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Loi  àa  21  décauïre  1S80  mr  l'Euaigneseiit  Mcondaira 
du  laoïiM  fUlM. 

Ctîttc  lui  n'a  p.n  été  présentée  nu  Pnrlcment  par  M.  Jules  Ferry  : 
rlia'-iiii  sait  <|ii>IIe  a  eu  pour  proiuoleur  V.  Caniille  S«e,  aujoar- 
d'Iuii  i-oriseilter  d'Klal;  mais  son  texte  ne  renrerme  pas  en  soi  son 
»[>li>-nli'iu  et  sa  rnison  tlélii'.  Il  faut  ]f  vivifier,  en  iiuel({ue  sorte, 
{■ar  l'i'luile  <le  se^  uriKine;,  rar  les  lois  ne  sont,  le  plus  suiivent, 
qu'une  (-'■iisi'-qni'iii'e  île  Vital  dm  nicFunt  et  di's  courants  i{ui  entrât* 
neiil  l'opinion  publii|ue.  Or  c'esl  bien  U.  Jules  Ferry,  [larnl  1^1  e ment 
il  M.  Victor  Duruy,  i|ui  a,  le  premier,  essayé  il'alTranctiir  la  TemcnQ 
de  la  ilnminntioii  e1érirat<>.  ItauH  <u>n  di»:o'un'  du  10  avril  INTO  sur 
rE-j'itit-'  ■l'fiurniion,  discours  aui[iicl  il  fniit  toujours  revenir,  I-'  futur 
(Tiiind  ninilri;  de  j'Cnireniir'  avait  d/jà  diM-ut<',  en  termes  éner- 
(liiliif".  I-'  pnihl'-nie  de  l'édiiralion  de  la  femme,  ri  il  avait  sufH'Tieu- 
reiu-nl  •l>mi>ritr*-  que,  sous  l'iiiUuenoe  du  pr<>tre,  la  femme  appor- 
Liil  eiirnit'  un  «eeri't  et  |>er>>i>tnut  apj'ui  aui  idres  et  aux  doetrines 
il-'  l'^iiK  K-n  r<-uime  ;  que,  surlnut  (lan>  les  classes  élevi-rs,  la  plupart 

d<-  •'! \.  utii^  sur  les  inl4^r>Hs  immniuiis,  ''taii-tit  eu  ahs'ilu  d<'sac- 

.-..rd  Mir  "  1"»  jienHées  intime»  el  Ir»  M-tilim<'nts  qui  sont  le  lnut  de 
r<''lr''  liumnin  "  au  (loint  qii'iU  •■(aient  •  !na*ii  étraiii;>-r3  l'uci  à  l'nutra 
qui'  •'il'  u'i-laient  qui-  de  ^im|>l•■s  euiiiiaissances  .  l'ourquni?  l'aive 
qui-  rK^ili'-  i-teaait  la  femme  el  lui  in>pirait  une  Imrnur  prnfiinde 

I r  l—  id.-i-t  el    le*  principes   de  U   si.cit'lê  niod'-rui',  i'Sin-  de  la 

Il.'t..|ulii>n.  Ile  la  suit  la  ni-<'<-ssite  il,>  ili.uniT  aux  lilles  uti>-  l'.luea- 
li->n  i-l  un  i-n*eii:nemenl  laii|iif'!>,  ft  i''i->t  >-<■  qui  a  Tiil  dire  :i  M.  Jidet 

K'iTt  q U  tioisi^me  lli'|iul>liqui- n'^iiira  pas   laissé  d'iiuvn- plai 

t;ii»M'd<-  iLUHiiitii-iiee» que  celte  n-furiui'  ■. 

t:  <■'{  1"  Jt  oclol'n'  lfl7H.  M.  Itardoui  •'<l;uit  ministre  tl>-  l'in-liui:- 

tiiin  jiuMi-iui-  n   M.  nufaun-   pi<^M.|.'iit  du  nui^ril.  qu<-  M.  Cimilte 

Si'-e  aiait  |in-si-ntf''  sa  proposition  à  la  (ihamhrc  |Hjur  iir-.'ariisiT  l'en- 

■vi.'Ui-meiit  si-ciiuilaire  des  jeunet  lillv.  l'rite  eu  consideratio»  la 

1.  FiBBt.  bvimrt.  IV.  I 


2  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

8  décembre  de  la  même  année,  elle  avait  fait  Tobjet,  le  27  mai  1879, 
d'un  rapport  de  M.  Camille  Sée,  et  cette  proposition  avait  été  adopfée 
par  la  Chambre,  en  première  délibération,  le  15  décembre  1879.  Elle 
vint  en  deuxième  délibération,  le  19  janvier  1880. 

L'article  premier,  qui  se  bornait  à  dire  :  <«  Il  sera  fondé  des  élablis- 
semeuls  destinés  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  »,  avait 
élé  voté,  après  un  tournoi  oratoire  entre  M.  Keller,  d'une  pari,  et  le 
rapporteur  secondé  par  M.  Chalamet,  d'antre  part.  Le  président  donna 
lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  l'Inslruction 
publique,  après  entente  avec  les  conseils  généraux  et  les  ronseils 
municipaux,  déterminera  les  départements  et  les  villes  où  seront 
fondés  les  établissements  qui  recevront  des  internes  et  des  élèves 
externes.  » 

M.  Jules  Ferrv,  ministre  de  l'Instruction  publique,  demanda  la 
parole  sur  cet  article  2  et  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  LE  Ministre.  —  Je  voudrais  provoquer  de  la  pari  de  la 
Compajrnie  une  explication  très  claire  sur  la  portée  de  Tarlicle  2 
et  de  l'article  3  du  projet.  Pour  faire  comprendre  à  la  Chambre 
la  nécessité  de  cette  explication,  je  prends  la  liberté  de  lui  dire 
en  peu  de  mots  quel  échange  d'opinions  a  eu  lieu  au  mois  de 
mai  dernier,  je  crois,  entre  la  commission  et  le  minisire  de 
l'Instruclion  publique.  Le  projet  était  antérieur  à  mon  arrivée 
aux  alTaires;  j'en  approuvai  et  j'en  approuve  absolument  et 
chaleureusement  le  principe;  mais,  chargé  par  les  devoirs 
mêmes  que  m'impose  le  ministère  dont  j'ai  l'honneur  d'élre  le 
titulaire,  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  j'eus  riionneur  de  dire 
à  la  commission  que,  sur  la  question  de  linlernal,  je  ne  pouvais 
me  rallier  à  la  rédaction  qui  était  alors  celle  de  la  comiïiission. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  la  première  rédaction  de  la 
commission,  —  qui  n'avait  pas  élé  adoptée,  je  le  crois,  par  une 
majorité  très  certaine  et  très  stable,  —  révénement  l'a  bit'ii 
prouvi'*  —  la  première  rédaction  de  la  commission  faisait  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  une  oblijration  slririf 
d'élablir  des  internats  de  jeunes  filles  dans  tous  les  dépar- 
tements. J'ai  déclaré  ne  pouvoir  donner  mon  concours  à 
un»^  proposition  de  cette  nature.  Mes  raisons,  (|iu'  je  ivsuin<* 
très  briè\ement,  étaient  celles-ci  :  je  disais,  d'abord  :  «<  La 
création  d'internats  de  jeunes  filles  dans  tous  les  dépar- 
tements va  imposer  au  Trésor  des  charges  qui  sont  au-d«'ssus 
de  ses  moyens.  N'oubliez  pas  que,  pour  terminer  rétabliss^'inent 
et  la  construction  de  nos  maisons  d'école,  malgré  les  immmses 
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efforts  gui  onl  élé  faits  —  et  ilonl  un  rapport  insère,  il  y  a 
(lueliiue-i  Jours,  au  Journal  officiel  a  pu  vous  donner  \c  laliloaii 

—  il  ni!  faut  pas  moins  d'une  somme  supérieure  à  300  millions. 
N'oublioz  pas  que  les  135  millions  de  la  caisse  des  IvctVs, 
mOme  augmentas  des  17  millions  que  la  gt^nérosité  <le  la  Chambre 

—  el.  je  n'en  doute  pas,  la  générosité  du  Sénat  —  va  mettre 
dans  quelquesjoursâla  disposition  du  ministère  de  l'instrurlion 
pulilique,  sufllsenl  à  peine,  ou  plutôt  sont  manifestement 
insuflisants  pour  mettre  vos  établissements  d'enseignement 
secondaire  destinés  au\  ganjons  dans  un  étal  convenable,  nu 
point  ili-  vue  purement  matériel.  Messieurs,  les  ressources  de 
la  France  sont  grandes  ;  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  Gouvernement 
<|ui  ail  osé  les  déclarer  inépuisables.  Nous  ne  les  tenons  pas, 
nous,  comme  inépuisables... 

H.  Htc^TiE.is.  —  Vous  faites  tout  comme! 

>l.  ),R  MiMsTRR.  —  ...  Nous  pensons.  au  contraire,  qu'il  faut 
les  ménager.  C'était  la  première  raison,  la  raison  linanciére  :  je 
la  trouve  consi<lérable.  Mais  il  y  en  a  d'autres.  J'ajoutais  ijue  la 
runstitution  d'internats  île  jeunes  tilles  impose  ù  l'L'niversilé  des 
responsabiUtés  nouvelles,  d'un  ordre  Irt's  délicat,  et  qu'elle  ne 
recliercbe  pas. 

M.  ('*iit.'«T.  —  La  cn'-aliL>n  iriitternaU  e>l  facullalive! 

M.  I.K  Ministre,  —  Je  parle,  permellei-mni  di-  vous  le 
rappeler, mon  lionoralik  interrupteur,  de  )a  première  rédaction, 
qui  rendait  l'internai  otdigatoire.  Enlln.  j'ajoutais  que  je  ne 
voyais  aucun  avanlai;e.  que  j'apercevais  au  contraire  de  ti>^s 
sérieux  incnnvénii'nts  à  eitti>éclier  la  force  naturelle  des  choses 
d'ameniT  el  de  si-  faire  naitre,  autour  ite»  internats  que  je  me 
déclarais  priM  à  constituer  dans  tous  les  départements,  des 
)H>nsionnats  libres,  laïques,  qui  lW>s  cerlainemenl,  —  ou  peut  le 
dir*'  el  le  pn^dire  à  coup  sûr,  —  recevront  un  certain  nombre 
d'internes.  I>>s  pouvoirs  publics.  l'Cniversité,  l'Htal  enseiiriianl, 
sf  trouverimt  ainsi  ilécbargés  de  la  responsabilité  si  graM'  de  la 
din-clinn  des  internats  de  jeuin's  Mlles.  (!<■  ptiénitmélK'  se 
produira  tn-s  certainement  :  c'est  ainsi  que,  autour  df  certains 
établi'^ s>'ments  publics  parisiens,  le  Ivcée  CbarleniaL'ue  par 
eti-nqdi-,  qui  éiail  un  luée  d'eilernes,  vous  a\ei  vu  s'établir 
lies  pt-nsionnats  laïques,    institutions  précieuses,  auiiliuires 
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d*une  ulililé  indiscutable  pour  renseignement  public.  Vous  avez 
vu  cela  dans  d*autres  temps  ;  vous  le  verrez  certainement  partout 
où  vous  aurez  des  externats. 

A  ces  raisons,  la  commission  n'est  pas  demeurée  sourde,  et, 
après  une  discussion,  un  échange  de  vues,  des  concessions 
réciproques,  j'ai  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Le  ministre 
de  rinstruction  publique  s'obligera  à  établir  dans  tous  les 
départements  des  externats  destinés  à  renseignement  secondaire 
des  jeunes  filles.  »  Sur  ce  premier  point,  messieurs,  rengage- 
ment était  facile  à  tenir,  car  il  était  déjà  tenu.  Et  je  suis  bien 
aise  de  le  dire  à  la  Chambre  :  la  loi  qu'elle  va  voter  est  tellement 
conforme  à  la  situation  de  notre  société,  aux  vœux  intimes  et 
aux  tendances  naturelles  des  familles,  que,  depuis  la  rentrée 
de  novembre,  il  a  suffi  d'une  circulaire  et  du  zèle  de  nos 
recteurs  pour  établir  dans  quarante-huit  villes  de  France  trois 
cents  cours  de  jeunes  filles...  [Très  bien!  très  bien!  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre^)  non  point  de  ces  cours 
délaissés  ou  frivoles,  mais  de  véritables  cours  d'enseignement 
secondaire,  destinés  à  former  des  générations  sérieuses  et 
fortes.  {Très  bien!  très  bien!) 

Les  familles  accueillent  ces  cours,  je  puis  le  dire,  avec  un 
empressement  qui  est  fait  pour  nous  surprendre  —  car  nous 
avons  encore  l'oreille  pleine  des  prédictions  sinistres  des 
adversaires  de  cette  institution,  et  nous  pouvions  être  effrayés 
de  l'insuccès  des  efforts  tentés  en  d'autres  temps  par  M.  Diiruy 
qui,  vous  le  savez,  voulut,  il  y  a  quelque  dix  ans,  insliluer  des 
externats  de  jeunes  filles,  et  succomba  devant  la  colère  des 
évéques  !  {Mouvement,)  Aujourd'hui  on  nous  laisse  faire.  La 
société  est  dans  celle  voie;  elle  y  marche  ;  nos  cours  réussissent, 
ils  sont  destinés  à  un  grand  succès.  Eh  bien,  je  demande  qu'on 
ne  hàle  pas  la  marche  naturelle  des  choses.  Je  demande  que 
l'on  constitue  fortement  les  externats,  avant  de  tenter  la  grande 
expérience  des  internats.  C'est  pounjuoi  j'étais  arrivé  à  ce 
terrain  transactionnel  :  Faisons  une  expérience  et,  là  où 
l'inleniat  paraîtra  nécessaire,  quand  il  sera  demandé  par  les 
villes  qui  voudront  bien  faire  des  sacrifices  en  rapport  avec  les 
besoins  qu'elles  auront  reconnu^,  nous  établirons  un  internat. 
C^tle  transaction,  elle  était  dans  l'article  3,  à  peu  près  ainsi 
conçu  : 


□ 


L'e>si:igm:mfnt  skco.ndairg  des  ji;i-.m;s  riLLEs.  5 

«  Le  ministre  ouvrira  dans  les  déparlements  des  établis- 
sem'>iits  d'externes.  Il  pourra,  après  entente  avec  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux,  y  adjoindre  des  internats.» 

Si  l'article  3  était  seul  dans  la  loi,  je  ne  serais  monté  à  la 
tribune  que  pour  dire  que  j'étais  d'accord  avec  la  commission 
sur  Ions  les  points;  mais  j'y  trouve  l'article  ?  qui  me  parait  ou 
peu  clair,  ou  en  contradiction  avec  l'article  3,  ou  tout  au  moins 
inutile.  Le  voici  : 

•I  Lo  ministre  de  l'Instruction  publique,  après  entente  avec  les 
conseils  (lénéraux  et  les  conseils  municipaux,  déterminera  les 
départements  et  les  villes  où  seront  fondés  les  établissements 
qui  recevront  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes.  » 

Si  la  commission  est  encore  dans  l'étal  d'esprit  oii  elle  était 
dans  nos  derniers  entreliens,  si  elle  admet  que  l'internat  n'est 
qu'un  principe  fcénéral  dont  la  mise  en  pratique  ne  viendra  qu'à 
la  suite  d'expériences  que  le  ministre  Tera  à  son  beure  et  sous 
sa  respon.«abilité,  qu'elle  veuille  bien  me  dire  ce  que  fait,  ilans 
le  texte  de  la  loi.  cet  article  i.  C'est  sur  ce  point  que  j'appelle 
ne»  explications  les  plus  précises.  (Tr<^i  bien!  Uèt  In^ntel 
apjilaudittemr.nlt  tur  dicevt  baHCt.) 

A  la  suite  d>-  res  otisprvntioiis  <le  M.  Jutes  rcrry,  et  iiiaijrré  la 
r^sislattcc  de  M.  Oimille  Sée,  Icsailk-lcs  3  ri  3  fureril  rt-iivoM-sû  la 
COU)  mi  s*  1  lin.  Dan*  la  ïi'ancf-  ilu  li-ndeni.iiii  30  jantlor  IH80,  li>  |>n'si- 
Jenl  >!■'  la  roniinisïion,  M.  Lo((.Tollf,  vint  J.VIaror  iiue  In  i-onmiis- 
«ion  s'était  enlendiic  «vrc  k  mitilMre  de  t'Inslruction  puliliquerl 
s'éUit  arréWe.  pour  les  arlicles  3  et  3,  à  h  n'-daclion  suivanli-  :  ■•  Ce» 
éublisni-roeiiLi  sont  des  rilemat».  Ili's  inlernat»  pourmnl  y  .-Ire 
aiirieii-^  nur  In  d''iuanile  d>->  roiiseils  miiiiii'i|>ai]I  el  !%\m-*  ctilt-nle 
entre  euirtlKlal.  »  M.  t'aniilleS.V  reprit  |><i(irsoii  enmpt'-l'aiirienne 
n^dartiim  <ln  arlirles  3  et  3,  pn-wNlrs  à  ron(fiue|>ar  la  caniRiisniui), 
et  loultiiL  avec  roiivirtion  la  Ih^se  de  rc  que  M.  Bardoui  appela 
l'internat  nbli;;nt<>ire.  .tl.  l>3ul  B>-rt  Juslilia  le  Uxle  nouv<-au  pnipoM' 
par  la  runiint«->iou  et  M.  Jules  Ferrv  s'y  rallia  ciini|i|èli'nienl  en 
deux  mots.  I.a  Ohanihre  rejeLi,  par  453  i<ii\  <'iintre  13,  l'ann'ndenienl 
4e  II.  Camille  Sée  et  vota  la  rt-darlion  nciUTrlle  de  la  rummisMon 
»iir  l'artitle  1.  l'nis.  apn-s  le  vote  ite»  article»  suivants,  qiii  ne  suul»> 
verenl  pas  de  4i[licu1li-s,  l'enseiiilde  ilu  (>r<>jcl  fui  voté,  dan»  la  m^mo 
M^ancp.  par  337  voii  contre  133.  Tr.iiKini»-  a»  S.'nat  le  î:  janvier, 
la  |irnpo>itiun  Tut  l'ulijet  d'un  ra|>|«>rt  dv  H.  Ilroca  lu  31  juin,  rt  la 
pr.-nii.-re  drliL.^nilion  soin  rit  I.-  ï»  Jineri.lire  IHNO.  SI.  Jule^  Kerrv. 
chef  du  cnl.inel  du  31  s.'i.l.-nil.r--  IHMO.  .Uil  (uujuiii^  liliiiistre  d<-  lins- 
tnictti.n  i>uldi.|U(-.  IMn-,  la  Maitcedu  33  nuv.-niLte,  ll.lh-nti  y^irtin, 
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réminenl  historien,  nommé  rapporteur  à  la  place  de  M.  Broca  décédé, 
afOrma  que  «  la  lutte  n*était  pas  entre  la  religion  et  la  négation 
pure,  mais  entre  deux  états  :  Télat  ecclésiastique  et  l'état  laïque»,  et 
que  cet  état  laïque  prétendait  non  pas  imposer  mais  oflfrir  aux  filles 
un  enseignement  national,  comme  on  le  faisait  dans  les  autres  pays, 
la  Prusse,  par  exemple,  la  Russie  et  même  le  Japon.  L'article  Impor- 
tant «  qu'il  serait  fondé  par  l'État,  avec  le  concours  des  départe- 
ments et  des  villes,  des  établissements  deslinés  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles»  fut  adopté  sans  débats.  A  l'article  2 
du  projet,  voté  par  la  Chambre  et  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut,  la  commission  sénatoriale,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
avait  ajouté  ces  mots  :  après  sur  la  demande  «  el  sous  la  responsa- 
bilité  des  conseils  municipaux  ». 

Le  premier  paragraphe  ayant  été  adopté  sans  opposition,  M.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  présenta  sur  le  second  les  observations 
suivantes  *  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
beaux-arts f  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  voudrais  don- 
ner au  Sénat  une  courte  explication  sur  le  second  paragraphe 
de  larlicle  2.  Le  Sénat  a  sous  les  yeux  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  el,  en  regard,  celle  qui  a 
été  adoptée  par  la  commission.  Ces  mots  «  et  sous  la  respon- 
sabilité des  conseils  municipaux  »  ont  été  ajoutés  par  la 
commission,  après  entente  avec  le  Gouvernement  ;  mais  je  crois 
utile  de  dire,  d'une  façon  plus  précise  encore,  comment  nous 
comprenons  cette  responsabilité.  Vous  savez,  messieurs,  que, 
dans  la  Chambre  des  députés,  le  Gouvernement  s'est  opposé  à 
ce  que  l'internat  fill  le  principe  et  la  règle  générale  pour  h's 
lycées  de  filles. 

L'Université,  en  elTet,  vous  donne  l'orjxanisation  dr  l'externat 
à  litre  de  mesure  générale,  sur  toute  la  surface  du  territoiie, 
partout  où  les  moyens  financiers  des  départements  et  des  villes 
viendront  s'associer  à  ceux  de  TÉtat;  mais  elle  ne  peut  vous 
donner  l'organisation  de  linternaU  à  lilie  de  mesure  générale. 
La  dilTérence  que  nous  faisons  enlre  les  deux  régimes  tient  aux 
Vessourocs  dont  rUniversité  disposr.  Si  elle  dispose,  en  elTrt, 
d'un  personnel  considérable  d'administrateurs  pour  1rs  lycées 
el  collèges  de  garrons,  le  personnel  des  directrices  pour  les 
Ivcées  et  collèges  de  filles  est  à  créer.  Dans  l'établissement  des 

l.  V.  L'Officiel  du  ?3  novembre  1880. 
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inlernals  (le  jeunes  filles,  ITniversité,  —  j*ai  eu  Thonneur  île 
le  dire  devant  l'autre  Charahre  et  je  suis  heureux  Je  le  répéter 
(levant  vous,  — TUniversilé,  surtout,  voit  une  source  de  respon- 
sahililês.  d'une  nature  si  délicate  (juelle  nest  pas  pressée 
d'alItT  au  devant. 

Nous  avons  donc  déclaré  que,  pour  nous,  Textemat  serait  le 
principe;  mais  nous  n'avons  pas  repoussé  Tintemat  d'une 
manière  absolue,  parce  qu'il  y  a  des  situations,  des  conditions 
loi\il«*s,  je  pourrais  dire  topo^rraphiques  ou  sociales,  dans 
IrsqurHes  l'internat  s'impose  comme  une  nécessité.  Je  consi- 
i\è\t\  hiMOt  à  moi,  et  je  partage  sur  ce  point  l'avis  de  beaucoup 
d'i»  •  .  »  î^\aireséminents  et  de  pédagogues  illustres,  je  considère 
r  ♦»  •  Mt,  non  pas  comme  un  mal  nécessaire  — l'expression 
dépassera*,  rvi,  pensée  — mais,  aussi  bien  pour  les  garçons  (|ue 
pour  les  i««';\',  comme  une  nécessité  d'un  état  social  qui  s'amé- 
liorera sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres.  L'Université 
n'a  donc  aucun  goût  pour  le  régime  de  l'internat.  Elle  sait  ce 
(|u'on  peut  dire  sur  les  inconvénients  qu'il  présente,  mém»»  pour 
b*s  garçons:  vWo  connaît  Ips  critiques  qui  furent  si  fondées  à 
d*autr»*s  épo(|ues.  plus  fundé»»s .qu'elles  ne  le  seraient  aujour- 
«riiui.  et  que  l'honorable  >l.  Bréal,  dont  M.  I)»^sbassayns 
dt»  Kichemont  nous  faisait  une  citation  à  la  dernière  séance, 
a  formulées  énpr^iqu»^m»*nl,  il  y  a  un»*  dizaine  d'anné*»s. 

Mal^rré  1rs  améliorations  considérables  qui  ont  été  introduites 
dans  l'inliTuat,  malgré  Ifs  p*Tfi»riionn(*m«»nts  de  cr  réL'ime, 
malgré  l'élévation  constante  du  personne  d»»  survrillants  dont 
nous  disposons,  l'Univrrsilé  rspère  qu'un  jour  viendra  où  la 
famille,  d'un  c<^té.  et  l'exlrmat  surviMllé,derautrr,dr\irndront 
la  régir  habituelle  de  l'éducation  ilans  notre  pays.  Nous  en 
>onimrs  birn  loin  pour  Irs^Mnjons;  mais,  au  momrni  d'nrira- 
nisrr  oflicir1lrmt>nt  l'rn^rignrmrnt  srcondairr  i\v><  lillrs,  i|  rst 
tout  nalurrl  tpir  l'Klal n'assumr  pa>  la  lAchr  énormr  dr  constituer 
par  srn  mmiIs  rflforts.  par  srs  sruirs  rr>soun'es  rt  sous  >a  srule 
rr'»pon>abililé,  Ir  prrsonnri  drs  dirrclri«'rs  iq  drs  sur\rillantrs. 
yun>t-cr  <|ui  Ir  constituera,  rr  p«rsonnrl?  Xons  prnsdus  qur 
b'>muniripalitrs,  qui  >onilr%  trnioin<  1rs  plus  prorhi»s,  Ir^jiiL'rs 
nalurr|>rt.  parconséqurnt.  bs  plu>cunq»étrnlsdrs  aptiludrs  et 
drs  capacités  de  cet  ordrr.  srrunl  mirux  placées  que  l'admmis- 
tralion  centrale  pour  choisir  unr  directrice  ri  drs  siinrdlanles 
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quand  elles  auront  pris  cette  grave  détermination  d*établir  un 
internat  de  filles. 

La  rédaction  de  Tarticle  2  a  précisément  pour  but,  messieurs, 
de  mettre  la  responsabilité  de  TÉtat,  la  responsabilité  de 
rUniversité  à  couvert.  L'enseignement  restera  tout  entier,  aussi 
bien  dans  sa  direction  que  dans  son  personnel  enseignant,  sous 
la  main  et  la  surveillance  de  TÉtat.  A  côté  de  nos  externats,  il 
pourra  se  constituer  des  internats,  des  pensions,  mais  la 
direction  de  ces  internats  et  la  surveillance  des  jeunes  enfants 
appartiendront  aux  directrices  qui  seront  choisies  et  qui  seront 
présentées  par  les  autorités  locales. 

Vous  n'êtes  pas  surpris,  messieurs,  que  le  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  les  agréer.  C'est  essentiel,  fondamental; 
mais,  quant  au  choix  du  personnel,  quant  à  Texamen  de  ses 
aptitudes,  quant  aux  renseignements  à  recueillir,  nous  pensons 
que  les  municipalités  doivent  en  porter  la  responsabilité.  C'est 
ce  que  nous  avons  voulu  dire  en  introduisant  dans  la  rédaction 
de  l'article  2  cette  réserve  si  précise,  si  absolue  de  la  respon- 
sabilité des  conseils  municipaux  :  responsabilité  financière, 
comme  aujourd'hui  pour  l'administration  des  collèges  commu- 
naux, responsabilité  du  personnel  dirigeant.  Tel  est  le  sens  que 
le  Gouvernement  attache  à  ce  paragraphe,  et  je  tenais  à  le  dire 
au  Sénat  avant  qu'il  passât  au  vote.  {Trèt  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  de  Gavardie  combatlil  violemment  les  internais  de  filles,  en 
s*écriant  que  ni  Jeanne  Hachette,  ni  Jeanne  d'Arc  ne  sortaient  d'un 
internat,  puis,  le  Sénat  adopta  le  paragraphe  2  par  137  voix  contre 
42*7.  I/ensenible  de  l'arliclf,  que  la  commission  promettait  d'ail- 
leurs de  remanier  avant  la  seconde  délibération,  réunit  152  suf- 
frages contre  128. 

Sur  l'article  4,  qui  déterminait  le  programme  de  l'enseignement 
des  nouveaux  établissements,  M.  Chesnelon^,  au  nom  de  la  droite, 
proposaitde  substituer"  l'enseipnemenl  moral  et  religieux  »  à  l'ensei- 
gnement morale  et  il  développa  son  amendement  avec  sa  chaleur 
habituelle,  en  déclarant,  une  fois  de  plus,  que  l'Ktat  voulait  faire 
ofTicielIfmenl  la  guerre  au  christianisme,  et  donner  aux  (illes  une 
éducation  «<  sans  Dieu  et  contre  Dieu  »». 

M.  Jules  Ferry  remonta  à  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  LE  Président  du  conseil. —  U  est  impossible,  moï^sirurs 
les  sénateurs,  que  les  personnes  graves,  oxpérimeutées,  qui 
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viennent  ircntcnilre  l'éloquente,  la  |iatlu^tti|ue  sortie  «le  riiono> 
rableU.  Cliesnelong...  (Bmyantfa  exclamations  et  interrupfhm 
(i  droite.  —  A  l'ordre.) 

H.  LE  )>lll^SlDmT.  —  Mi'sik'urs,  vcuDlei  Tuirc  silence! 

M.  LE  Préhiubst  ducosseil.  —  Messieurs,  je  suis  absolu- 
ment ronromlu  en  présence  de  ce  mouvement  de  réproltalion... 

M.  u  aiHo.i  DK  I.Anuxir.  —  Oui,  absolue  ! 

M.  LK  pR^siOEHT  DU  co.v'SKiL.  —  ...  qui  sc  manifeste  a  droite, 
et  j'en  clierclie  en  vain  la  raison,  soit  dans  mes  paroles,  soil 
dans  ma  pensée.  Est-ce  que  l'honorable  M.  Cliesnelong  ne  vient 
pas  de  faire  contre  lo  Gouvernement  qne  je  représente... 

Vu  ténnteur  à  droUf.  —  lii  mii|Miili>)Uf  discours. 

M.  LE  pRÉHiDEXT  uu  coxxRiL.  —  ...  utif  éloquente  et 
pathétique  sortie  ?  { Kifei  proteiimions  à  droite.) 

M.  LE  tiBon  DE  l.iiiiïiKTv.  —  Ce  n't'St  [>as  pailemciiliiire. 

M.  LB  PKÉSIOK.NT  DU  co.NSEiL.  —  Comment!  ce  n'est  pas 
parlementaire?... 

M.  I.F.  fittsiiiEM.  —  Monsieur  •l<<l.3reinty,T0U!<n'avfz  pas  In  [larule. 

M.  LE  l'RistDLVT  DU  CONSEIL.  —  ie  voulais  dire  simplement 
an  Sénat  qu'entre  celte  attaque  si  véhémente,  si  éloquente. 
[Ah!  nh!  à  droitt).  —  personne  n'ailmire  pins  que  moi  l'élo- 
quence lie  mon  hononiUIe  rontradicti-iir,  —  et  l:i  réalité  îles 
rhow*)*,  j'ose  même  dire  In  mudeslie  ilu  sujet  qui  est  soumis 
en  ce  moment  anx  délibérations  du  Sénat... 

lu  n'nuleur  à  dnili:  —  Il  t-M  Ii^î  priiïc  ; 

M.  LK  l'Rtriini[\T  DU  coN.-iEn,.  —  ...  il  y  a  un«-  dispro|iortiun 
<|ui  doit  fnipper  tous  les  lioninies  de  bonne  foi  et  de  bon  ^ens. 
{Ai>itl'iudit»etiientt  Hgnuche.) 

('.omment:  il  serait  pussible  qu'un  projet  A>'  loi  qui  ti-nd  à 
releter.  modestement,  je  le  réjk'te.  et  .s;uis  eni|iliase,  par  de» 
mo>'-ns  pratiques... 

Vu  (•'H'ih'iii-  u  ilrtiiU.  —  ICI  »;iii*  i  rlib'i'Ui  '. 
M.  LR  l>RRcii>KXT  DV  c<i»r.iL.  —  ...   l'educaliun  de  la  femme 
dans  ce  [lavs-ci... 

M.  LE  ■(■•)<■  I.K  <iiitY.  --  t:ii  tn  il<''.-n|>il.iiil! 

U.  Li  l'EtMLFM.  -  Il  i-t  iiii|>..^«t)>|.-  ,1.-  ilivuL-r  .lï.-.-  .PS  111I.T- 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment!  il  serait  possible 
qu  un  projet  qui  eslexcellent,quin*eslpoinlambilieux— et  jene 
blesse,  j'en  suis  sûr,  en  aucune  façon,  son  auteur  en  disant  que 
c'est  un  projet  modeste  et  non  pas  un  projet  révolutionnaire,  — 
il  serait  possible,  dis-je,  que  ce  projet  de  loi,  qui  a  pour  but  de 
relever  l'éducation  des  femmes  dans  notre  pays,  soit  une 
campagne  contre  TÉglise  !  {Interruptions  à  droite.) 

Chercher  à  relever  l'instruction  des  filles,  à  la  mettre  au 
niveau  de  l'instruction  des  garçons,  c'est  attaquer  TÉglise,  c'est 
menacer  la  foi? 

M.  DE  Carayon-Latoir.  —  Ce  n*est  pas  la  question!  (Exchmathnsi 
à  gauche.) 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  La  question?  c'est  ainsi 
qu'on  la  pose  :  «  Parler  aux  jeunes  filles  de  France  de  l'histoire 
de  leur  pays;  tAcher  d'introduire  dans  leur  esprit  les  éléments 
des  sciences  naturelles  ;  leur  donner,  ce  à  quoi  nous  visons 
par-dessus  tout,  Thabitude  de  se  servir  de  leur  raison;  les 
entretenir  de  la  morale,  de  rétemelle  morale,  de  la  morale 
des  philosophes  {Ah!  ah!  à  droite),  de  la  morale  de 
Thumanité... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Pourquoi  pas  de  la  religion? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  tout  cela,  c'est  la  guerre 
à  lÉglise,  c'est  un  coup  porté  à  la  foi  de  nos  pères!... 

Un  st^natcur  à  droite.—  Mais  oui!  [ Applaudissements  ii'oni*pie^  a 
gauche.  ] 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  une  entreprise 
d'invli^rion  !  Enfin,  avoir  soigneusement  placé  dans  un  domaine 
plus  rt'levé.  plus  libre,  plus  indépendant,  l'enseignement 
relij:ieux,  le  remettre  dans  les  mains  les  plus  compétenlrs.  dans 
celles  (|ui  sont  les  seules  compélenles  pour  le  donn»M*,  c'est 
bannir  de  l'école  renseignement  religieux!  {Applaudissnnmts 
à  gauche.) 

Il  va  là,  messieurs,  malgré  toute  l'éloquence  «le  l'honorable 
M.  Chesnelong,  une  puissance  de  paradoxe  devant  laquelle  je 
ne  puis  que  in'incliner.  {youveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  hancs. 

De  quoi  s'agit-il?  De  bannir  dos  établissements  de  l'enseigne- 
ment secondaire  pour  les  filles  l'enseignement  religieux? Non... 


LJ 
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Tuir  II  'Iroite.  —  Acceplei  l'ampn>K'iiienl  aloi-»! 

M.  LK  Président  du  cosskil.  —  ...  il  s'afiit  de  lui  Tuirc  sa 
[iliii'i':  il  s'a»!it  (k*  diVider  une  lionne  fois  (juc  ren^ieiiincment 
rHi|iieu\  n|){)arlienl  aii\  pa.4teurs  île  l'Ei^lise.  et  que  les  laïques 
sont  iiiconi|>étent.''  pour  le  donner,  [Très  bif»!  A  ijauckf. 

Sont-ils  compélonts  ou  sont-ils  incompétents?  Est-c**  lliono- 
raldi'  M.  Cht'snelong  iiiii  souiiomlra  ici  que  les  laïipiC'*  sont 
incompétents  pour  donner  IVnseifinement  religieux?  >'•'  s.iil-il 
pas.  mit'UY  que  moi.  qu'il  est  absolument  interdit  auxinstitu- 
t>'urs.  lorsqu'ils  donnent  l'enseipnt'menl  n'Iipieux.derain'anlro 
chose  ifue  de  faire  n'-citer  la  h'tlre  du  ratécliisme  et  de  l'histoire 
sainte?  Kh  bien,  cela  prouve  que  l'instituteur  n'e.M  n^ellcment 
pas  rump<4t>nt.  et  que  le  \tVilahle  professeur  de  n-litçion. 
rorapélenl  ci-lui-lii.  c'est  le  priMre  :  c'est  lui  qui  s  la  mission 
surnaturelle,  et  non  pas  le  laïque,  investi  par  la  sociéti^  d'un  pou- 
voir purement  civil.  \Ti-ii  Oie»/  el  iiiii>laitd%ssemeuti  à  ^nurlif.) 

Je  proli'ste  donc,  messieurs,  et  df  toute  mon  J'nerui'".  cimtre 
ces  formuli-s  que  je  rencontre  si  hriUantes  dans  le  discoins  de 
rhnnr>raUl<>  M.  Cliesm'lont'  :  "  liannir  rens«'i)[nement  rt-li):ii>ux 
<]'■  l'école.  di-clanT  oflicii-llfraont  la  ^oierre  au  christianisme, 
fairt- la  j.Ticrre  â  UifU,  supprimer  le  catéchisme!»  Mais  non, 
mi's>ieurs,  le  calérhisnif  n'i-sl  pa<  supprimé:  seulemi'nt.  il  sera 
ensfikiné,  à  dfs  lifurt's  détiTniiiié<>s.  par  le  seul  fonciiimnaire 
deTHlal  qui  ait  mission  dr  reiisejuncr.  par  le  prétn-  qiif  l'Klat 
>alarii-  i-t  qui  a  été  inwsti,  à  Cft  flTi-t,  par  l'autorité  ri'lii:i>'u.<e 
dunv  compétence  parliciiliére.  [Iiilrrruittium  «  itruiU-, 

M    I.E  MiMit.  l)l^l•tsso^s  ii>.  Eli.  iitNoNT.  —  l'.rni.ll.-z.    iti.-u-i.'iir 

H.  it  l>ni.-.ii>tM.  —  M>->!.ii-iit>.  >i'Liill>-i  m!  p.is  iiit(Ti<>iiit'r>- : 
M,  l-E  I'HÉ.'*ll>itXT  1>1"  OiS.-iKM,.  —  Jniis  qu»'  plaCiT  I  rii-fiinif- 
nifiit  rvlii.'ieu\  dans  c*  niains-lii.  c'est  nun  .«l'ulcHirnl  V  iii-tln- 
ilans  la  m>-illr-uri'  situation  fl  le  conlifr  aux  main-  l<-^  |dus 
ciiiii|iét.iit.'s.  mais  cf>t  lui  diiunt-r.  en  niéiur  liTiips.  pniir 
inlr-rpréu--.  r.'spiit  rt  h-  cirur  li-s  plus  >incéri's.  On  iiuldic  dans 
IdUl  cfci  un  des  ifrim-i  di-  la  i|ii.--lii>ii  1,'honiirablf  M.  r.ln-sinl.ni)i 
ailnift  bii-n,  —  vx  il  faisait  ci-itr  cuiiCi>ssion  au  conimi'iH'Miifnt 
di-  M>n  di>cours,  ji>  l'ai  reti-nui'  et  ji-  m't-n  empare.  —  que  la 
hln-rlé  ik-  conscieiic  doit  être  >au\fk'ar.|é.-  cli.-i  l'éléi.-.  .Mais 
*»l-c.-  quelle  m*  doit  pa>  létre  au>*i  chez  le  niaitri- .'  K>t-c.'  que 


13  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

VOUS  n'avez  jamais  été  fi-appés  de  ce  qu'il  y  a  de  peu  digne  pour 
le  doinne  lui-même  et  aussi  d'IiumilianU  de  peu  exemplaire, 
dans  le  spectacle  d*un  instituteur  qui  ne  croit  pas  et  qui  est 
obligé  d'enseigner  des  choses  auxquelles  il  ne  croit  pas,  comme 
s'il  y  croyait?  Est-ce  que  c'est  un  beau  spectacle  que  cela?  Est-ce 
que  la  liberté  de  conscience  du  maître  n'est  pas  la  première 
condition  de  sa  dignité?  Et  que  serait  renseignement  public  si  la 
dignité  du  maître  n'était  pas  la  première  et  la  plus  sacrée  des 
préoccupations  du  législateur?  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Eh  bien,  il  n'y  a  ni  honorabilité  pour  le  maître,  ni  liberté  pour 
sa  conscience,  ni,  j'ose  le  dire,  dignité  même  pour  renseigne- 
ment religieux  à  le  placer  dans  la  bouche  et  sur  les  lèvres  d'un 
incrédule,  à  qui,  par  force... 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  — Ne  prenez  pas  d'incrédules! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  et  par  décret,  on  impo- 
serait l'obligation  d'enseigner  des  choses  auxquelles  il  ne  peut 
croire.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  de  conscience  de 
l'élève,  c'est  la  liberté  de  conscience  du  maître,  c'est  la  dignité 
même  de  l'enseignement  qui  veut  que  cette  confusion  trouve 
enfin  un  terme,  et  que  l'enseignement  religieux  soit  placé  dans 
les  conditions  de  grande  dignité,  de  grand  honneur,  de  gimnde 
sincérité  à  laquelle  il  a  droit,  tandis  que  le  maître  laïque  restera 
le  précepteur  des  choses  laïques,  de  la  science  laïque,  des 
chosos  qu'il  croit  et  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'enseigner,  car 
on  n'a  le  devoir  et  le  droit  d'enseigner  que  les  choses  que  l'on 
croit.    Approbation  tï  (jnuche.) 

Messieurs,  on  cherchera  vainement  une  réponse  à  celte 
objeclinn  qui,  ù  mon  avis,  déiniil  par  la  base  toute  l'argumen- 
talion  de  l'honorable  M.  Chesnelong.  Non,  encore  une  fois,  nous 
ne  chassons  pas  l'enseignement  religieux  des  écoles  secondaires 
de  (iibs  :  nous  l'y  organisons  autrement,  avec  une  liberté,  une 
dignité,  une  compétence  supérieures. 

M.  l>i:sB\ss\Y\s  iiE  lii(  iiemo.xt.  —  Jt»  demande  à  M.  le  minislre  de 
Touloir  bien  rinlerrompre...  {X  gmirhe  :  ^^on!nun!} 

.M.  i.K  pRÉsii»K>T.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  :  veuillez  ne  pas 
inlei  rompre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.Chesnelong 
a  dit  dans  son  discours  :  «  Mais  il  n'y  a  pas  de  précédent  à  une 
pareille  prétention!  mais  c'est  une  intolérable  nouveauté  que 
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VOUS  nous  apportez  là!  »  et  il  contestait  le.  précèiletit  américain, 
le  (irécéiienl  licigc,  le  préctSIenl  hollamiais;  et,  en  les  contes- 
tant, il  vous  en  faisait  sentir  toute  la  gravité.  Vraiment,  je  n'ai  pas 
iicsoin  ik  ces  pr^yciidenls.  Je  vous  demande  tout  simplenn'nt  de 
vous  t-n  rapporter  au  précédent  que  noti'e  législation  elle-même 
a  conçu,  eKëcuié  et  organisé  pour  IViiseignement  secondaire 
des  garçons.  {Trètbie»  !  à  gauche.)  Esi-cciiueilan!t  les  collèges, 
dans  les  lycées  de  garçons,  l'enseignement  religieux  est  donné 
par  les  matlres  laïi|ue.«?  Jamais,  messieurs!  Il  est  donné  par 
des  fonctionnaires  spéciaux  gu'on  appelle  des  aumâniics.  Eli 
bien,  indi(|uez-moi  une  différence  quelconque,  si  mintmi'  >[u'elle 
soit,  entre  l'élal  de  choses  que  je  viens  de  décrire  et  l'état  de 
choses  que  le  projet  de  loi  de  la  commission  vous  propose  de 
constituer.  N'est-ce  pas  la  mOnie  situation,  et  que  pouvez-vous 
y  oltjecler?  Trèt  bitnl  Irèt  bien.'  lî  gauche.) 

Vous  avei  ohjecté  —  je  suis  bien  aise  de  ne  pas  avoir  oublié 
ct>tte  partie  de  votre  discours  —  une  opinion,  un  témoifiiage 
considérable  ;  c'est  celui  de  M.  de  l^martine.  Vous  avez  cité 
i|uelques  mots  éloquents,  que  je  connaissais,  que  j'avais  lus  bien 
des  fois.  Je  me  suis  permis  de  vous  dire,  île  ma  place  :  ■<  Vous 
oubliez  que  Lamartine  était  un  jtartisan  trt>s  <léciJé  île  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  »  Et  vous  avez  oublié  île  ilire  aa 
!<>énal  que  cette  page  est  tirée  irune  très  éloquente  di^sntatioD 
contre  les  cultes  ofliciels,  contre  les  religions  payées.  [Ihthienf 
trèt  bien .'  et  rirei  à  gauche,  j 

Vuulez-vous  vous  placer  sur  ce  terrain,  mon  honorable 
contradicteur?  Vous  savez  que  je  no  vous  y  suivrai  pn^.  J'ai  dit. 
dans  une  pi-écêdentr  discussion,  qiiel.'t  sont  sur  ce  point  les 
M-ntiments  très  arrt^tés  du  (jon  terne  ment,  quels  sont,  depuis 
longtemps,  mes  sentiments  personnels.  Je  suis  oppose  à  cette 
st-parattun  :  je  la  triiuie  une  rbiiiièrc  ;  je  ne  la  trouve  bonne  ni 
pour  la  religi<m,  ni  pour  l'Etat,  rréi  bifn.'lr-^t  bien! à  'j'im-he.) 
Seulement,  qu'un  ce^se  enlln  d'apporter  dans  les  disnisMuiis  de 
cet  unlre  îles  arguments  empruntés  à  la  thèse  de  la  >épanai<in; 
et.  comme  je  vous  le  disais  l'aiilre  jour,  si  vous  n'êtes  p.is  pour 
la  séparation,  ne  raisonnez  pas  en  st'-paratistes.  I*lacez-viius  sur 
le  terrain  de  la  situation  actuelle,  telle  qu'elle  est  i-enlee  \taT 
d'anciens  contrats  que  nous  maintenons  scrupuleusement,  ttn 
peut  dire  que  l'organisation  de  l'enst-ignement  religieux  dans 
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les  lycées  de  TÉlal  est  comme  un  reflet  de  ce  contrat.  Oui,  il  y 
a  un  devoir  pour  ceux  qui  enseignent  au  nom  de  TEtat;  oui,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  des  religions  reconnues,  qu'il  y  a  des  cultes 
salariés,  ces  différents  cultes  ont  droil,  de  la  part  des  représen- 
tants deTÊtat,  au  plus  absolu  respect.  Voilà  en  quoi  la  situation 
d'un  pays  dans  lequel  l'Église  n'est  pas  séparée  de  l'État,  diffère 
de  la  situation  qui  serait  faite  à  renseignement  public  dans  un 
pays  où  l'État  et  l'Église  seraient  séparés.  Oh  !  alors,  liberté 
entière  de  pensée,  de  conception  et  d'exposition  chez  celui  qui 
professe  au  nom  de  l'État;  mais,  dans  la  situation  actuelle,  vous 
avez  raison  :  celui  qui  professe  au  nom  de  l'État  français  doit 
être  souverainement  respectueux  de  la  foi  catholique,  de  la  foi 
protestante,  de  la  foi  israélite.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Je  vous  l'accorde  donc,  —  je  me  trompe  en  disant  que  je  vous 
l'accorde,  —  je  le  reconnais,  je  Tai  déclaré  et  je  n'ai  jamais 
hésite  à  le  déclarer;  je  l'ai  dit  ces  jours-ci  à  l'autre  Chambre  et 
j'ai  tenu  à  le  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  en  France  de  religion  d'État, 
mais  il  n'y  a  pas  non  plus  en  France  d'irréligion  d'État.  »  {Irès 
bien!  très  bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Celle  irréligion  d'État,  je  vous  défie  de  la  trouver  dans 
l'enseignement  de  l'Université  ;  aussi  ne  dites-vous  pas  qu'on 
l'y  a  rencontrée  :  vous  vous  bornez  à  affirmer  qu'on  Ty  rencon- 
trera. On  attaquera,  dites-vous,  les  dogmes  catholiques,  ou 
prolestants,  ou  juifs.  Permellez-moi  de  vous  déclarer  que,  tant 
que  l'administration  supérieure  de  l'enseignement  sera  dans  mes 
mains  (f^xclamations  à  droite)^  —  admettons  que  ceci  soit  peu 
de  chose,  —  mais  tant  quelle  sera  dans  les  mains  du  Conseil 
supérieur  de  l'Université,  tel  qu'il  a  été  constitué  par  des  lois 
récentes,  ce  respect  des  croyances  établies  sera  rigoureusement 
et  scrupuleusement  maintenu.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Mais,  pour  qu'il  soit  maintenu,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  là  comme 
uneliarrière  contre  laquelle  un  assaut  perpétuel  serait  «lonné, 
il  faut  que  l'enseii^nement  religieux  soit  mis  à  la  place  qu'il  doit 
occuper;  il  faut,  pour  (|ue  vous  n'ayez  pas  à  redouter  cette  guerre 
de  la  science  contre  la  foi  dont  vous  parliez  tout  à  llieure,  que 
la  science  soit  maîtresse  chez  elle;  il  faut  qu'elle  soit  à  côté  de 
la  reiivrion,  respectueuse  de  la  religion,  mais  indépendante  de 
la  reli^Mon.  Et  c'est  ici,  monsieur  Chesnelong,  qu'apparaissent 
entre  nous  la  profonde  divergence  et  le  fossé  qu'on  ne  comblera 
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pas,  c.:,-  ce  que  vous  voulez,  vous,  ce  que  veut  le  parti  lliéocra- 
liqup  auquel  vous  appartenez,  cesl  la  science  asservie  ! 
I  Pi-oleslaliont  ù  droite.  —  Très  bien  !  frètbien  '.  el  applaudùiemenli 
à  Qaiiche.)  Oui,  c'est  la  science  asservie!  c'est,  comme  on  le 
ili^-iit  au  moyen  âge,  la  science  senanle  de  la  théologie.  Depuis 
iroi:»  sii^cles,  l'humaniti^  a  fait  du  chemin  :  elle  a  conquis  pour 
l'esprit  humain  la  liberté,  elle  a  conquis  l'indépenilancc  de  la 
scit-nce.  Et  que  serions-nous,  nous  les  repri^scnlants.  nous  les 
chefs  de  l'L'niversilé,  si  nous  n'étions  pas  essentiellement  les 
gardiens  de  cette  lilierté,  i)e  cette  inilëpendance  de  la  science, 
qui  est  l'indépendance  et  la  liberté  même  de  la  raison  humaine  1 
[Trêt  bien!  Iri't  bien  I  à  ijanehe.) 

Voilà  de  quel  esprit,  messieurs,  nous  vouions  pénétrer  les 
nouvelles  écoles  de  Dlles  :  c'est  de  cet  esprit-là,  et  non  d'un 
autre.  Nous  ne  voulons  pas  faire  des  femmes  savantes,  des 
femmes  inci'édules ,  non ,  mais  des  femmes  qui  sachent 
raisonner...  i /nlemiptiom  à  droilr.) 

...  Nous  voulons  que  l'hahitmle  du  raisonnement,  ipie  les 
niélhudes  scientifiques  pénétrent  un  peu  plus  qu'elles  ne  l'ont 
fait  jusqu'à  présent  l'éducation  des  femmes.  Je  ne  crois  pas  dire 
là  rien  de  bien  nouveau,  ni  surtout  rien  qui  puisse  être  htessaut 
pour  la  plus  belle  moitié  du  ^enre  humain.  <,£'j-r/n»iii(ri)fi(n 
driiHi-.  —  Très  bien!  et  n'ret  à  gauche .^  Ainsi,  messieurs,  si  vous 
voulez  faire  au  projet  de  loi  le  reproche  de  tendre  à  constituer 
une  éducation  plus  rationnelle  pour  les  femmes,  vous  avez 
raisun:  mais,  quand  vous  dites  que  ce  projet  de  loi  tend  u 
ronsliluiT  une  éducation  irréligieuse,  je  vous  réponds  avec 
l'artii'li-  5  <le  la  loi.  qui  orp.inise,  comme  je  vous  l'ai  dit. 
I  en-i-iunemenl  religieux.  Je  crois  que  j'en  ai  liiii  avec  t'argii- 
mentalion  de  l'honorable  M.  Chesnelong.  Je  I  ai  ilégagée  de  la 
parti-'  liisioriquc.  J'aurais  pu  discuter  avec  lui  le  précédent 
liislnn<|ue.  le  préa-dent  de  Belgique... 

('.«■lui  de  Belgique  me  parait  |iourtant.  dans  cetli-  affaire,  une 
bien  iirandc  antorité.  S'il  a  été  altéré,  si,  après  a\oir  établi  la 
M'paralion  de  l'Kglise  et  de  iiVole.  !.■  guuvi-ni<-ment  belge  a  été 
dan*  ta  nécessité  de  faire  rentrer  l'ensrignem'Ut  religieux  dans 
l'école,  vous  savez  aussi  bien  que  moi.  monsieur  Chesnelong, 
la  raiyon  de  cette  transfomiation  :  c'est  que  le  (larli  clérical 
belge,  l'épiscopat  bel^re.  avait  jelé  l'interdit  sur  toutes  les  écoles 
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de  rÉtat  parce  que  ces  écoles  étaient  neutres,  montrant  ainsi, 
une  fois  de  plus,  ce  qui  est  la  vérité  historique  sur  le  parti  dont 
vous  êtes  un  des  plus  éloquents  représentants  :  à  savoir  que, 
lorsque  ce  parti  n*a  pas  la  domination,  il  se  plaint  de  subir  la 
tyrannie.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  vous  ne  ferez  pas  croire  à  ce  pays,  au  Sénat,  que 
cette  loi,  qui  fait  une  si  large  place  à  renseignement  religieux, 
que  cette  loi,  qui  est  une  loi  de  liberté  de  conscience  aussi  bien 
pour  le  maître  que  pour  Téléve  ;  que  cette  loi  que  vous  allez, 
j'en  suis  sûr,  voter  tout  à  l'heure,  soit  une  loi  de  tyrannie  pour 
la  conscience  catholique  !  Non,  messieurs,  c'est  une  loi  d'avenir, 
c'est  une  loi  de  liberté,  et  j'espère  que  vous  la  voterez  à  une 
très  grande  majorité.  {Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

Malgré  une  inlervenlion  de  M.  Jules  Simon,  qui  demandait  pure- 
ment et  simplement  la  suppression  de  renseignement  de  la  morale 
dans  les  établissements  à  créer,  sous  prétexte  qu'on  aurait  bien  de 
la  peine  «  à  trouver  Texceilent  professeur  qui  fera  un  bon  cours  de 
morale  »,  le  Sénat,  sur  celte  observation  de  M.  Jules  Ferry  que 
M.  Jules  Simon  avait  été  toute  sa  vie  un  professeur  de  morale, 
adopta  le  parag^raphe  par  140  voix  contre  129,  puis  il  vota  sans  dis- 
cussion les  articles  suivants  et  décida  de  passer  à  une  seconde 
délibération. 

Celle  deuxième  délibéralion  s'ouvrit  au  Sénat  le  9  décembre  1880*. 
Il  n'y  aurait  qu'un  mince  intérêt  à  reproduire  les  observations  par 
lesquelles  M.  Poriquel  supplia  le  Sénat  de  «  venir  au  secours  du 
Gouvernement,  en  lui  refusant  le  présent  funeste  que  lui  présentait 
l'inilialivo  parlemenlaire  »,  ou  les  scrupules  do  M.  Paulmier,  qui 
demandait  de  subslituer  dans  l'arlicle  premier  les  mots:  «Il  pourra 
être  fondé  par  l'Kl.it  «les  établissemenls  destinés  à  l'enseignement 
secondaire  des  jounos  filles  «à  ceux-ci  :  «  llsc?7ifoiidépar  l'État,  etc.  >• 
M.  Jules  Kerrv  (il  obsrrver,  sur  ce  point,  qu'au  fond  la  formule  était 
facullalive,  parce  ipiVlle  ne  disait  pas  combien  d'établissements 
seraient  fon<Ié«i,  ni  dans  quelles  conditions,  et  que  le  projet  n'éta- 
blissait autune  san<lion  au  concours  éventuel  des  départements  et 
des  (  onunuiies  ;  (ju'f  nlin,  raniend»  nient  Paulmier  impliquerait,  s'il 
était  ado|»té,  unr  sorte  de  défaveur  de  la  part  du  Sénat  pour  les 
nouveaux  établissenionts.  Sur  ces  observations,  l'amendement  fut 
rejeté  [»ar  \'M\  voix  contre  1*20. 

l  ne  nouvelle  di>cu>sion  s'ouvrit  sur  un  amendement  de  M.  de 
Vuisins-Laverni«'re  qui  portait  :  <-  Ces  «'•tabli>sements  ne  pourront 
être  (pie  des  externats.  ••   l'n  vif  j>laidover   de    M.  I)esbas^avns  de 

1.  V.  VOfficiel  du  10  décembre  1880. 
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itirhfinont  contre  let  inlerniils,  amona  de  nouveau  A  Li  Irihune 
M.  Jules  Ferry  qui  s'exprima  ainsi  : 

M.  LK  Présidest  du  conseil.  —  Mf.isieurs,  ]e  vomirais  dira 
sciilemenl  au  S^nat,  —  c(  cela  m^oïc  est  sapertlu,  —  que  ni  la 
commission  ni  le  Gouvememenl  ne  sauraient  acceplor  l'amen- 
(It-menl  de  l'Iionorable  M.  ilc  Voisin  s -l^vcrniùre.  Je  vouOrais 
aussi  iVarU>r  le  dernier  mol  (|n'a  prononci^  à  celle  tribune 
l'honorable  M.  Uesbassavns  de  Riobcmonl.  Je  ne  crois  pas, 
ainsi  qu'il  l'a  dil,  que  le  débat  aclocl  porle  sur  la  verlu  de  nos 
llllfs.  Cl-  sont  Vd  de  bien  ^jros  mots,  des  mots  fAcbeus  qai 
dépassent  cei-laincmeni  la  portée  de  ritonorable  >l.  de  Hiche- 
mont.  [Trèi  bitn  «  i/auche.) 

M.  DiFCii.  -  Mai*  non! 

.M.  LK  l'KteiDBXT  DU  cx>NBBii,.  —  M.  <lo  Rirhcmont,  â  coup 
Mlr,  ne  soutiendrai!  jms  â  cette  tribune  ijue  l'inlernat  esl 
nécessairement  pour  les  tilles  un  péril,  qu'il  porte  une  atteinte 
directe  ou  indirecte  â  leur  vertu... 

M.  l)i:sa\ssiT:«H  de  llicutM»>T.  —  J'iii  dit  i|u'il  y  nvnit  un  |><'-iil 
■[ii'il  fallait  l'viler. 

M,  LE  pRésiDKXT  Df  ooxsEiL.  —  ...  Car  il  serait  obligé  de 
condamner  en  bloc  tous  les  internats,  aussi  bien  ceuit  qui  lui 
sont  cbers  i|Ui'  ceu\  dont  il  rciloute  l'éLiMissemcnt.  :(."'■<'  relaf 
à  gaurb*.^  1,'lionor.ddc  M-  l>cstiassa>ns  de  Itirbi-MKiiit  n'est 
point  !>i  adversaire  de  l'internai  qu'il  en  a  l'uir,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire  :  je  le  crois  iK-s  parlisan  des  inti-mal.* 
eccléiiia-iliques.  {Hirr%  à  gnurh'-.', 

t  ni-  v.rr  ti  <lnilf.  —  C\A  tiiiliiil  '. 

.M,  LK  .Mixi!*TKK.  —  Je  prends  acli-  tle  luveu.  Je  ne  voulais 
pas  provoquer  ilaiitre  dédaratiun  de  la  part  des  bonorabb-s 
sénateurs  qui  siét;<-nt  de  ce  rrtlé.  (1/.  /e  Miniiire  lUsiijn--  la 
df>iu.  Ca-  n'e>t  pas  la  question  de  rinlernat,  'a  vrai  ilire,  qui 
«e  discute  ici.  c'est  la  question  de  rinlernat  ecclésiastique  qui, 
ilan»  votre  pensée,  a  des  vertus  et  procure  des  garanties  que 
l'internat  laii|ue,  à  aucun  pri\,  ne  peut  otTrir.  [Trt*  bien!  à 
•jauehf.- 

H.  u.  caaTE  DtMkSSATis  ue  IlntiLiioM.  —  Je  n'ai  [>arl^  ni  irinter- 
nat»  eecl^iaïtitiuet  ni  d'inlenials  laiques.  J'ai  dil  leuleiiienl  ■|u>'  !•■■ 
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internais  libres  offraient   beaucoup  moins  de  dangers  que    n'en 
présenleraient  ceux  de  l'État. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  moi,  qui  ne  suis 
partisan  d  aucun  internat,  qui  n'aime  ni  Tinternat  laïque  ni 
1  internat  erclésiastique,  je  soutiens  qu'il  y  a  tel  ensemble  de 
circonstances  où  l'internat  est  une  nécessité.  Il  est  très  beau, 
très  juste,  très  louchant,  de  nous  faire  le  tableau  de  la  mère  de 
famille  entourée  de  ses  fdles,  leur  donnant  l'éducation,  les 
conduisant  elle-même  au  cours.  Mais,  messieurs,  il  y  a  des 
lilles  qui  n'ont  pas  de  mère  ;  il  y  a  des  foyers  privés  de  la  mère 
de  famille;  il  y  a  des  mères  de  famille  qui  ont  à  porter  le  poids 
du  jour,  qui  sont  entraînées  par  le  courant  des  affaires;  il  y  a 
des  circonstances  exceptionnelles  et  que  vous  connaissez  tous, 
qui  nécessitent  l'établissement  d'internats.  Quand,  dans  l'autre 
Chambre,  nous  avons  résisté  au  principe  général  de  l'internat, 
nous  avons  agi  comme  une  administration  qui  n'a  pas  le  droit 
de  douter  d'elle-même,  mais  qui  a  pourtant  le  sentiment  de  ses 
responsabilités.  Nous  avons  trouvé  que  la  responsabilité  était 
un  peu  lourde,  mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  nous  soyons 
incapables,  que  l'Université  soit  incapable  d'organiser,  avec 
mesure,  sur  certains  points  du  territoire,  des  maisons  d'édu- 
cation indiquées  par  la  loi,  des  internats  créés  dans  des  condi- 
tions qui  donnent  à  la  vertu  de  nos  fdles  des  garanties  sufti- 
santes.  L'Université  est  à  la  hauteur  de  cette  tache,  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  qu'on  la  lui  imposât  sur  une  grande  échelle; 
nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  cédât  à  un  entraînement  qui  |>ent 
avoir  ses  motifs,  motifs  honorables,  mais  sur  les(|uels  ropiiiion 
publique  portera  de  nouveau  son  attention  ;  nous  avons  demandé 
tju'on  y  mit  de  la  mesure  et  (|u'on  ne  nous  imposât  pas  un  far- 
deau (jue  nous  trouvons  lourd;  mais  nous  n'avons  pas  dit  qut; 
le  fardeau  était  au-dessus  de  nos  forces,  et  que  nous  ne  pou- 
vions donner  aux  familles  les  garanties  qu'elles  ont  le  droit  de 
réclamer.  Je  prie  le  Sénat  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  adoptée 
par  la  commission.  Assurément,  celle  que  vous  propose  l'hono- 
rable .M.  Desbassayns  de  Richemont  aurait  pour  effet  de  dégager 
le  ministre  d'aujourd'hui,  ou  celui  de  demain  d'une  très  grave 
responsabilité,  et  de  lui  piTmetlre  d'opposer  un  veto  absolu  à 
toutes  les  demandes  (|ui  viendront  l'assaillir  :  ce  n'est  pas  pour 
l'agrément,  pour  la  facilité  du  Gouvernement  que  nous  vous 
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ilemanilons  iIp  rojeter  l'amt'iiilciiionl,  mais  parce  <|ui>  la  ViMac- 
lion  de  la  commission  est  une  transaction  très  juste  entre  des 
besoins  qui>  personne  ne  peut  nier  et  des  nécessites,  des  thi^ories 
d'ëilucalion  auxquelles  nous  tenons.  Nous  ne  voulons  pas,  —  et 
je  ne  crois  p.is  que  nous  ayons  à  redouter  ce  péril,  —  <lonner  au\ 
internats  de  filles  le  développement  qu'a  reçu  dans  notre  pays, 
sous  l'impulsion  sociale  et  gouvernementale,  l'inicniat  di>s 
garçons,  mais  nous  demandons  de  les  établir  lionoratdemoitt, 
modérément,  avec  le  concours.  tK-s  explicitement  déterminé, 
non  seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  au  point  de  vue 
moral,  des  départoments  ou  des  communes  qui  nous  ailres- 
seront  des  demandes.  {Tn^i  bien!  el  opplaudiuemenU  *l  gaurhe.) 

Mal^i'i'  riiisislatii-<-  <\f  .M.  Wallu»,  qui  soulint  i|U(>  les  nniivraiix 
intern,il>  rir.-iiciil  Mirlixit  du  tort  ;iiil  pfiisioririnls  lali|iii's,  le  SOli.it 
rpji-tii.  par  i".  tuit  ii.nln-  133.  l'iimeiul-m'-iil  Voisiiis-l.nieriiî.Ti', 

1.C  |i-iiili-iiiain  10  d>-i-cmlir('  ',  !<■  diicdii  l)rn|-licpmnon<,'.'ii]ii  livs 
vit  disTinini,  wir  lnrli<li>  t  p.ira^rnplK'  l"l  ■■t  ii'iioiiïi>I;i  l-s  i  riti 
que*  (i>-t*>li>|i|'tVs  lin-s  de  la  pn-micn-  di'-lllii'Tiili'ui  'UjU  par  M.  Jul-s 
Simon  il  M.  H.ill)if  ronlri-  !.■  murs  .iViis-'iKiieiiiiiit  ni.iinl.  iiid.pifri- 
dnrit  •!<-  Iiiiilf  ibclriiK-  riliuieu»-  il,  .iji>iibit-il,  .Iv  toute  it<»inii*t 
phil..^«,.hi.p"-. 

M.  Julrs  Kern-  drmontra.  d^ins  !<■  Iii'aii  di>i-..iir»  ifiii  siiil,  •|ii'il  in- 
faitail  iiae  rt-pri-ii<lr>'  le  |iro((ramim' ari'M<'  p;ii- M.  Diiruy  <■■!  )Hii:i  ; 

M.  I.E  Pk*sidk.\t  du  cosskci..  —  Messii'urs.  a\ant driiln-r 
dans  l'eiamen  dt-s  olisfrvalions  i)ui'  l'honoralde  duc  de  Itro^dif 
vient  d'apportiT  à  cette  triliiine.  —  examen  qgi  sera  très  bref 
comnx'  si's  obsertittions  nn^iin's, — j>- tiens  à  rappi-li-r.  une 
Tuis  jiour  toutes.  )iourrais-je  dire,  ipitdle  est  la  situation  iln 
minisln-  de  riiistriiction  piibliqiii'  dans  les  il.'di.-its  de  cette 
natun>:  el,  quand  j'aurai  précisé  cftle  situation,  j'aurai,  je  crois, 
écarté.  |iarc)-la  même,  louli>  une  partie  très  vive,  très  piquante, 
très  personnelle  aussi,  de  rar);umentatiun  de  l'tioiinratde 
préopinant.    Trh  bit»!  n  gauche.) 

Lf  ministre  de  l'Instruction  publique  est  le  rbef  d'un  des 
grands  senices  de  l'Etat;  il  n'est  ni  un  pbilosoplie  d'uni-  secte 
quriconque,  ni  un  tliéol(itj:ien,  et  il  a  le  droit  de  demander  aux 
assemidées  politiques,  par  la  confiance  desquelles  il  se  main- 
tient, de  séparer  dans  sa  personne,  comme  ît  les  sépare  scrupu> 

1.  V-  rOffeiti  du  11  drcenitm  1880. 
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leusemenl  dans  sa  conduite,  les  doctrines  et  les  opinions  qui 
peuvent  être  le  secret  de  sa  conscience,  et  ses  actes  comme 
homme  politique  placé  par  le  pays,  par  la  confiance  des  repré- 
sentants du  pays,  à  la  tête  du  service  de  Tlnslruction  publique. 
{Très  bien  !  très  bien!  — Applaudissements  à  gauche,) 

Il  faudrait  être  le  moins  scrupuleux  des  hommes  ou  le  plus 
passionné  des  sectaires  [Cest  cela!  —  TVw  bien  à  gauche) 
pour  ne  pas  comprendre,  le  jour  où  Ion  reçoit  de  la  confiance 
des  Chambres  un  tel  fardeau,  quel  devoir  supérieur  de  neutra- 
lité, d'impartialité,  de  sérénité  philosophique  ce  fardeau  nous 
impose.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

J'écarte  donc  de  ce  débat  tout  ce  qui  peut  tendre  à  porter  à 
cette  tribune  des  paroles  que  j  aurais  prononcées,  qu'on  a  mal 
reproduites,  ou  qu'on  a  mal  comprises,  des  doctrines  sur 
lesquelles  je  n'ai  pas  à  m'expliquer,  parce  qu'ici  ma  personne 
n'est  rien  et  que  ma  charge  est  tout.  {Applaudissements  d 
gauche.) 

Que  vous  demandons-nous  par  le  projet  actuel?  Est-ce  que 
je  suis  ici  un  chef  de  secte  sollicitant  le  Sénat  d'édicter  le  pro- 
gramme d'un  cours  de  morale?  Est-ce  que  je  demande  aux 
Chambres  de  formuler  une  morale  d'État?  Messieurs,  je  n'ai 
jamais  conni  et  ne  concevrai  jamais  une  idée  aussi  sacrilège. 
Permeltez-moi  de  vous  dire  (|u*imposer  à  l'État  des  systèmes 
philoï»ophi(iues,  Ihéologiques  ou  mélapliysiques,  c'est  faire  la 
heso^rne  la  plus  triste,  la  plus  impuissanleel  la  plus  infructueuse 
à  kuiuelle  un  homme  d'État  de  notre  épo(iue  puisse  se  livrer. 
Je  suis  le  chef  d'un  corps  enseignant  qu'on  appelle  l'Uuiversilé  : 
vous  avez  le  «Iroil  de  demander  à  TUniversilé,  qui  sera  chargée 
de  cet  enseignement  moral,  romple  de  ses  doctrines,  iv  suis 
tout  prêt  à  vous  rendre  ce  compte,  et  je  suis  ici  pour  cela. 

M.  LK  DIT.  DK  Br4h;lik.  —  J'ai  dit  à  phisieurs  reprises  que  ces 
doctrines  élai«»nt  Ir^s  honries  aujourd'hui. 

Voix  nomfnrH>r$  a  ijaw/it'.  —  .N'inlerroinpez  pas. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs... 
M.  DE  <iAV\niHK.  —  El  voire  lettre  à  M.  .Masjiol. 

M.  LE  Président  du  wnseil.  —  N'introduisons  pas  les 
interpellations  de  M.  de  Gavardie  dans  ce  débat.  (Hires  et 
approbation  à  gauche,) 
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Messicuni,  rhonoral>li>  <luc  clr>  Brot;lii>  a  ilil,  on  commenrant, 
i|ui>  celle  pro|iositioniriiitroiluirei)ansl'cnsfigni>(nentsecoiii)aire 
iti's  Hlios  un  enseignement  de  la  morale  d<^tacli<^  île  loul 
l'iiseignemenl  confessionnel... 

M.  Vf.  Di'i:  [>E  Itiio<;Lit:.  —  ...   cl   pbilo$ophii{uo.  {E^nmulions  à 

M.  LK  PuâHiDEXT  DU  ooNMKiL.  —  ...  (létaclié  (le  lout  rn^ei- 
(!nemi>nl  confessionnel... 

M.  LE  «M.  DK  llnrH'.LiE.  —  ...  cl  philoso()ln<|ue. 

plutieurs  téniUcuri  â  ijiiiiche.  —  Éroillci  lionc!  —  ljii>st;ï  |>nrltr! 

.M.  LB  pRËHioBN'T  DU  CONHKIL.  —  J'ai  (Ml  (Ic  toiK  eiiiieipne- 
nicnl  confessionnel:  Je  n'ai  pas  dit  autre  diose,  le  projet  m-  dit 
)>as  autre  chose,  et  j'ajnnto  qu'aucun  homme  de  hon  sens  ne 
[>eul  soutenir  autre  chose. ..  [7'réj  tien/  trèt  bien!  à  gnurhe), 
car  dire  (|ue  l'enseignement  moral  sera  dégagt^  de  loulcnsei^ine- 
meiii  |ihitogophii|ui',  cv  serait  ilin:  que  col  enseitrnenienl  se 
idace  en  dehors  île  la  philosophie,  et  l'honorable  duc  de  Rroglic 
fait,  je  pense,  riioniieur  il  son  adversaire  de  croire  qu'il  n'est 
pas  assez  dt^nuO  île  hon  sens  )>our  soutenir  qu'il  y  a  une  morulo 
qui  ne  soit  pas  dans  la  philosophie.  Je  viens  vous  démontrer  ici  -7 
que,  la  morale  étant  dans  la  pliilosophie,  il  s'a^iit  de  la  dèg-iger 
de  ces  hautes  conceptions  miMaphvsiques  auxquelles  voub  itvez 
fait  allusion  loul  à  l'hetiii'.  et  sur  lesquelles  les  Ux'^oldv'iens  el 
le»  philosophes  sonl  en  désan-onl  depuis  si\  mille  ans  :  qu'il 
s'ai^it  de  ne  montrer  aux  jeunes  întellinences  que  relte  vi'-ritahle 
et  pun-  lumière  qui,  depuis  l'origine  du  monde,  suivant  une 
vrauile  parole,  est  «  la  lumière  qui  éclaire  tous  les  hommes  ", 
qui  rayonne  sur  l'humanité  i-t  éclaire  s:i  marche.  Tt-^hirn! 
ti-ft  bifii/  H  O/iiilaHiHtiewalt    l'i  jiiiurhf.) 

Vouft  dites  que  r'esl  une  entreprise  nouvelle  qu'un  cours  de 
morale  sépan-  de  la  mélaplnsique.  et  que  n-la  ne  s'est  jamais 
vu'  .Messieurs,  cela  s'esl  vu  il  y  a  ijutnie  ans.  ."^ous  ce  rapport, 
j'ai  enron-  un  précurseur.  Je  lii-ns  InMUCoup  à  cnuMir  ma 
faiblesse  de  raulurite  de  mes  )irt-curseur:>  :  je  le  fais  lnutes  li-s 
foi»  i|iie  j'en  ai  l'oci-asinn,  el  je  ne  me  >uis  k'oère  eukMifé  dans 
aiirune  difllculté  sans  avoir  pris  mes  pnVaulions,  et  sans  avoir 
constaté,  )»ar  une  étude  atteniiu-,  que  je  n'apportais  pas  aux 
4'iiambres  de  regrellahles  nouveaulés.  JWt  ArVii .'  (rèj  AiVn  /i 
,««cAe.) 
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Je  l*ai  fait  pour  cet  enseignement  de  la  morale  ;  et  ici,  mon 
précurseur,  quel  est- il  ?  C'est  un  homme  que  j'ai  souvent  nommé 
el  souvent  loué,  bien  que  je  n'aie  avec  lui  aucun  lien  politique  : 
c'est  un  des  derniers  ministres  de  l'Insfruction  publique  de 
l'Empire,  c'est  M.  Duruy.  Ce  cours  de  morale,  vous  dites  que 
nous  Tavons  inventé,  dans  je  ne  sais  quel  accès  de  colère,  contre 
ia  morale  religieuse.  Eh  bien,  le  programme  de  ce  cours  de 
morale  a  été  constitué  par  l'honorable  M.  Duruy  en  1865.  Il 
figure  en  tête  du  programme  de  l'enseignement  spécial  de  la 
troisième  el  de  la  quatrième  année.  Je  crois  utile  démettre  sous 
les  yeux  du  Sénat  les  motifs  qui  ont  amené  cet  éminent  ministre 
de  rinstruclion  publique  à  constituer  l'enseignement  de  la 
morale  détachée  de  la  métaphysique.  Dans  les  explications  qui 
précèdent  les  programmes  et  qui  sont  assurément,  messieurs, 
une  œuvre  pédagogique  de  la  plus  grande  portée,  voici  ce  que 
je  lis  : 

«  Le  cours  de  morale  privée  et  sociale  a  pour  but  de  donner 
^  aux  élèves  la  connaissance  raisonnée  des  devoirs  que  nous 
avons  tous  à  remplir. 

«  L'apprentissage  de  ces  devoii-s,  qui  commence  pour 
l'homme  dès  que  les  premières  lueurs  de  la  raison  apparaissent 
en  lui,  doit  se  prolonger  durant  toute  Téducation  et  même 
pendant  toute  la  vie.  Il  n'est  pas  un  maître  ayant  le  sentiment 
de  sa  mission  véritable  qui  ne  consacre  ses  soins  à  développer 
dans  l'àme  de  l'élève  le  sens  moral  el  l'amour  du  bien.  Mais  ces 
notions  du  devoir,  qui  s'acquièrent,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le 
jour...  » 

Voici  la  notion  didactique,  voici  le  cours  de  morale  :  —  «  ont 
besoin  d'être  coordonnées  et  présentées  dans  leur  ensemble, 
appuyées  des  motifs  qui  les  juslilient,  les  contirment,  les  rendent 
inébranlables  et  en  font  Tun  des  meilleurs  guides  de  la 
conscience.  Tel  est  le  but  d<'  ce  nouvel  enseignement  qui 
couronne  et  complète  l'enseignement  spécial...  » 

.M.  HiFKKT.  —  Kh  hien? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  On  a  repproché  à  l'indus- 
trie d»»  développer  à  l'excès  le  goiU  du  bien-être  matériel  et  de 
lourrifT  exclusivement  les  idées  vers  ses  progrès.  Nos  élèves, 
rappelés  sans  cesse  à  la  forte  conviction  de  leurs  obligations 
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niorali's  fiivcrs  nis-im^mcs,  rnvi'rs  la  sociOlé  cl  envers  Dii-u... 

MM.  i.E  III  i:  tiK  llHOiii.tt  li  ptusinira  iiiilrei  «'imMws  à  i/ruife.  — 
Ahloh! 

M.   I^HESMLONii.  _  Il  y  est. 

V.-ij-  à  i/'iiffAc.  —  Eh  hieii  ?  —  CVsl  .'■ti.lenl  ! 

M.  KmiHKR  i>E  Careil.  —  Oïl  vous  ijui  ne  l.iisseï  plus  pro- 
nmioT  ce  iium-tà,  ce  n'csl  pus  nous! 

M-  Ll  l'RÉsiDEXT  DU  CiiSSElL,  s'adfeisatil  II  la  droite.  — 
Ks[-o'  i|i)e  vous  avez  ontemiii  sorlir  lie  ma  bouclio  une  seule 
|>ari}li>  i|iii  soil  en  l'onlradjclion  avec  relle-lâ? 

■■  ...  sont  [ir^niunis  contre  ce  (lan^'e^. 

■I  (>  cours  esl  moins  une  série  «le  lei;ons  p1iiloso|ilii<|U03 
<|n'une  morale  en  aciion,  expli<|UtV  par  la  science,  puisque  le 
professenr  s'ai»|ilique  à  Taire  cDin|irenilre  les  pr^roples  jiar  îles 
e%eni|>les.  comme  Cicéron  le  fait  si  Men  tiaiis  son  beau  traité 
ili's  Hmiirs.  \a  mission  ilu  maitre  esl  de  ne  rion  nèitlitrer,  ni 
|iar  ses  leçons  ni  |iar  l'exeniple.  pour  t'oriitier  dans  le  Cieur  des 
fiiranlsle  n'S[ieclireu\-méuii'S,  Inpiéti'-  liliale.  l'amourdii  ]iays 
■•(  l'uliéissance  aii\  lois.  L'iiiiversilé  ne  peiil  pas  oublier  ipie  la 
morale  ne  s'ensei):m>  pas  comme  nue  science  exacte,  et  i)iie  la 
parol>-  du  uiaiire,  pour  i-yw  pénélranle,  doit  4^li'e  appuyée 
par  l'aulurilé  de  sa  \ie.  .-  {Tr'-$  bifn!  Ir-s  bi^iifà  droite.) 

Kl  ces  beHi's  paroles  servent  de  préface  à  un  pro^'ramme  ijue 
je  vous  propose  tout  simplement  d'adopter  pour  le  programme 
lie  l'eiisrit.'ueui<-nt  moral  dans  li-s  écoles  seiondaires  de  lilles. 

M.  Iti  nt.T.  —  Kl  .piV-l-rc  .(iiil  it.iin.r.ii<l  ? 

M.  LK  l'RÉHiiiEST  no  D)SSKIL.  —  (>  prof!ramme  est  étendu; 
je  ne  Tatriinenii  pas  le  Séuat  d'uni-  aussi  longue  lecture,  mais 
vou.*  pnurre/,  le  lire  dans  If  volume  de  l'StiH,  et  VOUS  le  retrou- 
verez fonctionnant,  aiiissant  depuis  dix  ans... 

II.  <)u.i.T.  -  li^Miis  .piin/- .11». 

M.     LB    PRÉMOEXT    Df    OIX.-BII,.     —     ...    daUS    le     COUTS    de 

troisième  et  île  i|uatrièm<-  anné.'  di-  l'ensei^-nemeiil  secondairv 
spécial  des  );arrons.  Ce  pronramnie  se  développi-  sous  les 
nil>rii|iies  suivantes  :  «  Ilélinilion  de  la  moi-ale.  morale  ^'éné- 
rj|i>.  murale  individuelle,  morale  ^nciale.  drvoirs  envers  l'Ktat, 
morale  reliiîieuse.  « 

rfnilrmeiil  '. 

-Lnn!    Ni.-.*  i  çaiirkf.; 
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in  mdre  sénateur  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mellez-la  dans  voire  loi! 
M.  LK  lur.  DE  Broglie.  —  Vous  avez  retranché  ces  mots  de  la  loi  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Tout  y  est  ! 

M.  BiFFET. Nous  ne  demandons  que  cela. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de 
dire  au  Sénat  que  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas  chargées 
de  faire  le  programme  des  cours  de  morale... 

M.  BiKFET.  —  II  est  bon  de  savoir  ce  qu'ils  disent  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  et  qu'il  existe  un  Conseil 
gapérieur  de  Tlnslruclion  publique  dont  c'est  la  mission. 
(/nierruptions  à  droite.) 

J'entends  de  ce  côté  {la  droite)  une  chose  peu  obligeante 
pour  le  Conseil  supérieur;  je  ne  la  répéterai  pas,  par  respect 
pour  celle  grande  Assemblée  et  pour  ceux  de  ses  membres  qui 
siègent  ici. 

M.  BiTFET.  —  Nous  n'avons  rien  entendu  ! 

M.  .Mavran.  —  On  n'a  rien  dit. 

M.  LE  pR^.siDE.>'T.  —  Je  n'ai  rien  entendu  ;  il  n'y  aura  rien  à 
VOfficieL 

M.  Paris.  —  On  a  manifesté  de  vives  espérances  dans  les  déci- 
sions du  Conseil  supérieur! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j'ai  entendu;  ce  serait  doajier  une  publicité  fâcheuse  à  un 
mauvais  propos. 

.M.  .Mavran.  —  On  n'a  rion  liil. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  c'est  vraiment 
un  procédé  <le  «iiscussion  très  commode,  mais  contre  lequel  il 
faut  que  les  Assemblét's  so  mettent  en  garde,  que  celui  (|u*a 
employé  l'honorable  (hic  de  Brogli»'.  On  dresse  un  échafaudage, 
on  évo(|ue  des  chimères,  de  véritables  monstruosités  philoso- 
phiqu»\s.  ri  puis  l'on  place  l'Assemblée  en  face  de  ces  périls  et 
de  ces  chimères.  Je  vous  place,  moi,  en  présence  de  quelque 
chose  de  connu,  d'existant,  qui  n'est  pas  à  faire,  de  quelque 
chose  qui  est  fait  et  (|ui  est  établi  par  la  loi  :  c'est  l'Université, 
représentée  par  le  Conseil  supérieur,  cpii  fera  le  programme  de 
moral»*.  Si  l'honorable  duc  de  Brogli»*  avait  bi«^n  voulu  se 
rappebr... 

M.  Bi  KKFT.  —  Le  Conseil  supérieur  laisseia-t-il  leur  initiative  à 
chaqur  mai  Ire? 
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Vnix  uombifiisei  à  gmiehr.  —  N'inlerronipez  pas! 

M.  h*  pRioiDENT  DU  coxHBiL.  —  I^  Ctmseîl  supérieur.  ilt> 
loul  temp»,  et  plus  encore  rn  ce  lemps-ci  qu'en  aucun  autre, 
toiil  en  trtti;antle!tca<lresnu\  maîtres,  leur  laisse  une  large  part 
ilo  leur  imlividualili^.  Voilà  ce  ijne  j'ai  ii  ri'pomlre  à  M.  Buffet. 
Mais  ce  n'est  pas  loul  à  Tait  la  iiuestion. 

M.  fil  FFET.  —  HBi«  si,  lout  à  rail. 

M.  I.E  pHtsiDïXT  DU  oosHiiL.  —  Il  s'apit  d'un  programme  : 
i|U)  le  fera?  C'est  le  Conseil  supérieur  de  Vlnsiniction  i-uMiipie 
Si  Miiisaveziirisia  peine  (le  pai-courir  le  rap|iorl  du  Ir»'s  rejrrell^ 
M.  Brora.  vous  avez  jm  lire  (jue  ce  programme  du  cours  de 
morale,  si  diflii'ile  â  faire,  suivant  rou.*.  i^tait.  dans  la' pensée  du 
rapjmrleiir  et  <le  la  commission,  compris  il.ins  le  programme 
même  des  cours  de  ptiilosophie  <les  lyciVs.  Je  ne  fais  que 
repn'iidre  les  idées  du  rapporteur  et  de  la  commission,  et 
je  viius  dis  :  <<  Pour  juger  cet  enseignement  de  la  morale,  pour 
savoir  s'il  mérite  les  foudres  do  l'houoralde  iluc  de  Brofilie. 
il  suflil  de  le  formuler,  puisqu'il  est  entendu  qut'  r'i-sl  la  partie 
morale  du  cours  de  ptiilosopliie.  Eli  hien.  ce  n'est  pas  le  Conseil 
9U|H''rirur  d'autrefois,  c'est  le  Conseil  supérieur  d'aujourd'hui 
qui  a  nVIé.  ainsi  qu'il  suit,  le  programme  du  cours  dt>  morale. 
(*l.  par  une  rencontre  qui  n'a  rienir<'xir.iordinaire.  il  se  trouve 
qne  ci>  programme,  qur*  j<-  vais  vous  lire  )>arre  qu'il  est  rourl. 
condense  en  quelques  ligues  la  même  série  d'idées  que  le 
programme  du  cours  de  morale  rédigé  pour  l'enseigiienienl 
secondaire  spécial  par  l'honorahle  M.  Duruj.  Vnilà  ta  que>lion 
liien  posée  :  l'enseignement  mural  que  M.  li-  duc  di-  Broglie 
voudrait  défendre  au\  profess.'ui-s  di-s  hrées  «renseigiier  au\ 
jeurn"*  tilles... 

M.  11.  t K  llmx.LiK.    —    Mii»  |>.i«  du  loot;    an    rimlnir--:  j>- 

pr-ai-^le;  ji-  n'ai  pat  dit  nl.-i! 

M.  t.K  pRi^iiDKNT  Dt'  coKi^Eii,.  —  Voiis  eii  demaiiili'z  la 
NUppression  :  je  veux  fain-  \oir  au  St'>iial  ce  que  ions  \oiile?, 
supprimer. 

M.  u  r>(<    or-  IIrollie.  —  Miii->  non! 

M.  LB  ■■rAkide-nt  du  coNsKii..  —  Li  su)ipressiim  a  été 
ilemamlee.  el,  (mil  â  l'heure  enrore.  interpellé  par  plu^i<■ll^i 
memhres  de  ce  cAlé  la  gniirhf  qui  lui  demandaient  quelle  était 
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sa  conclusion,  Thonorable  duc  de  Broglie  a  dit  :  «  Je  conclus  à 
la  suppression  du  paragraphe  premier,  enseignement  moral.  » 
Or  voici  ce  que  vous  voulez  supprimer  :  —  «  Morale  spéculative  : 
la  conscience,  le  bien,  la  liberté...  » 

M.  ScuKRER,  ironiquement,  —  La  liberté,  oui!  (Rires  à  gauche,) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  le  devoir... 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  J'approuve  tout  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Diverses  conceptions 
du  souverain  bien  :  doctrines  utilitaires  et  sentimentales.  — 
Doctrine  de  l'obligation.  —  Le  devoir  et  le  droit.  —  Valeur 
absolue  de  la  personne.  —  La  vertu.  —  La  responsabilité  et  la 
sanction.  —  Morale  pratique.  —  I^  morale  personnelle,  tem- 
pérance, sagesse,  courage,  dignité  humaine  et  relations  avec 
les  êtres  inférieurs.  —  I^  morale  domestique  :  la  famille.  — La 
morale  sociale  :  la  justice  ou  respect  du  droit,  -r  Les  droits. 

—  La  charité.  —  Eléments  de  la  société  :  notions  de  TEtat.  — 
Distinction  du  droit  naturel,  du  droit  civil,  du  droit  politique. 

—  Vole.  —  Obéissance  à  la  loi.  —  Service  militaire.  — Dévoue- 
ment à  la  patrie.  —  La  morale  religieuse.  —  Devoirs  envers 
Dieu.  »  {Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  gauche,) 

Voix  à  drtite,  —  Il  faut  mettre  cela  dans  la  loi. 

.M.  Chesnelom;.  —  Mellez-vous  d'acoord  avec  M.  Paul  Bert. 

M.  LE  Président  du  conseil. —  Voilà  ce  que  vous  voulez 
supprimer!  Voilà  les  doctrines  qui  mettront  en  péril,  comme 
disait  hier  l'honorable  M.  Desbassavns  de  Hichrmont,  la  vertu 
de  nos  tilles!  (\ouc?aux  rirrs  et  npplnwlissrmeuts  à  Qauch*\\ 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  seulement  un  programme  à  l'étal 
di*  simple  programme,  car,  depuis  celte  année,  depuis  .six  mois, 
il  a  donné  naissance  à  <|uanlilé  de  manuels  de  pliilosophie 
morale.  Sans  plonger  dans  les  profondeurs  de  lathéodicée,  sans 
soulever  de  près  ni  «le  loin  le  problème  du  déterminisme  et  de 
la  libtTté  humaine,  sans  toucher  du  bout  du  doigt  à  toutes  ces 
<|ueslions  qui,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  sont,  pour  les 
théologiens  comme  pour  les  philosophes,  des  sujets  de  contro- 
versi»s  inextricables  et  jamais  résolues,  ces  livres  donnent  un 
enseignement  moral,  sous  form»»  de  leçons  écrites,  fort  bien 
écrites  et  fort  distinguées.  L'étude  (|ue  j'ai  faite  de  la  question. 
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à  l'annonrc  <|ui  niVlail  Tailo  d'une  o|i|)ositioii  loiitc  |iarliriilii'T« 
ili'riioiiorahhMliii'ileBrofilto.in'aami'iK'iirri'iii'illiroi'smaRiii'M. 
CCS  pssai<i.  |irovrnaiil,  les  uns  de  proTosseui-sde  liaut  renom  el  de 
vii'illep\|)érii'iire  ronime  M.  Adolphe  Fi-anck,  —  ce  n'est  pas  un 
niitUVialisIe  ni  un  positiviste.  —  les  antres  de  jeunes  professeurs 
<|ui  sont  l'honneur  île  la  jeune  ptiilosopliie  et  igue  leurs  collèiiues 
onl  envoyés  sii^erau  Conseil  supérieur  de  l'Iiistruction  puhlii)De, 
comme  ce  jeune  professeur  di-  Henri  IV,  M.  Marion.  dont  j'ai  là 
les  "  llevoirs  el  droils  de  riiomme  " .  Ces  livii-s  nuislilueni  une 
série  de  leeons.  c'est-à-dire,  comme  j'avais  l'honneur  ih'  lindi- 
ijuer  ilerniérement,  de  douze,  ipiinite,  vin;:!  h'i-ons  sur  les 
principaux  points  touchés  par  le  prov'ramme  ijuc  je  viens  de 
\i>us  lire. 

Vous  itemieltrez  liien  au  chef  de  l'Universilé  île  faire  savoir 
au  piihUc  ipielh-  morale  elle  professe,  [le  ipiets  prineipes  elle 
s'inspire,  à  ipielte  source  sont  puisés  ses  ensi-itini-nienls.  Tris 
Inrii!  ,1  fiiiurkt.\  Vous  verrez  ipie  n'iiiversilé  est  t'ulèle  à  l'idéal 
fl  .jiielle  ne  fait  aucune  concessiim  à  d'anln-s  lioctrim's  avec 
lesi|nelles  vous  essayerez  vainement  de  la  solidariser.  (.V.ih (■'■//« 
marijiiei  d' nfiiiroliaUon  mr  l''s  mèmfi  biimn.  Klle  est  idéaliste. 
I "IniviTsité.  Voulez-ïOHs  ipie  je  vous  lise  ce  ijue  .M.  Marion, 
par  exemple,  dit  au  dernier  chapitre.  ■<  morale  reli::ieuse, 
devoirs  envers  Dieu?  •• 

"  Kt  ijuarid  le  spectacle  des  choses  ne  iinns  ré\élerail  pas  un 
IHru.  noire  ronscit'uce  le  [•rochimerait  eiicocf  et  crierait  vers 
lui  de  loHles  sfs  fores.  Car.  >i  mms  ne  reconnaissons  pas  sa 
puis-'am'e  et  son  inti-lhireiice  dans  l.-s  lois  de  la  nature,  com- 
ment ne  pas  recounaitre  sou  aulurtté  siipn^me  i-t  la  majesté  de 
son  ntmmandt'meut  dans  celte  loi  du  devoir  ipii  parle  si  liaiil 
au  dedans  di-  ixms  .'  Ti'i  fii'n  !  irh  bien  !  «  dmiif.'  Kl,  i|uanil 
nous  vovons  triomphi-r  li's  méchanls  fl  soiitTrir  les  hoiis  cnulre 
toute  jU^liee  :  ipiand  riuiineenri- est  mé.-iiiinue  ou  persérillée. 
rhJlMH-ri*ie  honorée.  .  JVff  l-i.»  !  tyt  liini  ' ,}  drt.il--  .  !.•  ilmit 
é>'ni'>é  par  la  fon'<'.  coiiiin  -ni  intire  ipie  |,i  plainh*  des  faihles 
ne  st-ra  jamais  entendue,  l't  i)u'un  jour  »<■  >  i' itilra  pas  où  il  «era 
fail  à  charun  selon  ses  leuvn-'?  ,V"hiv//^,  mitri/ufi  d'tiiipyilia- 
li;H  'i  dr-iile)  .Sans  relte  iTovam'c  au  triomphe  tlnal  ite  la 
)iis|ii-e.  comhien  celte  vie  siTail  somhre  i-t  désolée  1 

-  Mais  notre  raison  ne  peul  admettre  un  seul  iiislanl  i|ue  le 
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monde  soit  ainsi  abandonne  à  la  force  brutale,  à  Taveagle 
hasard.  '^Très  bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

«  Voilà  pourquoi,  depuis  qu'il  y  a  des  hommes  qui  pensent, 
l'humanilé  croit  à  une  Justice  cachée  et  s'incline  devant  une 
Bonté  divine.  Le  sentiment  religieux  n*est  autre  que  la  dispo- 
sition de  notre  cœur  à  adorer  ce  Dieu  bon  et  juste,  et  à  laimer, 
à  le  bénir  pour  ses  bienfaits...» [A  droite  :  Très  bien!  très  bien! 
—  Bravo  !) 

M.  BiFFET.  —  C'est  excellenl ! 

M.  Barag.no>-.  —  El  qu'est-ce  qu'en  dit  M.  Paul  Bert? 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Portez  cela  à  la  Chambre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  l'honneur  d'apprendre 
aux  honorables  sénateurs  qui  siègent  de  ce  côté  [Corateur 
désigne  la  droite)  que  le  jeune  professeur  de  philosophie  qui  a 
écrit  ces  lignes  éloquentes  et  qui  est  un  professeur  de  morale, 
a  été  appelé  par  le  chef  de  l'Université  à  enseigner  la  morale  à 
l'élite  des  jeunes  filles  qui  doivent  se  consacrer  à  l'enseignement 
et  que  nous  réunissons  en  ce  moment-ci  dans  un  établissement 
spécial  de  haute  pédagogie,  à  Fontenay-aux-Roses.  [Très  bien! 
fi  gauche.) 

M.  BiFFET.  —  Ce  n'est  pas  de  l'enseignement  laïque  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ah  !  vous  ne  le  trouvez 
pas  laïque...  [/lires  à  gauche.) 

Messieurs,  voilà  de  quoi  il  s'agit,  voilà  sur  quoi  porte  le 
débat... 

M.  LK  i>i(.  DE  Bitrii.LiK.  —  Pas  du  loulî 

M.  LE  Puksident  du  conseil. —  Voilà  les  doctrines  dange- 
rruses  que  l'honorable  duc  de  Hroglie  veut  expulser  du  sein  de 
rUniversitél  Vives  protestations  à  droite.  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  i\{w  ces  constatations  de  fait  répondent 
>uf(i>amment  à  la  pn*rnière  objection  de  l'honorable  M.  de 
lîroglie,  et  qui  consiste  à  dire  :  «  (]e  (jue  vous  faites,  c'est  une 
nouveauté  sans  précédent  dans  l'Université.  » 

M.  II.  inc  lŒ  Broi;lie.  —  Parfaitement  î 

M.  LK  Ministre.  — Mais  il  a  ajouté  :  «  C'est  une  nouveauté  sans 
piv(éd«'nl  dans  la  philosophie.  ».\hî  je  pourrais  ici  invoquer, 
si  c«'  n'était  pas  trop  indiscret,  quebjues-uus  des  philosophes 


qui  sii'Ki-nl  sur  ces  bancs;  j«  pourrais  vous  rappcliT  qui!  a  l'^li^ 
fait  (If  fort  Itnaus  livrt^s  qui  ont  rAcliaulTt^  nos  Ciuurs  itans  les 
henvfi  Funôlires  île  notre  histoire  ;  qu'ils  ont  été  faits,  il  y  a 
qiieliiuf  viiiiît  ans.  par  des  iiliilosopties  >[ui  avaient  lii'ja  la  [m''- 
ti-ntion  dVtre  alTi-anrhis  de  toiitr  doctrine  confcssioniicllo... 
1  l'iifs  W((i'/"«  d'a/tprubattOH  à  gauchi:} 
U.  Lk  mi.  m  llnoiarE.  —  11  ne  s'agit  pns  de  ciinrosions,  mais  i]>^ 

M.  LE  pRiisiDKXT  ur  coxNKiL.  —  CV'st  il  eux  de  mouler  ii 
i*elte  trihniM.'ctde  réjiondre  à  celte  t'Iranue  a!>sertion  qu'il  n'v 
a  |>as  d'unité  dans  la  morale,  t't  que  b  morale  est  hatUn-  en 
tin'-ehe  |>ar  totiles  les  théories  mêla|divsiqueg,  par  tous  les 
ilélermiriisnies,  par  loiites  tes  doctrines  théoloitiques  e1 
philosophiques... 

M.  BiKriT.  —  Kl  m.-it.'n.-ilisl.'*... 

M.  I.B  riiKsiDi:ST  PU  cosfKiL.  —  ...  qui.  dfpuïs  Cinq  mille 
an^^.  s'attaquent  à  la  doctrine  m*^m>'  >le  la  lilnTlé  monili'.  Oiiil 
messieurs,  ces  doftrines  existent,  eth's  runtiaueront  à  fxi>ler 
liint  ifue  riiiimaiiilé  suhsislera.  Eh  hien.  malgré  ces  doctrines, 
nialuré  ces  méta)di\siqnes  diverueiiles.  tant  que  l'hunianité 
su1>M>(em.  il  >  aura  une  morale,  une  morale  marchant  avec  elle, 
et  iirO(:ressanl  avec  elle,  pam'  qu'elle  a  une  hase  qui  est  finidiV 
sur  la  conscience  Ijumaine  et  non  sur  le->  rêveries  dit  ciTvenu 
des  lioniniei.    /'iv»  /»j>ii/e(  a/i/il'iintiifeniriilt  li  tjiiurhr.) 

yuetle  srniil  la  conscqiii'iice  de  la  théorie  qu'a  appurlée  jii 
rinHH.rahle  «lue  de  llr(i;:lii-.'  Il  faut  la  vi.ird.^  piêM-t  sernr  le 
ileliat.  Il  n'es!  pas  permis  «rappiirter  ici  des  ilucirtnes  qui  peu- 
vent ILiItiT  certains  seiitinieiils,  certaines  rancunes,  qui  peuvent 
plane  aux  advers.iires  ih-  ITtiiversilé.  par  exemple,  mais  il  faut 
\uir  011  ces  doctrines  nous  mènent.  Si  la  morali-  ne  peut  éhe 
tiélacliée  des  théories  Ihéolo^iipies  et  niélaphvsiques.  qui 
donc  aura  le  droit  d>-  reusei).'n'-r .'  ['ersonm-  '.  rar,  de  deux  diodes 
l'uni-  :  ou  hien  il  >  a  un  en>ei^'neinr'nl  moral.  JévML-é  di  s  iloc- 
Inurs  sur  lesquelles  se  sont  fondées  les  relii:ions  positives  on 
h'S  ililTérentes  métaphysiques  qui  se  parlaient  les  esprits 
depuis  qu'il  y  a  des  espritsqui  raisonnent,  une  murale  distincte  di- 
louleft  ce«  théories  chanReanles  u  l'inlini  un  revêtant  des  formes 
DouvellM  —  car.  au  fond,  te  sont  toujours  les  mêmes  luttes 
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dans  Tcsprit  humain;  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  morale,  car  ce 
n'est  pas  en  1H80  que  vous  revendiqueriez  pour  un  culle,  â 
l'exclusion  de  tous  les  autres,  le  droit  à  l'enseignemenl  de  la 
morale.  {Apjtinudissevients  à  gauche,) 

M.  Paris.  —  Monsieur  le  Minisire,  tous  les  cultes  oui  pour  base 
la  crovance  en  Dieu! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Par  conséquenl,  on  peut 
dire  que  la  vérité  est  exactement  le  conlrepied  de  la  doclrine 
apportée  à  celte  tribune  par  Thonorable  duc  de  Broglie:  que. 
s'il  y  a  controverse  dans  les  solutions  métaphysiques,  il  y  a, 
depuis  le  commencement  du  monde,  unité  dans  les  solutions  de 
la  morale,  parce  que  la  morale  est  la  vie  même  de  la  société  : 
la  société  n'aurait  pas  vécu  si  elle  n'avait  pas  eu  la  force  d'en- 
fanter une  puissance  morale  et  une  vérité  morale,  supérieure  à 
tous  les  changements  de  doclrines  et  à  toutes  les  controverses. 
[Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

L'honorable  duc  de  Broglie  s'est  attaqué,  avec  beaucoup  de 

vivacité,  à  cerlainesdoctrinesphilosophiquesqui,faisanlabslrac- 
tion  des  nolions  métaphysicpies  dont  se  compose  la  théodicée. 
cherchent  à  donner  à  la  morale,  aux  notions  de  droit  et  de 
devoir,  aux  relations  cpii  existent  entre  les  hommes  vivant  en 
société,  ce  que  leurs  atleptes  appellent  une  base  scientifique. 
Oui,  c»*lte  école  ♦•xist»».  C'est  l'école  posilivisti»,  (jue  vous  me 
s(»mbb'Ztrès  mal  connaître.  Son  t'iiseignement,  —  et  il  n'a  pas 
d'autr»'  but  ni  daulre  portée.  —  se  résume  ainsi  :  «  Nous  a\ons 
vu  les  (lilTérentes  scimces  mathéniati(pit's.  pliysi(|ues,  chimiques, 
biologiques;  nous  avons  vu  toul»*s  les  connaissances  humaines 
dans  ces  divers  ordres,  arriv<'r  à  l'étal  (bMiémonstralion  scien- 
tilique  :  il  faut  que  la  morab',  à  son  tour,  arrive  à  Félat  «le 
démonstration  srientilique.  »  b's  |)hiloso|dies  qui  professent 
ct'U»'  doclrine  sont,  dites-vous,  de  véritables  criminels  :  il  faut 
les  aftlcher  au  pilori  de  cette  tribune!  Mais,  mes>ieurs,  où  est 
le  dang»M"  de  c»'t  i*ITurl?  Cherchera  démontrer  aux  hommes 
que  la  morale  a  di\s  bases  aussi  certaines  que  l'hygiène,  par 
exemple,  est-ce  faire  une  mauvaise  action? 

M.  FRKSNK^r.  —  Quelb's  bas«'S?... 

M.  LK  Président  uv  conseil.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
en  établir. 
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M.  K»Rs\mr.  —  CVsl  conimoclu! 

M.  r.E  l'iiÉ«iDEXT  DU  coxtiKiL.  —  Jr  tUs  (juo  fci  efTorI  il.- 
la  |iliiloso|tliic,  loin  tlVlro  diMaicnt'.  nn^prisiV  altaqm^  â  cfiii- 
Iritiiino  ou  ailli'iirs,  est  <li^iie  «ronroiiragemenl  et  liVslinii'  ;  que 
lies  luiDinii--:  d'Klat.  iiiii  iloiwiit  se  jin'ioffiiiti'r  |>ar-t!<'i>sii.<  loiil 
(If  la  nt'fossiU^  suiK-rirure  île  vivre  (|ui  s'impose  à  lu  soi-iéli^. 
ilevraii'iU  rlii'rrhiT  à  eonsoliiler  en  elle  le  fonilemenl  tie  la  loi 
morale  îles  ilroils  ol  tics  devoirs,  et  iiu'ils  iloiveiit  recevoir  de 
tontes  mains  le  concours  oITerl  :  <|U'il  vienne  ^u  rOk^  ile  la 
^■■i^*nce  ou  ilti  cûlt^  île  )n  [lu^ulo^'ie.  ils  iloivetil  raccejiter.  Tr/s 
/li'-}»  !  Ir^i  hieii .'  à  •/•luclir.) 

M.  r.iifsvtLO'iG.  —  C'i'>l  tiii  rolertisiiiciruii  nouveau  m-nre! 

M,  i,K  I'rémidknt  du  cosskii,.  —  Kli  liien.  mes>ieurs.  je 
Mie  ilemamle  après  loules  ces  rélle\ioiis,  ijucl  peut  iMre  le  luit 
lie  l'Iionoralile  iluc  <le  Uro^'lie  t-l  ilos  autres  nit'uihres  ilc  ta 
droite  du  Si-nal.  en  Taisaiil  à  celte  formule  île  l'enseiKtieiiienl 
moral  une  nuenv  si  lUi-an^'e,  si  ardente,  si  passionnée  ?  yn'esl- 
ce  i|ue  vous  voulez  tlt^mnrilrer  ?  Voulez-vous  démoiilier 
ipi'il  ne  pi'ut  pas  \  avoir,  pour  la  snciélé  rraiieai.se,  dVii<eî- 
t'hcment  moral  en  ilehiirs  >k'  l'enseii-neuient  lhèolO};iipii- 
el  de  l'enseiv'liemenlcalholiipie ■.'...  ,\i'}>l<iwlifii>'iwnlt  réfed-s  « 
7>iticA«-..et  V(tiidr.iil-on.  jiar  liasard.  de  ce  côté,  dans  un  temps 
oii  nul  n'a  plus  le  pouvoir  de  s'emparer  it.-s  cunsci-'iices  p.ir 


la  force. ,.    Htclnmittiuni  el  riv-s  /ifil.:it<ilii>ns  li  ilm 

,/,■.—  fris  : 

.i  l':nlr'-.'  —  flnir-»  «  gaiicht:' 

M.    IX  lltl>»>  1».   LtmiMt.  ou   mili.U  ■t„    l,n,il.  -  Ma 

li-i.m-  1.'  |iri'- 

«i.l.  iil.  j-  iti-ui4ii-le  1.1  i..inil-.  Cela  II.-  s.-i  [.nm^ii-  m  ! 

J,-f,.i-|.a.lie 

(le  In  (Ir-iil.-  <lii  Si-iiat  :  i;ifllrtiie  rpn-  j.'  n'ai  jamais  \ii 

1  iii>  i»iiii'>In- 

.iw.ir  II  m  |>  Il  il"!)  ri-  dVrii"-i  I.miIi'  uik'  partie  Jr  1  Aswi 

llhl-r. 

M.  LI  l>ii£si»E.\T.  —  M<>nM<-iir  li-  hanm  de  l^iri-iniv, 

.    \,.u>   ii'av.-/ 

l>a<  la  |ionil>'. 

M.  LI  i»»":*  in  l.*iiiMT>.  —  i;.M  .1.-  Iniipii.lpiK-.-!  . 

\>nl-  ir  iliï. 

re>t   iii..i  .|<ii 

M.  n  Président  w  t»N>Kii,.  —  Vousn'i^li-sjia 

s  poli,     r.ce 

M.  LK  llïsii.p.T.  -  Monsirur  li-  l..ir-m  .le  l..ii.iiit>. 

j.-   «....,.    I3|<- 

(.'Ile»   i'orjn-.    rcriticN*  (r- "  '"■"■'  <l   ■fin- h- .  —    /', 

rWoMd'XiI    <l 

.lr.il.. 

M.  Lt  iiio^  iii:  I.»«iiMT.—  «à't p  >■!«»  «im.lrei!  ji 

!■  d.iiiandf  rai 
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M.  Fresneau.  —  Rappelez  aussi  Forateur  ù  Fordre,  monsieur  le 
président. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des 
croyances  sincères...  (Exclamations  adroite,)  Je  ne  discute  la 
sincérité  de  personne. 

M.  LE  BAROX  DE  Lakei.my  ct  plusiciirs  membres  à  droite,  —  Vous 
avez  désij^né  la  droite.  (Bruit  prolongé,) 

M.  LE  Pbésidext  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  y  a  parmi 
vous,  messieurs... 

A  droite,  —  Du  tout!  ce  n'est  pas  cela 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  des  croyants  sincères, 
des  catlioliques  sincères.  (Dénégations  à  droite,) 

M.  LE  B\RON  DE  Lare>ty.  —  Vous  avez  dit  :  la  droite. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Lareinly,  vous  n*avez  pas  la 
parole. 

M.  AxcEL.  —  Vous  avez  dil,  en  désignant  la  droite  :  «  Ce  coté 
de  FAssemblée;  »  ce  côté,  c'est  nous.  C'est  une  mauvaise  action  que 
vous  avez  faite! 

M.  Henri  Foirmer  Cher,.  —  C'est  une  insulte  que  vous  adressez 
à  ce  cAté  de  l'Assemblée! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J  ai  dit  qu'il  y  avait  de  ce 
rôle...  (/ntemtptions  (\  droite.) 

J\ai  dil  une  cljose  très  simple  et  qui  ne  vaut  pas  toute  celte 
émoliou  ;  je  vais  vous  l'expiiciuer.  Il  y  a  de  ce  côté  i  .1/.  ie  ministre 
flf'signe  la  dmiie  d«\s  croyants  sincères,  des  catholiques 
sinoèn's...  (A  droite:  Oui!  oui!  qui,  vivant  dans  une  société 
(|ui  resperle  la  liherlé  «le  conscience  et  ne  permet  plus  de  faire 
violence' aux  consciences,  espèn'nl  pren<lre  l'esprit  public  par 
la  famine,  orsl-ù-din»  lui  refuser  l't'nseijrnemenl  moral,  lui 
refuser  b's  rè<il»*s  «le  la  morale,  \uuvellrs  et  vinlentrs  recla- 
imitions  à  droite.  — A  fordre  !i 

Vnix  ilirersrs  à  ilrnile,  —  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dil. 

M.  LK  iiVRON  DE  Lareintv.  —  Vuus  .'ivt'z  dit  par  la  force. 

M.  \U  m  T.  —  Tout  11»  monde  }»r(>tesl('  contre  ce  que  vous  avez  dil. 

M.  LE  pRÉsinEXT  DU  CONSEIL.  — -  Je  dis  rjue  celti»  tacti(jue 
esl  connue,  qu'elle  esl  celle  d'un  parli  (jui  a  des  organes  dans 
les  deux  Chiimlires,  aucpiel  nous  opposons,  quant  à  nous,  les 
tradilions  de  l'iiumanilé  elle-même,  [youvelies  interruptiofis 
à  droite,) 
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M.  LE  itiux  UE  UiELTri.  —  Retiret  le  mot  •<  par  la  force  ». 

H.  LK  PkAsidbxt  du  coxbeil.  —  Je  ne  vous  lUa  pas, 
monsieur  de  Lareinly,  que  vous  ayez  dessein  de  vous  emparer 
des  consciences  par  la  Torce. 

M.  LE  Miox  DE  Ureiitt.  —  Vous  lavez  dit.  {.XgitaiioH.) 

Pluiieun  t^naleurt  à  droite.  —  Keliret  le  mot! 

U.  u  Pitsiom.  —  Ycuillet   attendre  le   silence,  moDsreur  te 

M.  vt  PBitUDBicT  DO  ooxRRii..  —  Je  VOUS  ai  dit,  m'en  pre< 
nant  à  des  doctrines,  qu'il  y  a  des  doctrines  religieuses,  exclu- 
sives, qui  ne  peuvent  plus  s'emparer  des  consciences  par  la 
force...  [Noucelleirumeuit adroite.) 

M.  LE  ■AI0:<  DE  LtRUTTT.  —  Voui  Qvet  détigné  tout  ce  cOlé  de 
l'Assemblée.  {Oui!  oui.' à  dnite.) 

M.  LB  pRÉHiDKST  DL-  oo.\HUL.  —  ...  Veulent  s'emparer  de 
l'esprit  public  par  la  famine... 

Plunieiàrt  tfuntmrt  à  dnile.  —  lletîrei  le  mot!  retirez  le  mot! 
Prulttlatwiu  à  gautht.) 

M.  LE  pRitHiDBRT  Dc  coRRBiL.  — ...  c'eft-À-dire  TOU< Iraient 
persuader  au  pays.,.  [i\ouveUft  et  violenlei  réctamalionM  à 
droiie]...  voudraient  persuader  au  pays  qu'en  drliors  «l'une 
doctrine  religieuse  exclusive,  il  n'y  a  ni  morale  ni  religion! 
(Pruletlalions  à  droite.} 

M.  Tnui.i,  iiutmraiil  à  ta  droite.  —  Calholirisme  et  inquisition, 
c'eïl  In  même  rhoie. 

M.  LB  pRisiDKNT  DU  ou.sKBti..  —  El)  hicH,  messieurs,  si  ce 
ne  sont  pas  là  vos  doctrines,  je  vous  en  félicite  et  j'en  félicite 
mon  ]>ays. 

V"Lr  nombrfUMS  A  'IruiU.  —  Hetirez  le  mut!  TL-tirci  le  moll 

M.  LB  PrAhidext  du  conseil.  —  Je  n'ai  rien  ii  retirer. 
{.Apfilaudiuementt  à  gauche.  —  Souveaux  cris  :  A  l'ordre!  n 
Ctirdre!) 

M.  u  •»iO»  DE  LtEEiiTT.  —  Je  no  pui«  p.li^lr.?  rappelv  à  l'Hrdre, 
pui»<|tie  U.  le  prétident  ne  rapi>elle  pai  a  l'ordre  M.  le  mini*lre. 

M.  u  pEÉ:siDE«T.  —  Vous  n'avfz  ps»  à  JiriKor  les  débali,  roon- 
•ieurJe  Lareinly.  iVurmuri-*  a  drnilr.- 

M.  U  ■«10.1  DE  L«*Ei:iTt.  —  l'uis<|ue  le  minitire  ne  relire  pas  let 
parole*,  je  ne  relire  pat  non  plut  ' 
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>L  LE  Ministre.  —  J'adresse,  eu  terminant,  cette  prière  au 
Sénat.... 

M.  DE  Gavardie.  —  Faites  votre  prière!  (Hilarité.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Ne  faites  pas  à  TUni- 
versilé,  à  laquelle  vous  allez  confier  l'organisation  de  rensei- 
gnement secondaire  des  filles,  cette  espèce  d'injure  publique,  qui 
consisterait  à  lui  dire  :  «  Vous  pouvez  tout  enseigner,  les  mathé^ 
matiques,  Thisloire  naturelle,  l'histoire  même  du  pays;  majs  la 
morale,  vous  en  êtes  incapable,  vtri-è*  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  supplie  le  Sénat,  puisqu'il  est  décidé  et  qu'il  a  volé  le 
principe  de  renseignement  secondaire  des  filles,  de  ne  pas 
découronner  cet  enseignement  en  lui  retirant  renseignement 
de  la  morale.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  M.  le  Prési- 
dent  du  conseil,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations 
d'w/j  grand  nombre  de  sénateurs  de  la  gauche.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  paragraphe  I"  de  l'article  4  fut  adopté 
par  158  voix  contre  139.  L'enseml)le  du  projet  de  loi  réunit  161 
voix  contre  117.  Revenu  à  la  Chambre  le  14  décembre,  le  projet 
de  loi  modifié  fut  adopté  sans  discusision  le  16  et  promulgué  le 
21  décembre  1880. 

Loi  du  16  juin  1881  qui  établit  la  gratuité  absolue    de   l'ensei- 
gnement primaire  dans  les  écoles  publiques. 

Bien  que  colle  loi  n'ait  pas  soulevé  les  ora^'es  qu'on  aurait  pu 
red<nil«'r,  elle  n'en  reste  pas  moins  l'une  des  plus  importiin tes  parmi 
(•♦•îli's  <{ui  li-iuraient  depuis  lonirlemps  sur  le  programme  du  parti 
républicain.  On  en  trouve  le  principe  dans  la  Constitution  du  3  sep- 
ttinlue  1791,  qui  prescrivait  l'élahlissement  <'  d'une  instruction 
publique  commun»*  à  tous  les  ciloyens,  yrutuite  ii  l'égard  des 
parties  d'en>ei';nement  indispensables  pour  tous  les  liommes  ».  Le 
projet  l'ut  présenlé  le  20  janvier  1880*  par  M.  Jules  Ferry,  ministre 
do  rinslrui  ti(m  publique,  dans  le  cabinet  formé  le  28  décembre  1879 
par  M.  <lo  Freycinel. 

Au  «ours  do  la  discus'iion  fiénoiale,  qui  s'était  ouverte  le  5  juillet, 
M.  Julos  Forry  prunon(;a,  dans  la  séanco  du  13  du  même  mois  *,  en 

1.  V.  VOfpciel  du  -21  janvior  IHH),  p.  ôf,!).  Exposé  des  motifs.  Officiel  du 
ISfévrior  IHsu.  p.  IS'jr..  Ilapport  do  M.  Paul  Berl  du  11  mai  1880  (texte^ 
rO/yïriV/du  20  mai.  p.  5147). 

2.  V.   VOffiriel    «lu    11  juillet    1880.    O   discours,   ainsi    que  ceux  du 
'27  novoml>n»,  de**  10,  20  «'l  23  décembn»  18rt0.  ont  été  lires  à  part  chez  Paul 
Dupont  avi'O    ce  litre  :  CÉcole  gratuite,  o^'ligatoire  et  laïffue.  Paris,  1881 
brochure  iu-8%  de  111  pages. 
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i'i'|>i>iisi'  u  M.  Krvppcl,  i|Lii  avait  etilrepiis  de  dëmontror  i]iit'  la  loi 
:>crait  oiii'n-dse  nui  llnniicpH,  iiui»Ll>te  uni  pro^tivs  de  rinsIriK'lion 
l>riiiiiiiir  et  d''-saari-us<r  au  poiril  Je  vue  l'olitium-  et  sotiiil,  l'inipor- 

M.  FrURT,  miniitre de  1' /iitlruction  jiitblitfueel  det  liciu^-md. 
Mfssiftirs,  j'imiloi'ai  IVxpmple  <]in  ^icnl  de  m'i'^lri' donni' par 
r^li>i{ii<>nt  |irùlat  i)ui  ilesreDd  ilo  colti-  tribune.  Ji'  s''i-ai  Irês 
nidiliV*^.  Iri's  liror,  Pl  je  ^c^to^ai  dans  la  rguestion  (.'^nOrali-.  Le 
l>rnjfl()ui  vouspst  soumis  n-nrontre  itciix  sorti-a  dadvcisains: 
If's  uns  n*^  YOiili'nl  pas  de  la  K<'a(iiit<^,  de  la  praluité  absolue.  — 
•-1  jo  It'ur  dfmandorai  lout  à  l'houre  jusi|u'ù  qin'l  point  ils 
iiiliiii-ltroiil  la  ^raluili^  on  idle-mi^mo  ;  —  k>s  aulres  ne  ron>;oi- 
\fiit  la  iïraliiil^  absolue  qu'aulunl  iin'elle  serait  pa\i'r  par  les 
deniers  du  Tn^sor  public  et  «{u'elle  prendrait  place  dan^  \f* 
i-harges  de  l'État.  Je  n'ai  rien  à  dire  aujourd'liui  aux  adver- 
saires (le  celte  seconde  caliVorie  ;  leur  tliése  se  raltarbe  au 
''>>lêtDe  Hnaneier  du  ]irojet  de  loi:  i|iiaiid  nous  l'exaiiiinerons, 
•  'esi-à-dire  quand  nous  rentrerons  au  moi.^  de  novenit<re.  j'aurai 
l'honneur  df  vous  exposer  Cfltc  importante  gm-stion.  Je  laisse 
aujourd'liui  de  cAté  les  voies  et  mujcns;  je  Di'en  liens  à  une 
1res  courte  iliscussion  du  principe  nu^me  de  la  loi.  Messieurs, 
le  premier  reprorhe  qu'adressait  au  projet  de  loi  M.  ré\i\|ue 
d'Angers,  c'est  de  prt'senter  aux  populations,  soiis  le  litre  de 
k'raluitt'^  abstdue,  une  iléceplion  absolue,  un  leurre... 

f'ii  mnnl.rt  il  ilrmte.  —  Tiip  licliii»! 

M.    LK    MiSIWTHK    IIE    l.'lNMTUUtTliK\     rrBI.IQl'E.    —     ...el    di' 

f,ine  arle  de  je  ne  sais  quel  rliarlaliinisnn-  bTislatif.  >Ie»ieiirs. 
enli-nili>ns-nou.'>  bii'n  !  .Nous  n'avons  jamais  eu  la  pn'-tenlion.  et 
aucun  léuisKiteur  sens^  n'a  eu  ta  prétention  de  Toiiniir  >:rutu)te- 
inent  t'enseitinemi-nt  public,  à  quelque  de^r^  que  ci'  soit,  cette 
k-ratuitt^  absolue  .«ur  lai|ttel|e  insistait  tout  ii  l'heure  Ibonorable 
prétipinant  :  absolue  en  ce  sens.  non.  elle  ne  Test  pas  et  n<-  le 
«cra  jamui>... 

M.  I>u  L  llnr.  -  Kllr  ■■«  le  x-tn  jAiiial-. 

M.  LK  MiMHTBii.  —  ...car  à  nioiti-  de  trouver  des  ni.iilres 
fortement  rentes,  foiiniissani  et  b-'  locaux  et  le  mobilier,  et 
leur  tempt,  et  leurs  veilles  pour  rien  :  i-t,  à  moins  il'imat.'iner 
qoe  c«*  niailret  eui-mOmcs  ne  tiennent  â  personne  e(  n'em- 
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pruntenl  de  personne  les  moyens  de  donner  cette  instmciion 
gratuite,  Tinstmction  ne  pourra  être  gratuite,  elle  sera  ton- 
jours  payée  par  quelqu*un...  Ne  vous  mettez  donc  pas  en 
présence  d*un  problème  insoluble;  ne  nous  dites  pas  : 
«  votre  projet  de  gratuité  absolue  est  mauvais,  parce  que 
la  gratuité  ne  peut  pas  être  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
coûte  rien  à  personne.  »  Vous  le  savez  bien,  et  la  question  est 
beaucoup  moins  métaphysique  :  elle  est  plus  simple  et  plus 
pratique,  et  se  pose  en  ces  termes  : 

«  Faut-il  conserver  la  rétribution  scolaire?  ou  faut-il  la  rem- 
placer par  une  imposition  soit  communale,  soit  publique?  » 
(7rès  bien!  à  gauche). 

Voilà  comment  nous  entendons  le  problème  de  la  gratuité  et 
dans  quelles  conditions.  —  Je  vais  très  brièvement  le  discuter 
devant  vous.  Mais,  à  mon  tour,  me  retournant  vers  mon  émi- 
nent  contradicteur.  Je  lui  demande  :  «  Quel  est  donc  votre 
sentiment  sur  la  gratuité?  » 

M.  Freppel.  •—  La  gratuité  relative. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  Vous  avez, 
tout  à  rheurc,  opposé  au  système  du  projet  de  loi,  à  la  gratuité 
absolue,  des  considérations  de  toute  nature,  des  considérations 
économiques,  des  considérations  morales,  pédagogiques,  vous 
les  avez  opposées  avec  une  grande  vigueur  et  avec  une  grande 
ri^rueur  ;  et  je  me  demandais,  en  vous  entendant,  si,  croyant  ne 
faire  que  le  procès  à  la  gratuité  abj^oluo  organisée  par  le  projet, 
vous  ne  le  faisiez  pas  en  même  temps,  par  la  force  même  des 
choses  et  par  l'entraînement  de  votre  logique,  à  la  gratuité 
olle-mOme,  à  toutes  les  gratuités.  {Très  bien!  el  applaudisse- 
m*^nls  à  (jauche  et  au  centre.  —  Drnégntions  à  droite,) 

Vous  nous  avez  dit  que  la  gratuité,  loin  d'être  utile  au  déve- 
loppement des  écoles,  est  plutôt  nuisible,  qu  elle  soit  absolue 
ou  relative. 

M.  Frfppkl.  —  J'ai  pari»'*  île  la  ^ratuilr  absolue. 
\  droite.  —  ('/est  toute  la  quoslion! 

M.    LE    MiN'ISTUK   DK    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE.  — Peimetlez- 

nioi  dt'  vous  dire  (jue  l'épilhète  ne  change  rien  à  la  valeur 
de  mon  raisonnement,  rar,  s'il  n't'st  pas  vrai  (|ue  la  gi*atuité  soit 
un  mo>eii  d'amener  les  enfants  dans  les  écoles,  de  répandre 
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t'enseignement  primaire  ;  si  la  gratuilé  n'est  pas  le  moyen  le 
plus  puissant  de  dilfusiontle  l'enseignement... 

A  ilroile,  —  El  ropiiiion  des  inspecleurs? 

M,  LB  MiMHTBE  ni  l'inhtructios  pubuqub.  —  Les  inspec- 
teurs? J'y  viendrai  tout  ii  l'heure...  Si  la  gratuit*  n'a  pas  celte 
conséquence  de  rendre  la  fréquentation  des  écoles  plus  facile, 
de  peupler  les  écoles  ilans  les  villages,  pourquoi  en  faites- 
vous  pour  l'Église  ralholique  un  litre  de  gloire?  (Applatidiue- 
menit  n  gauchf.) 

Pourquoi  citei-vous  les  conciles?  Pourquoi  reveniliquez-vous 
pour  l'Eglise  calholique  la  première  idée  de  renseignement 
gratuit,  et,  je  le  reconnais,  la  pratique  de  cet  enseignement 
■iar  une  très  gninde  éclielle.  dans  les  siècles  passés,  dans 
les  siècles  pa.ssés  surtout.  Pourquoi,  si  la  gratuité  n'est  pas 
Iwnne,  au  point  de  vue  de  la  pédagogie  et  de  la  morale,  le 
jtrincipal  institut  d'enseignement  primaire  qui  se  place  sous 
voire  patronage  et  qui  relève  de  l'Eglise,  l'Instilut  des  Ecoles 
cliréliennes.esl-il  essenlieUemcnl  fondé  sur  la  gratuité,  el  même 
sur  la  gratuité  absolue? 

Messieurs,  je  ne  fais  aucune  dtflicullè  de  reconnaître  que  la 
gratuité  lie  renseignement  primaire  n'esl  pas  un  principe,  en  ce 
sens  qu'en  tous  lieux,  en  tout  temps,  pour  toutes  les  soriétés, 
la  gratuité  soit  la  meilleure  organisation  des  écolos  publiques. 
Et,  sur  ce  point,  j'adresse  particulièrement  une  réponse  à  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Beaussire,  â  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  dans  celte  question,  démontrent  avec  une  grande 
force  de  raisonnement,  en  se  plaçant  en  dehors  des  faiLs  et 
dans  la  tliéorie  pure,  que  l'enseignement  de  l'enfant  est  un 
*enice.  que  ce  senice  doit  être  payé  par  celui  à  qui  il  prolite, 
e(,  que,  quant  aux  pauvres,  c'est  en  vertu  d'un  acie  de  frater- 
nité sociale,  de  charité,  qu'il  est  exempté  des  frais  de  l'école. 
Théoriquement,  cela  est  très  soulennlile  ;  aussi  la  question  de  la 
(rraluilé  n'rst-elle  pas  une  question  de  théorie  :  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  administration,  de  bon  régime  scolaire  et  de 
lionne  politique.  C'est  une  questiim  qu'il  faut  juger  dans  uo 
état  donné,  dans  une  civilisation  donnée,  qui  reçoit  des  solu- 
tions dilTérenles.  selon  que  vous  l'appliquerez  ou  k  une  société 
aristocratique  ou  à  une  société  démocratique.  L'n  certain  état 
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de  l'opinion,  Tétai  financier,  le  développement  du  budget  de 
l'inslruclion  primaire,  d'autres  circonstances  encore  peuvent 
fairo  que  la  question  de  la  gratuité  soit  ou  bien  prématurée  ou 
bien  posée  à  son  heure. 

Par  exemple,  si  vous  pouviez  nous  dire  : 

«  Ces  18  millions  de  rétribution  scolaire  qui  subsistaient 
encore  en  1878  constituent  une  ressource  fixe,  la  seule  ou  la 
principale  sur  laquelle  on  doive  compter  pour  créer  des  écoles; 
au  lieu  de  songer  à  en  dégrever  les  familles,  il  faut  s'en  servir 
pour  bàlir  des  écoles  :  si  vous  étiez  en  présence  d'une  société 
et  d'un  gouvernement  qui  n'aienl  pas  d'écoles  et  qui  n'aient 
pas  d'autres  moyens  d'en  multiplier  le  nombre,  vous  seriez  en 
droit  de  dire  :  «  employez  l'argent  du  Trésor  à  les  bèlir  avant 
de  les  peupler.  » 

M.  r»K  La  RoruEForcAiLi».  me  de  Bisaccia.  —  Il  vous  en  manque 
encore  beaucoup.  [Rumeurs  à  gmtrhe.) 

M.  Paix  Bert,  rapporteur,  —  C'est  l'béritape  des  monarchies. 

M.  LE  Ml\i«tre.  —  Oui,  messieurs,  si  nous  n'avions  pas 
entre  les  mains  un  admirable  instrument  qui  fait  sortir  des 
écoles  de  terre,  pour  ainsi  dire,  de  jour  en  jour  —  car  il  n'y  a 
pas  de  jour  où  nous  n'en  fondions  —  si  nous  n'avions  pas. 
dis-je.  celte  magnifique  loi  du  l"  juin  1878,  qui,  dans  les 
premiers  mois  de  son  existence,  a  fondé  5000  écoles  en  France 
{Applawlissements  à  fjauche  et  au  centre),  si  vous  n'aviez  pas 
ricliomont  doté  le  bud^rel  de  l'instruction  primaire,  la  France 
ne  stMail  pas  en  état  de  faire  ce  quelle  fait  aujourd'hui;  je  le 
reconnais,  monsieur  de  La  Rochefoucaud  Bisaccia,  et  vous  auriez 
le  droit  de  nous  dire  :  «  Avant  de  songer  à  peupler  les  écoles, 
construisez-en.  »  Je  dis  donc,  messieurs,  que  la  (juestion  est 
esst*ntirll»^menl  conlin^^ente,  qu'il  faut  soilir  de  ces  vagues 
théories,  qur  les  comparaisons  économiques  sur  l'échange  des 
services  rendus  ne  sont  pas  ici  à  leur  plan*,  et  qu*il  faut  nous 
nu'llre  au  point  d«'  vue  politlipie  «q  social.  Eh  bien,  le  point  de 
vut'  tirinocratique,  où  rsl-il  dans  c»'tte  affaire?  Il  n'esl  pas 
principalfuicnt  dans  celte  considération  (ju'il  est  du  devoir  de 
ceux  qui  |M)ssrdent  de  mt'ltre  à  la  portée  d»»  ceux  qui  n'ont  rien 
r»'nsiitrn»'ni»'nl  éléni»*ntaire  :  c'est  là  le  j^oint  di»  vue  fraternel 
ou  charitable;  ce  n't»sl  |>as.  à  |)roprem»*nt  parler,  le  point  do 
\u»*  déniocrati(iue.  b»  poini  de  jvut»  démocratique,  dans  cette 
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i|iii'slion,  l<>  voici  :  c'o.tt  qu'il  importe  k  hro  société  comme  Ja 
luMrt^,  il  la  Franco  (l'aujoiinDiiii,  de  mêler,  sur  les  bancs  do 
r*Vole.  Ie:>  enranls  (|ui  st>  trouveront,  un  peu  plus  tant,  mêlés 
sou^  le  ilrafieau  île  la  patrie.  'A/>/)laudisieme>Hi  à  gauche  et  au 
lenlif.) 

Il  y  a  là,  pour  la  conservation  et  te  développement  de  notre 
unité  sociale,  des  movous  d'autant  plus  puissants  qu'ils  s'appli- 
quent .1  des  esprits  plus  malléables  et  a  des  Ames  plus  sensibles, 
(lui.  voih'i  le  véritalile  point  de  vue  publique  de  la  question.  I^b 
ttien.  perniellez  moi  de  vous  citer  quelques  faits  qui  prouvent 
qu'a  ce  point  de  vue.  le  maintien  de  la  réirilmlion  scolaire  est 
tin  obstacle  à  peu  près  insnrmonUible.  L'bonorable  M.  Paul 
lli-rt,  dans  son  dernier  discours,  a  extrait  de  l'enipiéte  de  \%fA 
des  rensetfziiemenis  for)  prt-cis  et  décisiTs  sur  ce  c6lô  de  la 
■pieslion.  U  vous  a  montré  qu'i'i  cette  date,  on  considérait  la 
rétribution  scolaire  comme  tendant  à  maintenir,  mal^é  tous 
les  elTorts  de  l'administration,  la  distinction  entre  les  élèves 
payants  et  les  élèves  tiraluils.  et  il  a  conclu  des  faits  que  jo  vais 
compléter  ti  mon  tour,  que  celte  tlistinciion  n'était  assurément 
pas  au  iH-nélire  des  élèves  ffraluils.  J'ai  voulu,  moi  aussi,  n'fairo 
un  peu  cette  histoire,  et  ]■'  vous  en  apporte  le  début  et  le 
dénouement:  cest-ii-dire  des  n'nseiuiiements  sur  les  premiers 
efforts  tentés  par  l'administration  dans  celle  voie,  rt  des  renseî- 
«cnements  sur  l'élal  .ictuel  des  choses,  en  1^79  et  I88().  et  non 
pas  en  1K(>4.  C'est  en  1845  i|unne  circulaire  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  qui  était  alors  M.  de  Snivandy.stiinalail, 
avec  une  grande  insistance,  l'abus  de  celte  sé]iaralion,  <lés  lors 
cimilanmée  et  vicoureusenn-iit  condamnée  par  le  législateur 
de  tK:13.  entre  |i-s  élèves  payants  et  les  élèves  ^raluits  : 

«  Monsieur  i.k  RkCTKiK, 

U-s  rapports  <le  >IM.  b's  inspfcleiirs  de  rin»lrurlion  primaire 
conslaleni  que.  dan.<  un  assci  jjraml  nombre  d'écoles  tenues 
par  des  relifiieasi-s.  les  élèves  iiidi»:enles  sont  séparées  a^ec 
»oin  des  élèves  |iayaiites.  et  qm-  l'in^lruclion  donnée  aux  piv- 
mièn's  est  loin  d'être  au^si  complète  ipie  l'instniclion  donnée 
aut  secondes.  Je  crois  devoir  tous  >i);naler  ce  désordre...  .. 

M.  Fau-PtL.  —  <>  ,l.-s.>rdn-  ti'i-ïi-t.-  plu». 


40  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

M.  LB  Ministre.  —  Je  suis  désolé  de  vous  contredire,  mais 
c*est  avec  les  documents  les  plus  récents  que  je  vais  établir  que 
ce  désordre  existe  toujours.  Je  continue  : 

(c  ...Je  crois  devoir  vous  signaler  ce  désordre,  si  contraire 
aux  sentiments  qui  doivent  animer  des  institutrices  vraiment 
chrétiennes.  Aux  termes  du  statut  du  24  avril  1834  et  de  la 
décision  du  5  janvier  1838,  toute  école  élémentaire  doit  être 
partagée  en  trois  divisions,  à  la  raison  de  Tâge  des  élèves  et  des 
objets  de  renseignement;  mais  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
distinction  entre  les  élèves  admis  gratuitement  et  les  élèves 
payants.  Cette  communauté  entre  les  conditions  diverses  est  on 
des  avantages  de  notre  système  dlnstruction  primaire. 

<c  Les  supérieures  des  congrégations  religieuses  compren- 
dront facilement  qu  elles  ne  pourraient  maintenir,  pour  satis- 
faire à  la  susceptibilité  de  quelques  familles  aisées,  la  distinc- 
tion que  défendent  d  ailleurs  les  règlements,  sans  exciter  parmi 
les  enfants  des  diverses  conditions  tous  les  sentiments  d^orgneil 
chez  les  uns,  chez  les  autres  de  jalousie  ou  de  révolte,  qu'elles 
doivent,  au  contraire,  s'efforcer  constamment  de  combattre  ; 
elles  comprendront,  en  outre,  qu'en  partageant  les  élèves  selon 
la  position  de  fortune  de  leurs  familles,  elles  ne  peuvent  les 
diviser  ensuite,  dans  chaque  catégorie,  selon  leur  ûge,  et  qu'elles 
se  privent  ainsi  pour  leur  enseignement  de  l'un  des  éléments 
de  succès  les  plus  puissants.  Vous  appellerez  donc  leur  atten- 
tion, ainsi  que  celle  des  comités  d'arrondissement,  sur  ce  point, 
et  vous  prescrirez  formellement  que,  dans  toutes  les  écoles 
puhli(|iies,  cette  distinction  cesse,  à  partir  de  la  rentrée  des 
classes.  Les  comités  devront  considérer  comme  une  faute 
l'inobsiMvation  des  règlements  sous  ce  rap|)ort,  et  vous  signaler 
les  écoles  où  elle  se  perpétuerait.  » 

r/est  donc  û  dater  de  la  rentrée  des  classes  de  1845  que 
l'abus  qui  vous  est  signalé  (b'vait  cosser.  Eh  bien,  en  1879,  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  de  rrns(»ignement  primaire, 
rapports  dont  on  m'a  apporté  b's  épreuves  depuis  que  M.  Paul 
Bert  a  prononcé  son  discours,  ces  rapports  constatent  que  le 
mal  existe  encore,  et  qu'il  est,  en  réalité,  inextricable,  si  l'on 
n'intervient  pas  en  supprimtint  dans  la  loi  elle-même  la  cause 
de  cette  fûrheus<»  distinction. 

Voici  le  rapport  de  l'académie  de  Caen  : 
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•■  Ce  que  je  veux  marquer  spécialement  ici,  c'est  )a  stnKuUére 
Taçon  dont  les  i^colet  con^réganislps  de  lllles  cnlentlcnt  la 
pratique  de  la  graluitc.  J'ai  constaté,  a  Courseutles  el  dans 
l'une  des  deux  écoles  publii|ues  de  filles  de  Bayeus,  sous  le 
nom  d'ouvroir,  une  séparation  déjà  bien  rtioquanie  des  enranis 
pauvres  d'avec  les  enfants  des  familles  aisé(>s.  Cellcs^i  reçoi- 
vent, gratuitement,  dans  des  classes  ressemblant  ass4>z  à  celles 
d'un  pensionnat,  une  instruction  soignée,  plus  ou  moins  forte 
et  étendue;  le^i  aulH's  sont  presque  exclusivement  appliquées 
au  travail  manuel  de  la  «lentelle,  sous  prétexte  de  leur  donner 
an  gagne-pain  avec  l'industrie  du  pays.  I>ans  la  deuxième  école 
publique  des  litles  de  Bayeux,  la  cliosc  est  plus  criante  :  les 
enfants  pauvres  de  tout  &ne  et  de  tout  degré  d'avancement  sont 
mises  à  pari,  sans  contact  avec  les  classes  régulières,  sous 
prétexte  de  malpropreté  et  île  précoce  corruption  '....  «  [t'scla- 
malinii  à  j/niiehe.)  «  ...  Il  faut  aviser  à  faire  cesser  celle  espi-re 
lie  scledion  dt.'  la  misi^re  et  du  vice  :  romhinaixon  antipédago- 
giqne  et  inloléralile  dans  une  école  publique  el  gratuite,  mais 
que  l'adminislralion  locale  favorise,  et  sur  laquelle  rins|HTtion 
primaire  a  jusi)ue-là  fermé  les  yeux...  » 

H.  Frupel.  ~  AInn  pmtni-voui-rn  k  roilmiiiislralion  loralc! 

M.  I.K  MixixTRK  DK  1/iSin-ai-CTiox  PCBUQUK.  —  Messieurs, 
je  ne  veux  pa^  vous  fatiguer  de  lectures;  je  vous  ferai  seule- 
mi-nt  remarquer  combien  ces  renseignements,  qui  sont  ofliciels 
et  qui  datent  il'bier,  sont  une  n''piinse  légitime  â  l'argumenta- 
tion de  M.  l'évéque  d'Angers.  Il  nous  a  dit  tout  à  l'Iieure.  dans 
une  interruption  vébémetite.  que  cet  abus  de  la  séparation  des 
élèves  gratuits  et  des  élèves  [layanls  n'existait  plus. 

U.  Fahrrrx.  —  Vou»  nt  it^nxmlrvz  p»s  ■!"*  eclt'-  «•'■paralUni  i  )li^lp 
dann  la  ni<>nit>  claisn. 

H.  Vicina  I'lessiilI.  —  Kll>-  riîiti-  dnii*  !•'  nx^ni'  Olat>liii!>''ni"n(: 

M.  U!  MiMHTHK.  —  Je  répondrai  à  l'honorable  internipleiir 
que  ce  que  la  loi  défend  fnnnelli-menl,  c'est  la  si^paration  des 
élèves  de»  écoles  primain-s  en  élèves  gratuits  et  en  élèves 
payants,  que  re  soit  dans  la  même  classe  ou  dans  une  classe 
rontiguë.  Voilà  ce  que  la  loi  défend,  mais  la  sé|)aralion  est 
encore  pins  révoltante  quand  elle  u  ticu  de  classe  â  cl.is.4e, 
dans  des  salles  ililTérentes  J'rri  bUn!  In't  birn!  et  ap/itauJii- 
tfmemti  é  gauchf.) 
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Voulez- VOUS  d'autres  exemples?  Le  déparlement  du  Nord, 
par  exemple.  Voici  les  observations  générales  de  rinspecteur  : 

«  Il  y  a  une  tendance  marquée  de  la  part  des  congrégations 
à  séparer  les  enfants  payants  des  enfants  gratuits,  et  à  tenir  un 
établissement  libre  à  côté  de  l'établissement  communal,  en  un 
mot  à  séparer  la  classe  des  riches  de  la  classe  des  pauvres  :  aux 
premiers,  les  meilleures  maîtresses,  aux  autres,  les  maîtresses 
inférieures.  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exemples.  H 
est  bien  diftlcile  de  détruire  cet  abus  antichrétien,  qui  date  de 
si  loin;  mais  on  pourrait  mettre  les  congrégations  qui  ont  des 
établissements  libres  dans  une  commune  en  demeure  de  les 
quitter  ou  de  renoncer  à  rétablissement  communal...  » 

M.  Laroche-Joibert.  —  Comment  permettez-vous  que  des  inspec- 
teurs soufTrent  cet  état  de  cboses'? 

M.  LE  MiNLSTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Comment 
les  inspecteurs  lesoulTrenl!  mais  les  inspecteurs  me  dénon- 
cent cet  abus.  Et,  comme  il  est  invétéré,  et  comme  ils  ne  sont 
pas  les  premiers  qui  l'aient  dénoncé,  et  que  l'enquête  de  1864 
est  arrivée  absolument  aux  mêmes  conséquences,  et  qu'on 
constate  (jue  c'est  un  de  ces  abus  qui  datent  de  si  loin  qu'au- 
cune énerjrie  humaine  ne  peut  les  extirper,  je  viens  au  législa- 
teur et  je  lui  dis  :  «A  vous  de  remettre  les  choses  dans  l'ordre... 
{A])])!nufi{ssetnrnfs  à  (jaurLe;)  à  vous  de  rétablir  l'exacte,  la 
Ié<:ilime.  (boite  et  loyab»  application  de  la  loi  de  1833!  » 

M.  lUiM  ssiRi:.  —  La  loi  nouvelle  n'y  poiiriiiit  rien  de  plus  que  les 
an(*i«*nin's.  Klle  n"<'in[n'-cli«'rail  pas  qu'il  y  ait  une  école  libre  à  col»' 
<run<*  tTole  oomniunait'. 

M.  LK  .Ministre.  —  Sons  la  loi  nouvelle,  il  n'y  aura  plus  ni 
élèves  ••raluils,  ni  élévrs  payants. 

M.  Hkm  ssiRK.  — Mais  vnu>  n'empêcherez  pas  b'S  écoles  libres. 

M.  LK  Mlvlstrk.  —  Jt*  n'em|>écberai  pas.  sans  doute,  i|u'il 
s'élèvf  m\r  école  libre  à  enté  d'une  école  communale;  mais  je 
ne  p»'rnieilrai  jkis  qm*  ce  soit  la  même  conpréjralion,  la  même 
supérit'urt»,  la  ménif  dinMirice  qui  tienne  l'école  libre  et  l'écoh* 
communale.  (\'ivn  apin-nhatiou  et  applaudissemouts  à  gauche.] 

M.   \h.u  ssiRK.  —  Il  y  auia  toujours  de>  écoles  libres. 
M.  rnKPPKL.  —  Vou>  ne  pouvez  pas  empêcher  les  cours. 
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M.  I.B  MixisTRK.  —  Voiri  une  aulrc  oUsciralioa  faite  par  un 
lie  nos  inspeclours  p^niiraux  : 

"  Ik-lïùs  n'a  pas  lieu  itc  se  vanter  île  son  école  primaire  de 
lilles.  Linsiructton  y  est  aussi  roiSliocrc  que  l'inslallation. 
Poiiniiioi  celle  ilifférence  éclatante  entre  l'école  des  parcons  et 
IVroh'  des  lilles?  Il  n'en  raiil  pas  lanl  ctierclier  la  raison  dans 
le  mérite  inégal  des  mailres  —  qui  ne  fait  jMis  doute  —  que 
dans  le  fait,  regretta lile  ii  tous  épanls.  tout  à  fait  irrégulier.  d'une 
école  payante  séparée,  coexistant  avec  l'école  primaire  dans  ta 
même  maison.  L'école  payante  marche,  à  tout  prendre,  assez 
(lien  :  elle  compte  70  élèves  :  elle  attire  les  meilleures  élèves  de 
léi'nle  gratuite,  elle  ne  peut  que  rejeter  sur  l'arriére-plan  les 
étuiles  qui  se  font  dans  l'école  communale,  sans  parler  de  la 
disliuclion  clioquanle,  ainsi  afilcliée,  entre  les  jeunes  lilles  de 
liomu'  condition  et  celles  du  peuple,  entre  le  premier  étage  ei 
le  rez-de-chaussée. 

■'  J'insiste  auprès  de  madame  la  supérieure  pour  que  l'in- 
slnictioii  donnée  dans  l'école  d'en  bas  arrive  an  niveau  di-  cfile 
qui  se  donne  dans  l'école  d'en  haut.  Mais  il  n'y  a  pour  ci-la 
qu'un  moyen  efllcace  :  c'est  que  les  élèves  des  deux  écoles  se 
mêlent.  1/école  Roris-sanle  des  garçons  n'a  pas  d'autre  secret. 
Ola  n'empêchera  pas  madame  la  supérieure  d'entreienir.  tout 
comme  l'Institut,  des  pensionnaires,  ni  de  donner  le  soir,  à  des 
externes  payantes,  des  leçons  supplémentaires.  "  Kt  l'on  parlait 
lie  péilagogie.et  l'on  citait  d<-s  |>i''da'.'ngues  qui  avaient  condamné 
le  système  de  la  gratuité  !  voilà  ks  rapports  des  hommes 
com(M^len1s,  des  hommes  qui  s'occupent  d'eiiseii:neiiienl 
primaire  depuis  de  longues  années. 

M.  }t.»  *.;t<.i<.  ~   E\  l'iipiiiion  ({.>  M.  Ilr.iii^^ir''? 

M.  t.K  MixifcriiK.  —  Je  ne  nie  en  rien  la  compétence  de 
M  Ib-aussire,  mais  je  me  permets  il'tMre.  de  temps  en  temps,  en 
désocconl  avec  lui  :  au\  ariirmalioiis  qu'il  nous  a  apportées  sur 
la  question  lliéorii|ue,  j'oppose  1rs  résultats  de  la  pratiipie. 
j'oppose  la  réponse  des  faits:  je  ne  puis  l.i  placer  sous  une 
autorité  plus  impartiale  que  celle  des  tii^ptcteurs généraux,  de 
l'ensi-igm-ment  primaire,  qui  ont  r<-\péri<'iict'.  l'Iinhilude  île  voir 
fl  de  comparer:  leurs  rapjiorls  sont  écril>  non  pour  le  piildic. 
mais  pour  le  ministri',  puur  lut  dire  loulc  la  vérité  et  rien  qu<- 
la  vente. 
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M.  Freppel.  —  Deux  ou  trois  faits! 

M.  LE  Ministre.  —  Deux  ou  trois  faits!  Mais  mon  dossier 
en  est  plein:  j'en  ai  de  tous  les  déparlements. 

Un  membre  à  droite,  —  C'est  pour  avoir  de  Favaucement! 
M.  Pai'l  Bert.  —  Ne  calomniez  donc  pas  les  fonctionnaires  de 
rUnivei-sité! 

M.  LB  Ministre.  — Vous  voulez  que  je  vous  en  cite  d'autres? 
Puisque  vous  contestez,  en  voici  quelques-uns,  au  hasard. 
Dans  la  Lozère,  par  exemple  :  «  Je  trouve  à  Marvéjols,  dit 
l'inspecteur  général,  une  école  communale  confiée  aux  soins 
de  Frères  qui  ont  une  école  libre  dans  le  même  local.  Inutile  de 
dire  que  les  vastes  salles,  bien  aérées,  placées  les  unes  à  la 
suite  des  autres,  sont  attribuées  à  Técole  libre,  qui  est  payante. 
Celle-ci  est  l'école  des  riches,  l'école  communale  est  celle  des 
pauvres.  Les  deux  classes  de  la  société  sont  là  côte  à  côte,  mais 
ne  se  mélangent  jamais.  Tout  le  local  appartient  aux  Frères.  » 

Autre  école  :  «  L'école  des  filles,  dit  le  même  inspecteur  — 
c'est  encore  dans  le  département  de  la  Lozère  —  est  une  école 
communale  et  gratuite;  elle  est  sous  le  même  toit  qu'une  école 
libre  avec  pensionnat.  C'est  l'école  des  pauvres,  et  on  le  voit 
assez.  On  entretient  d'ailleurs  soigneusement  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  classes  de  la  société.  La  supérieure  dirige 
eiïectivement  les  deux  écoles  et  ne  peut  les  diriger  que  très 
mal.  » 

M.  Paix  Bert.  —  Kli  bien  î  elle  mérite  la  révocation. 

M.  LK  Ministre.  —  Voulez-vous  un  exemple  pris  dans  les 
salles  d'asile?  Je  mettrai  sous  vos  yeux  le  rapport  que  je  viens 
de  recevoir  d'une  déléguée  générale  des  salles  d'asile.  Ceci  se 
passe  dans  le  canton  <le  Bellac  : 

«  A  Rançon,  canton  de  Bellac,  la  salle  dasile  libre,  ou 
garderie,  n'est  qu'un  prétexte  pour  l'école.  Tout  Tintérét  est 
pour  l'école,  dirigée  comme  la  salle  d'asile  par  <les  religieuses 
«  du  Sauveur  et  de  la  Vierge  »  dont  la  maison  mère  est  dans  la 
Creuse.  Les  enfants  y  sont  parqués  «  par  couches  sociales  »  et 
non  séparés  par  degré  d'enseignement.  On  y  voit  le  «  banc  des 
riches  >»  fait  d'un  plus  beau  bois  et  occupant  une  place  choisie, 
et  aussi  le  «  banc  des  pauvres  ». 

«  A  Fiocbechouarl,  riiumilialion  est  plus  grande  encore  :  il 
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y  a  «  Tècolc  des  sci*vantes  ».  I^  coutume  a  consacré  cette 
ii\jurieuse  appellation,  et  votre  administration  tiendra  à  honneur 
de  la  faire  disparaître.  » 

«  I^  salle  d*asile  de  celte  petite  ville  est  si  bien  un  refuge 
pour  les  enfants  pauvres,  rien  de  plus,  que  les  enfants  riches, 
si  petits  qu'ils  soient,  vont  dans  les  classes  de  Técole,  sans  avoir 
passé  par  lasile.  C*est  en  allant  les  chercher  là  que  je  lis  cette 
triste  découverte  de  «  l'école  des  senantes  ».  Je  me  borne  à  ces 
citations  prises  dans  les  rapports  de  Tannée  courante.  J*aui*ais 
pu,  messieurs,  apporter  ici  un  volume  de  documents. 

M.  Freppel.  —Ce  sont  des  abus  :  faites-les  disparaître! 

M.  LB  MixiKTRB.  —  Ce  sont  des  abus,  j  en  conviens  et  je  les 
blâme  parce  que  ce  sont  des  abus.  Mais  que  dire  quand  de 
pareils  abus,  signalés,  avec  Ténergie  que  vous  avez  vue.  par 
M.  de  Salvandy  en  1845,  subsistent  encore  au  temps  où  nous 
vivons,  malgré  le  bon  vouloir  général,  malgré  le  progrès  des 
mirurs,  malgré  le  régime  égalitaire  sous  lequel  nous  vivons? 
Je  dis  que,  pour  couper  court  au  mal.  il  faut  supprimer  dans  la 
loi  elle-même  la  distribution  des  élèves  en  élèves  gratuits  et 
élèves  payants.  Voilà  un  des  côtés  de  cet  état  présent  des  choses 
dont  nous  faisons,  quant  à  nous,  le  principal  argument  ilu 
projet  de  loi.  Il  en  est  un  autre.  Il  est  impossible,  dans  une 
question  pareille,  de  vous  isoler  tlu  mouvement  même  de  l'opi- 
nion ;  il  vous  est  impossible  de  ne  pas  tenir  un  bion  grand 
compte  du  progrés  des  mœurs.  <lc  la  leçon  des  faits.  I^'s  écono- 
mistes auront  beau  dire  :  «  mais  ceux  qui  peuvent  payer  l'école 
doivent  la  payer,  les  autres  l'avoir  gratuitement;  »  cette  formule 
théorique  se  brise  contre  des  faits  dont  l'éloquence  déliasse 
toutes  les  démonstrations;  il  faut  voir,  il  faut  savoir  quels 
progrès  a  fait  la  gratuité  ilans  notre  pays  depuis  30  années,  et 
surtout  depuis  15  an**. 

Ce  progrès,  voici  comment  il  se  mesure  :  quant  au  nombre 
des  élèves,  il  y  avait  dans  I«*h  écoles  publiques,  en  1850  et  dans 
les  années  qui  ont  suivi  jusqu'à  l'année  186^).  dat«*  «l'une  gramie 
réforme,  celle  de  M.  Duruy  dont  j*'  vous  dirai  un  mot  dans  un 
instant,  il  y  avait  seulement  38  p.  100  d'élèves  gratuits  dans 
le  total  des  élèves  des  écob's  primaires  publiques  ;  il  y  en  a 
aujourd'hui  —  ou  du  moins  au  moment   de  la  statistique 
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de  1877,  —  57  p.  100  et,  à  l'heure  qu'il  est,  il  y  en  a  certai- 
nement plus  de  60  p.  100.  Ainsi,  plus  de  2  millions  d'enfanU, 
plus  de  60  p.  100  de  la  population  scolaire  sur  les  listes  de 
gratuité  î  Singulière  fiction,  messieurs  :  il  y  aurait  en  France 
60  p.  100  d'indigents!  la  prendre  au  sérieux,  ce  serait  se 
faire  de  l'tHat  de  la  société  française  une  idée  aussi  triste  que 
fausse.  Ces  trois  millions  <|uatre  ou  cinq  cents  mille  enfants 
indigents  en  France,  c'est  un  mensonge  officiel,  ce  n'est  pas  la 
vérité.  El  qu'est-ce  donc?  c'est  la  protestation  des  masses  et 
du  mouvement  intime  et  propre  de  la  société  contre  une  loi 
désormais  surannée  et  mauvaise.  [Très  bien!  à  gauche,) 

Au  point  de  vue  financier,  (|u*est-ce  que  représentait,  il  y  a 
vingt  ans,  la  rétribution  scolaire  dans  le  budget  total  de 
l'instruction  pui)lique?EIle  représentait  70  p.  100  de  la  dépense 
des  écoles  primaires.  Dans  les  statistiques  de  1877,  elle  ne 
représente  plus  que  23  p.  100,  et  je  crois  rester  au-ilessous 
de  la  vérité  des  faits  en  vous  disant  qu'à  l'heure  qu'il  est,  la 
rétribution  scolaire  n'entre  plus  dans  le  budget  des  dépenses 
obligatoires  de  l'école  primaire,  que  pour  20  p.  100  à  peine 
du  total,  c'est-à-dire  que  les  quatre  cinquièmes  de  l'écolage, 
des  frais  d'entretien  de  l'école  sont  payés  par  le  budget,  soit  le 
budget  communal,  soit  le  budget  de  l'État,  mais  toujoin*s  par 
l'impùl,  et  que  un  cinquième  seulement  est  payé  par  le  régime 
de  II  rétribution  scolaire  individuelle.  Quand  les  choses  en  sont 
là,  n'a-t-on  pas  raison  de  dire  (juc  la  question  n'rst  plus  entière 
et  qu'il  faut  examiniT  tout  simplement  s'il  ne  convient  pas  de 
réduire  ce  dernier  cinquième,  rpii  est,  en  (pielque  sorte,  le 
dernier  n»fnge  ^\(">  principes  économiques  chers  à  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Beaussire,  s'il  ne  convient  pas  de  le 
réduire,  comme  on  dit  en  arilbméliijue,  au  même  dénomina- 
teur (jue  les  quatre  autres  cinquièmes.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
mode  dimpcM  (ju'on  appelle  rétribution  scolaire  est  aussi  juste, 
aussi  bien  réparti,  aussi  sage,  aussi  loyal  que  l'impôt  commu- 
nal, ou  l'impôt  d'Etat  qui  fournit  les  (juatre  autres  cinquièmes. 
Je  crois,  messieurs,  que  cet  argument  de  chiffres  est  absolu- 
ment décisif;  (|uant  à  moi,  il  suffit  à  me  tiécider.  Ah!  si  nous 
étions  en  présence  du  problème  tout  entier,  comme  le 
législateur  de  1833,  ou  même  celui  de  IS50,  je  comprendrais 
qu'on  pût  dire  :  «  Il  y  a  <|uelques  centaines  de  communes 
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qui  ont  êtal)h  la  gratuiU^  mais,  pour  la  grande  masse,  le 
prol>lème  esl  resU'^  inlacl.  »  On  tMail  libre  de  dire  alors  :  «  Il  vaut 
mieux  «jue  le  service  soit  payé  diredemenl  par  le  père  de 
famille  qui  en  profile.  »  Mais  vous  voyez  qu^aujonrd'hui  il  n'est 
plus  payé  direclt-raenl  que  pour  un  cin(|uième  à  peine,  et 
»»ncore  celte  ressource  décroit-elle  avec  rapidité.  Les  faits  eux- 
mêmes  ont  entamé  si  profondément  voln»  théorie,  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'un  peu  superllu  ;i  se  mesurer  avec  elle,  à 
l'heure  ipril  esl,  el,si  le  courant  îles  choses  continue  à  sr  pro- 
«luire.  dans  les  dix  années,  dans  les  cimf  années  qui  viennent, 
comme  il  se  produit  jusqu'à  présent,  —  el  il  n'y  a  aucune  appa- 
n»nce  de  le  voir  changer,  —  les  nururs  publiques  auront 
complètement  résolu,  dans  le  sens  de  la  gratuité,  ce  problème 
qui  a  pu  être  un  problème  llnancirr  el  un  problème  philoso- 
|dii(|ur.  et  qui  n'est  plus  aujoiirdliui  qu'un  souvenir  d'un  état 
dt»  chos«s  condamné  par  la  société  ellf-méme. 

M.  FiiKpptL.  —  M»  coiniiiiiiies  sur  l(»Ul 

M.  LE  Mlsistue.  —  Seiz«'  ((Mumunes  sur  Cffil,  mais  une  popu- 
lation sctdaire  admise  à  la  gratuité  qui  n*présenle  60  p.  lOO! 
[7V*'S  bien!  à  gauch**.) 

M.  FniPPfcL.  —  Ol.i  prouve  que  i«'  •»yî»l»Mii«'  df  gratuitt'  resln^inle 

M.  LK  Mlmstue.  —  Il  ne  reste  tlonr  plus  t[ue  celle  question  : 
•  Qu»ll«»  est  la  vab'ur  morale  el  lluancière  du  système  actuel, 
dernier  tiéliris  de  la  rétribution  scolaire  ?  Est-ce  ipie  c'est  un 
mode  d'imposition  qui  vaut  les  aulres?  E>1  il  équitable?  Ksl-il 
rxempt  d'arbilrain'?  Ksi-ce  qu'il  frappe  dune  façon  propor- 
liunnelle  ceux  qu'il  attiMiit?  »•  Voilà  la  question!  C'est  cela!  à 
gnitchf. 

Je  réponds  que  la  rétribution  scolaire  esl  le  plus  mauvais  des 
impôU:  je  dis  qu'il  esl  sujet  aux  nombreux  griefs  qui  ont  été 
apportés  à  cette  tribune,  que  non  seulement  il  est  blesvint 
[»ourune  partie  de  la  population,  ctdb*  qu  d  met  dans  la  néces- 
sité de  réclamer  la  gratuité,  mais  i|u'il  **st  sujet  à  un  arbitraire 
inouï,  parfois  tout  à  fait  odieux.  Aiu^i.  j'ai  ici  sou^  les  yeux  des 
maires  de  campagne,  ou  des  amis  de  maires  de  campagnes, 
qui  ont  vu  de  près  les  conseils  municipaux  de  villages;  je 
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leur  demande  s1l  n'y  a  jamais  que  des  pauvres  sur  les  listes  de 
gratuité  ? 

Plusieurs  voix,  —  Tous  ceux  qui  le  veulent. 

M.  LR  Ministre.  —  Mais  c'est  surtout  un  impôt  inique,  non 
proportionnel;  que  dis-jc,  non  proportionnel?  Il  Trappe  au 
rebours  des  besoins,  au  rebours  de  la  fortune...  {Cest  vrai!  — 
Très  bien  !  très  bien .') 

Un  membre,  —  C'est  un  impôt  de  capitation. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  parfaitement  raison  :  c'est  un 
impôt  de  capitation.  Vous  croyez  que  c'est  peu  de  chose?  Savez- 
vous  quelle  est  la  moyenne  de  la  rétribution  scolaire  en  France, 
dans  les  86  départements?  Elle  est  de  1  fr.  75  et,  par  consé- 
quent, vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  qu'elle  varie  de 

I  fr.  50  à  2  francs,  2  fr.  25,  2  fr.  50  et  même  3  francs. 

M.  LoROis.  —  Et  par  abonnement? 

M.  LE  Ministre.  —  Par  abonnement,  la  mo venue  est  de 

I I  fr.  20  pour  10  mois  :  c'est  un  peu  moins  cher. 

M.  LE  Rapporteir.  —  La  conséquence  est  que  Tinstihiteur  paie  un 
tiers  de  la  f^ratuilê. 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  rendons-nous  compte  de  ce  que 
cela  coûte  au  père  de  famille  pauvre.  Et,  pour  voir  la  situation 
vraie,  mettons-nous  en  présence,  non  pas  des  indigents  propre- 
ment (lits  —  ceux  qui  n'ont  rien  ne  paieront  rien  ni  sous  forme 
de  centimes,  ni  sous  forme  de  rétribution  scolaire  —  ce  n'est 
pas  (le  ces  pauvivs-là  qu'il  s'agit  :  il  s'agit  de  gens  d'une 
condition  très  répandue  dans  noire  pays,  notamment  parmi  les 
populations  rurales;  il  s'agit  de  ce  journalier  des  campagnes 
qui  est  en  même  temps  un  petit  propriétaire,  ou.  si  vous  aimez 
mieux,  do  ce  p»»til  propriétaire  qui  est  en  même  temps  un  jour- 
nalier, car  les  deux  situations  se  rencontrent;  il  s'agit  de  ces 
pelitt's  colt*s  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  de  ces  cotes 
au-dessous  de  5  francs;  eh  bien,  jo  dis  que  ct»lle  partie  delà 
population  assujetti**  à  la  rétribution  scolaire  paye  d'une  façon 
inique. 

M.  Frkppf.i..  —  On  iV'x»*inpl»'I 

M.  le  Ministre.  -  On  exempte  ctnw  qui  le  demandent,  ou 
ceux  que  loii  veut  bien  exempter;  mais  ceu\(iuine  veulent  pas 
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étaler  ainài  leur  indigence  devant  le  conseil  municipal  ou  ceux 
qui  n'y  ont  pas  d  appui,  ceux-là  sont  soumis  à  la  rétribution 
scolaire,  ils  sont  obligés,  s'ils  ont  deux  ou  trois  enfants,  à 
payer,  à  mison  de  1  fr.  80  à  2  francs.  Vous  pouvez  faire  le 
compte  de  ce  lourd  imptU.  On  rappelait  tout  à  l'heure  un  impôt 
tie  capitation;  il  faut  ajouter  qu'il  pèse  d'autant  plus  lourde- 
ment que  le  père  de  famille  a  donné  plus  d'enfants  i\  la  patrie. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

On  comparait  tout  à  l'heure  la  dépense  résultant  de  la  rétri- 
bution avec  ce  qu'elle  serait  sous  le  nouveau  système  que  nous 
vous  proposons.  Eh,  messieurs,  par  ce  système,  les  bénéfi- 
ciaires des  petites  cotes,  voulez-vous  faire  le  compte  de  ce 
qu'ils  payeront  par  an?  Ils  payeront  20  centimes  par  an,  au 
lieu  d«'  1 1  francs  par  abonnement  ou  autrement  20  ou  30  francs 
par  tête  d'enfant.  (7'rès  bien!  à  gauche.) 

M.  Frefpku  —  Mais  ils  ne  payent  rien  du  tout!  On  les  exempte! 

M.  LB  Mi.visTiiE.  —  Ce  simple  rapprochement  de  cliiffres 
juge  les  deux  systèmes  et  vous  amènera  certainement  à  préférer 
le  réixime  de  l'imposition,  soit  communale,  soit  d'fital  —  car 
les  di»ux  sont  associées  dans  mon  projet  —  au  régime  de  la 
rétribution  scolaire.  [JWs  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  fais  encore  une  ftûs  appel  à  ceux  d'entre  vous  qui  connais- 
sent le  mieux  les  canq>atfnt*s.  et  je  leur  demande  si,  panni  les 
inégalités  iravanlai^es  et  de  conditions  ()ui  mettent  le  séjour 
des  \illes  tellement  aii-<lessus  du  séjour  des  campagnes,  et  qui 
sont  cerUiinement  une  iW^  causes  de  la  dépopulation  des 
campagnes,  de  b>ur  abandt»n  pour  les  villes,  je  demande  si 
l'école  gratuite  n'est  pas  au  premier  rang?  Ls  ailles  n'ont  pas 
!^eulement,  aux  yeux  de  l'cmvrier  des  campagnes,  une  bonne 
viabilité,  l'éclairage  le  soir,  des  res>ourci's  de  toute  nature; 
elles  ont  l'école  gratuite! 

.1  'jftuch^.  —  Voila  la  \«tiI''  ! 

M.   Ilot  RueniH.  —  piiHt'm  t(  firrrnst'$! 

M.  LB  Ministre.  —  Oui,  elle>ont  l'école  gratuite...  {/(éciama- 

ùont  à  droite.) 

II.  Patissiu.  —  Mai»  oui!  Il  y  a  biMuroup  d'hahilanls  dvn  cam- 
f»a«'n»'H  qui  ont  plu»i*»ur*  enfanl*  ri  qui  vonl  a  la  \ilie  pour  jouir  dt^ 
l'a^anta^  de  U  gratuit*-. 

J.  rnftT.  ihtmu^.  IV.  4 
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M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  n'invente  rien;  je  ne  sul.s 
pas  le  premier  qui  le  dise.  Dans  un  rapport  présenté  au  Ck)nseil 
(l'Étal  car  ce  premier  degré  n  a  pas  été  dépassé,  —  il  y  a  onze 
ans,  rhonorable  M.  Bourbeau,  alors  ministre  de  rinstruction 
publique,  signalait  très  énergiquement  comme  une  cause  très 
efficace  de  dépopulation  des  campagnes,  ce  fait  que  les  cam- 
pagnes vivent  sous  le  régime  de  la  rétribution  scolaire  et  que 
les  villes  sont  sous  le  régime  de  la  gratuité. 

A  gauche.  —  Cest  vrai  î 

M.  LE  Ministre.  —  Et  c*était  même  une  des  raisons  qui  le 
poussaient  —  chose  peu  connue  de  beaucoup  d'entre  vous,  je 
crois  —  à  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  gratuité  absolue  en 
1869  !  Et  dans  son  exposé  des  motifs,  si  j  avais  le  temps  de  vous 
le  lire,  je  vous  ferais  voir  la  réponse  très  décisive  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune.  Messieurs,  les 
considérations  générales  que  je  viens  d'indiquer  ont,  je  crois, 
une  très  grande  importance.  Je  voudrais  maintenant  arriver  aux 
objections  qui  ont  été  faites  par  M.  l'évéque  d'Angers  au  prin- 
cipe et  aux  applications  du  projet  de  loi.  Il  en  est  une  qui  a  fait 
grande  fortune,  qu'on  a  retrouvée  partout,  qui  a  la  prétention 
de  reposer  sur  une  très  fine  et  très  exacte  analyse  du  cœur 
humain.  Les  philosophes... 

M.  Freppel.  —  Les  inspecteurs  d'académie  ! 

M.  LE  Ministre...  —  et  l'honorablo  préopinant  ne  s'offen- 
sera pas  que  je  le  range  au  nombre  dos  philosophes  — tiennent 
beaucoup  à  cet  aperçu.  On  a  cherché  à  donner  une  base  à  cette 
singulière  prétention  qui  consiste  à  dire  :  «  Si  l'on  supprime  la 
rétribution  scolaire,  les  parents  n'attacheront  plus  de  prix  à 
l'instruction.  »  Il  y  a  beaucoup  de  réponses  à  faire  ;  il  y  en  a  une 
qui  m'a  toujours  saisi.  Comment  se  fait-il  que  l'assiduité  dans 
réroh'soil  infiniment  plus^Mande  dans  les  villes,  oii  l'enseigne- 
ment est  gratuit,  que  dans  les  campagnes,  où  il  est  payé? 

M.  JiLES  Delvfosse.  —  Parce  (pie  les  pareiUs  emploient  les 
enfants  dans  les  campagnes! 

rn  }nemhr('.  —  \U  ponrrai»Mit  aussi  les  employer  dans  les  villes! 
M.  pRKPPEL.  —  Dans  les  villes,  on  a  l'école  plus  près  de  soi! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  remercie  Ihonorable  M.  Delafosse  de 
son  interruption;  il  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie.  Savez-vous  pour- 
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quoi  on  a  pu  soutenir  avec  une  certaine  assurance  que  les 
élèves  ^rratuils  sont  moins  assidus  à  Tccole  que  les  élèves 
payants,  dans  les  campagnes,  bien  entendu,  car,  dans  les  villes, 
on  reconnaît  que  l'argument  perd  toute  sa  portée,  et  le  fait  de 
la  très  grande  fréquentation  des  écoles  gratuites  de  ville  par 
les  enfants  gratuits  et  de  Tintlniment  plus  grand  développement 
de  rinstruction  populaire  dans  les  villes  que  dans  les  communes 
rurales,  ce  fait  est  un  argument  de  plus  haute  puissance.  Mais, 
dans  les  campagnes,  pourquoi  les  élèves  gratuits  sont- ils 
souvent  moins  assidus?  C/est  parce  qu'ils  sont  plus  pauvres! 
Ce  n'est  pas  parce  que  l'instruction  est  gratuite,  c'est  parce  que 
les  parenls  en  ont  un  plus  grand  besoin  et  qu'ils  les  retiennent 
plus  volontiers  à  la  maison.  (Très  bien!  C  est  cela  !  au  centre,) 

M.  Fm  RÉ.  —  Alors  ce  sera  la  mCiiie  chose  avec  votre  loi. 

M.  LB  MixisTKK.  —  Messieurs,  rassurez-vous!  en  suppri- 
mant la  rétribution  scolaire,  vous  n'aurez  pas  coupé  le  lien  qui 
rattache  le  père  de  famille  à  l'enfant,  au  point  de  vue  de 
l'école,  au  point  de  vue  de  l'écolage;  non,  malheureusement, 
vous  n  aurez  pas  fait  cela,  et  il  restera  au  père  à  faire  ce  gros 
sacrifice  île  se  passer  du  travail  de  l'enfant.  Vous  parliez  de 
la  dette  familiale,  de  la  nécessité  de  la  confirmer.  La  voilà 
conllrmée  par  le  sacrifice  quotidien  qui  condamne  le  père  ii  se 
priver  ilu  petit  bénéfice,  du  petit  salaire  du  travail  de  l'enfant. 
El  ce  sacrilice  n'est  pas  le  seul.  Il  ne  suffit  pa.s  d'avoir  décrété 
que  l'école  sera  gratuite  :  il  faut  tjue  l'enfant  puisse  y  aller 
<léc«»mment,  qu'il  ait  des  chaussun*>  pour  s'y  transporter,  qu'il 
ait  des  vêtements  pour  s'y  présenter,  qu'il  emporte  avec  lui, 
s'il  est  loin  d<*  la  maison  pat<Tne11e.  le  petit  repas  quotidien. 
Ah  !  rassurez-vous,  ce  n'est  pas  en  supprimant  la  rétribution 
scolaire  que  nous  supprimons  la  dette  di»  la  famille!  Elb»  reste 
aussi  impérieuse  après  qu'avant,  i  Applaudissements  à  gauche  et 
au  rentre,  i 

.Mais  M.  lévéque  d'Angers  s'arm»'  d«»s  rapports  de  1864.  Il 
nous  a  lu  un  grand  nombre  d'extraits,  qui  sont  des  plaidovers 
pour  la  conservation  de  la  rétribution  scolaire.  Vous  avez 
remarqué,  messieurs,  que  ce  sont  dos  plaidoyers.  C^'la  ne 
repose  pas  sur  lobsenation  des  faits.  O  sont  des  appréciations. 

M.  FREFru..  —  OU  !  oh  ! 
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M.  LE  Ministre.  —  Mais,  puisque  vous  me  parlez  des 
inspecteurs  d'académie  de  1864.  laissez-moi  opposer  aux  ins- 
pecteurs d'académie  le  témoignage  et  l'exemple  de  tous  les 
chefs  de  l'Instruction  publique  et  de  TUniversité  de  ce  temps-là. 
M.  Duruy  avait  reçu  les  rapports  que  vous  nous  avez  lus  ;  il 
n'en  persista  pas  moins,  et  il  avait  grandement  raison,  d'abord 
à  abolir,  en  1866,  ce  qu'on  appelait  la  règle  du  maximum.  Cette 
règle,  vous  le  savez,  était  celle-ci  :  le  préfet  fixait,  au  commen- 
cement de  Tannée,  le  nombre  d'élèves  que  les  listes  de  gratuité 
ne  (levaient  pas  dépasser. 

M.  LK  Rapporteir.  —  Et  ou  les  a  renvoyés  quand  ils  en  savaient 
assez  ! 

M.  LK  Ministre.  —  D'un  trait  de  plume,  M.  Duruy  biffa  le 
maximum,  et  il  put  dire  au  Corps  législatif,  l'année  d'après,  que 
ce  seul  fait  avait  amené  dans  les  écoles  cent  mille  élèves  de 
plus.  Voilà  comment  la  gratuité  ne  fait  rien  à  la  fréquentation 
des  écoles!  11  a  fait  plus,  ce  minisire  qui  avait  reçu  les  soixante 
rapports  d'inspecteurs  qu'on  brandissait  tout  à  l'heure  à  la 
tribune  :  il  a  présenté  la  loi  de  1867  qui  établissait  la  gratuité 
facultative  pour  les  villes;  et  immédiatement  c'était  comme  une 
traînée  de  poudre,  c'était  un  grand  courant  qui  entraînait  les 
villes  et.  de  1867  à  1869,  on  vit  le  nombre  des  villes  ayant  voté 
la  gratuité  s'élever  de  2  500  à  sept  et  à  huit  mille.  C'est  alors 
(|u«',  reprenant  les  idées  et  la  succession  directe  de  M.  Duruy, 
îi  la  veille  de  1H70,  M.  Bourbeau  préparait  le  projet  dont  je 
\ous   parlais   tout  à   l'heure   et  qui  s'est  arrêté   au   Conseil 
d'Klat.  Kt,  dans  crtie  loi  de  1S6(»,  (|ue  de  réponses  de  bon  sens 
jr  pourrais  extraira,  non  pas  seulement  des  discours  de  ceux 
di'  nos  amis  qui  étaient  dans  les  rangs  de  l'Assemblée  et  qui 
drmandairnt  la  graluilé  absolue,  mais  d<?  vos  amis.  Je  ne  citerai 
qu'un  mol  du  marquis  de  N«'sle.  un  dt»  vos  collègues  au  Corps 
li\i:i>lalir.  A  la  lin  de  cette  discussion  de  1867,  un  orateur  était 
\i'u\\  apporlt'r  b^s  mêmes  raisons,  s'armtM*  des  mêmes  rapports 
d»*  I8i)i.  Si'  plaindre  et  gémir,  t't  dire  (|ue  c'était  dans  l'intérêt 
di's  raïuilb's  l'I  dr  l'rnsrignemi'nt  (ju'il  fallait  refuser  la  gratuité. 
Alors  11'  mar(|uis  de  Xesb»  monla  à  la  Iribune  et  ne  dit  qu'un 
mot  : 

..  Mt'>si«'urs,  vous  iw  frrez  jamais  comprendre  aux  popula- 
tions des  campagnes  pouniuoi  les  villes  qui  sont  auprès  d'elles 
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ne  payenl  pas  la  nHrihution  scolaire,  et  pourquoi  c'est  pour 
leur  bien  qu'il  faut  que.  dans  li's  campagnes,  la  rétribution  sco- 
laire soit  maintenue.  »  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centf*e^ 

M.  Freppel.  —  Les  ouvriers  payenl  l'octroi  clans  les  ville»;  il  n'y 
en  a  pas  dans  les  campafrnes  :  lu  vie  y  est  moins  chère  «pie  dans  les 
villes. 

M.  LE  Happorteir.  —   Il    y  a  des  octrois   dans   les  villages  du 

Finistère  î 

M.  LE  pRÉsiDEM.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  î 

M.  IvMiLK  Desc.hanel.  —  C'est  ri'*ViMpie  ipii  a  commencé,    liiirs  à 

fjaiit'hr.) 

M.  u-  PRKSiDEXT.  —  Ou  ne  *loit  pas  donner  à  un  colloque  une 
i|ualilicatiou  autre  que  celle  de  dép:i(é.  J'invite  tout  le  monde, 
même  M.  Freppel,  à  ne  pas  multiplier  les  interruptions! 

M.  LB  MiXLsTRK.  —  Enfin,  mon  bonorable  contradicteur,  en 
terminant  son  di.scours,  a  cru  devoir  vous  mettre  en  garde 
contre  le  danger,  contre  la  pente  funeste  sur  laquelle  vous  allez 
vous  engager:  après  l'enseignement  primaire  gratuit,  nous 
aurons,  nous  a-t-il  dit,  l'enseignement  secomlaire  gratuit,  et 
non  seulement  renseignement  lui-même,  mais  la  pension, 
rinternat  gratuits  !  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  cette  objection 
ait  besoin  dune  longue  réponse.  Je  ne  sais  pas  quelles  utopies 
un  avenir  plus  ou  moins  procbain  nous  rèsene:  ji»  nt*  sais  pas 
si  Ion  \iendra  noii^  dt^mander  t]u<*lt)ue  jour  et  l'enseignement 
secondaire  gratuit  et  l'internat  gratuit  ;  mais,  si  l'on  nous 
adresse  cette  demamte.  nous  ferons  la  réponse  que  voici  : 

M.  Boi  ii(.toiH.  —  Si  vous  êtes  là. 

M.  LR  Mi-MsTRB.  —  Je  n'ai  point  «le  prétention  à  l'éternité 
ministérielle  et  je  suis  comme  le  sage  de  I^fontaine,  toujours 
pnH  à  partir,    /iires  et  apfUaudissemruts  au  centre  et  ti  gauche.^ 

M.  Lf  pRiHUiENT.  —  Tout  II»  niMude  ne  pourrait  prut-^'^ln'  pas  m 
dirr  autant  !   Stntvt'tutx  tins. 

M.  LK  MiMSTRK.  —  Je  dis.  messieurs,  fixant  a\ec  quelque 
pré«-ision,  je  crois,  les  principes  qui  doivent  nous  MTvir  à 
résoudre  le  problème  :  «  le  devoir  de  l'Etat  en  matière  d'ensei- 
wnement  primain*  est  abscdii.  il  le  doit  à  tous.  »  Pourquoi .'  Parce 
que  ce  devoir  est  mesuré  par  linlérét  social  lui-même,  |uirce 
qoe  c'est  un  intérêt  de  premier  ordre,  dans  une  société  comme 
U  n^tre.  dans    une  société   démocratique,   qu'un    minimum 
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d^enseignement  élémentaire  soit  possédé  par  tous.  Je  dis  : 
c<  possédé  par  tous  »  parce  que  ce  mot  implique  tout  à  la  fois 
et  la  gratuité  et  l'obligation.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  quand  on  arrive  à  l'enseignement  secondaire,  il  n*y  a 
plus  la  môme  nécessité  et  la  prétention  ne  serait  plus  admissible 
si  Ton  disait  :  «  Tout  le  monde  a  droit  à  l'enseignement  secon- 
daire. »  Non  :  ceux-là  seuls  y  ont  droit  qui  sont  capables  de 
le  recevoir,  et  qui,  en  le  recevant,  peuvent  rendre  service  à  la 
société.  [Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  nous  dirons  cela  aux  utopistes  de  l'avenir,  aux 
esprits  absolus  qu'on  nous  annonce,  et  je  crois  que  devant  le 
bon  sens  public  nous  aurons  raison.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs!) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  j'ai  répondu  aux  principales 
objections  de  mon  honorable  contradicteur.  Je  laisse  de  côté  la 
question  des  voies  et  moyens,  la  question  d'organisation.  Elle 
se  représentera  lors  de  la  discussion,  au  mois  de  novembre,  et  je 
vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien,  à  l'heure  présente,  faire 
la  seule  chose  possible,  c'est-à-dire  prononcer  la  clôture  de  la 
discussion  générale.  [Très  bien!  très  bien!  — Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,) 

I.a  clôture  de  la  discussion  générale  fut  ensuite  prononcée,  dans  la 
nit^me  si'ance,  après  un  discours  de  M.  Keller,  et  l'on  ne  reprit  qu'à 
la  rentrée  la  discussion  des  articles  et  des  conlre-projels.  Dans  la 
séance  du  25  novembre  1880,  la  Chambre  avait  adopté  le  principe 
de  la  gratuité  de  renscif^'nemenl  primaire.  Il  s'agissait  d'en  assurer 
l'application  et  «le  remplacer  les  ressources  autn'fois  fournies  par  la 
rétribution  scolaire,  laquelle,  acquittée  par  les  familles,  avait  pro- 
duit, pour  l'année  qui  avait  f>récédé  la  réforme,  une  somme  de 
16  800023  fr.  70.  M.  Daguilhon-Pujol  développa,  le  27  novembre,  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Les  quatre  centimes  spéciaux, 
créés  par  les  articles  40 de  la  loi  du  !,'i  mars  1850  et  7  de  la  loi  du 
19  juillet  1875  pour  le  service  «h*  l'instruction  primaire,  sont  obliga- 
toires pour  toutes  les  communes.  »  Kn  d'aulrcs  termes,  l'orateur 
prof»osait  de  laisser  à  la  cliar^'e  des  communes  et  des  départements 
ï'impùt  spécial  d«»s  4  ccnlirni's  additionnels,  et  d'imposer  le  surcroît 
des  frais  scolaires  au  hud^M't  de  l'Etat,  ce  qui  aurait  diminué  les 
charp^s  do  clia<{iie  contribuable,  en  répartissant  la  dépense  sur  un 
plus  ;;rand  nomhre  d'im[)osés. 

t'/est  («n  réponse  à  M.  l)aj4uillion-Pujol  que  M.  Jules  Ferry,  dan* 
cette  même  séance  du  27  novembre*,  prononça  h»  discours  qui  suit, 

1.  V.  VOf/iiiel  du  28  novembre  1880. 
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pour  établir  les  charges  que  devrait  assumer  le  budget  de  TÉtat,  si 
Ton  voulait  remplir  les  engageiiieiits  pris  par  les  lois  générales 
sur  l'instruction  primaire. 

M.  LK  Président  du  oonheil,  mmislre  de  V Instruction  pu- 
hlique  et  des  beaux-^rts,  — Messieurs,  je  crois  nécessaire  de  saisir 
Toccasion  qui  in*esl  fournie  par  l'amendeinent  de  l'honorable 
M.  Daguilhon-Pujol  pour  exposer  à  la  Chambre,  le  plus  clai> 
reraenl  que  je  pourrai,  le  côté  technique  de  la  question,  consi- 
dérant que  la  question  de  principe  est  résolue,  la  Chambre 
ayant  déjà  voté  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire,  que 
toutes  les  récriminations  qui  pourraient  toucher  à  cet  ordre 
d'idées,  toutes  les  plaintes  qui  pourraient  porter  ici  sur  les 
conséquences  financières  de  cette  suppression,  sont  désormais 
tout  à  fait  déplacées  dans  le  débat. 

A  droite,  —  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Je  veux  dire  qu  elles  ne 
seraient  plus  à  leur  place,  puisque  la  question  de  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  est  vidée.  Sans  doute,  vous  avez 
toujours  le  droit  de  vous  plaindre  des  décisions  de  la  Chambre  ; 
mais,  comme  la  Chambre  a  statué  sur  la  question  de  la  rétri- 
bution scolaire,  je  me  propose  d*examiner  uniquement  la 
question  du  remplacement.... 

31.  Paix  dk  (l\s5\<;N4r.  —  La  question  des  voies  et  moyens  î 

M.  LE  PRÉSIDE.VT  DU  CONSEIL.  —  Oui,  la  questiou  des  voies 
et  movens. 

rnmrmbrr  à  droite.  —  I/écolage  étant  supprimé,  il  faut  savoir 
comment  on  le  remplacera. 

M.  IX  PtLsiDE.5T.  —  C'est  précisément  l'objet  de  la  discussion. 
.N'inlerrompex  pas,  messieurs! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'amendement  de  Thono- 
rable  M.  Daguilhon-Pujol  se  rattache  à  l'idée  générale  qui 
consisterait  a  remplacer  la  rétribution  scolaire,  qui  est  un 
impôt,  une  ressource  communale,  par  un  impôt  d'ordre  général, 
par  une  ressource  prise  sur  le  budget  de  l'Etat. 

Quetquet  membres  à  droite,  —  Parfaitement! 

M.  LE  Président  du  co.vseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  il  faut 
bien  poser,  d'abord,  les  conditions  linancières  du  problème 
ainsi  compris;  il  faut  que  vous  sachiez  bien,  en  vous  plaçant, 
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par  hypothèse,  dans  le  système  que  préconise  ici  M.  DagaiUion- 
Pujol,  c'est-à-dire  d'un  concours  de  l'État  venant  couvrir  le 
déficit  de  la  rétribution  scolaire  qui  est  dans  le  budget  de 
l'Instruction  publique,  il  faut,  dis-je,  par  des  chiffres  nettement 
précisés,  que  vous  sachiez  bien  quelle  est  l'étendue,  quelle 
est  l'importance  de  ce  concours.  Ce  serait,  en  effet,  une  grande 
illusion  de  croire  que  le  problème  financier  se  limite  à  trouver 
une  somme  de  18  millions  équivalant  à  la  rétribution  scolaire. 
Non!  si  on  entre  dans  l'ordre  d'idées  où  s'est  placé  l'honorable 
préopinant,  il  faut  trouver  d'abord  les  18  millions  de  la  rétri- 
bution scolaire;  il  faut  trouver  ensuite  une  ressource  équi- 
valente aux  17  millions,  chiffre  rond,  que  représentent,  à  cette 
heure,  dans  le  budget  de  Tinstruction  primaire,  les  prélè- 
vements opérés  sur  les  ressources  ordinaires  des  communes  : 
18  et  17,  cela  fait  35.  11  faut  ensuite  trouver,  —  et  l'équité 
absolue  l'exige,— une  somme  de  4800000  francs  dans  le  budget 
de  l'État  :  car  celle  somme  de  4  800000  francs  représente  le 
produit  des  quatre  centimes  facultatifs  de  la  gratuité  que  la  loi 
<le  1867  permet  aux  communes  de  voler,  et  qu'un  ceilain 
nombre  de  communes  ont  déjà  volés.  Or,  du  moment  que  vous 
entrez  dans  la  voie  du  remplacement  par  des  taxes  d'État, 
vous  commettriez  la  plus  jzraade  des  iniquités  si  vous  laissiez 
celle  somme  à  la  charge  des  communes  qui  ont  été  les  plus 
éclairées,  les  plus  généreuses,  et  si  vous  ne  les  exemptiez  de 
c«'s  '18OOOOO  francs. 

M.  IVm  L  Hkfit.  rapporteur.  —  Os  rciitinies  sont  vott'S  par  elles- 
imMiit\«<  lihmiMMit,  spoiitaiiéinont  ;  elles  cesseraient  <le  les  voler. 

M.  Li:  PuÉsiDKNT  DU  coNSKiL.  —  On  me  fait  une  observation 
1res jusli'  :  cpsl  qnt\  roinme  r«'s  centimes  sont  votés  librement 
cl  sponlanémenl,  on  cesserait  de  b's  voler;  et  la  somme  lolale 
revieuilrait  à  l'rnsrmbli»  de  ces  trois  chiffres,  17  millions, 
18  millions,  ei  4  millions  800 000  francs,  c'est-à-dire  à  39  mil- 
lions 800  000  francs,  ou.  |»our  mieux  dire,  à  40  millions.  Il 
faut  donc  trouver  40  millions,  birn  onlendu  pour  les  dépenses 
oldigaloirt's  seulement  ib»  rinslruclion  primaire.  Le  problème 
s'rsl  ilonc  ainsi  posé  devant  W  (iouvernrnit'nt,  comme  il  se 
pos.»  aujourd'hui  dt'\anl  la  CJiambre.  Ces  40  millions,  où 
allt'z-vous  1rs  trouver?  sur  vos  excédents?  Permellez-moi  de 
vous  dire  cjuà  l'heure  présente,  les  excédents  sont  employés 
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pour  un  bon  nombre  d'années  dans  des  dé>rrèvements  de  la 
plus  prande  importance  qui  sont  un  des  titres  de  celle  Chambre 
à  la  reconnaissance  du  pays.  (Irès  bien!  n  gauche.)  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  songer  à  donner  à  vos  excédents  cette  desti- 
nation nouvelle.  Ah  !  quand  vous  aurez,  l'année  prochaine,  à 
régler  le  budget  de  18H2,  vous  aurez  à  décicb'r,  dans  le  cas  où 
vous  auriez  des  excédents»  en  quantité  suffisante,  si  vous  devez, 
à  ciMte  époque  de  mai  ou  de  juin  1881,  renoncer  à  déjj:rever  les 
mauvais  imptUs  qui  pèsent  encore  sur  le  consommateur,  ou  si 
vous  préférez  donner  40  millions  aux  communes  pour  la  ^natuité. 
Alors,  vous  serez  en  face  du  problème,  et  vous  saurez  ce  que 
vous  aurez  à  faire.  Ceux  (|ui  préféreront  le  dégrèvement  des 
impôts  indirects  viendront  ici  soutenir  la  thèse  dudégrèvemenl; 
<v\ï\  qui  préféreront  faire  ce  cadeau  de  40  millions  aux  com- 
munes, pour  l'instruclion  primain»,  viendront  défendre  la  leur. 
Mais,  aujourdliui,  le  problème  nest  pas  posé  :  car  vous  n'avez 
pas  d'j'xcédonts,  i»l  alors  où  pouvez-vous  trouver  ces  40  millions 
pour  combler  le  déficit  que  l'amendement  de  M.  Dairuilhon- 
Pujol  va  creust^r  dans  le  budirrl  de  l'enseignement  primaire .' 
Il  fnmlrail  le  combler  par  la  création  d'un  nouvel  impôt,  d'un 
impôt  scolain*... 

M.  LF.  roiiTK  iiF  DorviLi-K-MMUFFEr.  —  Par  1.1  convoision. 
M.  ll\iiioii.  —  Par  fifiipôl  sur  IfM'fvniu. 

M.  LE  Président  du  consem..  —  Est-ct»  cpn»  vous  êtes  d'avis 
di»  rréiT  un  impôt  df  40  millions'  Si  vous  m»  voulez  par  créer 
un  nouvel  iuipôl,  voulez-vous  imposer  de  nouveaux  centimes 
aux  commun«*s? 

M.  LoMois.  —  Non!  Je  «Iciuaiiil**  la  paroi»*. 

il.  I F.  pR^siDF.M.    --    Mnii>icur   L«»r.»i>,   mmis   t^lis    iiisrril  ;   vmus 

M.  LB  Président  mv  conseil.  —  Alors,  c'est  un  rhilTn» 
nouveau  de  10  ou  12  crutimt^s  additionnels  au  principal  des 
qualn*  contributions  dinTt«'s  qm*  \o\\^  allez  établir. 

y.  llir.MJi^H.  —  Pour  pa\«T  l»*s  17  iiiillion<«.  roinnit'iit  f.rnni  li'< 
roiiiiiiun»*s'?  \Esrhimatnm^  a  tjnurhr. 

M.  LB  pRésroKNT  DU  CONSEIL.  —  Mts>ieurs.  ci'i^  inliTrup- 
lion^  ne  font  qu*embrouilbT  le  raisonïi»*in«*nl. 

A  'jauche.  —  CVsl  «'vident! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Veuillez  faire  attention 
que  nous  sommes  ici  dans  une  question  de  chiiTres.  La  commis 
sion,  que  j'ai  eu  le  bonheur  d*amener  à  mon  projet  de  loi,  sait 
qu'il  a  besoin  d'une  grande  attention  pour  être  compris;  je  Tai 
discuté  avec  elle  pendant  plusieurs  séances;  j  ai  été  assez  heu- 
reux pour  lavoir  se  rallier  absolument  à  mon  opinion,  et  cest 
à  mes  yeux  un  grand  succès  que  j'ai  remporté  ;  mais,  si  le  projet 
a  maintenant  quelques  chances  d'être  adopté  ici,  c'est  à  la 
condition  que  vous  voudrez  bien  en  écouter  Texposé,  vous  en 
rendre  compte,  et  que  vous  ne  voudrez  pas  aller  plus  vite  que 
le  raisonnement  lui-même.  Le  Gouvernement  donc  n'avait  pas 
40  millions  à  sa  disposition  ;  il  ne  voulait  pas  vous  proposer 
de  créer  un  nouvel  impôt  de  cette  importance;  il  ne  voulait 
pas  vous  proposer  d'établir  10  ou  12  centimes  additionnels  nou- 
veaux; et  alors  qu'a-t-il  fait?  Il  a  fait  la  seule  chose  possible, 
une  chose  modeste.  Car  ce  projet,  messieurs,  est  un  projet 
modeste;  il  n'a  pas  de  grandes  prétentions;  ce  n'est  pas  un 
projet  qui  se  présente  comme  devant  répandre  sur  les  com- 
munes une  manne  bienfaisante.  Non  !  il  ne  s'y  rencontre  aucun 
charlatanisme...  {Exclamations  et  rires  à  droite,)  Il  a  pour  but 
de  demander  aux  communes  un  léger  sacrifice,  et,  passez-moi 
l'expression,  de  nouer  les  deux  bouts,  au  moyen  de  mesures  qui 
ne  sont  (jue  des  mesures  d'ordre.  Il  n'y  a  de  ressource  créée 
par  ce  projet  que  celle-ci  :  à  savoir  la  transformation  en  cen- 
times obligatoires,  pour  toutes  les  communes,  des  centimes 
facultatifs  de  la  loi  de  18()7.  Voilà  la  seule  nouveauté  du  projet  ; 
elle  consiste  à  pousser  un  peu,  au  moyen  d'une  disposition 
létri>lative,  ce  grand  mouvement  (]ui  s'est  produit  dans  toutes 
les  communes,  (]ui  a  commencé  par  les  grandes,  qui  est  venu 
aux  moyennes,  qui  gairne  maintenant  les  petites  :  le  mouvement 
vers  la  gratuité.  Kh  bien,  il  y  a  de  ti  à  7  mille  communes  qui 
ont  N()lé  les  centimes  facultatifs  de  la  loi  de  1867.  Nous  vou- 
lons étendre  ces  (|ualre  centimes  facultatifs  —  qui  ne  sont 
pas  une  nouveauté,  qui  sont  même  désirés  par  beaucoup  de 
communes  —  nous  voulons,  dis-j(\  les  étendre  à  l'universalité 
iU'n^  ctanmunes.  Voilà  la  seule  ressource  nouvelle  que  nous 
ayons  créée;  le  reste,  messieurs,  ce  n'est  plus  qu'un  certain 
nombre  de  UM'sures  d'ordre,  ce  n't»st  cpie  l'ordre  rétabli  dans 
la  comptabilité  do  1  instruction  primaire. 
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Dans  les  tableaux  qui  vous  onl  été  distribués  postérieure- 
ment à  la  distribution  du  projet  de  loi,  vous  avez  les  détails  du 
budget  de  Tinstruction  primaire,  au  point  de  vue  des  dépenses 
obligatoires;  vous  avez  sous  les  yeux  les  différentes  sources 
auxquelles  nous  demandons  cette  énorme  somme  de  80  millions 
qui  représente  ces  dépenses  obligatoires,  c*est-à  dire  essentiel- 
lement le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices.  Eb  bien, 
dans  cette  comparaison  entre  Tancien  et  le  nouveau  système,  — 
comparaison  que  pour  plus  de  clarté  nous  avons  présentée  sous 
trois  formes  différentes,  —  d'où  proviennent  les  bénéfices  dont 
nous  disposons  pour  équilibrer  ce  budget?  D'abord,  vous  voyez 
qu*il  y  a  bénéfice  sur  les  quatre  centimes  spéciaux  ordinaires  : 
En  1878,  les  quatre  centimes  spéciaux  ordinaires  produi- 
saient seulement  12  400  000  francs.  D'après  l'article  que  vous 
allez  voter,  et  que  du  reste  l'bonorable  M.  Daguilbon-Pujol  ne 
repousse  pas,  cette  ressource  va  être  portée  à  1360000U  francs. 

M.  Daci  iLilo^-PijoL.  —  Pardcui,  je  le  ropousso  |)aive  (|uc  c'étaient 
des  renlime»  facultatifs  et  ({u'ils  deviennent  obligatoires. 

M.  LK  pRÉHiDEXT  i>u  coxsKfL.  —  Xou,  VOUS  ne  repoussez 
pas  reux-là  :  ce  sont  les  centimes  ordinaires  et  spéciaux,  les 
premiers  centimes  ordinaires  de  la  loi  de  1H33.  Eb  bien,  le  pro- 
duit de  ces  centimes-là  s'élève  de  !24000t)0  francs  à  13600000 
francs,  c  est-à-dire  qu'il  y  de  1200000  francs  de  bénéfice  sur  ce 
seul  article.  D'où  vient-il?  D'une  simple  m«»sure  d'ordre,  de  ce 
fait  qu'à  la  date  de  la  liquidation  de  1H78,  il  y  avait  encore  un 
certain  nombre  de  communes  qui  ne  payaient  pas  en  totalité  ces 
quatre  premiers  centimes,  et  que  maintenant  elle  vont  les  payer. 
Il  en  est  de  même  des  centimes  départementaux.  1^  tableau 
signale  aussi  un  petit  gain  sur  les  centimes  départemenUiux. 
En  1k78,  ces  quatre  centimes  ne  produisaient  que  1I41K)0IK) 
francs.  Nous  les  aurons  dans  notre  nouveau  svstème  à  leur 
plein,  c'est-à-4lire  à  136tK)000  francs.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y 
avait,  en  1878,  un  certain  nombre  de  départements  qui  ne 
payaient  pas  intégralement  les  premiers  f|uatre  centimes. 

M.  CiA.iiîrr.  —  r.'est  la  mnli»*r«»  imposable  qui  a  augmenté! 
M.  ItoniKB.  —  L'impiM  foncier  auj'mente  tou»  len  an^. 
M.  Li  PBlsiDC^iT.  —  .N'interrompez  pa^,  monsieur  (ianivet  :  vuu^ 
parlerex  à  voire  heure. 

M.  Li  PftÉDiDBNT  Di'  oo.NHEiL.  —  L'obsenation  de  l'bono- 
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rable  M.  Rouher  porte  absolumenl  à  faux.  S'il  avait  le  tableau 
sous  les  yeux,  il  ne  Taurail  pas  faite.  Les  13600000  francs  sont 
calculés,  de  mOme  que  les  4400000  francs,  sur  la  base  d'un  cen- 
time d'Élal,  représentant  3600000  francs.  Ne  parlez  donc  pas 
de  l'augmenlalion  du  produit  des  centimes  et  de  la  valeur  des 
terres,  puisque  nous  partons  d'un  cbilTre  qui  est  le  même  pour 
1878  et  pour  1880.  Je  dis  qu'en  généralisant  cette  ressource 
des  centimes  départementaux,  nous  gagnons  la  somme  portée 
au  tableau  ;  mais,  pour  cela,  faisons-nous  aux  départements 
une  situation  nouvelle?  A  l'heure  où  je  vous  parle,  1  effet  de  la 
loi  votée  en  1879  sur  les  écoles  normales  a  été  d'obliger  tous 
les  déparlements,  même  celui  de  la  Seine,  qui  est  si  riche, 
il  voter  les  4  centimes.  11  n'y  a  donc,  là  non  plus,  rien  de 
nouveau.  C'est  l'application  d'un  ancien  principe,  mais  cette 
charge  nouvelle  n'est  qu'une  apparence  de  charge,  puisque. 
je  le  répète,  les  communes  et  les  déparlements  ont  inscrit 
tlans  leurs  budgets  les  4  centimes  spéciaux  ordinaires  et  les 
4  centimes  départementaux. 

Continuons.  Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  pour  arri- 
ver à  parfaire  le  budget  de  rinslruction  publique,  au  point  de 
vue  de  la  dépense  obligatoire,  il  y  a  une  autre  ressource  de 
l  200000  francs  qui  vient  des  prélèvements.  11  y  a  un  gain  sur 
les  prélèvements.  Et  c'est  ici  surtout  que  je  prie  la  Chambre  de 
it'uiarqner  (piil  ii'\  a  aucune  espèce  de  nouveauté  dans  le  projet. 
Kl  ici,  j'anticipe  sur  l'article  3,  mais  c'est  nécessaire  pour  la 
clarté  lie  l'exposition,  car  le  système  se  compose  de  deux  arti- 
(ii's.  rt  je  Ui'  puis  éviter  une  sorte  de  discussion  générale  pour 
i'\pli(|iier  11*  mécanism»'  financier  dans  son  ensemble.  L'hono- 
rahli*  M.  Le  Provosl  d«*  Launay.  dont  l'amemlement  viendra 
loni  à  l'heure  en  discussion,  et  ceux  de  ses  collègues  qui  com- 
battent avec  lui  railich»  3.  s'en  prennent  à  cette  ressource  des 
prèlèveni»*nts  comme  si  c'était  la  création  d'un  nouvel  impôt. 
—  Ceci  l'st  écrit  dans  l'aniendemeiii.  —  Mais,  ces  17  millions. 
ils  sont  pa>és  |»ai-  la  population,  par  les  communes,  à  l'heure 
jn'll  l'st:  ils  entrent  dans  les  SO  millions  de  ressources  qui 
doi\eiit  faire  face  aux  80  millions  i\o  tiépenses  annuelles.  J'in- 
siste sur  ce  point,  car  il  est  assurément  le  moins  connu  de  notre 
lêLMslation  llnanfière,en  matière  d'instruction  primaire.  Qu  est- 
ce  (pie  c'est  que  les  prélèvements?  Sur  quoi  sont-ils  fondés?  et 
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avons-nous  trouvé  aux  diflicultés  nombreuses  que  la  matière 
a  fait  jaillir,  une  solution  modérée,  équitable?  Je  le  crois,  et 
j'espère  vous  le  démontrer  sans  peine. 

L'orijrinedes  prélèvements?  Elle  est  dans  l'article  40  delà 
loi  du  15  mars  1850,  qui  ne  fait  que  reproduire  un  article  abso- 
lument analogue  delà  loi  de  1833.  Le  traitement  ila^  inslilu- 
leurs  est  une  dépense  obli^ratoire  pour  toutes  les  communes. 
lA  loi  de  1833,  l'article  'lO  de  la  loi  de  185(»  inditiuent  de  quelle 
façon  les  communes  font  face  à  cette  dépense  oblijratoire. 
L'article  40  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  40.  —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pounoir  aux  dépenses 
de  l'onsei^rnement  primain»  dans  la  commune. 

«  En  cas  d'insuflisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu 
à  ces  ilépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale,  votée  par 
le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  » 

Ain>i,  pour  permettre  aux  communes  de  subvenir  à  coite 
obligation  fondamentale  de  senir  un  traitement  aux  institu- 
teurs, cet  article  y  affecte,  n\  première  ligne,  leurs  ressources 
ordinaires.  De  là,  le  ministère  de  l'instruction  publi(pie  a  conclu 
dans  tous  les  temps  —  (|uoi  qu'en  ait  dit  à  la  dernière  séance 
l'honorable  M.  I^  Provost  de  Liunay  —  que  c'est  là.  en  quelque 
sorti*,  une  créance  privilégiée,  et  que  les  n»ssources  ordinaires 
des  communes  sont  alTectées.  par  privilège,  au  traitemi»nt  iU*s 
instituteurs  :  autrement  ce  principe  que  le  traitement  est  une 
dépense  obligatoire  ne  seniit  plus  comprébensible.  Aussi  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  a-t-il  soutenu  en  tous  b^nps 
qu'd  fallait  faire  passer  les  «  dépenses  obligal<»iri*s  •>  de  Tinstruc- 
lion  primaire  avant  les  dépenses  purement  «  facultatives  >» 
auxquelles  les  l'essources  extraordinaires  des  communes  doivent 
«»ub\enir. 

De  la,  \ous  le  pensez  bien,  messieurs.  îles  diflicultés:  non 
lias  dans  les  premiers  tenq^.  à  une  épotpie  on  le  produit  de  la 
rétribution  scolaire  était  encore  très  ele\é.  relativement  au  total 
du  budget,  mais  surtout  dans  les  dernières  années,  à  mesure 
que  les  dépenses  se  sont  accrues,  à  mesure  que  le  nombre  des 
écoles  s'est  augmenté,  que  le  nombre  des  maîtres  adjoints  et 
celui  de*  classer  s'est  élevé;  de  là.  dis-je.  des  diflicultés  sans 
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cesse  renaissantes  entre  le  ministère  de  TlnstrucUon  publique, 
représentant  Tintérét  (iu  budget,  et  le  ministère  de  rintérieur 
qui,  dans  cette  affaire,  se  considérait  comme  le  tuteur  naturel 
clés  communes;  plusieurs  d'entre  vous,  dans  leur  expérience 
administrative,  ont  rencontré  des  exemples  de  ces  dirricuUès. 
Ijx  question  était  de  savoir  si  telle  ou  telle  dépense,  souverai- 
nement utile  pour  les  communes,  comme  Tentrelien  des  bâti- 
ments communaux  et  des  écoles  communales  même,  dépenses 
facultatives  aux  termes  de  la  loi  de  1837,  devaient  être  primées 
par  les  dépenses  obligatoires,  c'est-à-dire  Tobligation  de  payer 
le  traitement  de  l'instituteur.  Et  le  débat  s  est  aggravé,  mes- 
sieurs; il  est  devenu  si  embarrassant  pour  les  deux  administra- 
tions que,  vers  1877-78,  l'administration  de  l'intérieur  et  celle 
(le  l'instruction  publique  s'abouchèrent  et  résolurent  de  cher- 
cher ensemble  les  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  que  je 
reconnais  très  graves,  messieurs,  car  si  je  ne  les  avais  pas 
reconnus  tels,  je  ne  vous  aurais  pas  présenté  ce  projet  de  loi, 
qui  aura  pour  effet  de  parer  aux  difficultés  que  présente  la 
pratique  non  réglée  du  prélèvement. 

L'honorable  M.  Le  Provost  de  Launay  a  cherché,  comme  le 
conseil  général  du  dépailement  qu'il  représente  —  le  déparle- 
ment du  Calvados  a  toujours  été  en  première  ligne  dans  cette 
bataille  des  prélèvements  —  a  cherché,  dis-je,  à  établir  que 
l'interprétation  donnée  par  1«»  ministère  de  l'Instruction  publi- 
(|ue  il  Tarlicle  40  il»»  la  loi  do  1850  n'était  pas  correcte,  qu'il 
n'était  pas  confornu»  à  la  légalité,  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
dt'  faire  passer  los  déponst^s  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire  avant  los  dépenses  facultatives  du  budget  communal. 

Messieurs,  jai  une  réponse  très  simple  à  cette  allégation: 
c'est  (pie  la  praliipie  a  toujours  donné  raison  sans  conteste  à 
oeil»'  prélenlion  du  niinistère  de  l'inslrurtion  publique.  Il  y  a 
eu  «b's  adoueissenieiiis,  il  y  a  eu  sur  la  quotité  des  concessions, 
des  tempéram«'nls  sans  inmibn*,  et,  comme  cette  bataille  des 
prél«'v«*mt*nls  s«'  liMail  sur  chacun  des  budgets  des  26000  com- 
munes subventionnées,  il  y  a  eu,  en  même  temps  qu'un  très 
iirand  nombre  d'engagements,  un  très  grand  nombre  de 
transactions  et  d'arrangements;  mais,  je  le  répète,  la  légalité 
n'a  jamais  sérieusement  été  contestée.  Le  ministère  de  l'Inté- 
rieur a  souvent  dit  au  ministère  de   l'Instruction  publique  : 
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«  Vous  abusez,  vous  poussez  Irop  loin  voire  ilroil  de  prélè- 
vement; »  mais  il  n*a  jamais  méconnu  lexistence  du  droil. 
Je  puis  citer,  comme  document  adminislralir  faisant  autorité, 
une  circulaire  du  9  août  1870  prescrivant  aux  préfets  de  réfîler 
les  budgets  communaux,  en  affectant  les  excédents  des  revenus 
onlinaires  sur  les  dépenses  oldiiratoires  aux  dépenses  de  l'in- 
stniction  primaire.  Puis,  je  pourrais  trouver  dans  le  rapport 
qui  a  précédé  la  loi  du  19  juillet  1875,  votée  par  l'Assemblée 
nationale,  le  vœu,  formellement  exprimé  par  le  rapporteur,  de 
voir  la  pratique  du  prélèvement,  dont  la  légalité  n'était  contes- 
tée par  personne  à  cette  époque,  plus  rijioureusement  suivie. 
Cne  autre  circulaire,  du  30  mars  187.^,  constate  que,  si  un  jrrand 
nombre  de  départements  se  sont  exécutés  eux-mêmes,  et  se  sont 
exécutés  de  très  bonne  \i\iio\  il  y  en  a  encore  beaucoup  (|ui 
demeurent  réfractairi's.  et  le  ministre  de  llntérieur  invite  de 
nouveau  et  éner^riquement  les  préfets  à  veiller  à  ce  que  les 
circulaires  relatives  aux  prélèvements  soient  exécutées. 

Enlin. messieurs, il  i*xistesur  ce  sujet  un  rapport  très  complet 
de  M.  de  Crisenov.  alors  tlirecleur  d»'  l'aflministration  commu- 
nale  et  «lépartementale,  qui  contient  des  indications  précieuses 
sur  b*  (leurré  de  désonire,  (ranarcbie  auqm^l  était  arrivée  la 
praliipie  du  prélèvement,  expressément,  pourtant,  nnonnu 
léjral.  CVsl  même  ce  rapport  de  M.  de  Crisenov.  fait  en  1878, 
quia  été  l'origine  du  projet  de  loi  actuel,  et  qui  a  ouvert,  en 
quelque  sorte,  les  négociations  entre  les  deux  ministères.  Ot 
honorable  fonctionnaire  est  venu  un  jour  me  trouver  et  me 
dire  :  •»  Voilà  une  matière  <)iii  est  en  suspens  depuis  plusieurs 
années.  Réglons-la  par  un  projet  commun.  »>  C'est  ce  «nie  fait 
larticle  3.  et  je  \(»us  l'apporte  comme  un  îles  éléments  île  la 
M)lution  du  problème  de  la  gratuité.  M.  dt*  Crisenoy.  pour 
montrer  combien  toutes  ces  matières  étaient  mal  réglées,  expose 
dans  ce  rapport  cjne  les  prélèvements  représentent  une  res- 
!^>urce  de  IH  millions  G  ou  7(K)(K)0  francs.  Mais  il  y  a  32  dépar- 
li»ments  où  cette  ressource  est.  pour  ainsi  dire,  nominale;  non 
lias,  messieurs,  qu'il  y  ait  un  st*ul  département  «pii  n'ait  les 
prélèvements;  en  effet,  si  vous  voulez  vous  reporter  au  tableau 
annexé  à  l'exposé  îles  motifs,  \ous  pouirez  remarquer  que  cntte 
ressource  des  prélèvements  repré^^ente  ib's  sommes  fort  iné- 
gales, mais  qu'il  n'y  en  a  pa^  un  seul  (|ui  ne  la  paye.  Ob  !  les 
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variantes  sont  énormes,  depuis  le  département  du  Nord,  qui 
paie  380000  francs  pour  les  seules  communes  subventionnées, 
jusqu'au  déparlement  de  la  Loire,  qui  est  porté  dans  ce  tableau 
pour  194  francs.  11  y  a  des  échelons  sans  nombre,  des  degrés 
jusqu  àrinfmi.  Ainsi,  le  même  document  cite  un  certain  nombre 
de  déparleraenls  où  h»s  communes  rurales  en  totalité  sont 
assujetties  aux  prélèvements  :  Alpes-Maritimes,  Indre,  Jura. 
Meurthe-et-Moselle,  Nièvre,  Nord;  d'autres  qui  les  supportent 
en  presque  totalité  :  Cher,  Côte-d'Or,  Doubs,  Gard,  Lot-et- 
Garonne,  Morbihan,  Haule-Savoie,  Seine-et-Marne,  Somme  et 
Vosjies. 

Puis,  dans  les  autres,  il  y  a  une  espèce  d'arbitraire,  une  sorte 
de  caprice,  qui  fait  p»^ser  ces  prélèvements  de  la  manière  la 
plus  inégale  sur  les  communes,  suivant  que  les  prescriptions 
de  la  loi  ont  été  plus  ou  moins  énergiquement  appliquées  par 
les  préfets.  Bref,  cet  élal  de  choses  est  intolérable,  car  il  est 
intolérable  que  32  déparlements  ne  supportent  presque  rien  de 
ce  chef,  et  qu'il  y  ait  un  ^M*and  nombre  d'autres  où  les  communes 
supportent  entièrement  cette  charjre  qui  alTecte  leurs  ressources 
ordinaires.  Je  dis  qu<'  celte  inéjralilé  n'est  pas  tolérable,  et  qu'il 
faut  soumettre  tous  les  déparlements  à  une  règle  uniforme  et 
sortir  de  Cftle  anarchie.  Je  mus  vous  en  donner  un  dernier 
evcmplt^  (pir  je  prends  dans  deux  déparlements  contigus  : 
d'ahoni,  dans  h'  départfinrtU  du  Nord,  (jui  a  6'22  communes,  le 
pn'lèvt'uit'iil  sui-  h's  conirniinj's  rurales  s'élève  à  720O(K)  francs. 
Cr<  populations  l'oiil  accrpié  sans  diflicullé,  et  même  sont  allées 
au-dr\anl.  Cv>[  à  riionnt'ur  du  déparlemenl  du  Nord.  Dans  le 
dèpaih'nii'iil  du  Pas-d»'-Calais,  qui  a^n'i  commîmes,  les  mêmes 
pn'lèvf'ini'nls  nr  dépassnil  pas  hîOOUO  francs,  tie  sorte  que. 
dan<  W  dépai'lenicnl  du  Nord,  il  y  a  1%  communes  qui 
pa\('nt  phH  d('  lOi)  (-«'ntiines  additionnels,  tandis  que.  dans 
|r  dèparlfUH'iit  du  Pas-di'-dalais,  il  n'y  en  a  que  87.  ù* 
coiiirasir  t'ulrt'  deux  depailenienls  voisins  met  liien  en  lumièn' 
vr  qu'il  y  a  de  souverainenieiil  abusif  dans  un  ordiv  de 
clinx's  aussi  mal  ré'jlê.  »l  la  nécessilê  d'établir  une  n*gle  uni- 
fnruH*.  Kh  bien,  ipiflle  t>i  la  rèule  uniforme  que  nous  vous 
[»rop(wons? 

M.  lîvMviT.  —  !.♦•  |»rui|iiii  ilu  oviilinii»  nv>i  pas  le  mémo  dan?  lo> 
d*'i\\  d»'|»aiti*inoiit"«. 
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M.  LE  PRésiDEftT.    —   Monsieur  Ganivet,  voas  êtes  inscrit  et  vous 
avez  déjà  interrompu  trois  fois.  {On  ni.) 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  J'ai  pris  deux  déparle- 
meuts  qui  sont  dans  une  situation  de  richesse  analogue,  et  il  y 
a  an  tel  écart  entre  160000  francs,  (J'unc  part,  et  720000  francs, 
de  l'autre,  que  la  comparaison  est,  quoique  vous  en  disiez,  très 
probante.  Mais,  enfin,  je  pense  qu'aucun  de  vous  ne  nie  que 
tout  cela  c'est  du  désordre,  c'est  de  l'iniquité.  Il  n'est  pas  juste 
d'appliquer  rigoureusement  à  un  certain  nombre  de  départe- 
menU  la  règle  de  Tarlicle  40  de  la  loi  de  1850,  et  d'en  exempter 
plus  ou  moins  complètement  un  certain  nombre  d'autres.  Il  me 
semble  que  cela  est  évident.  Dans  cette  situation,  que  le  temps 
ne  pouvait  qu'aggraver,  les  deux  ministères  de  l'Inslrnction 
publique  et  de  l'Intérieur  se  sont  mis  d'accord  pour  ce  que 
j'appellerai  un  traité  de  paix.  Nous  avons  voulu  en  finir  avec 
celle  guerre  qui  se  renouvelait  au  règlement  de  chaque  budget 
municipal  ;  nous  avons  voulu  qu'il  ne  fût  plus  question  de  ces 
correspondances  innombrables  qui  passaient  sous  nos  yeux. 
Tenez,  par  exemple,  j'ai  été  amené  à  vous  présenter  le  projet, 
et  converti,  en  quelque  sorte  —  permettez-moi  l'expression  — 
enfin  illuminé  par  l'exemple  qui  passa  un  jour  dans  ma  corres- 
pondance. Il  s'agissait  de  régler  le  budget  d'une   petite  com- 
mune  du    Calvados   qu'on  appelle  Notre-Dame-de-Courson  : 
c'est  une  commune  qui  renferme  843  habitants,  mais  ce  n'est 
pas  une  commune  pauvre  :  son  centime  vaut  182  fr.  Voici  où 
nous  en  étions,  à  la  suite  d'un  nombre  incalculable  de  lettres, 
échangées  entre  l'Intérieur  et  Tlnslruction   publique  pour  le 
règlement  du  budget  de  cette  petite  commune  :  c'est  qu'en 
lai  appliquant  dans  leur  rigueur,  dans  leur  vérité,  dans  leur 
légalité,  les  dispositions  de  l'article  40  de  la  loi  de  1850,  la 
somme  des  prélèvements  demandée  à  cette  commune  était  de 
721  francs,  somme  qu'on  redemandait  à  son  budget:  car  c'est 
au  moment  où  se  règle  le  bu«lget  que  la  question  des  prélè- 
vement tle\ient  brûlante:  c'est  à  ce  moment  qu'on  demande 
aux  communes  qui  ont  trop  re«;u  dt*  rt*stituer.  sur  la  subvention 
quelles  ont  n'eue  de  l'Etat,  la  somme  éiZale  au  pn'dèvement. 
On  lui  demandait,  sur  la  sub\ention.  une  somme  de  721  francs! 
Voilà  l'ancien  état  de  choses.  Je  mets  à  côté,  tout  de  suite, 

le  cliiiïre  qui  résultera  de  l'application  du  projet  de  loi  actuel  ; 
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savez-vous  quel  il  sera?  Au  lieu  de  721  francs,  il  sera  de 
166  francs,  ce  qui  me  permet  de  vous  dire,  dès  à  présent  —  el 
je  le  dèmonlrem  par  beaucoup  d  autres  exemples  —  que  la 
mesure  nouvelle  est  profitable  à  la  majorité  des  petites  com- 
munes. Voici  donc  le  compte  de  la  commune  de  Notre-Dame- 
deOourson.  Elle  avail,  dans  lancien  système,  une  rétribution 
scolaire  qui  se  montait  à  558  francs.  En  lui  imposant  les  4  cen- 
tinu^s  de  la  gratuité  et  un  prélèvement  calculé  sur  le  cinquième 
des  revenus  énumérés  dans  le  projet,  la  situation  de  la  com- 
mune, qui  était  si  fâcheuse,  si  difficile  à  régler,  si  onéreuse, 
savez-vous  comment  elle  se  réglera?  par  une  augmentation  de 
77  francs  dans  la  subvention  de  TÉlat.  Vous  allez  me  dire  : 
rx)mment  savez-vous  cela?  C'est  que  les  bureaux  de  compta- 
bilité des  deux  ministères  de  Tlntérieur  et  de  rinstruction 
publique  ont  procédé  de  concert  à  un  travail  très  étendu,  très 
bien  fait,  et  tout  à  fait  décisif. 

Lorsqu'on  est  venu  me  demander  de  me  prêter  au  nouveau 
règlement  de  la  question  des  prélèvements,  mon  premier  souci 
a  été  de  m'assurer  que  je  n'allais  pas  mettre  en  péril  les  res- 
sources de  l'instruction  primaire.  Le  ministère  de  Tlntérieur 
me  dit  :  «  Nous  ne  le  pensons  pas,  et,  à  vue  de  pays,  nous  suppo- 
sons qu'un  cinquième,  un  quart  peut-être,  de  certains  revenus 
suffira  pour  permettre  de  retrouver  les  16  millions,  et  même  un 
peu  plus.  Alors  on  fit  un  très  beau  travail,  propre  à  donnera 
la  Chambre  une  très  granilc  confiance  dans  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  car  ce  n'est  pas  un  projet  qui  ait  été  présenté  à  la  hAte, 
sans  avoir  été  précédé  d'étudi's  approfondies.  Non  î  lA^ravail  a 
éié  fait  commune  par  commune.  Sur  li's  36000  communes  de 
Franci'.  on  a  relrvé  et  mis  on  regard  les  chilLvsde  leur  budget, 
d'après  l'ancien  système  et  d'après  le  système  nouveau.  On  a 
pris  pour  base  la  liquidation  de  1878  el  on  a  ouvert  à  chacune 
un  complt»;  on  a  mis  d'un  rrtlé  ce  (ju'elle  payait  d  après 
lancirn  syslèm<',  t't.  i\o  l'autre,  ce  (pi'elle  pa>era  d'apr^'s  le 
nouNraii.  De  sorti*  que  je  puis  din*  à  n'importe  lecjuel  de  mes 
collègufs,  à  coup  sûr,  <'l  quiî  M.  W  directeur  de  l'enseignement 
prim.iin'.  qui  (*st  ici,  peut  vous  tirer  de  son  portefeuille  le 
compto  i\o  la  commune  qu'on  voudra  lui  désigner.  C/est  cet 
rxamcn  précis  qui  permet  d'affirmer  que  le  plus  grand  nombre 
de-  communes  profitent  du  nouveau  système.  fiOlles  qui  n  en 
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profitent  pas  y  perdent  très  peu,  et,  pour  elles,  en  vérité,  c'est 
de  toute  justice,  chv  elles  avaient  trouvé  moyen  de  s'exeniplor 
d'une  façon  si  prodigieuse  de  toutes  les  obligations  qui  pesaient 
sur  les  autres,  qu'en  les  faisant  rentrer  dans  le  droit  commun, 
on  ne  fait  qu'un  acte  d'équité,  {rrès  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces  détails,  mais  on  ne 
peut  expliquer  ces  choses-là  plus  brièvement.  (Pariez!  parlez!) 

l'n  mtmbrc  au  cnitve,  —  Ni  plus  clairement  î 

M.  LB  MixisTRK.  —  Eh  bien,  il  s'est  trouvé,  je  le  répèle, 
qu'en  prenant  le  cinquième  des  différentes  espèces  de  revenus 
énumérés  dans  l'article  3,  on  réalise,  par  la  simple  répartition, 
par  la  simple  é^ralisation  des  charges,  par  la  simple  application 
de  l'équité,  de  la  même  règle  à  tout  le  monde,  on  réalise  un 
petit  bénéfice  de  I  200000  francs.  C'est  une  des  ressources  au 
moyen  desquelles  nous  comblons  le  déficit  causé  parla  suppres- 
sion lie  la  rétribution  scolaire.  J'ai  donc  le  droil  de  le  dire  et 
de  le  répéter  :  il  n'y  a  de  nouveau  dans  le  projet  de  loi  que 
cette  circonstance  que  les  4  centimes,  volés  avec  beaucoup 
d'entrain  par  beaucoup  de  communes,  dont  le  nombre  s'accroit 
d'année  en  année,  deviennent  obligatoires  pour  loules  les 
communes;  (|ue  le  reste,  parlicuIlèn*m»MU  la  régularisation  des 
prélèvements,  n'esl  qu'une  mesure  de  bon  ordre,  d'équilé 
financière.  .Mais  le  résultai?  me  d«Mnandera-l-on. 

L'honorable  M.  Daguilhon-lMijol  el  nos  honorables  collègues 
de  la  droite,  cVst-ii-dire  los  partisans  de  la  rétribution  scolain». 
insistent  t)eaucoup  sur  ce  qu'il  y  a.  après  tout,  de  nouveau,  — 
rar  il  y  a  bien  quel(|ue  chose  de  nouveau  —  à  transformer  une 
im|K)sition  facultative  en  imposition  obligatoire,  bien  que  ce 
M)it  maintenant  dans  les  mteurs.  pour  ainsi  din\  dans  le  courant 
des  idées  des  communes,  à  l'heure  présente.  Mais  je  fais 
remarquer  que,  s'il  y  a  une  char^re  nouvelle,  nous  avons  le 
droit  de  faire  entrer  en  compensation  la  suppression  de  la 
rétribution  scolaire.  Marques  d'asi^ntiment  au  centre.  Et  si 
vous  voulez  vous  donner  la  peine  «le  faire  ce  que  j'ai  fait  raoi- 
nénie,  et  ce  qu'a  fait  ensuite  la  rommiNsion.  c'est-âtlire  d'exa- 
miner par  le  menu  et  à  fond  tous  b-s  budgets  que  nous  avons 
fait  établir,  commune  par  commun*»,  vous  verrez  que  la  charge 
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f^^vfUé-  ^*l  amipi-n^ée.  dan«  rnBOMiis^  Biiorité  des  cas.  pir 
Il  <«i|i(#f^««iori  rli-  U  rétribation  sirolaire,  qvi  dfdiarR  les 
lirfffit'friU  «*t  t\nï  \f*  décharge  d'une  soaoïe  sapmesne  jmi 

Il    $,f  (Ujuu}.  —  Mais  la  chanre  ne  pesait  que  sv  les  plos  riciies. 

M  r#i  Mi-vi>vrRE.  —  C'est  une  erreur,  moosieor  de  Qercq! 
Iz-i  ivUt-h  ^fjùl  désintéressés  dans  cette  affaire,  et  les  TêriUbles 
^,>tt$^nt^.  ceui  qui  n'ont  absolument  rien,  y  sont  également 
/|/';Hitére!^sé>  :  nous  l'avons  expliqué  dans  une  précédente 
tiiziiMïon.  lorsque  nous  nous  sommes  trouTés  en  présence  de 
1  ;ir/iini«rulation  do  1  honorable  M.  Freppei  :  nous  aTons  serré  la 
qiitf-^ljon  de  près  et  nous  vous  avons  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  pas 
Uif*:  al»straclion  Ae  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire,  et 
^yfél^udre  quVUo  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  comme  élément 
'i^,  c/;m[H'Osation.  sous  preleile  que  la  commune  sera  grevée 
d<r  4  nouveaux  cenlimes.  »^  Nous  vous  avons  dit  :  «  Ceux  qui 
paieront  les  nouveaux  centimes,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes 
personnes  qui  pa> aient  la  rétribution  scolaire.  Dén^gationt  à 
droit'?  ,  c'est-à-ilire  les  jvlils  propriétaires,  les  petites  cotes.  »  Je 
\ous  1«*  disais  alors,  —  et  plusieurs  de  nos  collègues  le  répé- 
laienl  après  moi.  —  toutes  ces  jvliles  cotes,  qui  sont  en  mayo- 
rite  au-dessous  de  o  francs.  qu*est-<e  que  nous  allons  leur 
.je  mander?  Nous  allons  b^ur  d»^mander20  centimes,  tandis  que, 
sons  forme  ib*  ivlribulion  scolaire,  on  leur  fait  (layer  actuelle- 
ment lu  à  12  fmnos.  Cro>ei-vous  que  les  habitants  des  campa- 
cn»-s  ne  savent  pa>  faire  leur  compte?  ils  payeront  20  centimes, 
alurs  qu'ils  étaient  oblî^rés  de  payer  10  à  1*2  francs.  [Très  bien! 

très  h  1*^91  ! 

M.    LE  lOMTE  i»r    lK»i  MLU-Miiu-rin  .  —  El  ceux  qui  ont  une 

nombreuse  famille? 

M.  LK  MiMSTRK.  —  Votn*  id»>er\alion.  monsieur  de  Douville- 
Mailiefeii.  est  très  juste  :  je  parlais  dt*  10  ou  12  francs  pour  la 
rèlnbutioii  scolaire  d'un  seul  enfant,  mais  combien  payaient 
ceux  qui  a\aient  quatre  ou  cinq  enfants! 

bonr.  nnus  a\ons  le  droit  de  raffirmer.  nous  substituons  à 
un»'  chariT»*  très  lourde  une  ohanre  tK*s  légère»,  si  nous  nous 
|la«/in>  au  p^ùnt  «le  vue  «l'une  classe  tri*s  intéressante  dans  ce 
dcl»at,  C'ite  classe  d»s  |K»lits  propriétaires  qui  ne  veulent  pas 
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se  faire  inscrire  comme  indigents.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche,) 

Messieurs,  en  pareille  matière,  rien  ne  vaut  la  méthode 
analytique  et  la  démonstration  par  les  exemples.  J  ai  pris  tout 
à  fait  au  hasard,  —  je  vous  prie  de  le  croire,  car  je  tenais  à 
m'éclairer  moi-même  avant  d'éclairer  la  Chamhre,  —  j'ai  pris 
an  hasard,  dans  différentes  régions  de  la  France,  an  certain 
nombre  de  petites  communes  dont  plusieurs  sont  à  la  connais- 
sance pei*sonnelle  de  quelques  uns  d'entre  vous.  Voici,  par 
exemple,  dans  la  Charente-Inrérieure,  la  commune  de  Saint- 
Pierre -en-I'Ile,  dont  M.  Roy  de  Loulay  a  entretenu  la  Chambre 
Tautre  jour;  cette  commune  compte  555  habitants  et  le  centime 
y  produit  41  francs.  C'est  une  commune  pauvre.  Dans  lancien 
système,  les  habitants  payaient  564  francs  de  rétribution  sco- 
laire. Que  paieront-ils  aujourd'hui,  avec  les  4  centimes  de  la 
gratuité?  162  francs,  plus  un  prélèvement  de  59  francs,  et  leur 
compte  avec  l'Étal  se  réglera  finalement  par  une  augmentation 
de  subvention  de  343  francs.  Voici,  dans  laDrùme,  la  commune 
de  Saint-Donat.  commune  beaucoup  plus  importante,  beaucoup 
plus  riche.  Elle  compte  2627  habitants;  la  rétribution  scolaire 
leur  imposait  une  charge  de  1284  francs;  ils  ne  paieront  plus, 
avec  b»s  4  centimes  obhgatoires.  que  507  francs;  ils  subissaient 
un  prélèvemeut  do  2516  francs,  qui  sera  réduit  à  l  154,  et  le 
compte  final  de  cettf  commune  se  liquidera  par  une  augmenta- 
tion de  subvention  de  2139  francs.  C'est  une  somme  considé- 
rable, et  cela  vous  montre  à  quel  point  l'ancien  système  char- 
geait celte  commun»'  de  Saint-Donat.  et  combien  le  retour  à 
nne  répartition  proportionnelle  est  commandé  par  léquité, 
combien  il  est  indispensable,  urg«Mil.  Si  nous  prenons,  dans  la 
Haute-Vienne,  la  commune  de  Magnac-I^val.  qui  a  3407  habi- 
tant, vi  où  W  centime  vaut  216  francs,  nous  voyons  que  la 
rétribution  scolaire  v  atteint  un  chiffre  élevé  :  3  433  francs. 
Quelb*  S4»ra  la  charge  des  4  nouveaux  centimes?  Klle  sera  de 
865  francs;  et,  tous  comptes  faits,  la  subvention  de  l'Etat  se 
trouvera  augmentée  de  711  francs. 

A  une  autre  extrémité  de  la  Finance,  dans  le  Finistère,  je 
trome.  entre  autres,  une  de  ces  petites  communes,  plus  vastes 
que  riches,  qui  présentent  celle  particularité  d'avoir  un  octroi. 
bans  les  autres  régions  de  la  France,  l'octroi  est  le  fait  des  très 
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grandes  communes,  des  communes  riches,  qui  ne  sont  pas 
subventionnées  et  qui  sont  tout  à  fait  désintéressées  dans  le 
projet,  car,  je  le  répèle,  les  communes  qui  ne  sont  pas  subven- 
tionnées règlent  et  continueront  à  régler  leurs  dépenses  obli- 
gatoires comme  elles  le  veulent;  elles  votent  des  centimes,  si 
cela  leur  convient,  ou  font  des  prélèvements  sur  leurs  ressources 
ordinaires,  si  elles  l'aiment  mieux  :  elles  sont  donc  tout  à  fait 
désintéressées  dans  l'adoption  de  tel  système  plutôt  que  de  tel 
autre;  cela  n'intéresse  absolument  que  les  communes  subven- 
tionnées; mais,  messicuis,  il  y  en  a  26000.  Donc,  dans  le 
Finistère,  voici  la  commune  de  Plouigneau,  commune  subven- 
tionnée, à  oclroi.  et  qui  compte  4982  habitants;  le  centime  y 
vaut  240  francs.  Qu'ont  à  payer  les  habitants  comme  rétribution 
scolaire?  I  453  francs.  Que  payeront-ils  comme  centimes  obliga- 
toires? 964  franco.  Ils  subissent  un  prélèvement  de  720  francs, 
qui  se  réduit  à  387  francs.  Et  quel  sera  le  bénéfice  que  loi 
ra[q)ortera  l'accroissement  de  la  subvention  de  TÉlat?  b02  fr. 
Je  craindrais,  messieurs,  de  fatiguer  la  Chambre;  si  je  voulais 
multiplier  les  exemples,  je  le  pourrais.  Il  y  en  a  à  prendre  dans 
tous  les  départements  :  Basses-Alpes,  Vosges.  Gironde,  Aveyron, 
Auile,  Loire,  etc..  De  sorte  qu'il  est  résulté  pour  moi  et  pour 
mes  honorables  collaborateurs,  ainsi  que  pour  les  membres 
de  la  commission  (|ui  ont  ivgardé  de  très  près  toute  celle  affaire, 
il  ou  est  résulté  que,  dans  l'immense  majorité  des  communes, 
h'  nouveau  systèm<*  procure  un  bénétice  et  qu'il  décharge  les 
contribuables,  car  il  substitue,  sous  forme  (bî  centimes  ad«li- 
lionnels,  uin»  somme  très  notableuu'nl  inférieure,  dans  la 
[dnpart  des  cas.  à  la  rétribution  scolaire.    7';v\<  ùien!  très  bien! 

à  f/mirhr  et  nu  rentre. 

L'hoiiorabb'  M.  Lr  Provost  de  Launay  était  très  injuste  pour 
mon  projet  dans  la  (bTuière  séance,  et  il  était  ingrat,  car  il 
représente  le  déparlement  du  Calvados,  et  le  (>alvados,  savez- 
vous  ce  qu'il  ^MixiMMa  à  l'application  du  nouveau  projet?  Le 
drpartrm<Mit  «mi  bloc,  y  compris  b's  communes  subventionnées. 
dansl'anrit'n  syslènu'.  payait  83  0(>0  francs  de  prélèvement. C'est 
c«tlr  somme  que  W  conseil  général  nous  a  disputée  avec  un 
roulage  héroïque.  Kh  bien,  savez-voiis,  messieurs,  ce  que  nous 
allons  lui  ôler  de  rélribulions  scolaires?  190000  francs:  et 
qiK'lle  sera  la  nouvelle  charge  qui  pèsera  sur  lui?  25000  francs. 
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Le  Calvados  va  donc  bénéficier  énormément  du  projet,  et  je 
m*étonne  de  voir  l'honorable  M.  Le  Provost  de  Launay  au 
nombre  de  ses  adversaires. 

M.  LE  COMTE  i)K  Maillé.  —  A  VOUS  entendre,  tout  le  monde 
bénéficie  du  projet.  Où  prenez-vous  Targent  ? 

M.  LE  Phksidknt   du  conseil.  —  C'est  TÉtal  qui  paie  ! 

M.  Dagulhon-Pi  JOL.  —  Mais  qui  esl-ce  qui  donne  de  l'argent  à 
rÉlal"?  CVst  une  Taiitasmagorie!  [Brnit,) 

M.  LK  roMTE  DE  Maill^..  —  Vous  prenez  un  cinquième  des  revenus 
des  communes.  C'est  autant  qui  leur  est  retiré  pour  d'autres  travaux. 

.M.  u:  PBhsmKM.  —  N'interrompez  pas  !  Cela  n'ajoute  rien  à  la 
clart«»  du  débat. 

M.  lE  COMTE  DE  Maii.lé.  —  On  entend  toujours  la  même  opinion. 

M.  LE  l*Rl^sn^E^T.  —  Pardou,  il  v  a  une  succession  d'orateurs 
parlant  alternativement  pour  et  contre.  Quand  vous  voudrez  contro- 
din*  le  ministre,  monsieur  de  Maillé,  vous  viendrez  à  la  Iribunr; 
mais,  je  vous  en  prie,  ne  faites  pas  d'interruptions  que  l'on  n»»  saisit 
pa>. 

M.  LK  F^nlsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  J'ai  pourtant  saisi  linler- 
ruplion  tie  l'iionorabie  M.  de  Maillé.  Il  dit  que  nous  prenons 
aux  communes  le  cinquièmt*  de  leurs  revenus.  Mais  j'ai  Ibon- 
neur  de  faire  remarquer  à  .M.  de  Maillé  qu'on  leur  prend  déjà 
o»  rinquième,  à  I  lieure  i|u'il  est,  et  même  bien  davanta^re. 
i /féiit*yalwn.i  à  droih\  —  Très  bit^ul  —  Cest  cela! à  yauchr.  : 

Li  loi  actuelb*  b'ur  pn'iid  beaucoup  plus  que  le  cinquiènn': 
f'i*>l  pounjuoi  jt»  «lis  qur  la  loi  nouvelle  est  pUis  avantageuse. 
Vous  parlez  toujours  df  cette  idée  que  W  prélèvemeni  est  une 
in>«*ntion  nouvelb\  mais  je  vous  ai  démontré  que  c'est  une 
praliquf  ancifune,  inscrite  dans  la  loi  de  1850  et  qui  s'applique 
depuis  lor>;  toute  la  question  est  de  montrer  (ju'on  peut  l'appli- 
quer plus  équitablement.  et  notre  projet  n'innove  qu'en  ce  (pie 
la  pratitjue  nouvelle  vaudra  mii'ux  que  l'ancienne.    /Wsôien!  à 

yauche  *'(  au  cftifre. 

Il  n'y  aura  d'un  peu  atb*intes  par  le  nouveau  système  que  j'ai 
l'honneur  «le  vous  proposer,  que  les  communes  dans  U'sqiielles 
la  rétribution  scolain»  se  trouve  représenter  un  cbilTre  inférieur 
au\  'i  centimes.  Eb  bien,  ces  communes-là  n'ont  puarri\er  à 
un  si  étrange  ré>ull;it  qu'en  abu.sant  prodi^ieu.siMuent  de  la 
gratuité,  (le  sont  des  communias  (|ui,  sous  prétexte  de  ik*  pas 
faire  la  gratuité,  tirent  sur  le  budget  de  l'État,  des  communes 
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ffHi  oui  tié*^  IMttu  de  gratuité  où  il  y  a  7  pafiDts  eoBtre  155  gra- 
h$iit.  iémim*  iilHnUtiïTfi  dont  j'ai  les  ooflis  sons  les  yeux.  Ces 
^éimumuth  i»ij|i|iorterorit,  non  pas  une  légère  perle,  mais  ooe 
!/'(// M'  diifiinulion  du  f^ain,  qui  n'était  pas  très  licite,  quelles 
hiiiHê'Ui  Mir  l'Elat,  car  elles  s  exemptaient  d'ooe  façon  pea 
\tt)i$\t  iU*ti  ohligatlons  que  la  loi  de  1867  leur  imposait:  elles 
himtiitti'Ul  la  loi. 

A  tjf/urfif'.  —  C'est  vrai  I  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  i.K  Président  du  conseil.  —  Désormais,  elles  vont  payer 
tlt'M  hommes  insignifiantes.  J'ai  la  situation  de  quelques-unes 
tié'uini  elles,    qui   comptaient  3   payants  pour  28  gratuits: 
:i  pa>ants  pour  50  gratuits;  6  payants  pour  93  gratuits,  toutes 
rommunt's  qui  fraudaient  la  loi  :  elles  vont  payer  150  francs, 
'U^H)  flancs.  79  francs,  173  francs.  Et  savez-vous  ce  qui  résulte 
de  l'examen  de  leur  budget?  C'est  qu'en  définitive,  malgré  tout, 
nous  continuerons  à  supporter  les  quatre  cinquièmes  de  leurs 
dépenses  d*enseignement.  du  traitement  de  leur  instituteur. 
J'arrive,  messieurs,  à  une  objection,  et  quand  j'y  aurai  répondu, 
je  pourrai,  je  crois,  descendre  de  la  tribune.  On  s'est  beaucoup 
récrié,  parce  que  l'Etat  cherchait  à  maintenir  dans  le  budget 
communal  cette  petite  ressource  de  quatre  centimes.  C'est  qu'elle 
n'est  pas  seulement  une  ressource,  elle  est  aussi  une  leçon 
pour  les  communes.  J'estime,  «piant  à  moi,  que  la  loi  de  1833, 
(|ui  a  fait  de  reiilreticn  de  l'école  une  obligation  communale,  a 
donnr  à  toutes  Wb  communes  de  France  une  leçon  de  civilisa- 
tion  qui  a  produit  des  fruits  maguiliques  :  elle  leur  a  appris  le 
devoir  social,  elle  les  a  initiées  à  ce  tievoir.  Écrire  le  devoir 
social  au  budget,  c'est  faire  rêducalion  des  populations  rurales. 

Tvt's  hit*n!  très  bien  !  à  gnurhe. 

Aujourd'hui,  nous  récoltons  le  fruit  «le  cette  éducation;  nous 
voyons  b's  plus  [lelilts  communes  s'olTenser  des  misérables 
locaux  décorés  du  nom  d  écoles...  [Approbation  sur  les  mêmes 
bancs,  <'t  s'imposer,  savez-vous  dans  quelle  mesure? 

La  loi  sur  la  caisse  <les  écoles,  (jue  vous  avez  votée  en  1878, 
ne  fonctionnait  que  depuis  dix  huit  mois,  et  elle  avait  fait  sortir 
de  terre  5()U0  écob\s;  aujourd'hui,  il  y  en  a  plus  de  60U0. 
Des  G'i  millions  qui  ont  été  empruntés  pour  les  bâtir,  il  y  en  a 
eu  4X,  dans  ce  délai  de  dix-huit  mois,  -48  qui  ont  été  empruntés 
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par  des  commuDes  paavres,  besoigneuses.  Quand  on  connaît 
les  populations  rurales,  quand  on  sait  combien,  et  à  juste  titre, 
elles  attachent  de  prix  à  l'argent  qu'elles  ont  gagné  avec  leur 
saeur.  et  qu'on  les  voit  arriver  aujourd'hui  à  un  pareil  effort, 
el  concevoir  ainsi  l'idée  sociale  et  le  devoir  de  préparer  l'avenir, 
je  dis  que  la  loi  qui  a  Tait  cela  a  été  une  loi  bienfaisante  et 
civilisatrice.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre,) 

Voilà  la  raison  morale  qui  fait  que  j'insiste  auprès  de  la 
Chambre,  pour  qu'elle  maintienne,  sous  la  forme  des  4  centimes, 
le  lien  qui  attache  la  commune  ù  un  devoir  national.  El,  quand 
j'entends  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et  de  bons 
l'sprits,  dire  :  «  Mais  vous  êtes  bien  dur  pour  les  communes, 
mais  elles  vont  être  surchargées!»  est-ce  qu'ils  s'imaginent  que 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  vous  présente  ce  projet 
pour  décharger  l'État?  Est-ce  qu'on  peut  dire  que  ce  projet  se 
rattache,  d'une  manière  quelconque,  à  un  système  qui  consis- 
terait à  exonérer  le  Trésor  pour  charger  la  commune?  Mais, 
messieurs,  nous  devançons  d'une  grantle  distance  l'effort  com- 
munal. Si  les  communes  se  sont  mises  en  marche,  il  v  a 
longtt'mps  que  l'Ktat  a  doublé  le  pas.  Voulez-vous  me  permettra' 
de  vous  dire,  dune  façon  générale,  ce  qui  nous  ivste  à  faire, 
de  vous  dire  les  charges  nouvelles  que  les  traitements  des 
instituteurs,  à  eux  seuls,  que  les  dépdises  obligatoires  vont 
faire  entrer  dans  nos  budgets?  Nous  sommes  loin  de  compte, 
messieurs!  A  la  lin  de  IST7,  aux  termes  de  la  législation 
de  1H5U  et  des  lois  qui  avaient  suivi,  il  y  avait  en  premier  lieu 
1878  communes  de  5<HJ  ûmes  n*a\ant  aucune  école  de  lilles,  ni 
libre  ni  publique.  Il  y  avait,  à  celte  même  date,  22%  communes 
de  plus  de  500  Ames  n'ayant  qu'une  école  libre  de  lilles  et 
pas  d'école  publique;  elles  étaient  dispensées  provisoirement. 
Il  y  avait  3543  classes  communales  comptant  plus  de  80  élèves 
inscrits.  Or,  messieurs,  il  est  reconnu  que  80  élèves  dans  une 
clause,  c'est  la  négation  d'un  bon  enseignement.  (Marques 
itaâsrntiment  à  gauche,  ) 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  donné 
récemment. son  approbation  à  un  règlement  universitaire  qui 
ne  tolère  plus  la  construction  de  classes  contenant  plus  de 
50  élèves.  iTrèt  bien!  à  gauche.) 

Il  jr  a  encore,  disais-je,  3543  classes  communales  comptant 
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qui  ont  des  listes  de  gratuité  où  il  y  a  7  payants  contre  155  gra- 
tuits, corome  plusieurs  dont  jai  les  noms  sous  les  yeux.  Ces 
communes  supporteront,  non  pas  une  légère  perte,  mais  une 
légère  diminution  du  gain,  qui  n*était  pas  très  licite,  qu  elles 
faisaient  sur  TÉtat,  car  elles  s'exemptaient  d*une  façon  peu 
loyale  des  obligations  que  la  loi  de  1867  leur  imposait  ;  elles 
fraudaient  la  loi. 

A  gauche.  —  C'est  vmi  !  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  LK  Président  du  consp:il.  —  Désormais,  elles  vont  payer 
des  sommes  insignifiantes.  J'ai  la  situation  de  quelques-unes 
d'entre  elles,    qui   comptaient  3   payants  pour  28  gratuits; 
3  payants  pour  50  gratuits;  6  payants  pour  93  gratuits,  toutes 
communes  (|ui  fraudaient  la  loi  :  elles  vont  payer  150  francs. 
200  francs,  79  francs,  173  francs.  Et  savez-vous  ce  qui  résulte 
de  rexamen  de  leur  budget?  C'est  qu'en  définitive,  malgré  tout, 
nous  continuerons  ù  supporter  les  quatre  cinquièmes  de  leurs 
dépenses  d'enseignement,  du  traitement  de  leur  instituteur. 
J'arrive,  messieurs,  à  une  objection,  et  quand  j'y  aurai  répondu, 
je  pourrai,  je  crois,  descendre  de  la  tribune.  On  s'est  beaucoup 
récrié,  parce  que  TËtat  cherchait  à  maintenir  dans  le  budget 
communal  celte  petile  ressource  de  quatre  centimes.  C'est  qu'elle 
n'est  pas  seulement  une  ressource,  elle  est  aussi  une  leçon 
pour  b\^  communes.  J'estime,  quant  à  moi,  que  la  loi  de  1833, 
qui  a  fait  de  riMUretien  de  l'école  une  obligation  communale,  a 
donné  à  toutes  Wb  communes  d«*  France  une  leçon  de  civilisa- 
tion  qui  a  produit  des  fruits  magnilitpies  :  elle  leur  a  appris  le 
devoir  social,  elle  les  a  initié<*s  à  ce  devoir.  Écrire  le  devoir 
social  au  budget,  c'est  fain*  Téilucation  des  populations  rurales. 
(  Tri's  ffirn!  trh  bien  !  à  yaurhe.) 

Aujounl'liui,  nous  récollons  le  fruit  de  cette  éducation;  nous 
voyons  les  plus  [Kîtiti's  communes  s'olTenser  des  misérables 
locaux  décorés  du  nom  d'écoles...  [Approbation  sur  les  mêmes 
bancs]  et  s'imposer,  savez-vous  dans  quelle  mesure? 

La  loi  sur  la  caisse  des  écoles,  cpie  vous  avez  votée  en  1878, 
ne  fonctionnait  (|U('  depuis  dix  huit  mois,  et  elle  avait  fait  sortir 
de  terre  5000  écob's;  aujourd'hui,  il  y  en  a  plus  de  6000. 
Des  C}\  millious  qui  ont  été  rmpruntés  pour  les  bâtir,  il  y  en  a 
eu  4S,  dans  ce  délai  dt*  dix-huit  mois,  48  qui  ont  été  empruntés 
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par  des  commuDes  pauvres,  besoigneuses.  Quand  on  connaît 
les  populations  rurales,  quand  on  sait  combien,  et  à  juste  titre, 
elles  attachent  de  prix  à  l'argent  qu'elles  ont  gagné  avec  leur 
soeur,  et  qu'on  les  voit  arriver  aujourd'hui  à  un  pareil  effort, 
el  concevoir  ainsi  l'idée  sociale  et  le  devoir  de  préparer  l'avenir, 
je  dis  que  la  loi  qui  a  fait  cela  a  été  une  loi  bienfaisante  el 
civilisatrice.  (Applaufiissemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

Voila  la  raison  morale  qui  fait  que  jinsisle  auprès  de  la 
Chambre,  pour  qu'elle  maintienne,  sous  la  forme  des  4  centimes, 
le  lien  qui  attache  la  commune  à  un  devoir  national.  Et,  quand 
j'entends  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et  de  bons 
esprits,  dire  :  «  Mais  vous  êtes  bien  dur  pour  les  communes, 
mais  elles  vont  être  surchargées!  »  est-ce  (|u'ils  s'imaginent  que 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  vous  présente  ce  projet 
pour  décharger  l'État?  Est-ce  qu'on  peut  dire  que  ce  projet  se 
rattache,  d'une  manière  quelconque,  à  un  système  qui  consis- 
terait à  exonérer  le  Trésor  pour  charger  la  commune?  Mais, 
messieurs,  nous  devanrons  d'une  grande  distance  l'effort  com- 
munal. Si  les  communes  se  sont  mises  en  marche,  il  y  a 
longtemps  que  lÈtiil  a  doublé  b»  pas.  Voulez-\ous  mepermettn* 
de  vous  dire,  d  une  façon  générab»,  ce  qui  nous  ri'sle  à  faire, 
de  \ous  dire  les  charges  nouvelb's  que  les  traitements  des 
instituteurs,  à  eux  seuls,  qu»»  les  dépi'uses  obligatoires  vont 
faire  entrer  dans  nos  budgets?  Nous  »iommes  loin  de  compte, 
messieurs!  A  la  lin  <b*  1K77,  aux  t<*nues  de  la  législation 
de  1H50  et  iU'fi>  lois  qui  avaient  sui\i,  il  y  avait  en  premier  lieu 
1878  rommuiies  «le  5<M>  ûmes  n'a\ant  aucune  école  de  tilles,  ni 
libre  ni  publique.  Il  y  avait,  à  retle  même  date.  22%  communes 
de  plus  de  500  àuu's  n'a>ant  qu'une  école  libre  de  tilles  el 
pas  d'école  publique;  elles  étaient  dispenstvs  provisoirement. 
Il  y  avait  35iJ  classi»s  communales  comptant  plus  de  80  élèves 
inscrits.  Or,  messieurs,  il  e>l  reconnu  que  &»  élè\es  dans  un«* 
fla^w.   c'est   la  négation  d'un  bon  enseignement.    {Manptes 

itnssfntinient  à  gauche. 

Le  t'x)ns4Ml  su|KTieur  de  llnstniction  publique  a  donné 
riH'emment.son  approbation  à  un  règlement  universitaire  qui 
ne  tolère  plus  la  constniclion  de  classes  contenant  plus  de 
50  élèves.  '  Trh  bien!  à  gaurhr. 

il  y  a  encore,  disais-je.  3543  classt^s  communales  comptant 
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qui  ont  des  listes  de  gratuité  où  il  y  a  7  payants  contre  155  gra- 
tuits, corome  plusieurs  dont  j  ai  les  noms  sous  les  yeux.  Ces 
communes  supporteront,  non  pas  une  légère  perte,  mais  une 
légère  diminution  du  gain,  qui  n'était  pas  très  licite,  qu'elles 
faisaient  sur  TËtat,  car  elles  s'exemptaient  d'une  façon  peu 
loyale  des  obligations  que  la  loi  de  1867  leur  imposait  ;  elles 
fraudaient  la  loi. 

A  gauche.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Désormais,  elles  vont  payer 

des  sommes  insignifiantes.  Jai  la  situation  de  quelques-unes 

d'entre   elles,    qui   comptaient  3   payants  pour  28  gratuits; 

3  payants  pour  50  gratuits;  6  payants  pour  93  gratuits,  toutes 

communes  (|ui  fraudaient  la  loi  :  elles  vont  payer  150  francs, 

200  francs,  79  francs,  173  francs.  Et  savez-vous  ce  qui  résulte 

de  l'examen  de  leur  budget?  C'est  qu'en  définitive,  malgré  tout, 

nous  continuerons  ù  supporter  les  quatre  cinquièmes  de  leurs 

dépenses  d'enseignement,  du  traitement  de  leur  instituteur. 

J'arrive,  messieurs,  à  une  objection,  et  quand  j'y  aurai  répondu, 

je  pourrai,  je  crois,  descendre  de  la  tribune.  On  s'est  beaucoup 

récrié,  parce  que  TËlat  chercbait  à  maintenir  dans  le  budget 

communal  cette  petite  ressource  de  quatre  centimes.  C'est  qu'elle 

n'est  pas  seulement  une  ressource,  elle  est  aussi  une  leçon 

pour  b\^  communes.  J'eslime,  quant  à  moi,  que  la  loi  de  1833, 

(pii  a  fait  de  l'entretien  de  l'école  une  obligation  communale,  a 

donné  à  loutrs  Wb  communes  de  France  une  leçon  de  civilisa- 

tion  qui  a  produit  des  fruits  magnifiques  :  elle  leur  a  appris  le 

devoir  social,  elle  les  a  initiées  à  ce  devoir.  Écrire  le  devoir 

social  au  budjici,  c'rst  faire  rédiicaliondes  populations  rurales. 

,  Trt's  bien!  très  ôirn  !  à  (jnuche.] 

Aujourd'hui,  nous  récollons  le  fruit  de  cette  éducation;  nous 
voyons  Irs  plus  [jelitos  communes  s'olTenser  des  misérables 
locaux  décorés  du  nom  d'écoles...  {Approbation  sur  les  mêmes 
bancs)  et  s'imposer,  savez-vous  dans  quelle  mesure? 

La  loi  sur  la  caisse  des  écoles,  que  vous  avez  votée  en  1878, 
ne  fonctionnait  qu»*  depuis  dix  huit  mois,  et  elle  avait  fait  sortir 
de  tt'rn»  5()U0  écoles:  aujourd'hui,  il  y  en  a  plus  de  6000. 
Des  04  millions  qui  ont  été  empruntés  pour  les  bâtir,  il  y  en  a 
eu  4S,  dans  ce  délai  (h'  dix-huit  mois,  48  qui  ont  été  empruntés 
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par  des  commuDes  paavres,  besoigneuses.  Quand  on  connail 
les  populations  rurales,  quand  on  sait  combien,  et  à  juste  titre, 
elles  attachent  de  prix  à  l'argent  qu'elles  ont  gagné  avec  leur 
soeur,  et  qu'on  les  voit  arriver  aujourd'hui  à  un  pareil  efforl, 
et  concevoir  ainsi  l'idée  sociale  et  le  devoir  de  préparer  l'avenir, 
je  dis  que  la  loi  qui  a  fait  cela  a  élé  une  loi  bienfaisante  et 
civilisatrice.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  la  raison  morale  qui  fait  que  j'insisle  auprès  tle  la 
Chambre,  pour  qu'elle  maintienne,  sous  la  forme  des  4  centimes, 
le  lien  qui  attache  la  commune  à  m\  devoir  national.  El,  quand 
j'entends  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et  de  bons 
«•sprils,  dire  :  «  Mais  vous  êtes  bien  dur  pour  les  communes, 
mais  elles  vont  être  surchargées!  »  est-ce  (ju'ils  s'imaginent  que 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  vous  présente  ce  projet 
pour  décharger  l'Élal?  Est-ce  qu'on  peut  dire  que  ce  projet  se 
rattache,  d'une  manière  quelcon(]ue,  à  un  système  qui  consis- 
terait à  exonérer  le  Trésor  pour  charger  la  commune?  Mais, 
messieurs,  nous  devançons  d'une  grantle  dislance  l'elTorl  com- 
munal. Si   les   communes  se  sont  mises  en  marche,  il  v  a 

• 

longtt*mps  que  l'Étal  a  doublé  le  pas.  Voulez-vous  mepermettrr 
de  vous  dire,  d'une  façon  générale,  ce  qui  nous  r»»sle  à  faire, 
de  vous  dire  les  charges  nouveibs  (|ue  les  traitements  des 
instituteurs,  à  eux  seuls,  qu«^  les  dé[n'nses  obligatoires  vont 
faire  enlrenlans  nos  budgt*ts?  Nous  "tommes  loin  de  compt<\ 
messifurs  !  A  la  lin  cb*  IS77,  au\  tiMin^s  de  la  législation 
de  1H5U  et  iW^f^  lois  qui  avaient  suivi,  il  y  avait  vu  premier  lifu 
1878  communes  de  5<N)  ûmes  n'a\ant  aucune  écoir  de  lilles,  ni 
libre  ni  publique.  Il  y  avait,  à  c«'tle  même  date.  '22%  communes 
de  plus  de  500  iim«*s  n'a>aiit  ju'un»»  écob»  libre  de  lilles  «*t 
|>as  d'école  publique;  elles  étaient  ilispensées  provisoirement. 
Il  y  avait  3543  classes  communales  comptant  plus  de  80  élèves 
inscrits.  Or,  messit»urs.  il  est  reconnu  que  8u  élè\es  dans  une 
cla^s*'.  c'est  la  négation  d  un  bon  enseijrnement.  [Marques 
Wnstentiment  a  gauche. 

Le  t'x)ns4Ml  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  donné 
récemment. son  approbation  à  un  rè^'lement  universitaire  qui 
ne  tolère  plus  la  constniciion  de  classes  contenant  plus  de 
50  élèves.  '  Très  bien!  à  gauche,  ^ 

il  y  a  encore,  disais-je.  3543  classes  communales  comptant 
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plus  de  80  élèves  inscrits.  Combien  y  en  a-l-il  qui  ne  comptent 
pas  plus  de  50  élèves?  Je  nen  ai  pas  le  chiffre.  Mais  vous 
voyez  quelles  charges  nouvelles  vont  sMmposer  au  Trésor.  Il 
faut  ajouter  103  communes  n'ayant  pas  d'école  libre  ou  publi- 
que  de  garçons.  Ce  chiffre  a  diminué  depuis  1877;  il  est  aa- 
(lessous  de  90,  à  l'heure  qu'il  est.  En  tout,  à  cette  date  de  1877. 
au  moment  même  où  la  République  est  devenue  délinilive  et 
absolument  maîtresse  d'elle-même... 

M.  J^AiL  i)K  CAssAG.N.xr..  —  Dt-ntiitivc!  Nous  le  verrons!  (Air^s  sur 

plusieurs  bancs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  il  y  avait  pour  exécuter, 
non  pas  des  lois  à  venir,  des  lois  idéales,  mais  la  loi  de  1^<50, 
la  loi  faite  il  y  a  trente  ans,  pour  accomplir  le  vœu  des  hommes 
d'il  y  a  trente  ans,  il  y  avait  à  créer,  en  1877,  plus  de  8000  écoles 
ou  classes.  Cela  représente  huit  ou  dix  millions.  Depuis  lors, 
nous  en  avons  créé  à  peu  près  pour  trois  millions.  Mais  il  n'y  a 
pas  seulement  h»  dédoublement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure; 
il  y  aura  un  élément  nouveau  qui  occasionnera  aussi  des 
dépenses,  des  sacrilices  pour  le  Trésor  :  c'est  TobligatioD. 
Quand  vous  aurez  robligation,  et  vous  la  volerez,  j'en  suis 
r<*rlain,  >ous  la  volerez  à  une  grande  majorité,  et  mémo  de  ce 
rùlé  (h»  la  Chambre  l  orateur  désigne  la  droite.  —  Dénégation  de 

Vf;  rott', 

Cn  mnnhrr  a  droifc.  —  J«*  in*  la  voliTui  pas  ! 

M.  LE  pRKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Pas  VOUS;  mais  il  y  a  des 
députés  (pii  la  vdlrroiil,  quand  c<>  nr  serait  que  les  bonapar- 
li>t('>  (jui  sui\enl  les  traditions  dr  M.  Duruy;  il  y  en  a  |>eul- 
éln'  t'uron»  (jUiHqnes  uns. 

M.  P\i  u  i)K  ('.\ss\<;\vr..  —  Nous  im*  rinvo<|iiorons  pas! 
M.  i»i   i.\  IUmiiiiik.  —  Ksl-<*«;  qii»'   vous  chfirhoz  des  voix  pour 
l.iiir  voter  voln*  |»roj<*t  ? 

M.  LE  pKFsihKNT  DV  (M)NSKiL.  —  Quaud  VOUS  aurez  établi 
roblitralion.  ce  dédcuiMmii'iit  des  écoles  ayant  plus  de  50  élè- 
M-,  vtMs  b'quel  nous  maniions  comme  mms  un  avenir  désirable, 
mais  fucon*  lointain,  s'iuiposfra  et  s'imposera  avec  urfrence, 
pano  qu<*  la  population  nous  enverra  alors  des  éléments  qui  ne 
semnl  pas  des  élénu'iils  délite,  mais  les  plus  réfi-aclaires  et 
feux  qui  auront  le  plus  besoin  «l'être  suivis  de  près.  Nous  ne 
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poun'ons  plus  attendre  le  d^iloublement  des  classes  :  il  faudra 
le  faire,  et  c'est  par  millions  (|ue  le  hndgel  supportera  ces 
charges  et  que  les  communes  verront  leurs  subventions  accrues. 
Ce  n'est  pas  tout.  Xous  estimons  à  8000  le  nombre  des  crtSi- 
lions  il  faire  qui  formait,  en  1877,  l'arriér^^  dans  la  société 
actuelle  qui  la  mettait  en  faillite  avec  les  engagements  qu'elle 
avait  contractés  par  les  lois  fondamentales  de  la  malière.  \ 
ces  8000  clas.'ies  il  faudra  ajou4er,  du  chef  «le  Tobligation  ou 
par  suite  de  la  nécessité  des  détïoublements,  peut-être  2UIM) 
ou  2^)00  classes  :  ce  sera  une  tiépense  de  plus  de  2  millions. 

L'Etal,  qu'on  semble  disposé  à  présenter  ici  comme  un  maître 
impérieux,  exploiLint  à  son  prolit  les  finances  malheureuses 
des  petites  communes,  l'Etat  non  seulement  aura  à  dépenser, 
pour  l'instruction  primaire,  ces  dix  ou  douze  millions  qui  vien- 
dront s'échelonner  dans  vos  budgets  d'année  en  année,  mais  il 
aura,  «le  plus,  à  sa  charge,  par  suite  de  l'application  de  lar- 
licle  l"tlu  projet,  article  que  vous  avez  voté,  les  tiépenses  îles 
salles  d'a'sile  ;  car,  en  supprimant  la  rétribution  scolaire,  pour 
les  salles  d'asile,  vous  risqm*riez  de  détruire  les  salb's  d  a>ile 
elles-mêmes,  si  l'Etal  n'intervii'ut  pas  pour  en  subventionner 
de  nouvelli*s.  Actuellement,  les  salles  d'asile  sont  régi*»s  par 
des  contrats  passés  soit  avec  «les  laïques,  soit,  le  plus  souvent, 
avec  lies  communautés,  mais  ces  contrats  reposent  tous  sur  la 
rétribution  scolaire.  (Iroyez-vous  que  les  communes,  sauf  les 
communes  très  riches,  ri  à  moins  (|u'ellesne  soient  généreiiM's, 
consi*r\enMit  la  char^'e  île  ces  salb's  d'asile,  «q  poinez-\(Mis 
penst-r  ipie  le  miiiistêre  de  I  Instruction  piibliqii**  les  laissria 
tomber?  Ce  sera  encore  pour  le  bmlirel  de  I  Etat  une  ilépense 
inconnue  (juant  à  présent,  maisconsidérabb*  certain(*ment. 

Sur  les  liudO  salles  d'asil»*  i)ni  existent  en  France,  il  y  en  a 
tieaucoup  qui  ne  méritt^nt  guère  ce  nom  :  ce  sont  de  simples 
ganteries  d'enfants,  tenues  par  île  bonnes  et  pieuses  feMime>  a 
qui  on  «ionne  H  ou  4<mj  fraiiCN  pour  pnndre  soin  de  ces  rnfanl-s  : 
mais  ce  ne  .sont  pas  là  des  insiiiiitrices.  (juand  l'Etat  pourra 
prendre  en  main  la  qiiesiit^n  «les  salbs  «l'asiles.  —  et  il  ne 
pourra  s'en  dispenser.  —  il  sera  obliiré  «le  payer  les  in>tilu- 
Irices,  et  «le  leur  assurer  4tM».  ;>(MI,  tîtMl  franc>  p«ut-étr«'  «le  trai- 
tement! Il  y  a  là  enc«)r«»  un  avenir  «le  «iépeiises  «|ue  je  pru*  les 
adversaires  du  proj«*t  de  pren<lre  en  très  grande  considération. 
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Ce  n*esl  pas  tout,  messieurs  !  Et  les  écoles  manuelles  d'appreo- 
tissage?  C'est  encore  une  variété  de  renseignement  primaire. 
I^  Sénat  a  voté  une  excellente  loi  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage;  nous  avons  été  heureux  d*y  donner  notre 
entier  concours,  qui  a  consisté  dans  celte  mesure  très  simple  : 
faire  rentrer  ces  écoles  manuelles  d  apprentissage  dans  le 
cadre  de  l'école  primaire...  {7rès  bien!  très  bieni  à  gauche).,, 
les  faire  prolitcM*  des  ressources  du  budget  de  Técole  primaire  et 
de  celles  de  la  caisse  des  écoles... 

M.  Martin  N\i).\ii).  —  C'est  vous  qui  l'avez  proposée,  monsieur  le 

Ministre  î 

M.  LE  Président  du  conseil...  —  Et  j'espère  que  l'hono- 
rable M.  Nadaud  ne  tardera  pas  plus  de  huit  jours  à  nous 
apporter  son  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  devrait  déjà  iMre 
voté  par  la  Chambre  :  votre  commission  en  est  .<^isie;  il  peut 
être  adopté  «»n  cinq  minutes,  et  celte  fois,  je  crois,  à  Tunani- 
mité  ;  ce  sera  là  encore  un  sujet  de  dépense  ;  il  y  a  là  un  inconnu 
que  jiî  n'oserais  chilTrer.  Ce  n'est  pas  tout  encore  î  A  côté  des 
écob's  mainiellrs  dappri^ntissa^^t*,  il  y  a  les  écoles  primaires 
supérieures.  Lors  de  la  discussion  du  budget  au  mois  de  juillet 
dernier,  vous  avez  consi'iiti,  sur  ma  demande,  à  confondre  les 
crédits  et  b's  cbapilrrs  de  l'ensrijrni'ment  primaire  avec  ceux 
d«»  ren>ei«rnt'm»'nt  primaire  supérieur;  c'est-à-dire  que  vous 
av»*z  voulu  fain'  proliler  les  écoles  d'enseijznemenl  primaire 
siipérirnr,  qui  sont  pn'sijiie  ♦'nliiMvmenl  à  créer  en  France,  des 
r»*ssiMirris  du  IhiiIu:i*1  dr  riiislruclion  primaire  et  de  celles  de  la 
caisse  di's  écoirs.  Voilà  nn  luukvt  sin<rulièrement  menacé. 
siuLniliéremnil  assié'ré,  l'i  qui  ne  se  défentlra  pas  parce  que 
c't'>l  son  honneur  île  st»  laisstM*  prendre.  \'/'rès  bien  !  très  ftien!  à 

'\i)\\{  «ela,  nH'ssieins,  reprês«'nt»'ra  un  accroissement  ronsi- 
dérahlt*  de  la  >uh\enlion  ipu*  vous  inscrivez  au  budget, 
clia(|ue  année,  pcnn*  les  dépenses  de  l'enseiiinement  primaire, 
ri  aussi  \\\\  accroissement  d<vs  sommes  que  vous  donnez  à  la 
caisse  <l»'s  érnles. 

On  n(ms  pari»-  sans  cesse  dexcédmts:  on  dit  :  «  Nous  avons 
5n,  r»n  millioiis  d'exeédents.  »>  Mt»ssii*urs.  les  excédents  ne  sont 
pas  inépuisables:  ils  sont  très  Immux,  il  est  vrai,  mais  je  n*ai 
jamais  entendu  qu'un  ^M)uv(*rnem<*nl  poser  en  principe  que  les 
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rcssoiirc«â  <lc  la  France  sont  inépuisables  :  c'était  le  frouver- 
nemenl  impérial  ;  —  il  est  vrai  ilc  ilire  que,  comme  il  ne  les  a 
pas  épuisées... 

M.  Paix  de  Cxs3\c?i*c.  —  Il  nf  vous  pD^ïOvuil  pas  ! 

M.  I.K  pRÉsiDKXT  DU  ooxrtBii,.  —  ...  Il  fallait  iju'elles  fussent 
tri'S  ftraniies.  (  Trèt  him  !  Irèt  hie» .') 

Mais  nous  ne  nous  plaçons  pas  au  m<^me  point  de  ^ue.  D'ail- 
leurs, il  supposer  cju'ou  puisse  éditler  sur  îles  ressources  qui  onl 
toujours  un  certain  caractère  d'évenliialité  et  qui  rontiennenl 
une  certaine  part  d'imprévu,  des  comliinaisons  <li>  lontiue  <lurée; 
à  supposer  que  ces  excédents  qui  nous  rendent  si  heureux 
depuis  une  dizaine  d'années,  qui  nous  ont  permis  ilc  réparer 
nos  prandes  perles,  soient  éternels,  et  que  nous  puissions 
compter  pour  toujours  sur  des  excédents  inre^sanimenl  accrus. 

—  vous  siivei  In'-s  bien,  messieurs,  que  ces  excellents  sont 
men-icés.  dune  part,  par  di's  dé|ïrèvements  nécessaires,  et, 
de  l'autre,  pardesauKUientalioiis  imlispensaldes  des  dépenses 
dans  les  autres  senices  de  l'Klat.  Kt,  pour  en  revenir  an  service 
de  rensei[rnemeiit.  sur  ces  e\'édfnls.  j'aurai  à  vous  demander, 
d'ici  il  peu  de  temps,  de  crosses  sommes  —  je  vous  en  préviens 

—  pour  au);meuter  la  dotation  île  la  caisse  des  écoles  qui  est 
aiijounrhui  la  caisse  des  lycée-i.    Tri-t  bim! 

Vous  voulez  faire  des  écoles  [irimain's  supérieures,  des  écoles 
manui'lles  d'apprenlissasi'.  iti-<  écoles  eiifanlines:  vous  voulei 
et  nous  voulons  faire  >|es  tyci'i'*  df  i;arçons.  nous  voulons  faire 
des  hcées  de  niles.    ni-:  h,>-n! 

V.   I....1ÏII.L»;.  -  Kl   1-*   ■...|..-.l,-r  !   fl-a<i.-«iip    .rir.-perlwns  s 

M.  LK  MixiHTKK.  —  Il  fiiut  paj.T  toiit  cel:i;..  .  Vcm  bi'-n!  ti-^t 
hien!  fl  nppl'tiiiiiiti'ntenli  li  gnurUf.  —  Inlenufilunit  à  dmilt. 
Vous  II-  payeri'K  liliérali-meul.  jii\eii>ciiienl  ^Trét  bien!  lin 
hini!  —  /{--chm-ilwii  .1  tln.il.-  ,  ,1  j.-  hius  Ciiga^.-  â  faire  cette 
réponse  aux  piTsouU''s  peu  éclaiives  qui  %0Us  diront  que  la  loi 
artu>-lle  opprime  Ifs  pclite*  corumiiin-s  alln  d'enricliir  le  lunlcrt 
de  I  Klat.    r*'!  fiifii.'  Im  èini .'  —  .l/i/i/oin/iueuiftiri  à  gnuriif 


78  DISCOURS  DE  JULES  FEUBY. 

le  concours  linancier  de  l'Kial,  fut  repoussô  par  383  voix  contre  IS3; 
mais  on  y  revinl  par  la  suile,  puisr|ue  la  taxe  obligatoire  des  4  cen- 
times additionnels  fut  remplacée  par  rafTcctatiou  au  budget  dt 
1  Ktat,  en  1882,  d'une  nouvelle  somme  de  15  millions  pour  les 
dépenses  de  rinstnicliou  primaire. 

La  discussion  conlinua  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  29  do- 
v(>mbre  1880.  M.  Paul  Hert,  rapporteur,  ne  dissimulait  pas  qu*il  y 
avait  entre  le  ministre  et  la  commission  un  dissentiment  théorique, 
l<'  premier  pensant  (jue  instruction  primaire  est  avant  tout  mie 
charge  de  la  commune,  et  que  TÉtat  ne  doit  intervenir  que  pour 
nommer  les  fonctionnaires  enseignants  et  pour  combler  les  insufti- 
sauces  |)écuniaires  des  communes;  la  seconde,  estimant  que  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  doivent  être,  comme  celles  de  Tins- 
Iruction  supérieure  et  de  l'instruction  secondaire,  une  charge  d*Étal. 
Mais  la  commis>ir>n  n'en  acceptait  pîis  moins  le  système  de  M.  Jules 
Ferry,  et  redemandait  avec  lui  aux  centimes  communaux  et  dépar- 
tementaux les  ressources  nécessaires  au  développement  de  Tensei- 
^'ueiiient  primaire;  seiilenniit,  elle  constituait  un  fonds  commun  des 
centim»»s  imposés  par  toute  la  France,  et  créait  une  espèce  d*im[>dt 
scolaire,  pesant  sur  tous  les  contribuables. 

Après  le  retrait,  par  M.  de  Sonnier,  d'un  amendement  qui  rame- 
nait a  2  les  4  centimes  dits  de  la  gratuité  et  pondérait,  en  quelque 
sorte,  la  situation  de  la  |dupart  des  communes  avec  celle  de  rËÛl; 
ai»rè>  h'  r»»jel,  par  301  voix  contre  14.*),  du  même  amendement,  repris 
par  M.  Paul  de  Cassajznac,  M.  Bienvenu  demanda,  par  une  proposi- 
tion additionnelle,  «pie  le  mandatement  des  dépenses  de  Fi  nst  met  ion 
primain;  fût  transporté  des  préfets  aux  maires,  qui  Favaiont  perdu 
eiï  IsT:».  Loi  du  F.»  Juillet,  art.  8.  M.  Jules  Ferry  combatlit  cette 
propositi(»n  dans  les  l*'rmes  suivants: 

M.  Jules  Fkukv,  /trésidenf  du  onisril ,  minisire  de  fins* 
ti'iirt\ni\  pi(/fHr/in'  /•/  dt's  h''tju.i'-arts.  —  Mi^ssitMirs,  les  préoccu- 
pations qui  ont  in>[»iiv  l'aniendrincnt  iW  riionorablo  )I.  Bien- 
\enii  ont  perdn  en  LMande  partit*  inir  raison  d*éliv  depuis  les 
voles  (|in'  vous  avez  émis  tout  à  i'houiv.  Dans  ros  diTiiirn*s 
aimées,  on  a  été  fort  préoccupé  -  t't  la  loi  do  1875  i*n  port»*  la 
trace  —  de  Firréjnilarilé.  qui  était  devenini  pivs<iue  habituelle. 
«lans  b'  pairnienl  du  traitement  des  inslilnleurs.  Cette  irréjru- 
larilé  tenait  surtout  à  d«'U\  causes  :  elle  tenait  à  ce  que  la 
rétiibnlion  scolaire  n'était  recouvrée,  là  même  oii  elle  se  payait 
le  plus  facilement,  qu'après  que  le  secontl  mois  était  commencé 
depui-*  lon>:teinp-:  elle  tenait  ensuite  à  rincenitiide  presque 
ab^tdue  «pii  ré^Miait  sur  la  matière  des  prélèvements. 

Aujourd'hui. celle  malièri'  e>l  ré^iét»  par  un  forfait  :  lespréU^ 
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vemcnts  ne  dépasseront  jamais  le  cinquième  el  il  sera  Tacile. 
d'une  année  à  laulre,  i)e  Iher  par  avance  le  montant  i)e  la 
suhv<>nlion  de  l'Ëtat.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  ri^lribution 
scolaire,  et.  par  consê(|uent,  une  ressource  qui  se  percevait  avec 
quelque  lenteur  n'entre  plus  en  ligne  de  compte.  t)e  sorte  ()ue 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amendement  de  l'honorahle 
M.  fiienvrnu  n'ont  plus  d'objet... 

M.  Ilii:<vi..:ii.  —  J.>  les  abaii.lonni' ! 

M.  I.K  MlSIHTRE  DE  1,'lXSTRUCTIOX  PrBLIQUE.  —  ...  lui-mémi" 

l'a  compris. 

Ainsi,  dans  son  premier  para;;n)|ihe.  il  vous  demandait 
d'élahlrr  que  ••  la  suhvenlioii  nécessaire  pour  équilihrrr  le> 
ressources  et  les  dépens*-»  de  l'inslniftion  primaire  sera  porléi' 
en  recette  au  budget  communal.  » 

Messieurs,  c'est  ce  qui  se  Tera  désonnais  el  se  fera  sans 
aucune  diflicullé,  maintenant  que  la  matière  des  prélévemenls 
est  réglée,  et  que  l'on  peut  para\ance,  à  ipielques  Francs  prés. 
din-  quel  sera  le  montant  de  la  subvention  île  rKlat. 

I^  second  jiaragrapbe  de  l'amendement  porte  :  "  Elle  sr'i-;i 
mise  il  la  disposition  de  la  commune  par  quart,  dans  le  s<-i-oiid 
mois  de  chaque  trimestre.  >. 

Eh  bien,  nous  faisons  mieux  encore:  nous  faisons,  dés  li 
présent,  plus  que  ne  denianiti-  Ibouoralde  M.  Bienvenu:  h- 
ministère  de  rinsirurliiin  publiqiK'.  pour  prévenir  toute  diTti- 
eulté,  met  a  la  drs|iosilion  du  iiréfi-l.  pour  h's  communes,  sur 
les  Tonds  d<-  I'EliI.  des  b'  premier  jour  du  trimestre,  une  somiii'' 
égale  ,111  ipiart  d<'  la  -^ubvi'ntion  ationè.'.  t'."i's|,  vous  le  voj.-z, 
plus  qui-  n>'  drmaude  ramendi-nient  de  >l.  Itieiitenu.  >f .  I)i'>li- 
venu  a  donr  "-u  p:HTaitement  raison  d.-  r<-iioiici-r  à  ci-;  di'u\ 
parai-'raphes. 

Quant  au  (roisièn»',  ^u^  ipioi  pi>rte-l-il?  1^  loi  de  If^T.'î  a 
enb-»é  11'  uiaiid  dément  aux  ni;iii<'s.  à  r.iu-i'  des  ihrticultés  qin' 
jai  rappelées,  et  t'a  donné  aux  prér-l-.  .aujourd'hui,  ci-tti-  opè- 
raliiin  w*  Tait  très  rè^'ulièri-nn-nl  el  a*ic  des  L'aranties  pjirli- 
rulièn-s.  ib's  respon-'aliililês  .1  un  r.mln'd.'  que  le  mini>tèn- 
df  l'Intérieur  el  le  luinislèn'  <l<'  riu-lnirliun  publique  i'\eri>'nt 
faeilem<-nt  sur  les  préNt*.  îiiai-  qu'iU  n'eM-ivi-raient  pas  aisé- 
ment sur36tNX>  maires.  A  l'heure  qu'il  i-t.  nous  pouvons  vous 


so  niscoiKs  nE  jiles  fkrry. 

.«nhinor  i)u'il  osi  iniiniinont  rare  «|iriin  insliluteur  reçoive  son 
iu.u)«I;U  «lo  |u>onuMU  apn's  lo  troisième  jour  qui  suîl  l'échéance 
»1«*  r:*  imliMnoni.  *  "o>i-à-i1irt^  apK*s  le  troisième  jour  «lu  second 
nuMN  i^',  s;  imîn'.moiu  mriv  ot,  qwinA  ce  cissi  rare  se  présente. 
r..^;:<  lo  îsA\on>  î.'ïr  *îo>  e:a:<.  x\\\:  sonl  dressés  avec  l^'auconp 
»L'  >»v:î.  ;-;  .•.;::;  ;\ii  :à  jlnsiru??  spécimens  «ians  mon  .lossier. 
\  ,'  . . .     s  '  : ,  ,1  ;    :     ;  '  ."  >ï  s  !^  \  :  :  I  \  ru  î .  an  foDc  i  :  on  b^-meni 

•  ;    .■^:   ;  V  "i  ;  ....  .■•■.;  :  t'  s;  :"-:ur:"2v:.  Jès  lors,  r^iôum**r  à 
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Cbamtiiv,  [niimjuVllp  n'orcupa  <(iie<icu)t  stances,  ni  premii'-re  tirlibii- 
raluit)  .4  II  j  avril  \HHt\  et  une  ^eiilt-,  en  ilcuiii^roe  lU'Iili.'ialiou 
(17  mni  ,  (lorla  {>riiiri|ial('menl  siir  In  rapporteur,  M.  Kibii're,  ijui 
rôpntiilil  aux  critiijiies  de  UM.  Jouin  l't  Clieinelong.  De  retour  à  la 
(Uiamlire,  la  lui,  sur  un  rapport  ilc  M.  Paul  UcrI,  fut  volée  délinitive- 
roent  ]■■  Il  Juin  1881.  Elle  a  êU-  proniulgut-e  au  Journal  officiel  le 
16  juin. 


Loi  da  28  mm  1882  lar  t'sueifnsineDt  primaire. 

Dans  M  Ji-cinralion  du  injarivi.T  IftMO,  M.  de  Fnacinct.  rlierdu 
i-nbinet  du  il*  d'-rembrc  IS'D.  avait  proniin  de  rompli-l'T  les  lois  sur 
l'inMrut'tion  pnblii|tie  que  In  r.liamlire  avait  déjà  aitopti^es,  par  l' îles 
lois  sur  l'inslruclion  primaire  i-iinfortnes  aux  aspirations  du  pats  ". 

Dans  rrt  i-nsemhle  lie  textes  léuislalirs  ijui  remaniaient  ai  profon- 
d^ni>-'il  l'orL'ani^tinti  de  l'ensi'ii:ni  nietit  du  premier di-(:ré,  !.■  projet 
dont  il  va  rtn"  i|i]esli'm  apparaît  comme  le  plus  important,  jinisqn'il 
êtalilil  iol.Uiiati'ti  ft  h  Iniril.'  de  tVnHeicnement  priinnin-.  Il  Tut 
pri-nl.'  par  .H.  Jules  Kerrv.  h-  10  j.invier  IflKlI.  el  r.-ipi.m-  des 
molif-  liuiirc  au  Journnl  offirui  du  i:i  février  Miivant.  l>  doiumenl 

r\i\ ppi.sail  aiilnfuis  on   priniipe  de  I  olilicati.in.  .M.  liiiimt  lui- 

roi^W.  qui  ra>ait  .'omliallii  avec  !•■  plus  il'aiitnrilr  d-'s  I8:i:i.  ditviit  en 
ISTi  :  "  l.a  Krani-e  .1  sr.n  univiM-minent  ont  rai«i>n  dii.-.ueillir  ce 
prini-ipe.  en  v  altacli.int  <h-s  L'aianties  enu.aiTs  pour  le  nniinlien  île 
l'autr.iil.-  |,.-iietnelle  et  la  Jiheil.-  >\<-*  .im^c-ii-nces  et  des  famjll.-.  ~ 
Or,  M.  Jiilrs  r>-rr>  afliriiiatt  qti.-.  ihiii»  l'<->)>ril  de  ).-i  loi  nouvelle 
roriinie  daii>  rini-  \>-<  prrij.ili  préi.-ril.-i  itui  llliaiiibre*  depiii>  dix  ans. 

loi»',  qii".  »i  le  l>ul  e^il  lixé,  U'*  moyens  ■•ont  lilires,  et  que  la  seule 

(■nMiini»jini->'-  -jue   la   première   )cii  <|i'   IT'.H   appelait  ni   bien  "   tes 
■       "  ".  Les 
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:i.u>'-r'i.-iiieiil  ne  III  .( -  lalli.r  n  .'e|i>'  adj.iIKtmn  qui  fut  .-oitii- 

tn(>.-  iLiNs  les  iiitn-lrs  I,  i  .1  i  du  prnj.-t.  Klle  ru(  ]ii)Ur  cuiiM'qiJeme 
le  ni.i<li1i.-r  l'iiililule  du  pt»J>'l,  qui  était  primitivement  :  ~  Pnjcl  >U 
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loi  tendant  à  rendre  f  enseignement  primaire  obligatoire  »  et  qui  devint 
«  Loi  sur  renseifjnemrnt  primaire  ».  M.  Ribi^re,  dans  son  rapport  an 
St''nat,  exprimait  plus  clairement  le  véritable  objet  de  la  loi  en 
faisant  remarquer  qu'on  aurait  dû  dire  :  «  Loi  tendant  à  rendre 
renseignement  primaire  obligatoire  et  laïque.  »  Il  va  sans  dire  que 
la  laïcité  ou  neutralité  de  l'école  a  surtout  soulevé  les  protestations 
des  droites. 

Dans  son  discours  du  4  décembre  1880,  M.  Paul  Bert,  rapporteur. 
exposa  à  la  Chambre  les  principales  dispositions  de  la  loi.  Il  insista 
d'abord  sur  la  nécessité  et  la  légitimité  de  Tobligation,  puis  démontra 
à  «luel  point  la  liberté  «le  conscience  était  violée  parla  subordination 
de  l'inslituteur  à  l'é^'lise  catholique,  subordination  réalisée  par  la 
loi  (le  18'>0,  des  circulaires  comme  celle  du  8  mars  iS'6\i  et  les 
règlements  départementaux  qui  imposaient  au  maître  certaines 
prières  et  certains  exercices  religieux.  La  liberté  des  pères  de 
l'amilles  appartenant  à  d'autres  cultes  n'était  pas  plus  respectée  par 
les  lois  en  vi^U(>ur,  puis()ue«  dans  I  369  communes  ayant  un  temple 
protestant,  .'Ux  seulement  étaient  pourvues  d'une  école  protesltinte, 
ce  qui  fonait  les  élèves  protestants  à  recevoir  de  l'instituteur  l'en- 
soiiznement  cath<»lique.  Désormais,  l'instituteur  serait  libre  dans  son 
école  et  h'  prêtre,  \o  pasteur,  le  rabbin  auraient  toute  latitude  pour 
doimer.  <>n  dehors  de  réc(»le,  aux  enfants  de  leurs  coreligionnaires 
l'ensei^îienient  religieux. 

Les  orateurs  d«»  la  droite,  comme  MM.  de  la  Bassetiùre,  Villier«, 
Freppd,  répondirent  que;  l'école  sans  Dieu  serait  l'école  contre  Dieu, 
et  Si.  Ferdinand  Hoyer  soutint  ifue  l'obligation,  doublée  par  la 
laieilc,  priverait  le  pèr»*  de  tamille  de  la  liberté  du  choix;  que 
rnblii^alioii  était  1«'  vèlnrnle  à  l'aide  duquel  on  voulait  faire 
p«*nèirrr  ^l.•^n'^  l'arn*'  «les  enfants  du  peuple  le  poison  nouveau  qu'on 
appelli;  la  l.iïiil»' i-onipièl»', 

r/e>l  rn  lépnijM'  à  M.  rerilinand  BovtT  «lue  M.  Jules  Ferrv.  dans 
la  séance  (lu  2n  (l'''<'(Mnbre  i8Sn',  jirononca  le  discoui^s  suivant  : 

M.  Jî;ij:s  rKUiîY,  prrsident  du  nt}isri/,  ministre  fie  r/ustmc- 
tinii  puffliffitt'  rf  df'K  /rfiiir-firts.  —  >Lssit'urs.  jr  «îf^  fiMMis  mtu- 
piib'dc  deniaihlt'i'  à  l'iiltcntion  dr  l'AssmibliV.  fali>;uiV  par  un 
loni:  et  iinpDilanl  débat,  quelques  Instants  de  plus,  si  je  n'avai!^ 
souci  de  bien  établir  certains  faits  de  cette  disrusslon  qui  ont 
été  touchés,  et  touchés  dune  luaiii  habile,  et  si  jo  m*  voulais 
lainener.  pour  un  instant,  le  débat  stir  le  terrain  principal  où 
se  pose  le  projet  île  loi  sur  l'obliLMlion.  Je  me  rêsene,  mes- 
sieurs, de  m'expliquer.  au  nom  du  (louveinement,  sur  l'auln' 
juincipe  eontenu  dan>  le  projet  de  loi,  sur  b*  [U'incipo  de  IVcole 
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neuli'c  ou  laïguc.  J'estime  que,  sous  ce  rapport,  le  projt'l  de  loi 
a  été  amplement  et  éloquemmoiil  iléfcmlu,  el  je  crois  qu'il  n'a 
pas  élé  attaqué  avec  toutes  les  ressources  donl  disposaient  nos 
adversaires  de  ce  cùté  de  la  Chambre  {l'waleur  montre  la  droite}. 
On  nous  a  annoncé  une  discussion  spéciale  sur  le  principe  de 
la  laiciu^... 

H.  FmpPEL.  —  J'arfaittmeut! 

M.  LK  PRÉHIDBXT  Di"  OOMKBIL.  —  ...  Sans  doute  011  viendra 
nous  montrer  comm<>nl  le  principe  de  l'enseignement  religieux 
oblifraloin*  peut  se  concilier  avec  In  lilierlé  de  conscience  et 
comment  la  neutralité  de  l'école,  qui  est  l'aspiralion,  —  que 
4li»-j*',  —  la  réalité  vivante,  dans  los  pays  Iiîs  plus  croyants  qui 
soient  au  mondf,  peut  constituer  une  menace  ou  une  ofTrnse 
pour  la  conscience  religieuse.  {Trèf  liirn!  (m  bien!  au  ri-ntre 
ri  A  ijniteke.)  J'espère  que  celte  dêmonstntion  sf  ra  apportée  â 
celte  trilnine. 

S.  rnrj-piL.  —  l'arraitem-'iil! 

M.  1.E  l'HÉKiREST  DU  coxsKii..  —  Non  seulement  je  l'espère. 
mais  je  l'atteuds.  >l.  l'èvéïpie  il'.Vngers  a  liien  voulu  nous  l'an- 
noncer. J'aurai  rtioiineurd<<  lui  ré  pondre.  Je  voudniis,  messieurs, 
—  sans  vous  retenir  longlenips,  rassurez- vous,  —  vous  parler 
aae  dernière  fuis  di-  ce  priuripe  de  l'i'nM-ignemeut  olilii^uttiire, 
ce  principe  qui  est  si  liien  a  nous,  à  nous  ijui.  a^ant  INTU.  nous 
appelions  l'opposition  démi)i-r.ilii|ii<'  et  Ii1iér'.ile  et  qui  souimes 
aujourd'hui  le  parti  repu Itli rai n. 

M.  biiKi  I.t:  pRKtosT  I.E  t.uxv  •:>M.->-,|ii-\,)r.l,.  —  Mai»  pa* 
libt^tjt.  ,Hi.tt>ti>f,r.,laliftadr-ite.  —  Hut,„„rs  n  ijnifh.:. 

M.  i.B  l'Bitfiiiit.vT  Dr  mssKiL.  —  Avant  lf*7t),  ce  drapeau  de 
renMtitcni'ment  populaire  otdi^'alojre  éUit agité,  acclamé:  leite 
revcnilication  sortait,  non  seulenn-iit  île  la  misonpubliqui-.  mais 
de  rin.4tinrt  populaire,  comme  uu  pres.sentimenl,  et.  au  leiide- 
niain  de  nos  désastres,  le  p.i\s  tout  entier,  la  France  tout 
entière  l'a  acclamé,  ce  primipe  <l<'  renseignt-nieut  populaire 
obligatoire,  comme  lecri  de  la  revanche  |»acill<pie,  un  cri  d'espé- 
rance rt  tie  rt'fonrorl.  de  >a!ut  i-l  d'avenir.  (  X/i/i/auilusrmriiti  A 
çaurhf.  Je  voudniisanjourd'hui  rechercher  avec  tous.  me>sit'urs, 
ti  ce  principe  est  Tonde  ;  si.  comme  le  disent  nos  adversaires, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Bovcr,  ce  n'est  là 
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qu  uno  chimère  démocratique,  une  de  ces  illusions  dont  les 
oppositions  se  bercent  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  charge  des 
alTaires,  et  qu'elles  dédaignent  lorsqu'elles  ont  le  pouvoir. 

Eh  bien,  il  faut  que  nous,  qui,  pendant  dix  ans,  avons  rev*'n- 
diqué  ce  principe,  nous  qui  avons  le  pouvoir  de  le  mettre  en 
pratique,  il  faut  que  nous  fassions  la  revision  de  notre  foi  et  de 
nos  convictions  démocratiques;  il  faut  que  nous  ne  laissions  |ias 
sans  réponse  les  arjrumenls  qui  tendent  à  représenter  le  prin- 
cipe de  l'obligalion  comme  un  rêve,  comme  une  chimère,  comme 
une  illusion;  et  enfin,  ainsi  que  le  disait  M.  l'évéque  d*An|ïers, 
comme  inutile  et  comme  inefficace. 

Est-il  vrai  qu'il  soit  inutile?  est-il  vrai  qu'il  soit  inefticace? 
Ce  sont  là  les  deux  points  sur  lesquels  je  demande  à  retenir 
pendant  quelques  instants  l'attention  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  conviclion  que  j'apporte  à  cette  tribune  se  fonde 
sur  une  étude  attentive  des  faits,  —  car  voici  prés  de  deux  an^ 
(pie  la  confiance  du  Parlement  me  maintient  dans  ce  poste,  à  la 
ièli'  ilu  grand  service  df  l'Instruction  publique.  Jiires  n^ttiques 
à  droite...  —  7Vès  bien!  très  bien!  ri  applaudissements  à  gauche 
ri  au  centre.) 

M.  P.M  L  M.  C.\ss\r,>vr.  —  Vous  y  êtes  pour  quelque  chose! 

M.  LK  Pkksidknt  DU  CONSEIL.  — Depuis  deux  ans,  messieurs, 
jal  a[»pli(|ué  loule  mon  intelligence,  et  je  puis  dire  toiitrs  les 
minuits  i\r  mon  rxislence  à  l'élude  de  ce  grand  problème  de 
féduralinn  populaire.  J'rslime,  m  elTet,  «|u'â  ce  point  dr  vm». 
un  g<HiNrrn«'mi'nl  républicain,  un  gouvernement  de  snlTra^'e 
uniM'rsfl,  a  d»*s  ili*\oirs  parliculiéremenl  rigoureux.  J'estiim*  que 
II' di'voir  irun  gon\rrnrment  di' sulTraue  universel  est  d«»  faire 
arcomplir  à  rrn>eigmMnfnt  populain*  iWi^  progrès  plus  ronsjdé- 
rablt's,  sans  comparaison  aiicunt'.  (pi'aucun  des  gouverniMuents 
qui  nous  ont  précé«lés.  [JWs  birn  /  trrs  bien!  à  gauche.: 

Voilà  coinint'jc  comprends  noire  lAche.  Voilà  comment  vous 
la  comprenez  vous-mêmes  etcommen!  vous  avez  agi  depuis  que, 
[Kir  um*  généro>ilé  sans  exemple,  vous  avez,  à  la  demamle  des 
dittérents  ministres  qui  se  sont  succédé,  versé  les  trésors  de  la 
France  dans  la  caisse  du  déparlement  <le  l'Instruction  publiqu<f. 
(Àpp/andissrments  à  gauche. j  Mais   si.    au    point   de    VUe  dc 

l'argent,  il  n'y  a  rien  à  demander  au  législateur  d'aiiû^urdliui  ; 
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si  votre  pénérosilé  a  été  incomparable,  si  elle  a  été  sans  limite, 
je4loi:>  «lire  que,  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  plus  trouvé  de 
résistance  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre  {la  droite)  que  de  lautre  : 
les  initiatives  que  nous  avons  prises,  au  point  de  vue  du  budget 
de  l'Instruction  publique,  les  grands  accroissements  qu'il  a 
reçus,  nous  avons  assurément  l'honneur  de  les  avoir  provoqués, 
mais  la  droite  s'est  honoré»^  en  les  votant.  (Approbaiion.) 

Mais  est-ce  qu'il  ne  s'a^nt  que  de  dépenser  de  l'arprent?  Est- 
ce  i|u*il  ne  s'apit  que  île  bAtir  des  écoles?  Non,  messieurs,  et 
voici  le  vrai  problème  :  Ma  conviction  raisonner,  fondée  sur 
des  faits,  sur  des  statistiques  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
TOUS  entretenir  brièvement,  c'est  que,  si  vous  ne  votez  pas  le 
principe  de  Toblipation,  non  seulement  de  l'oblijralion  morale, 
mais  de  l'obligation  lépale  et  sociale,  en  vain  prodipuerez-vous, 
a%'ec  c*»tte  pénérosité  qui  vous  honore,  les  trésois  de  la  France, 
en  vain  fiTez-vous  sortir  de  terre  les  écoles,  en  vain  leur  don- 
nerez vous  Pair  et  la  lumière,  en  vain  améliorerez-vous  le 
roalériel  et  les  locaux,  en  vain  aupmenlerez-\ous  le  personnel 
des  maîtres:  si  vous  ne  votez  pas  l'obligation,  vous  resterez  à 
p#Mi  près  stationnaires.  ' Apptaudkxsemmts  à  gauche  et  au  centre. 
—  /tumeurs  n  droite.) 

M.  FurppKL.   —  On    ne   p«Mil  dire  rela  en   pn'seno*'  des  résultai}» 
obl»*nn'S  î 

M.  LK  pR^,sihKXT  Dr  coNsKrL.  —  (Vesl  précisément  des 
résultats  que  je  veux  parler. 

l/»s  ^rouverneruenls  n'ont  pas  toujours  tenu  ce  lan^ra^re.  Il  esf 
plus  facile,  en  elTel.  de  lirer.  <les  sUilisliques  en  paierai,  et 
pnrliriilièremenl  des  slalisliqiies  sur  rinstniclion  primaire,  de< 
conséquences  opCimiMes  :  nin-^i  cuit  fait  beaucoup  des  pouv<'r- 
nements  qui  nous  ont  préréilês  :  ainsi  est-on  tenté  de  faire 
lorsque  l'on  voit  les  choses  en  irros,  lof^(|u'on  se  borne  à 
comparer  lêlat  actuel  de  l'eriséMu'nement  po|»ulaire  à  l'état  de 
IVnsi-fvMiement  il  y  a  «juarante  ou  cinquante  ans. 

\j*^  rhoses  prises  ainsi  de  très  haut,  sur  une  longue  p«Viode. 
winl  Iwlles  à  voir,  satisfaisantes  à  considérer.  Il  v  a  là  la  trace 
dun  effort  immense  au(|uel  tous  lf»s  >zouveniements  qui  se  sont 
iucrédé  «lepuis  |K3t».  —  rar  cfst  â  cette  ilate  (|ue  le  mouvement 
fommt^nce:  la  Restauration,  je  dois  le  «lire.  n*a\ail  rien  fait... 
[Rt^rlaniations  à  rfroit^.) 
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qu'une  chimère  démocratique,  une  de  ces  illusions  dont  les 
oppositions  se  bercent  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  charge  des 
affaires,  et  qu'elles  dédaignent  lorsqu'elles  ont  le  pouvoir. 

Eh  bien,  il  faut  que  nous,  qui,  pendant  dix  ans,  avons  reven- 
diqué ce  principe,  nous  qui  avons  le  pouvoir  de  le  mettre  en 
pratique,  il  faut  que  nous  fassions  la  revision  de  notre  foi  et  de 
nos  convictions  démocratiques;  il  faut  que  nous  ne  laissions  pas 
sans  réponse  les  arguments  qui  tendent  h  représenter  le  prin- 
cipe deTobligalion  comme  un  rêve,  comme  une  chimère,  comme 
une  illusion;  et  enlin,  ainsi  que  le  disait  M.  l'évéque  d'Angers, 
comme  inutile  et  comme  ineflicace. 

Est-il  vrai  qu'il  soit  inutile?  est-il  vrai  qu'il  soit  inefficace? 
Ce  sont  là  les  deux  points  sur  les(|uels  je  demande  à  retenir 
pendant  quelques  instants  l'attention  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  conviction  que  j'apporte  à  cette  tribune  se  fonde 
sur  une  étude  attentive  des  faits,  —  car  voici  près  de  deux  ans 
que  la  confiance  du  Parlement  me  maintient  dans  ce  poste,  à  la 
télé  du  grand  service  de  l'Instruction  publique.  [/Ureg  ironiques 
à  droite,,.  —  Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauc/te 
et  au  centre.) 

M.  Paix  he  Cassagxac.  —  Vous  y  êtes  pour  quelque  chose! 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  — Depuis  deux  ans,  messieurs, 
j'ai  applicjué  toute  mon  intelligence,  et  je  puis  dire  tontes  les 
minutes  de  mon  existence  à  l'étude  de  ce  grand  problème  de 
réduralion  populaire.  J'estime,  on  elTel,  (ju'â  ce  point  de  \ue, 
un  gouvernement  républicain,  un  gouvernement  de  suffrage 
universel,  a  des  devoirs  particulièrement  rigoureux.  J'estimo  (|ue 
le  devoir  d'un  gouvernement  de  sulTrage  universel  est  de  faire 
accomplir  à  l'enseignement  populaire  des  progrès  plus  consitlé- 
rables,  sans  comparaison  aucune,  (ju'aucun  des  gouvernements 
qui  nous  ont  précédés.  (Très  bit»n  !  très  bien!  à  gauche. ) 

Voilà  comme  je  comprends  notre  likhe.  Voilà  comment  vous 
la  comprenez  vous-mêmes  et  comment  vous  avez  agi  depuis  que, 
par  unt»  générosité  sans  exemple,  vous  avez,  à  la  demande  des 
différents  ministres  qui  se  sont  succédé,  versé  les  trésors  de  la 
France  dans  la  caisse  du  département  de  l'Instruction  publique. 
(Applaudissements  d  gauche.)  Mais  si,  au  point  de  vue  de 
l'argent,  il  n'y  a  rien  à  demander  au  législateur  d'aiyourd'hui  ; 
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si  voire  générosité  a  été  incomparable,  si  elle  a  été  sans  limite, 
je  (lois  dire  que,  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  plus  trouvé  de 
résistance  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre  [la  droite)  que  de  l'autre  : 
Ips  initiatives  que  nous  avons  prises,  au  point  de  vue  du  budget 
de  l'Instruction  publique,  les  grands  accroissements  qu'il  a 
rerus,  nous  avons  assurément  l'honneur  de  les  avoir  provoqués, 
mais  la  droile  s'est  honorée  en  les  votant.  (Approbation.) 

Mais  est-ce  qu'il  ne  s'ajrit  que  de  dépenser  de  l'argent  ?  Est- 
ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  bAtir  des  écoles?  Non.  messieurs,  et 
voici  le  vrai  problème  :  Ma  conviction  raisonnée,  fondée  sur 
des  faits,  sur  des  statistiques  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir  brièvement,  c'est  que,  si  vous  ne  votez  pas  le 
principe  de  l'obligation,  non  seulement  de  l'obligation  morale, 
mais  de  l'obligation  légale  et  sociale,  en  vain  prodiguerez-vous. 
avec  cette  générosité  qui  vous  honore,  les  lrésoi*s  de  la  France, 
en  vain  ferez-vous  sortir  de  terre  les  écoles,  en  vain  leur  don- 
nerezvous  l'air  et  la  lumière,  en  vain  améliorerez-vous  le 
matériel  et  les  locaux,  en  vain  aupmenterez-vous  le  personnel 
(b»s  maîtres:  si  vous  ne  votez  pas  l'obligation,  vous  resterez  à 
peu  près  stationnaires.  [.\pplnud\s$emntts  àgnurh^  et  au  centir. 
—  Humeurs  à  droite.) 

M.  Frkppki..   —  On    uq  [»»Mit  dire  cela  en  prvsenco  tlos  résultats 
oblfnus  î 

M.  LK  pRÉHiiiKKT  Dr  coNSKih.  —  Ost  précisément  de? 
résultats  que  je  veux  parler. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  toujours  tenu  ce  langage.  Il  esf 
plus  facile,  en  effet,  de  tirer,  des  statistiques  en  général,  cl 
p.irlii  ulièrement  des  slatisijqiirs  sur  l'instrunion  primaire,  des 
consè(|uenres  optimistes  :  ain^  (»nt  fait  beaucoup  «les  gouvtM'- 
nements  qui  nous  ont  prérédrs  :  ainsi  est-on  tenté  «le  faire 
lor<(|ue  Ion  voit  W<  choses  en  ^tos,  loi^^qu'on  se  borne  à 
comparer  l'état  artu»'l  dr  r«'ns»'ii!nement  populaire  à  létal  de 
lenviuMiemenl  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans. 

b-s  rhoî»es  pris«*s  ainsi  «b»  très  haut,  sur  une  lonjrue  p»^riode, 
sont  Inqies  à  voir,  >atisfaisant»s  à  consitlérer.  Il  y  a  là  la  trace 
d  un  effort  immense  auquel  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
sure  éilt^  «If^puis  lH3tL  —  rar  c'»>t  à  cette  tiate  (|ue  le  mouvement 
commence:  la  Restaunition.  j»'  dois  le  dire,  n'avait  rien  fait... 
//'  r/ftmations  à  rfroil*».  ) 
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qu'une  chimère  démocraliqae,  une  ilr  ces  illusions  donl  les 
oppositions  se  bercent  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  charge  des 
affaires,  et  qu'elles  dédaignent  lorsqu'elles  ont  le  pouvoir. 

Eh  bien,  il  faut  que  nous,  qui,  pendant  dix  ans,  avons  reven- 
diqué ce  principe,  nous  qui  avons  le  pouvoir  de  le  mettre  en 
pratique,  il  faut  que  nous  fassions  la  revision  de  notre  foi  et  de 
nos  convictions  démocratiques;  il  faut  que  nous  ne  laissions  pas 
sans  réponse  les  arguments  qui  tendent  à  représenter  le  prin- 
cipe de  l'obligation  comme  un  rêve,  comme  une  chimère,  comme 
une  illusion;  et  enlin,  ainsi  que  le  disait  M.  l'évéque  d'Angers, 
comme  inutile  et  comme  ineflicace. 

Est-il  vrai  qu'il  soit  inutile?  esl-il  vrai  qu'il  soit  ineflicace? 
Ce  sont  là  les  deux  points  sur  lesquels  je  demande  à  retenir 
pendant  quelques  instants  l'attention  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  conviction  que  j'apporte  à  cette  tribune  se  fonde 
sur  une  étude  attentive  des  faits,  —  car  voici  près  de  deux  ans 
que  la  confiance  du  Parlement  me  maintient  dans  ce  poste,  à  la 
tête  du  grand  service  de  l'Instruction  publique,  [/lires  ironiques 
A  droite...  —  Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Patl  de  Cassagnac.  —  Vous  y  ôles  pour  quelque  chose! 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  — Depuis  deux  ans,  messieurs, 
j'ai  appliqué  toute  mon  intelligence,  et  je  puis  dire  toutes  les 
minult's  de  mon  existence  à  l'élude  de  ce  grand  problème  de 
l'éduralion  populaire.  J'estime,  en  effet,  cju'â  ce  point  de  vue, 
un  gouvirnement  républicain,  un  gouvernement  de  suffrage 
universel,  a  des  devoirs  particulièrement  rigoureux.  J'estime  que 
le  devoir  d'un  gouvernement  de  suffrage  universel  est  de  faire 
accomplir  à  l'enseignement  populaire  des  progrès  plus  considé- 
rabb's,  sans  comparaison  aucun<\  cjuaucun  des  gouvernements 
qui  nous  ont  précédés.  {Tri*s  bien  !  très  bien!  à  gauche. ) 

Voilà  comme  je  comprends  notre  tâche.  Voilà  comment  vous 
la  comprenez  vous-mêmes  et  comment  vous  avez  agi  depuis  que, 
par  une  générosité  sans  exemple,  vous  avez,  à  la  demande  des 
différents  ministres  qui  se  sont  succédé,  versé  les  trésors  de  la 
France  dans  la  caisse  du  déparlement  de  l'Instruction  publique. 
[Applaudissements  à  gauche.)  Mais  si,  au  point  de  vue  de 
l'argent,  il  n'y  a  rien  à  demander  au  législateur  d'aiyourd'hui  ; 
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si  votre  prénérosilé  a  ^té  incomparable,  si  elle  a  été  sans  limite, 
je  (lois  (lire  que,  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  plus  trouvé  de 
résistance  de  ce  cAté-ci  de  la  Chambre  (la  droite)  que  de  l'autre  : 
les  initiatives  cpie  nous  avons  prises.au  point  de  vue  du  budget 
de  l'Instruction  publique,  les  j?rands  accroissements  qu'il  a 
reçus,  nous  avons  assuiément  l'honneur  de  les  avoir  provoqués, 
mais  la  droite  s'est  honorée  en  les  votant.  [Approbation.) 

Mais  est-ce  qu'il  ne  s'airit  que  de  dépenser  de  l'argent  ?  Est- 
er* (|u'il  ne  s'agit  que  de  bAtir  des  écoles?  Xon.  messieurs,  et 
voici  le  vrai  problème  :  Ma  conviction  raisonnée,  fondée  sur 
dos  faits,  sur  des  statistiques  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir  brièvemt^nl,  c'est  que,  si  vous  ne  voti»z  pas  le 
principe  de  l'obligation,  non  seulement  de  l'obligation  morale, 
mais  de  l'obligation  légale  et  sociale,  en  vain  prodiguerez-vous, 
avec  cette  générosité  qui  vous  honore,  les  trésoi*s  de  la  France, 
en  vain  ferez-vous  sortir  tie  terre  les  écoles,  en  vain  leur  don- 
nerez-vous  Tair  et  la  lumière,  en  vain  améliorerez-vous  le 
malériel  et  les  locaux,  en  vain  aupmenlerez-vous  le  personnel 
des  maîtres:  si  vous  ne  votez  pas  l'obligation,  vous  resterez  à 
peu  près  slatioiinaires.  Appiauditsemnits  àgaurhe  et  au  centre. 
—  /tumeurs  n  droite.) 

M.  Fhfppkl.   —  On    îie  p«Mil  dire  rela  on  pn'senco  <lo5  rt>siiUa(s 

M.  LK  pRé.sn)KXT  Dr  CONSEIL.  —  Ost  précisément  de^ 
résultats  que  je  veux  parler. 

I^s  gouvernements  n'ont  pas  toujours  tenu  ce  langage.  Il  esf 
plus  facile,  en  efTel.  de  tirer,  des  sLitisti<|iies  en  général,  cl 
p.irlirulièremenl  ries  slalisfiipi.'s  sur  rinsiniclion  primaire,  des 
conséquences  optimistes  :  nm<\  ont  fait  beaucoup  dis  gouver- 
neuH'nts  qui  nous  ont  |»rér«'dés  :  ainsi  est-on  tenté  de  faire 
loc'ique  Ion  voit  b»s  cIiom's  en  irros,  lors(|u'on  se  borne  à 
comparer  l'éfat  actuel  df  renNeimienient  populaire  à  lélal  de 
ren>»'ii:nement  il  y  a  quarante  ou  cimjuanle  ans. 

b's  rhoses  pris«'s  ainsi  de  très  haut,  sur  une  longue  p»Viode, 
soril  belles  à  voir,  satisfaisantts  à  considérer.  Il  \  a  là  la  trace 
d  un  «»rTort  immense  auquel  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
surrédé  depuis  |H3(L  —  rar  c'isl  à  relit*  dale  i\\u*  le  mouvement 
commence:  la  Heslaunition.  je  dois  le  dire,  n'avait  rien  fait... 
\  H'rltimations  à  rfroit^.) 
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M.  Freppel.  —  Oh!  rien!  c'est  trop  dire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  mouvement  en  faveur  de 
Finstruction  primaire  ne  date  ni  du  premier  Empire,  ni  de  la 
Restauration  :  il  date  du  Gouvernement  de  1830. 

C/est  après  1830  qu'a  commencé  celte  marche  en  avant  dont 
les  statistiques  comparées  nous  donnent  en  chiffres  la  mesure 
intéressante,  et,  comme  je  le  disais,  satisfaisante  au  premier 
abord. 

Ces  renseignements  sont  tirés  d'un  livre  que  vous  avez  tous 
eu,  je  crois,  entre  les  mains  ;  d'ailleurs,  je  le  tiens  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  la  Chambre.  C'est  le  volume  qui 
contient  la  Statistique  comparée  de  l'enseignement  primaire,  de 
1827  à  1877,  et  qui  a  été  rédigé  par  une  commission  de  statis- 
ticiens sévères  et  savants,  présidés  par  un  membre  de  Tlnstitut 
bien  connu  de  vous  tous,  l'honorable  M.  Levasseur. 

Si  vous  examinez,  dans  son  ensemble,  la  marche  de  l'ensei- 
gnement populaire  depuis  cinquante  ans,  vous  constatez  que, 
par  exemple,  de  1837  à  1877  —  je  prends  1837  comme  point 
de  départ,  parce  que  c'est  l'époque  où  pour  la  première  fois 
une  statistique  sérieuse  a  été  faite  —  vous  constatez,  dis-je, 
que,  dans  cette  période  de  quarante  années,  le  nombre  des  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  s'est  accru  dans  la  proportion  de  100  à 
182  ;  et,  en  comparant  ce  chiffre  au  chiffre  de  la  population  qui 
s'est  accrue  également  dans  la  même  période,  vous  trouvez  que 
le  nombre  <les  élèves  présents  dans  les  écoles  semble  s'être 
augmenté  d'environ  70  p.  100. 

Les  norahre  des  écoles  a  augmenté  plus  rapidement  :  il  s'est 
élevé  à  75  p.  100.  Le  nombre  (h's  écoles  de  filles  a  quadruplé, 
particulièrement  depuis  le  vole  de  la  loi  de  1867. 

Le  nombre  îles  mailres  des  écoles  publiques  s'est  élevé  de 
38  000  à  80  000,  cesl-â-dire  df  plus  de  100  p.  100.  Kt,  si  l'on 
constate  qu'en  1837,  il  y  a  une  proportion  de  l!  maîtres  plus 
une  fraction  pour  10  000  hahitanls.  on  trouve  qu'il  y  a,  en  1877, 
plus  de '21  mailres  pour  10  000  habitants. 

En  1H37.  il  y  avait  5  0G7  communes  dépourvues  d'écoles;  en 
1877.  il  n'y  en  a  plus  que  312,  et  en  1879,  298  seulement  î 

C^  sont  là,  messieurs,  de  beaux  chiffres,  des  chiffres  sédui- 
sants et  en  face  (lesquels  on  est  tenté  de  s'applaudir  soi-même. 

Mais  il  faut  y  regarder  de  plus  près,  La  statistique  comparée 
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de  1837  à  1877,  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  distribuer,  a  un 
grand  mérite  à  mes  yeux;  elle  n'est  pas,  comme  sont  d'ordi- 
naire les  statistiques  officielles,  une  sUitistique  de  satisfaction» 
d'admiration  mutuelle,  d'optimisme  systématii|ue  :  c'est  une 
statistique  pleine  d'enseignements,  c'est  une  statistique,  à 
certains  égards,  inquiétante,  parce  qu'elle  est  profondément  et 
souverainement  sévère. 

Lorsque  la  commission  qui  avait  préparé  cet  important  et 
curieux  travail  l'eut  terminé,  il  y  a  quelques  mois,  elle  me 
l'apporta,  et  elle  me  soumit  l'hésitation  que  voici  :  «  Xous  avons 
fait  une  stati^ti<|ue  ;  nous  avons  comparé  les  différents  chiffres 
qui  constatent  la  vitalité,  le  progrès  île  l'enseignement  primaire, 
au  point  de  vue  particulièrement  du  nombre  des  élèves  depuis 
quarantf'  ans.  Xous  avions  conçu  des  doutes  très  sérieux  sur  les 
méthodes  suivies  jus()u'à  présent  :  ces  méthodes,  nous  les  avons 
rectiliéi^s.  et.  avec  une  extrême  conscience  et  une  rigu«»ur  tout 
à  fait  srientiliqur,  nous  a>onsbOumis  les  nouveaux  rhilTivs  à 
uni'  investigation  et  à  une  criti(iue  îles  plus  sévères.  Mais  voici 
à  qucii  nous  arrivons  :  nos  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  des 
statistiques  de  M.  Durny  !  »> 

Et  alors,  on  me  ilisait  :  ««Xous  vous  en  référons:  est-il 
bien  politi<|ue  de  dire  ces  choses  au  pays?  »  Jai  répondu, 
me.ssieurs.  sans  liè>it«T  :  «  Dites-les,  dites  la  vérité,  toute  la 
vérité,  rar  b»  Kouveniemi'nt  de  la  Hépublique.  particulièrement 
en  ce  qui  conrerne  l'enseignement  ilu  peuple,  doit  être  un 
v'ouvernement  de  vérité.  •>  Trr$  bien!  il  h  bien!  Et  ces  chiffres, 
\(»us  b»s  avez  sous  les  >eu\.  messieurs.  lU  constatent,  en  effet, 
sou<  plus  d'un  rapport,  «les  pert«»s  apparentes,  assurément 
invraisenddables  et  contrainvs  à  la  vérité  des  faits.  Si  d'autres 
méthodes  plus  sévèri*s  n'avaient  pas  ser\i  «le  base  à  ces  nouveaux 
rhiffres.  ils  constateraient,  par  exemple.  t|u'il  y  a  moins  délèves 
présents  dans  les  écoles  en  IH77  qu'«Mi  1865.  Ce  n'est  pas 
a'isurenp'iit  vraisemblable,  ni  vnii.  Les  résultats  tiennent  à  la 
diffénMice  di*s  méthodes  emplo\ées. 

Quoique  b*  sujet  soit  un  peu  aride,  il  est  si  profondément 
intéressant  pour  une  a>s«»mblée  républicaine  que  j«*  n'hé>ite  pas 
à  my  enuMu'er  «t  à  \ous  propo>er  de  m')  suivn*  pour  quelques 
instants,  tlumment,  jus«|u'a  la  statistique  de  lH7r)>77,  comptait- 
on  le  nombre  des  élèves  présents  dans  les  écoles  ? 
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On  compulsait  simplement  le  registre  matricule  des  entrées 
que  doit  lenir  tout  instituteur.  Pour  une  année  civile,  le  total 
donnait  quoi?  le  chiffre  des  élèves  qui  avaient  traversé  l*école 
pendant  les  douze  mois  de  l'année  civile.  Vous  devinez  tout  de 
suite  la  cause  d'erreur  :  il  y  avait  toujours  un  double  emploi, 
portant  sur  le  dernier  trimestre.  La  nouvelle  statistique  s'est 
attachée  à  suivre  des  règles  plus  sérieuses  et  plus  sévères.  Une 
recommandation  a  été  faite  aux  instituteurs,  et  cette  recomman- 
dation a  été  suivie  dès  1877;  elle  est  aujourd'hui  beaucoup 
mieux  suivie,  parce  que  les  habitudes  sont  mieux  prises  et  que 
les  instructions  ont  pénétré  plus  profondément. 

Les  instructions  données  ont  été  celles  ci  :  Prenez  votre  total 
de  Tannée  civile,  mais  déduisez  les  élèves  qui  ont  quitté  l'école 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année.  Cette  déduction  faite  a 
révélé  un  déchet  considérable.  On  est  ainsi  arrivé  à  des  chiffres 
en  apparence  inférieurs  à  ceux  des  statistiques  précédentes, 
mais  qui  ne  permettent  pas,  du  moins,  aux  pouvoirs  publics,  de 
s'endormir  sur  des  réalités  menteuses,  sur  des  apparences  de 
progrès  ;  ils  sont  là  comme  un  rappel  constant  à  la  vigilance  du 
législateur,  à  son  action;  ils  sont  là  pour  lui  dire  que,  dans 
l'enseignement  populaire,  quand  quelque  chose  reste  à  faire, 
en  vérité,  c'est  comme  si  rien  n'était  faiL  {Approbation  à  gauche.) 
Ce  que  nous  révèlent  ces  procédés  plus  scientifiques,  le  voici  : 

Un  î^Tand  progrès,  disais-je,  a  été  fait  dans  cet  espace  de 
quarante  ans.  Mais  la  question,  pour  nous  qui  ne  cherchons  pas 
à  grouper  des  chiffres,  à  accumuler  des  résultats  dans  un  intérêt 
purement  scientifique,  la  question  est  celle-ci  :  les  résultats 
acquis  sont-ils  proportionnés  à  l'effort  que  nous  faisons,  à 
feffort  qui  a  été  fait  par  nos  devanciers?  C'est  la  vraie  question 
pour  un  gouvernement  et  j»our  un  parlement.  Eh  bien,  la 
statisti(|ue  comparée  démontre  que  les  résultats  ne  sont  pas 
proportionnés  aux  efforts,  et  que  ces  grands  efforts  que  nous 
faisons  depuis  dix  ans.  dans  ce  pays,  pour  l'enseignement  popu- 
laire, correspondent,  en  (juelque  sorte,  à  un  étal  slalionnaire, 
non  pas  reries  au  point  de  vue  d**s  maîtres,  non  pas  au  point  de 
vue  des  écoles,  des  bâtiments  scolaires,  des  progrès  j)édago- 
giques,  mais  au  point  de  vue  de  la  fréquentation  scolaire. 

Je  vous  parlais,  tout  à  l'heure,  île  ce  grand  accroissement  du 
nombre  des  élèves,  qui  est  établi  parla  comparaison  des  chiffres 


LOI  SIH   LKNSKIGM'MKNT  PRIMAIRE.  89 

(Je  IH37  et  de  1877.  Voulez-vous  maintenant  dt^composer  ce 
Ions:  espare  de  temps  en  diverses  périodes  pour  nous  rendre 
compte  de  Faction  (lue  peul  avoir  une  législation  donnée  sur 
It'  développement  de  renseignement  primaire?  Voulez- vous 
examiner  ta  part  les  divei-ses  périodes  qui  se  sont  développées 
sous  l'influence  de  tell«»  ou  t<dle  législation  :  de  la  loi  de  1833, 
de  la  loi  de  1867,  enfin,  du  grand  mouvement  d'esprit  public 
qui.  depuis  1870.  a  favorisé  l'expansion  de  l'enseignement 
populaire? 

D'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  cet  onire  d'idées,  les 
prrnijt'rs  efforts  sont  les  plus  féconds,  les  premiers  coups 
frappés  les  plus  ivtentissanls.  De  1833  à  18,37,  laccroissemenl 
annu«d  dans  le  nombre  des  élèves  a  été  de  7  à  8  p.  H»0;  accrois- 
sement dans  le  nombre  des  écoles  de  2  à  3  p.  100.  Voilà  l'effet 
produit  par  l'application  di'  la  loi  de  1833.  Ue  \Xil  à  1847.  la 
progression  annuelle  est  do  3.1  pour  les  élèves,  et  de  1.9  pour 
les  éroli^s.  Après  18f)0,  la  progression  n'est  plus  que  de  '2.3  pour 
les  élèves;  elle  est  seulement  de  0,5.  soit  la  moitié  d'une  unité 
pour  les  écoles.  De  1872  à  1X77,  —  j'apptdh»  votre  attention  sur 
c«»s  rhiffr»*s... 

M.  Hm:%tjf.,^s.  —  Vous  ii»»  l"iie/.  pas  compte  d«»s  cours  daduU^s. 

M.  i.K  pRil:.*<iDKNT  Dr  c<»xsKrL.  —  Je  ne  titMis  compta»  que  des 
enfants. 

M.  HvMTJE^s.  —  l,»»»»  cour*  ira(luU*»s  sont  un  éb^mi'ul  oousiJ»»- 
rahU»  t\:\ns  rmstruclion  priiuain*! 

M.  i.E  I*RKsiDKNT  Ht*  CONSEIL.  —  Bien  eiiloiuhi  !  .Nous  n'en 
sommes  pas  à  rappn»n«iiv. 

\h*  IH72  à  1877,  la  pro'/ivs<ion  ilu  nombn*  dfs  élèves  s'abaiss»» 
encore  :  rlli»  n'«*st  plus  qur  d»»  I  .♦»  pour  b»s  élève^i  ;  la  prouMvssion 
du  nombre  dfs  rcoles  n»st«'  stalionnaire  :  elb»  «»st  toujours  de 
0..*i.  (!<  (Mandant.  mt»tlez  vu  n'irard  les  sacrilicrs  qu«*  >ous  avez 
fail^;  \oyt'z  ci»scliiffn*s  :  h'<  dép«*nses  ordinaires  ib»  I  instruction 
publii|Ut»  SI»  sont  éb»v»V»i  <b*  !li  p.  lot».  Ija  subvt'ntion  d«»  IKtal. 
(|ni  était.  t'H  1871.  dr  8  r»2M  tMK»  francs,  fst.  m  IHSO,  ,||.  22  mil- 
lion^, rt  »lb»  ira  à  1\  million>  a\«'c  b's  crédits  siipplémiMitaires. 
1^-^  ciiiiiiiigt»nis  rnmmiin.iiix  >♦•  sont  èb'\rs  ib*  \\  p.  KM),  los 
continL'fiit^  déparb*mt*ntaux  «b*  M  p.  MH).  Kl  rt»maniuez-le  birn. 
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messieurs,  la  loi  que  vous  avez  votée,  une  des  premières  dans 
cette  Assemblée,  au  commencement  de  1878,  la  loi  sur  la  caisse 
des  écoles,  est  en  dehors  de  la  période  de  1877.  Or,  grAce  à 
cette  caisse  —  je  vous  le  rappellerai  parce  que  cela  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  efforts  de  cette  Chambre  —  il  a  pu  être 
construit  en  dix-huit  mois,  du  l"juin  1878  au31  décembre  1879, 
4757  écoles,  lycées  et  collèges... 

M.  Freppel.  —  Tant  mieux! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...,  c'est-à-dire  une  propor- 
tion de  plus  de  trois  mille  (3 170)  écoles  par  an.  Si  le  mouvement 
se  continue  —  et  il  se  continuera  —  l'accroissement  annuel  du 
nombre  des  écoles  ira  au  delà  de  l'accroissement  de  la  période 
qui  a  précédé  1837,  soit  plus  de  4  p.  100  par  an.  Vous  êtes  sûrs 
de  ces  chiffres,  messieurs,  puisque  ce  sont  vos  votes  qui  les 
constituent,  puisque  c'est  le  concours  prélé  à  l'administration 
par  les  départements  et  par  les  communes  qui  les  produisent  : 
vous  aurez  donc  cet  accroissement  dans  le  nombre  des  écoles  ; 
mais  vous  n'aurez  pas,  quels  que  soient  les  sacrifices  que  vous 
fassiez,  un  accroissement  correspondant  dans  le  nombre  des 
élèves.  Voilà  un  premier  point  révélé  par  la  statistique  comparée, 
et  qui  donne  à  réfléchir  à  des  gouvernements  désireux  de  ne 
pas  se  payer  de  mots.  Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  j'appelle 
votro  atlenlion. 

Si  vous  ouvn'z  le  volume  de  la  statistique  comparée  de  1880, 
vous  y  trouvez  sous  une  forme  palpable,  en  quelque  sorte 
imajiée,  b»s  résultats  donnés  par  les  progrès  de  l'instruction 
piimaire  dans  ce  pays  d«»puis  un  ilemi-siècle.  Ces  résultats 
peuvent  s'évaluer  tie  deux  farons,  soit  en  tenant  compte  du 
nombre  des  élèves  qui  ne  fréijuentenl  pas  les  écoles  à  diffé- 
rentes époques,  soit  en  recherchant  le  degré  d'instruction  des 
conscrits.  Ce  dernier  mode  d'évaluation  me  parait  préférable, 
parer  qu'il  nous  fait  toucher  les  choses  du  doigt,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.  Voyons  donc  quel  est  le  nombre  des  conscrits 
illettrés.  11  l.iut  s'entendre  d'abord  sur  ce  mot  «  illettrés  ». 
Dans  son  iliscours,  M.  l'évéque  d'Angers  disait  :  «  I^  nombre 
des  conscrits  ilUMtrés,  ce  n'est  pas  un  signe,  un  indice  véri- 
dique:  le  conscrit  a  pu  oublier  ce  qu'on  lui  a  appris  à  l'école 
depuis  (pi'il  m  est  sorti;   de  sorte  que  le  nombre  vrai  des 
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conscrits  illellrés,  c'est  le  nombre  des  conscrits  qui  n'ont  pas 
du  tout  étudié.  » 

Cette  observation  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Elle  serait 
exacte,  si  nous  demandions  aux  conscrits  d'être  lettrés  ;  mais 
elle  cesse  d'être  exacte,  quand  on  se  rappelle  que  ce  qu'on 
demande  aux  conscrits,  c'est  tout  simplement  de  lire  les  lettres, 
les  caractères  d'imprimerie  ;  c'est-à-dire  que  c'est  le  minimum 
qui  sert  démesure.  Que  Ton  oublie  ce  qu'on  a  lu,  que  l'on  oublie 
l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géographie,  les  éléments  de 
rhistoire  de  France,  que  l'on  oublie  d'écrire,  alors  qu'on  a 
cessé  d'écrire  pendant  cjuelques  années,  cela  peut  se  com- 
prendre Mais,  quanti  un  homme  oubli»*  de  lire  à  ce  point  tie  ne 
plus  pouvoir  lire  tlu  tout,  quand  il  ne  peut  plus  qu'épeliT  les 
mots  qu'il  lisait  couramment  dix  ans  auparavant,  quand,  dans 
une  civilisation  comme  la  nôtre,  il  a  oublié  jusqu'à  la  signill- 
cation  des  lettres,  je  soulit>ns  ()u'il  iloit  être  considéré  comme 
absolument  illettré. 

Je  crois  donc,  messi»»urs.  (|ue  vous  pouvez  prendre  comme 
type  et  comme  mesure  des  résultats  île  l'école  primaire,  cette 
somme  intiniment  réiluile  de  connaissances  élémentaires  qu'on 
exige  des  conscrits,  ce  minimum  d'inslruelion  qui  a  servi  à 
établir  letabltMu  que  j'ai  entre  les  mains,  (a^  tableau,  messieurs, 
est  un  diagramtue,  une  courbe  ()ui  vous  indique,  d'année  en 
année,  depuis  cinquante  ans,  le  progrès  qu  a  réalisé  rens«»i- 
gnemenl  populaire,  d'après  l'i'nquéte  ()ui  se  fait  tous  les  ans 
sur  les  conscrits.  Kh  bien.  save7.-\ons  quelle  désolante  vérité 
nous  montre  le  tableau?  ('/t*st  que,  ilepuis  cinquante  ans,  au 
milieu  île  irouvernemenls  si  divers,  tl'elTorts  si  per>istanis,  avec 
une  si  grande  généroNÏté  îles  parlenn^nts.  malgré  l'application 
de  ministres  éniinents  lomme  M.  (luizot  et  M.  lhiru>.  depuis 
cinquante  ans.  nous  gagnons  par  année,  tout  ju*<te.  a\er  une 
régularité  désespérante,  un  rcuiscrit  lettré  p.  HK». 

M.  LK  PiiÉsiDEXT  Dr  (oxsKiL.  --  C/est  là  uue  proportion 
régulière,  mécanique,  en  quelque  sorte,  et  c'est  pour  cela  que 
je  dis  qu'elle  e>l  inquiétante.  Il  faut  autre  chosi*.  Aftprohatwn 
à  gnwh^.;  Eli  bi«'n,  messieurs,  à  rela,  «les  objections  ont  été 
Opposées.  Elles  ont  été  apportées  à  rette  tribune  par  *».  l'é^éque 
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d'Angers.  Conlre  renseignement  obligatoire,  il  a  dit,  je  crois, 
tout  ce  que  l'on  peut  dire.  Il  s'est  efforcé  de  démontrer  qu'il 
était  inutile  ;  il  s'est  flatlé  ensuite  de  prouver  qu'il  était  inef- 
ficace. Il  a  contesté  d'abord  —  et  c'était,  en  effet,  le  point  de 
départ  nécessaire  de  sa  discussion,  —  il  a  contesté  ce  cbiffre  do 
plus  de  &2\  000  enfants  ne  fréquentant  aucune  école,  ce  cbiffre 
que  les  différents  pouvoirs  en  France, — je  ne  dis  pas  depuis  dix, 
mais  depuis  vingt  ans,  — jettent  comme  un  cri  d'alarme  :  vous 
en  serez  frappés  si  vous  lisez  le  rapport  de  M.  Duruy,  de  1864. 
Il  s'agit  de  624000  enfants  privés  de  toute  lumière,  condamnés 
aux  ténèbres  pour  toute  leur  vie.  Nous  nous  retrouvons 
aujourdbui  en  face  de  ce  même  cbiffre  de  624  000.  Aussi,  notre 
éminent  contradicteur,  comprenant  que  c'est  bien  là  le  pivot  de 
la  discussion,  sest  étudié,  par  une  discussion  ingénieuse,  à 
réduire  ce  cbitïre  de  624  000  enfants. 

Eb  bien,  je  vais  essayer  de  démontrer  très  brièvement  que 
ce  cbiffre  de  624  000  enfants  étrangers  à  toute  école  est  au- 
dessous  de  la  vérité.  Vous  savez,  messieurs,  comment  nous 
obtenons  ce  chiffre.  La  statistique  de  1876-77  nous  donne, 
avec  une  grande  exactitude,  le  nombre  des  enfants  de  six  ii 
treize  ans,  des  enfants  de  l'âge  scolaire,  ceux  aux(]uels  va 
s'appliquer  l'obligation,  si  vous  la  votez.  Eb  bien,  vous  avez 
le  cbiffre  de  (piatre  millions  et  demi. 

Le  relevé  fait  en  IS77.  non  plus  parles  anciens  procédés,  qui 
avaient  le  grand  tort  de  prendre  pour  base  l'année  civile,  mais 
le  H'ievé  fait  par  des  procédés  pins  sérieux,  des  métboiles  plus 
exaclt's  (]ui  n'embrassrnt  (|ue  l'année  scolaire,  ce  relevé 
indique  la  présence  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  libres 
de  3  7'i2  376  enfanis.  Il  y  faut  ajouler  la  population  ties  salles 
d'asib».  ou  phitcM  la  parlii'  de  la  population  des  salles  d'asile  qui 
est  au-dessu<  de  l'Age  de  six  ans.  On  trouve  ainsi  64  15,^  enfants. 
Il  faut  >  ajouter  enlin  les  enfants  de  six  à  treize  ans.  qui 
reçoivent  r«*nseigiiemenl  secondaire  dans  les  établissements  de 
l'État  et  dans  les  établissements  libres,  (|ui  sont  au  nombre  de 
71  620.  Voilà  comment  se  constitue  le  cbiffre  fontlamental  sur 
lequel  nous  discutons  en  ce  moment,  624  743  enfants. 

M.  révé(|ue  d  Angers,  pour  affaiblir  ce  cbiffre.  a  cberché  à  le 
décomposer  ;  il  nous  a  dit  (|ue  les  filles  élevées  dans  les  pen- 
sions, c'est-à-dire  le  continrent  de  la  population  féminine  qui 
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correspondu  la  population  des  lycées  cl  des  collèges  commu- 
naux, n'élail  pas  compris  dans  les  chilTres  que  nous  avons 
donnés. 

Sur  ce  point,  mon  honorable  contradicleur  est  dans  une 
envur  absolue,  i  Déuêgatiims  à  dr*>ii€,}  Oui.  absolue  !  Les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  de  lilles.  appelés  pension- 
nats, sont  compris  dans  le  relevé  de  la  slatistiijue  de  lensei- 
trnement  primaire;  ce  sont  eux  cpii  expliquent  ce  grand  écart 
que  les  chiffres  établissent  entre  la  population  féminine  des 
écoles  libres  et  la  population  masculine  de  ces  nu^mes  écoles. 

Sans  recourir  à  plus  de  raisonnements,  j(»  suis  aise  de  metire 
il  la  disposition  de  M.  révéïpie  d'Angers  le  rehvé  ties  écoles 
libres  du  département  tie  Maine-et-Loire.  (|ui  fait  partie  du 
dossier  de  notre  statistique,  et  il  verra  que  tous  les  établissements 
librt'S,  toutes  les  écoles  st'condaires  et  tous  les  pensionnats 
dAnîiers  y  sont  compris;  ils  y  sont  tous,  depuis  b»s  Meurs  de 
la  Sagesse  du  Parvis-Saint-Mauiice,  lessteurs  de  Sainl-C.barles 
•le  la  rue  des  Bceufs,  les  Ursulines  île  la  rue  des  Ijsules.  la 
Helraite.  pensionnat  de  la  rue  île  la  Matleleint»,  l'Oratoire, 
pensionnat  de  la  rue  Flore,  le  Sacré-C.ieur.  les  s<eurs  d»» 
Saintr-Marie,  —  mon  hont^rabb'  contradiclrur  connaît  ces 
rtablissements  beaucoup  mi«u\  qu«'  moi.  —  le  (.iiUaire.  Sainte- 
Marif-des-Anges:  v\\  un  mol,  tous  1rs  pi'iisionnals  <b*  lilbs  de  la 
\illf  «l'Angers  sont  compris  dans  b»  ndfvé. 

M.  rRI.PI'KL.  -  VnilIf/.-vmis  fil»*  (MTIIIi'ltr>'  Ull  UIdI  ?  (^Hllincnt  ><• 
fail  il  qu»'  le  rhillVf  «b-s  fh'Xft  »!♦•  r<'s  ♦•rôles  n»*  llu'iu»*  |»a?»  lians  b* 
ImI.iI  i««|«»vc  parla  iMUiiruiH^inir.' 

M.    I.K  Pul^^InKXT   Ol*  (HiNSKM,.  —    Il    IJL'Ure    v\\    blor   daiis   la 

population  des  écoles  libii*^  de  lilles,  l'exaluation  qui  v\\  (*st 
failf  e^l  romprisr  dans  b*  rliilTn'  ib*  4n:)  7(K*i  donné  par  la 
>taii^tiqu**  dt*  ren<eii:nt'meiit  primaire. 

M  KiiUM'M..  —  Jt»  n'ai  p.!*»  !••  ibMMinioiit  voii>  lu  iiiaoï.  in.ii^  !•• 
ri'|»'li'  qii  il  n'y  lifiiin*  ^^a^.     Vi\c\  itrl,tmatf>it^  n  yftttrht', 

Vuijr  n  [fiitfh''.  -  -  N'inh'inMn|H'/  p.i«»î 

M.  Krkppkl.  —  C*'  n*«»*t  \*.i>  unr  int«>rriif*iion,  main  nu  «limplt* 
••••l.iin*is^»*în»*iil. 

M.  LK  pRKsinBNT  DU  cx>xsKiL.  —  Voicî  le  chiffn»  :  le  nombre 
des  tilles  de  six  à  treize  ans  inscrites  dans  les  écoles  libres,  est 
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(le  403  703,  tandis  que  le  nombre  des  garçons  inscrits  dans  les 
mêmes  écoles, est  seulement  de  141  036.  Cet  écart  s'explique,  en 
grcinde  partie,  parle  fait  que  j*ai  indiqué  moi-même  et  qui  est 
prouvé  par  le  relevé  de  Maine-et-Loire,  que  la  population  enfan- 
tine des  pensionnats  primaires  ou  secondaires,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  est  soigneusement  recensée  par  les  officiers 
de  l'Instruction  publique  et  figure  dans  les  chiffres  que  nous 
avons  apportés  ici.  Donc,  de  ce  chef,  il  n'y  a  rien  à  déduire  des 
624  743.  Mais  il  faut  déduire  les  établissements  d'instruction  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  statistique  ?  Messieurs,  il  y  en  a  bien  peu 
qui  no  figurent  pas  dans  cette  statistique. 

On  a  parlé  ensuite  de  la  population  des  écoles  d'Algérie. 
Mais  je  vous  forai  observer  que  l'Algérie  n'est  point  comprise 
dans  la  statistique  ;  elle  ost  étrangère  à  tous  nos  décomptes  ; 
elle  ne  figure  pas  dans  nos  statistiques  sur  l'enseignement 
primaire,  elle  n'y  figure  ni  en  plus  ni  en  moins;  c'est  un 
document  étranger,  aussi  étranger  que  pourrait  Fétre  la 
statistique  dos  écoles  de  la  Suéde  et  de  la  Norvège. 

Il  y  a  encore,  a-t-on  dit,  les  écoles  régimentaires  et  celles  des 
équipages  de  la  flotte.  Ici,  je  renverrai  à  la  statistique  com- 
parée, au  volume  dont  j'ai  parlé  à  la  Chambre  :  vous  y  verrez 
que  la  statistique  a  tenu  compte  do  la  population  do  ces  écoles 
spéciales  et  même  d'un  certain  nombre  dont  le  caractère  est 
plus  i»arliriiliôromont  charitable  :  los  ouvroirs,  les  orphelinats 
qui  (lopondt'nl  du  minislèro  de  l'Inlériour.  On  a  dit  que  le 
minislôr»'  do  rinslrucliou  publique  n'en  avait  tenu  aucun 
complo.  Il  on  a  ti'uu  compte  en  pailio  :  car,  aussilôtque  la  popu- 
lation «'nfantino  do  ces  établissom»*nls  de  bienfaisance  s'élève, 
c'est  iiiio  Siour,  gonéralomoiil  uno  rongréganisto,  qui  leur 
donni'  riii>tniclion;  tlans  ces  ôlablissomonts,  (jui  sont  dos 
élablissoMionls  de  potilos  lillos,  roilo  sirur  est  ninnio  d'un  bn»vol 
ou  duno  loitro  d'obé(lionc(*  :  et  la  statistique  iU*  ces  établisse- 
ments, —  jo  vous  l'affirmo  pour  l'avoir  vérifié,  —  ligure  dans  le 
total  dos  ôrolos  primains  libros  île  filles.  Socoml  point,  qu'il 
faut  rolranrlu'r  i\v  votre  raisonnomont  :  de  ce  chef,  le  chiffre  de 
624  T'iî  roslo  absolument  inattaquable.  Enfin,  avez-vous  dit,  il 
y  a  des  «'nfanls  instruits  ilans  leurs  familles... 

M.  Fbkppfl.  —  Voulez-vous  me  permellre,  monsieur  le  Ministre,* 
de  vous  faire  une  observalioii  ? 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Très  volonliers.  [Bruit  et 
exclamations  diverses.) 

M.  LE  PnfesiDK?(T.  —  Messieurs,  ces  intermplions  soûl  une  perle  de 
lenips.  L'oraleur  qui  est  ùla  tribune  consent  à  rinlerruption  :  il  faut 
la  laisser  se  produire. 

M.  Fruppel.  —  Voul»»z-voiis,  monsieur  le  Minisire,  m'expliquer 
comment  M.  I.evasseur,  pn^sideiit  de  la  commission  de  statistique, 
anirme  positivement  que  les  eiirants  dont  vous  parlez  ne  H^'urenl  en 
aucune  faeon  dans  son  relevé?  Il  le  déclare  en  propres  termes  dans 
son  rapport  du  20  mai  1878.  Je  parle  de  .M.  Levasseur,  président  de 
la  commission  de  statisti(|ue. 

M.  LE  PRÊaiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Jo  Taj  précls^mml  inter- 
rogé sur  ce  point,  et  voici  la  noie  qu'il  m'a  transmise  : 

«  Nous  pouvons  dire  que  le  contingent  (ju'ils  pourraient 
apporter  est  minime...  >»,  il  s'avait  îles  cHablissemenls  (|ui  si»raienl 
en  dehors  de  notre  statistique,  «...  parce  que,  dès  que  l'école 
♦•st  quebiui^  peu  importante,  il  y  a  um*  sipur  spécialem»^nl 
chargée  de  faire  la  classe,  et,  dans  ce  cas,  l'école  tombe  sous  la 
juridiction  de  l'inspecteur,  et  les  élèves  lignrent  dans  la 
statistique.  »  Voilà  la  réponse  (pu»  vous  demandiez. 

Vous  avez  parlé  ensuite  des  enfants  élevés  dans  les  familles. 
J'insiste  sur  ces  détails  parce  qu'ils  sont  la  précision  même  île 
la  question  et  sa  démonstration,  et  parce  que  M.  Tévéque 
d'.Xiigers  est  allé  jusqu'à  dire  que,  si  on  avait  fait  toutes  ces 
déductions,  on  aurait  réduit  à  une  centaine  de  mille  \r  nombre 
lies  enfants  qui  eu  Franci*  n'entrent  pas  dans  les  écoles. 
Pour  les  enfants  élevés  dans  les  familles,  nous  devons  tous,  sur 
ce  point,  nous  en  rapporter  aux  lumières  de  la  commission  de 
la  statistique;  elle  n'avait  pas  de  moyen  sérieux.  sufti>amment 
scientilique,  d'évaluer  précisément  le  nombre  des  enfanls  élevés 
dans  les  fîimilles.  Voulez-vous  savoir  cepen<lant  à  combien  elle 
les  évalue  pour  la  France  entière  ?  KIb»  les  a  portés  à  liKMMl  ; 
pas  plus  !  KUe  estime  que  le  nombre  des  enfants  de  H  à  13  ans 
élevés  dans  les  familles,  l'n  France,  ni'  dépasse  pas  HHHM».  Je 
ilis  qu»*  c'est  là  une  appréciation  très  sérieust».  que  personne  ici 
n'a  le  droit  de  lui  en  opposer  une  autre,  qu  il  \  a  là  une  com- 
pétence tout  à  fait  supérieure,  et  que  ce  chilTre  île  ItMHXl  nous 
rassure  encore  sur  la  valeur  de  ce  chiffre  de  1)2^743  que 
jus<|u'à  présent  vous  n'avez  pas  encore  entamé.  Je  disais  touii 
rheure  que  ce  chiffre  est  au-dessous  de  la  vérité;  ce  sont  des 
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slalisliciens  eux-mêmes  qui  en  conviennent.  Ilsonl  grand  soin, 
dans  ce  beau  travail,  auquel  je  ne  saurais  trop  vous  renvoyer, 
de  nous  entretenir  sans  cesse  des  exagérations  fatales  de  la 
statistique,  non  seulement  des  exagérations  de  Tancien  système, 
qui  était  tout  à  fait  grossier  et  qui  consistait  à  compter  tous  les 
élèves  entrés  dans  l'école  pendant  le  cours  de  Tannée  civile, 
mais  des  exagérations  inséparables  du  nouveau  système,  qui 
tient  compte  des  doubles  emplois,  des  élèves  qui  passent  d'une 
classe  dans  une  autre.  Je  vous  rappellerai  encore,  et  c'est  là  un 
point  très  important,  que,  si  nous  avons  encore  dans  les  écoles 
publiques  des  moyens  de  statistique  qui  offrent  des  garanties 
sérieuses,  pour  les  écoles  libres,  nous  en  sommes  réduits  aux 
affirmations  des  maîtres  des  écoles;  et  vous  pensez  bien  que 
leur  tendance  n'est  pas  d'amoindrir  le  nombre  de  leurs  élèves  ; 
de  ce  chef,  il  y  a  donc  une  source  d'exagération  manifeste.  Aussi, 
je  lis  dans  la  Statistique  comparée^  de  M.  Levasseur,  page  71  : 

«  Lexcès  du  total  des  élèves  inscrits  sur  le  total  de  la 
population  enfantine  de  six  à  treize  ans  est  de  près  de  200000, 
en  calculant  d'après  les  chiffres  réduits  de  la  statistique 
de  1876-77.  En  calculant  d'après  les  données  des  inspecteurs 
d'académie  aux  conseils  généraux,  il  dépasse  400  000.  » 

Ces  données  sont  inscrites,  conformément  aux  anciens  pro- 
cédés en  vigueur,  dans  les  rapports  annuels  des  inspecteurs 
d'académie  aux  préfets.  Je  continue  la  citation  : 

«  Quoi(|iie  les  écoles  des  communes  qui  n'ont  pas  de  salle 
d'asih*  comptent  (h's  élèves  de  moins  de  six  ans,  et  (jue  beaucoup 
d'écol<*s  aient  un  certain  nombre  d'élèves  de  plus  de  treize  ans, 
ri'xaj/éralion  est  nianiftste,  puisque  la  majorité  des  enfants  est 
loin  de  deiut'urer  jusqu'à  treize  ans  en  classe.  Elle  est  d'autant 
plus  «rrande  que  les  écoles  primaires  ne  renfennenl  pas,  en 
France,  tous  les  tMifants  qui  reroivent  l'instruction  primaire.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  (jne  le  chiffre  de  624 7 i:]  n'est 
point  un  chilTie  surfait  :  je  crois  qih'  c'est  un  chiffre  inférieur  à 
la  vérité.  Mais  c<'  chiffre  tel  (|u'il  fst,  que  vaut-il?  Qu'est-ce 
qu'il  n'présente  ?  Quelle  sécurité  ilonne-t-il  ?  Quel  gage  de 
conliance  vous  oiTre-t-il  pour  l'avenir?  Messieurs,  c'est  le 
chilTri'  des  élèves  qui  traversent  l'école,  et  ce  n'est  pas  celui 
que  vous  avez  intérêt  à  connaître. 

M.  CuARLts  Floqiet.  —  Cest  cela! 
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M.  LE  Président  du  ooxheil.  —  Le  chiffre  à  la  poursuite 
duquel  s'est  mise  résolument  la  commission  de  statistique,  le 
chiffre  qu'il  nous  faut  pour  raisonner  sur  une  base  solide,  c'est 
celui  de  la  fréquentation  réelle.  (  Très  bien  !  très  bien  !)  Et,  si 
vous  entrez  dans  celte  voie,  dans  ces  recherches,  dans  ces 
investigations,  le  chiffre  auquel  vous  arrivez  est  désolant,  et 
c'est  là  que  l'ohlijration  apparaît  comme  le  remède.  I^  seul 
moyen  de  faire  que  ces  écoles  neuves,  si  bien  aérées,  pounues 
de  i>ons  maîtres,  soient  peuplées,  c'est  d'y  attirer  par  la  coerci- 
tion légale  la  masse  jusque-là  réfractaire  de  la  population. 
{Appiftudissemenfs  à  gauche  ft  au  centre.)  le  voudrais  vous  faire 
voir,  à  ce  point  de  vue,  combien  le  progrés  est  lent.  Pour  se 
rendre  compte  du  véritable  progrés  de  l'enseignement  primaire, 
c'est-à-dire  celui  du  progrés  dans  la  fréquentation... 

.M.  Pail  Bert.  —  C'est  cela  nh^ine  î 
.M.  Charles  Ftogi  et.  — TW'sbionî 

M.  LE  Président  du  œxsKiL.  —  ...  il  faut  comparer  le 
nombre  des  éb'»ves  présents  à  l'école  pendant  le  sernestn*  d'été, 
qui  est  le  moment  de  la  désertion,  et  le  nombre  îles  élèves  pré- 
sents pendant  W  semestre  il'hiver.  C'est  ce  procédé  fort  logique 
qu'a  suivi  la  cummission  de  statistique.  Eh  bien,  messieurs,  le 
rapport  entn*  le  nombre  <b*s  éb'vrs  [présents  peiulant  le  semestre 
d'été,  et  le  nombn»  «les  élèves  présents  pendant  b'  semestre 
d'hiver,  était,  en  IKTi,  de  4H  p.  KM).  Il  était,  en  1843.  de 
ii'l  p.  100.  Vous  voyez  tout  de  suit»*  un  pas  franchi  :  c'est  l'effet 
de  la  loi  de  183.1.  de  l'obligation  apphquéi»  à  la  commune,  et 
que  nous  voulons  aujourd'bui  appliquer  aux  pères  de  famille. 
Il  est  donc  deOi  p.  100  n\  |KÎ3.  En  lH,iO,  il  s'élève  seulement 
à  G5  p.  100.  De  1850  à  1^77,  messieurs,  après  vingt-sept  ans,  il 
s'est  élevé  seulement  de  G5  à  7*.*  p.  KM).  Ainsi,  uni'  marche  en 
avant  de  14  p.  h>0  en  vini:t  sept  ans,  de  2*2  p.  1<HI  vu  quarante 
ans.  Est-ce  que  c'est  suflisant  ? 

M.   FRtfPEL.  —  C'»»>t  Iwalicoiipî 

M.  LE  pRBsn»KNT  Di*  o>NsEiL.  —  Cest  beaucoup  ?  une 
marche  aussi  lente  «pie  celb^-là  dans  la  fréipientation  des 
écoles!  Mon  honorable  contratlicteur,  >ous  avez  donc  le  temps 
d'attendre?... 

M.  Hérisson.  —  II5  ont  Téleniilé  ! 

J.  FkAAT.  Ù**€ourt,  IV.  7 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  République  et  la 
démocralie,  elles,  n'ont  pas  le  temps  d'attendre  I  {Applaudisse- 
menis  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassag.nac.  —  Vous  avez  raison  parce  quelle  ne  durera 
pas  longtemps. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  y  a  un  autre  point, 
messieurs.  Non  seulement  le  progrès  dans  la  fréquentation 
réelle,  celle  qui  donne  des  résultats,  est  au-dessous  de  noire 
légitime  ambition,  mais  il  y  a  une  autre  circonstance,  tout 
à  fait  inquiétante,  et  à  laquelle  il  faut  porter  remède,  et  un 
remède  direct, c'est-à-dire  l'obligation  :  c'est  que  l'enfant  quitte 
l'école  trop  tôt.  I^  statistique  démontre  que  l'immense  majo- 
rité des  populations  de  nos  écoles  ne  suit  l'école  que  de  l'âge 
de  six  à  onze  ans.  C'est  le  petit  nombre  qui  reste  à  l'école  au 
delà  de  cet  âge.  Je  dis  que  voilà  une  situation  désastreuse  ;  je 
dis  que,  lorsque  l'âge  de  onze  ans  marque  la  moyenne  de  fré- 
quentation ou,  pour  mieux  dire,  l'extrême  limite  de  la  fréquen- 
tation du  plus  grand  nombre  des  élèves,  cela  s'appelle  avoirdes 
écoles  qui  ne  sont  pas  suivies,  cela  constitue  un  engagement 
populaire  qui  est  un  beau  dêcor,unemagninque  façade,  mais  qui 
ne  produit  pas  ce  que  l'on  doit  attendre  de  pareils  efforts. 

Il  existe  un  travail  qui  n'a  pas  la  rigueur  ni  l'autorité  du  rap- 
port de  la  commission  de  statistique  présidée  par  M.  Levasseur. 

En  1872,  lorsqu'il  était  question  de  discuter  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  M.  Jules  Simon  sur  l'enseignement  obliga- 
toire, le  directeur  du  Manuel  général  de  l'Instruction  primaire 
ouvrit  une  enquête  officieuse  dans  laquelle  furent  consultés  les 
inspecteurs  et  les  instituteurs  ;  leurs  lettres  ont  été  recueillies  : 
il  y  en  a  plus  de  8000  dont  les  orijiinaux  sont  restés  dans  les 
mains  de  M.  Charton.  Sur  cette  enquête  et  ces  résultats,  il  a  été 
publié  une  petite  brochure,  sous  le  titre  :  <«  Examen  critique  du 
projet  de  loi,  etc,  » 

Je  voutirais  vous  en  lire  (juelques  liâmes  parce  que  c'est  là  la 
question  même  prise  sur  le  fait.  C'est  la  «(ue stibn  de  l'obligation 
mise  en  rejrard  îles  diflicullés  quotidionn(\s,  des  difllcultés  de  la 
vie  lie  tous  les  jours  :  les  diflicullés  véritables,  car  ce  sont  les 
diflicullés  mesquines  i\n\  empêchent  la  fréquentation  de  l'école. 
i»t  messieurs,  plus  le  centre  d'observation  est  petit  et  étroit, 
plus  l'obsenation  m'est  précieuse  :  je  tiens  donc  un  très  grand 
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complc  de  ces  lellres  d'instiUileurs  el  d'inspecteurs.  En  voici 
une  d'un  inspecteur  d'arrondissement  : 

«  Les  progri*s  accomplis  depuis  1833  ne  sont  pas  un  argu- 
ment sérieux  en  faveur  delà  liberté  d'ignorance,  parce  que  ces 
projrrès  ne  se  continueront  plus  dans  la  même  proportion  :  ce 
sont  les  obstinés  qui  nous  restent  à  convertir.  » 

Je  trouve  celt«»  parole  très  juste  et  très  profonde.  Voici  un 
instituteur  delà  Haute-Savoie  qui  dit  :  «  L'obligation  est  indis- 
pensable :  nous  le  répétons  depuis  bien  longtemps  à  nos  inspec- 
teurs primaires  <{ui  n'en  peuvent  mais.  Nous  n'obtenons  rien 
ou  presque  rien  dans  nos  écoles  parce  que  la  fréquentation 
n'y  est  pas  régulière.  Ici,  5  mois  à  peine  sont  consacrés,  par 
année,  à  l'instruction,  et,  si  je  consulte  mon  registre  d'appel,  je 
constate  une  moyenne  de  20  al»sences  par  mois,  ce  qui  fait, 
pour  cinq  mois,  100  absences,  et.  notez-le.  j'ai  30  élèves  dans 
ma  classe.  >' 

M.  Pail  i>e  (UssAr.NAr..  —  Ils  ont  besoin  de  travailler  chez  eux. 
M.  LE  PRKSIDENT.  --  N'ililerrompez  pas ! 

M.  LK  l*RÉ8iDK.\T  DU  CONSEIL.  —  Je  prcuils  maintenant  un 
ilépartement  voisin  île  Paris,  et  un  déparlement  qu'on  peut 
considérer  comme  éclairé,  à  voir  les  représentants  qu'il  amène 
sur  ces  Iwincs...  {/{umeurs  ironiques  à  timite. 

M.  Pail  de  ('assacnac.  —  Kt  les  aiilre!»? 

M.  LK  Pr6sii>kxt  du  CON8KII..  —  Je  ne  dis  pas  que  les 
autres  ne  le  soient  pas.  Voici  ce  que  dit  l'instituteur...  C'est  tout 
près  de  Paris  :  cela  n'est  pas  au  fond  des  P)  rénées,  dans  un 
recoin  clés  Alpes.  (.VMnvaiix  rires  à  droite. ) 

M.  Pail  r»L  Cassa». ^A^ .  —  Kli  bien,  nous  rt''clamf)n8;  nous  n»* 
Mfninie^  pa»  de»  sauvages! 

M.  KkLLEii.  —  .Nou*»  îkoninie*  a  la  frontière  de  l'Ksl,  mais  nous 
avon»  la  prétention  d'«'>tre  au^^i  ('•claires  que  dans  la  banlieue  de 
PariH. 

M.  Loi  fs  I.E  Piio\osT  f»r  Lu  >tAT  CAies-du-.\ord  .  —  El  les 
V«»*;;e^ 


•* 


M.  IIae^tje^s.  —  L'in!»tiuction  y  e!»t  plus  dêveloppi^e  que  partout. 

M.  i.K  pR^..«<ihK.\T  nuco.vsKiL.  —  L'iiouorable  .M.Ia*  Provosl 
del^unay  me  dit  :  «  Kt  les  Vosges?  •»  (Jiacun  sait  que  les  Vosges 
occupent  un  rang  très  bonorable  dans  la  stalisti(|ue  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  .M.  l'é^éque  d'.Xngers  nous  a  rappelé. 
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Taulre  jour,  que  Tinspecleur  de  Tacadémie  des  Vosges  est  un 
des  trois  ou  quatre  qui  aient  osé  se  prononcer,  en  1864,  pour  le 
principe  de  l'obligation. 

M.  Le  Provost  de  Lainav.  —  Oui,  mais  les  Vosges  ne  sont  pas 
auprès  de  Paris. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  faudrait  mettre  un  terme  à  ces 
dialogues. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  —  je  demande  pardon  aux  députés  de  Seine- 
et-Marne  de  ce  que  je  vais  lire,  —  voici  ce  qu'écrivait  un 
instituteur  : 

«  Dans  ma  localité,  il  y  a  la  moitié  des  personnes  de  quinze  à 
trente  ans  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Je  voudrais  que  la 
Chambre  fut  bien  pénétrée  de  la  force  de  nos  électeurs.  Il  y  en 
a  une  grande  partie  qui  se  présentent  à  l'urne  électorale  avec  la 
carte  d'entrée  seulement.  On  leur  demande  leur  bulletin  de 
vote  ;  ils  restent  tout  hébétés  en  disant  :  «  On  ne  m'a  donné  que 
ça.  »  Il  faut  que  le  bureau  leur  donne  un  bulletin,  peu  importe 
lequel.  Et  nous  sommes  à  28  kilomètres  de  Paris  î 

«  Aujourd'hui  les  enfants  viennent  très  irrégulièrement  à 
l'école  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  et  après  ils  sont  occupés  par 
les  cultivateurs  pendant  toute  la  belle  saison,  et  ne  viennent  à 
l'école  que  3  ou  4  mois...  » 

M.  PAiL  DE  (ASSAr.NAC.  —  Voilà  la  vrai»*  raison! 

M-  LE  pRÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  El  daus  TYonue  î  Je  tiens 
à  vous  citer  ce  passage  parce  qu'il  est  tout  à  fait  démonstratif  : 

«  Le  principe  de  l'obligation,  qui  est  le  point  capital  du' 
projet  présenté  par  le  Gouvernement,  est,  à  mon  avis,  l'innova- 
tion la  plus  importante  qui  ail  été  jusqu'à  ce  jour  tentée  pour 
étendre  l'instruction  primaire,  et  celle  qui  est  appelée  à  pro- 
duire les  plus  heureux  résultats.  En  elTet.  à  quoi  servent  le  zèle 
des  maîtres,  les  réformes  et  l'extension  des  programmes,  les 
inspections  réitérées,  si  les  enfants  persistent  à  rester  éloi- 
gnés de  l'école,  ou  à  la  déserter,  souvent  pour  le  plus  futile 
motif?  Ciar  il  ressort  de  l'observation  et  des  statistiques  que, 
dans  les  écoles  qui  passent  même  pour  être  le  plus  assidûment 
fréquentées,  un  tiers  au  plus  des  élèves  fréquentent  l'école 
l'année  entière,  et  seulement  dans  les  premières  années.  Parmi 
les  deux  autres  tiers,  le  plus  grand  nombre  des  enfants  ne 
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fréquente  pasTécoIe  la  moilié  de  Tannée,  et  souvent  (l*une  façon 
bien    interrompue;  jVn  parle  avec  connaissance  de  cause  : 
parmi  les  167  élèves  inscrits  en  1871  sur  mon  registre  matri- 
cule. 56  seulement  y  ligurent  pour  Tannée  entière,  «Taulres  pour 
1,  2,3.4  mois,  etc.  Quels  progrès  ces  derniers  peuvent-ils  faire? 
Ils  ne   reçoivent  que  des  bribes  d'une  instruction  qui,  pour 
porter  fruit,  demande  à  être  suivie  sans  interruption.  Que  sert 
d'étendre  et  de  réformer  tes  programmes,  si  les  enfants  n'assis- 
tent qu'irrégulièrement  à  des  leçons  qui  toutes  s'enchaînent  et 
se  complètent  ?  Le  maître  a  beau  payer  de  zèle  et  de  capacité, 
cet  enseignement  à  b.Uons  rompus  que  reçoivent  la  plupart  des 
élèves,  ne  donne  que  des  résultats  bien  illusoires  et  bien  fugitifs, 
et  est  la  principale  cause  de  l'ignorance  constatée  de  nos  jours 
chez  la  plupart  des  illettrés.  » 

Il  y  a  des  milliers  de  lettres  dans  ce  sens,  et  c'est  là  une 
enquête  qui  vaut  bien  celle  qu'on  vous  a  citée  l'autre  jour  à 
la  tribune,  et  dont  je  dirai  <lu  reste  tout  à  Tlieure  qmdcjues 
mots.  Mais,  continuant  à  plaider  ici  la  cause  de  l'optimisme 
oflicLel,  l'honorable  é\éque  d'Angers  nous  a  parlé  de  cas  parti- 
culiers, d'exi'mpb's  empruntés  aux  départements  de  Maine-el- 
lx)ire  et  île  la  Marne.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  au  sujet 
«b»  Maine-et  I^ûre  : 

•'  Voub'Z-vous  me  pemiellre  de  vous  citer  un  exemple 
t*mprunté  à  un  déparlemiMil  «pie  je  «lois  connaître,  celui  de 
Maine-et-Loire  ? 

"  En  \X12,  le  rap[)ort  de  l'insperieur  d'académie,  inséré  au 
procès-verbal  «lu  conseil  tiénéral.  constatait  (|ue  moins  de 
!  «MMi  rnfanl>  n'a>aifnt  pas  ifrii  (rin>tniclion.  Kn  1873,  W  chilTre 
descendait  à  821  et.  en  IH7H,  à  '|S7.  c'fsl-â-dire  «pien  six  ans 
il  avait  diminué  «le  moitié.  >» 

Assurément,  m«*>sieurs.  ci»s  rhiiïres  n'ont  pas  été  invt»nlés 
par  mon  honorable  contrailit  leur.  Il  b*<a  pris  «lans  |t*s  rapports 
faits  au  conseil  général.  Mais  ces  cbilTres  reposent  Mir  des 
méthodes  de  stalisliqut»  tellement  fantaisislt»N  que  je  ne  m'en 
expliipie  pas  moi-même  Tappliralion.  J'ai>oulu  rerhenher dans 
la  statisliipie  «pii  t^<t  fait«*  au  niinlNtère  de  1  Instniciion  publi<|ue 
le  relevé  relatif  au  départeni«*nt  Ar  Main«'-el  Loire  :  j'ai  voulu 
^a^oir  comment  b's  1  (Mmi  «b»  |s7'2  étaient  «le\enu'i  le>  487 
lie  1h78.    M«'ssi«*urs,  le^  chiiTn*s  réels  ^^ont    beaucoup  moins 
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consolants,  parce  qu'ils  ont  été  recueillis  par  des  méthodes 
sérieuses.  Savez-vous  quelle  est  la  différence  entre  le  nombre 
des  enfants  de  six  à  treize  ans,  recensés  en  1876  pour  le  Maine- 
et-Loire,  et  le  nombre  des  enfants  qui  vont  à  Técole  ?  La  diffé- 
rence est,  en  187(3-77,  de  9  969;  en  1878-79,  de  9312,  en 
1879-80,  de  7  602  enfants  qui  ne  vont  pas  à  Técole.  Vous  avez 
pris  vos  chiffres  dans  les  documents  soumis  au  conseil  général? 
Vous  avez  été  induit  en  erreur.  Cela  prouve  qu'en  fait  de 
statistique,  il  faut  être  très  sévère  dans  le  choix  des  sources. 

M.  Freppel.  —  Je  les  ai  pris  dans  le  rapport  au  conseil  général. 
M.  Levert.  —  C'est  voire  préfet  qui  les  a  donnés,  monsieur  le 
Ministre. 

M.  Haemtjens.  —  C'est  sans  doute  un  préfet  du  16  mai  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  voici  Texplica- 
lion  de  ces  erreurs  :  elle  est  dans  une  absence  complète  de 
méthode.  Pourquoi  arrive-t-on  à  ce  gros  chiffre  d'enfants  fré- 
quentant les  écoles?  Parce  qu'on  ne  tient  pas  compte  de  Tûge 
scolaire  de  chaque  élève.  Alors,  il  arrive  ce  que  signalait 
M.  Levasseur.  dans  un  passage  que  je  vous  ai  cité  :  c'est  que, 
comme  on  comprend  dans  la  population  enfantine  de  six  à 
treize  ans  un  grand  nombre  d  enfants  qui  sont  au-dessous  de 
six  ans  ou  au-dessus  de  treize  ans,  c'est  merveille  quand  on  n'a 
pas  un  excédent;  et  Ton  peut  avoir  ainsi  des  statistiques  qui,  à 
mes  veux,  sont  contraires  à  la  réalité,  comme  elles  sont 
contraires  à  l'esprit  (|ui  doit  animer  l'administration  de 
l'Instruction  publique,  (/fumeurs  à  droite.  \ 

M.  i»F.  SoLAM).  —  J"  serais  lûen  heureux  do  com[»nMwlre. 

M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Vous  ne  Comprenez  pas? 

M.  DE  SoLAM).  —  Non,  je  ne  comprends  pas  le  raisonnenieiil. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  Freppel  a  cité  un 
autre  département,  celui  de  la  Marne  : 

M  Prenons  un  département  à  l'extrémité  opposée  de  la  France, 
celui  delà  Marn«».  En  IS72.  d'après  b»  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie.  6  193  enfants  de  six  à  treize*  ans  s'étaient  abstenus 
de  paraître  à  l'école.  En  1H79.  c«»  chiffre  n'est  plus  que  de  iOOO, 
suivant  le  procès-verbal  de  la  session  dernière  du  conseil 
général  :  soit  une  réduction  des  cinq  sixièmes.  » 

Je  dois  dire  que  j'ai  vainement  cherché  dans  le  procès-verbal 
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ce  chiiïre  de  1  000  enfanls;  mais  la  vérité,  la  voici,  et  d'apnsle 
même  rapport  :  il  a  été  recnisé  44  557  enfants  de  six  à  treize 
ans;  en  1879,  on  n'en  a  trouvé  que  41  081  dans  les  écoles  : 
c'est  un  détlcil  de  3  476,  et  il  n'est  pas  insignifiant.  Et  Ton  vous 
a  cité  un  des  déparlements  en  projjrès,  un  département  lùen 
noté,  dans  lequel  rinslniclion  populaire,  malgré  tout  ce  qui  lui 
fait  défaut,  est  à  un  niveau  honorable  !  Mais  ce  sont  là  des 
éléments  de  moyenne,  «*l  ce  nest  pas  avec  des  moyennes  (ju'on 
arrive  à  la  vérité.  Il  faut  voir  ce  que  nous  appelons  les  mauvais 
départements,  los  départements  mal  notés.  C'est  alors  que  la 
proportion  des  enfants  qui  ne  suivent  pas  l'école  devient  inquié- 
tante ;  sur  100  enfants  de  six  à  treize  ans,  voici  la  proportion 
de  ceux  qui  ne  sont  inscrits  dans  aucune  école  : 
Finistère,  46  p.  100,  c'est-à-dire  un  chilTre  tie  47  000  enfants. 

CAlosHlii-Nonl...  36  p.  100,  33000  enfants. 

Morbihan 42  —  30  (KK)  — 

.Mayenne 24  —  Il  (M)0  — 

Loire-Inférieure..  23  —  18CHH>  — 

Creuse 23  —  9  000  — 

Cnrvi^m 32  —  13  000  - 

Puy-de-D.^me 2:1  —  l.iOOO  — 

Indre 27  —  1 1  04K)  — 

Haute-Loire 43  —  I9<M»0  — 

Haule-Viiniie 4S  —  18000 

11  y  a  ainsi  30  départements  en  France  tians  lesquels  la  popu- 
lation enfantine  de  six  à  Un/r  ans,  ()ui  ne  suit  aucune  école, 
qui  n'apprcmira  jamais  rien,  et  (|ui  est  condamnée  à  l'éternelle 
ijoiorance.  s<»  cote  par  un  chiiïre  supérieur  à  10000  Est-ce  en  pre- 
stance de  pareils  résultats  (ju'on  peut  direque  lesmoyensacluels 
suffisent,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  r«i*uvre  commencée  sans 
recourir  à  des  moyen>  extraonlinaires  ?  Messieurs,  ipiand  on 
com|»an*  un  pari'il  étatdt'choses.que  je  n'ai  >oulu  en  riendissi- 
muler  —  car  il  n'y  a  pas  de  raison  tIe  fanler  la  vérité  à  cette 
trihune.  il  faut  la  produire  toutt*  nut>  aux  pouvoirs  puhlics.alin 
«jue  ceux-ci  n'hésitent  pa>devant les  mo>en>à  employer,  et.  pour 
(|u'ils  puissent  assurer  aux  piquilatuins  une  contniinle  aussi 
nécessaire  «pie  salutaire  7*/vj  //iVn  .'  a  tjauche  —  quand  on 
compare  cet  étal  «le  l'euMM^nement  primaire  vu  Franrr  a^ec 
celui  des  nations  voisines,  nos  voisines  Ie>  plus  pn»clies,  on  ne 
coneoit  aucune  lierté.  En  déliniti>e.  parquets  chiiïres  pouvons- 
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nous  évaluer  sincèrement  le  nombre  des  élèves  illettrés, 
j'entends  les  enfants  qui  ne  savent  rien  —  l'expression  d'illettrés 
est  infiniment  trop  faible  —  à  combien  évaluons-nous  le  stock 
des  illettrés  en  France?  Les  deux  modes  de  constatation  qui 
sont  à  notre  disposition,  c'est-à-dire  la  statistique  des  élèves  qui 
ne  suivent  pas  l'école,  et  la  statistique  des  conscrits  qui  ne 
savent  pas  lire,  concordent  absolument.  Si  vous  prenez  la 
moyenne  pour  toute  la  France,  vous  trouverez,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  que  8S  p.  100  de  la  population  enfantine  qui  mette  le  pied 
dans  l'école  ;  et,  d'autre  part,  la  moyenne  du  relevé  des  conscrits 
illettrés  est  précisément  de  15  p.  10()  :  les  chilfres,  vous  le  voyez, 
se  contrôlent  l'un  l'autre.  Nous  avons  donc  en  France  15  p.  100 
d'illettrés. 

M.  I.AROCUK-JoiBEnT.  —  Dans  ce  calcul,  les  fdles  ne  sont  pas 
comptées. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —Eh  bien,  il  n'y  a  pas  autour 
de  nous  un  seul  pays  jouissant  des  bénéfices  de  l'obligation 
légale  qui  ait  une  proportion  d'illettrés  aussi  considérable.  En 
employant  le  même  procédé  de  comparaison  et  en  l'appliquant 
aux  nations  voisines,  au  lieu  des  15  p.  100,  nous  trouvons  : 
11  p.  100  en  Prusse,  3  p.  100  en  Bavière,  1  p.  100  en  Saxe, 
3  p.  100  dans  le  grand-duché  de  Bade,  4  p.  100  à  Hambourg  et 
Brème,  2  p.  100  dans  le  Luxembourg,  7  p.  100  en  Suisse, 
3  p.  lOO  en  Suède,  Norwège  et  Danemark. 

M.  i)K  La  KocHKFoiTAiLî),  DK.  DK  HisAcciA.  —  Ce  sont  des  monar- 
chies !    lintijiuites  rxilamations  à  gaur/ic.i 

M.  Haroiift.  —  (>  sont  des  moiiaivliies  prolestaiiles  ! 
.M.  Df.thoi  .  —  VA  rKspai;ne  calholi(ïue,  «ilez-la  dont*  I 
M.  llK.Nni  ViLUiN.  —  Quest-ce  (|u'a  lait  la  monarchie  en  France? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Ici  encore,  l'honorable  évéqu»^ 
d'Angers  a  cherché  à  battre  en  brèche  cette  comparaison,  dont 
il  a  parfaitement  compris  la  force,  et  il  a  mis  en  donle  d'abord 
ce  chilTre  de  3  p.  100  d'ilh'ltrés  qui  est  la  moyenne  des  conscrits 
du  royaume  de  Prusse.  Il  nous  a  dit  (|ue  ce  chilTre  n'était  pas 
exact,  car,  en  Posnanie,  on  compte  de  30  à  37  p.  100  dindivichis 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  puis,  il  a  contesté  le  nombre  des 
enfants  qui,  en  Prusse,  ne  vont  pas  à  l'école.  Messieni's.  j'ai  eu 
recours  à  la  statistique  comparée,  et  voici  les  vrais  chilTres  de 
la  population  enfantine  qui  ne  fréquente  pas  l'école  : 


Lui   SIR   L'0>EK;>EV£>T   FktVi  il  -Jf- 

En  Fraiiro.  15  p.  lU".':  en  PruïK-,  •«  f.  l-.».-. 

(liiiuil  ail  chiffri»  il>-  3  fi.  IW.  •{ai  rej-rv^&.r  >  :-:tl-;-  -..•* 
ilillfllri's  «!*"  la  cons^Tii-iioii  aaDa>-ii<^  Jia-  .i  =-:j-tat  :i 
niiaiitiK-  <!••  l'nissr-.  J>n  miiiiti^oç  U  ,-tr^x;'-  -i^'t-.t:-  i- 
cini*  ijui-  IVrreur  «If  mon  (R-DoraMr  .:.>(i!ri;.:;-;r  s.-i:  >  :•■ 
■|ii'il  a  l'ii  n'i'our*  à  iiti  rvtva'^^ini'iil  'î^i  i-  ^or.-r  ;;kî  m*  -s 
i-iHiM-rils.  M  nous  a  «lil  ■)iiil  j  a 'V  3"  i -îT  .::.:i::l-  ._^...— t 
ji.  inii  ,>ii  l'iiMiaiii'-.  (>  ii«?  s*tnt  j-Oï  -Jt^^  ■:■.■!.>:-;-  -;  >  i  --■  :.i= 
;;o.i  :i7  |i.  MK).  r."*!  13  à  l-î  |..  I'*'.  -;  -■  --;  >  i.f-  :-- 
iilriin-s  .|ii*oii  a  Ir^u»-^*  vn  l^Tl  -lanT  oû  r-:'-L-'i.ri'  r  i;;_- 
i|ii ml  à  li-ns'-mlil.'  .I.-  la  [>vj'iilai:<>a  a.i-i-*-âr  :-  :  i  lit  V;i; 
M>yi'z  la  ■lirl.T'Muv  :  <in  [>miii  -It-  n'jint'rfri-:*  _--î.-n.-':or  i.;7 
|.-.|ii.-n''>  It'H*-!  •!•■  rotili-.-aiion  n'a  [o.^  rii-:c-r'  ;■:  i.'  :•:•;; --- 
..ir  il  y  a  i-tvi  .1.-  r>-niari)ual>l>'  *l  <iii  iln-  fii:  ;.i.-  i-'!--^  >■;;•* 
•l.ins  ii'll.-  >)isi'ii>M>>n  :  '■■■•>l  -lu-  ïr  \r.:.-.','  :-  1  ::-.-u.-.a. 
iiilriNliiit  ilan>  hi  lui  -■■oUin-.  «oi-t-  ;  t-  n-it:.-ir.-E-i"  > 
\r.ii»  |.-  f.-i-ai  »(iir  Ivtil  a  rii-rir.-.  ri  j--  r^-.it--  :  ■.:.  îi  .*_  -•.•  ■> 
(«iiut.  la  fai^iiii  iluiil  i''  conipr-ril-  i'..i-ii.-i:.--:,  ;  ■  '-;  -■.  :  "i  -;'^ 
i|iii  r>-fail  ifS  Hiiiiir-. i-l  i!  faiii  •liilr-m{'?  \—nr  .'•-.':.."-  1—  '-V  -Vr. 

Mii.iti-l.'Iaii'i  II  ■l'TiiHT"'  iraiii-.-.  on  oïliiL  i-\'ai['f:  '.—  E-i"— 
l  m-  .|i-  rAiiiiTi')iir'  >l(i  NopI.  on  a  -lit  ■;  i  il  L'Li.;  :  ir  ;■■-•■■'  - 
•\s  Èfiiiu.T  iinf  n-lalioii  fiitr«-  !•■  (.rin.  ij-  îr  ^  •-■...--  ■.-  ...-i"-..-- 
.  I  !■■  i-niL'iv*  vi-nlal>l«:  ■1«'  IV-.:y|f:  A\  V:-u.  i:.---.-  .r^.  :  ; .  v.* 
\i.iil-il  .'  i>la  \it-(it  <l>*  !••■  i)iiH.  ronioi.-  j.-  t.rr,i  .:^  :-  :  •-.  ,-^ 
Kia*.>-l'iii-ir.Viii'Tn)ii'--  iif'iirlai'IuiiirL  fi-  (•:■-■-- !-ri:  ;  .■-  :-;  '._' 
'|ii>'l-)il>^  aiilliVs.  <l.-|iui-;  l-^T.;.  l-'TS.  IVi.  ..:j  iï.'iu-  Î-T^.  .' 
l'tiii- 1|'>- i|i'  IV'i-ili' uMi^aïuir*-.  Il  faiil  'i'-fi'-  •  .i->r  :.  >.:i; 
1  i'V''tii|iIi'  -I*'-  Klal— l'iiis  ■rAnn'-ri-iU'-.  '(H:  u-  ;r...t-  r-r..  *!*.- 
«iiio.  ail  i-iiiilrain-.  ilf<{(0(iiila1i»ri*  .^ui  j*>ri;>--fii  ■\--i  ;  -r.  .;-  -'. 
;■■  I  ,i|<|'li<-alinii  ■!.■  l'oMiuaiion  \êz^-  ■\'-\'\.\^ii-v.\\--  :  .'..:."-. 
•  :  J.-  M.ii- 1  iiionln-  nii  i>r«t;îrvs  »»*■:  |.  .|u^l  1^  n.'.:-^  r^  -:;  ;-.•> 
ji-li  ■■■■nii'anii-nn.  Voiis  ■iM-ir^rA\v  ■ratl«ijr,T  1 'T-:    -    -* 

.  tulTt iii'i>ni|iai-aiil  i|'-i.iii3iitil»^>  •juj  ii..-  -i-u\  (  ;•  "•:-.  \-.:'  >*. 

.  ri  ili-aiil:  "II)  at-n  l'ni**^  tant  •rill>-llr>^>.  Mu-  »'^:iîi«'Z[nr 
i-.iil  I  .-ii.i'iiiltli- i|i-  l:i|>o|iiilalù>n  aii-l»-*»!!"  'l-'li\  iii--*-'.  -.  ï'/i- 
fij>i<v.  I>'  ni>'m>'ni|>|>r<>i.-lii-iii>'iit>-ntr>5  la  [■<■(■  uiatfid  au ')•"*'•.  -'.^ 
•li\  an-  «Lins  iiutri'  lats.  ^ous  verriei  i|u>r  IVcart  âalMi*t«  aii"- 
\\  iiK^nif  t^nergie.  que  c'est  oae  coodamDaUoo  ik;  •otf'-  i(4'« 
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nous  évaluer  sincèrement  le  nombre  des  élèves  illettrés, 
j'entends  les  enfanls  qui  ne  savent  rien  —  l'expression  d'illettrés 
est  infiniment  trop  faible  —  à  combien  évaluons-nous  le  stock 
des  illellrés  en  France?  Les  deux  modes  de  constatation  qui 
sont  à  noire  disposition,  c'est-à-dire  la  statistique  des  élèves  qui 
ne  suivent  pas  l'école,  et  la  statistique  des  conscrits  qui  ne 
savent  pas  lire,  concordent  absolument.  Si  vous  prenez  la 
moyenne  pour  toute  la  France,  vous  trouverez,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  que  8S  p.  100  de  la  population  enfantine  qui  mette  le  pied 
dans  l'école  ;  et.  d'autre  part,  la  moyenne  du  relevé  des  conscrits 
illettrés  est  précisément  de  15  p.  10()  :  les  chilfres,  vous  le  voyez, 
se  contrôlent  l'un  l'autre.  Nous  avons  donc  en  France  15  p.  100 
dMlleltrés. 

M.  I.AROcHK-JoiBEnT.  —  Dans  ce  calcul,  les  filles  ne  sont  pas 
comptées. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —Eh  bien,  il  n'y  a  pas  autour 
de  nous  un  seul  pays  jouissant  des  bénéfices  de  l'obligation 
légale  qui  ait  une  proportion  d'illettrés  aussi  considérable.  En 
employant  le  même  procédé  de  comparaison  et  en  l'appliquant 
aux  nations  voisines,  au  lieu  des  15  p.  100,  nous  trouvons  : 
11  p.  100  en  Prusse,  3  p.  100  en  Bavière,  1  p.  100  en  Saxe, 
3  p.  100  dans  le  grand-duché  de  Bade,  4  p.  100  à  Hambourg  et 
Brème,  2  p.  100  dans  le  Luxembourg,  7  p.  100  en  Suisse, 
3  p.  1(K)  en  Suède,  Norwège  et  Danemark. 

M.  i)K  L\  Kor.UKFcn  (..Kru»,  me  dk  HisAcr.iA.  —  Ce  sont  des  monar- 
chies !    lirutjmites  cTrlamations  n  gnurhci 

M.  H\R()t)FT.  —  O  sont  des  monarchies  prolestanles  ! 
M.  Df.thoi  .  —  Kt  rKspai;ne  calhoh(|ue,  rilez-la  donc! 
M.  IIknri  Vii.uin.  —  Qu'est-ce  (jua  lait  la  monarchie  en  France? 

M.  u:  Président  du  conskil.  —  Ici  encore,  l'honorable  évéque 
d'An^^ers  a  cherché  à  battre  on  brèche  celle  comparaison,  dont 
il  a  parfaitement  compris  la  force,  t't  il  a  mis  en  doute  d'abord 
ce  chilTre  (h»  3  p.  100  dillcttrés  qui  est  la  moyenne  des  conscrits 
du  royaume  de  Prusse.  Il  nous  a  dit  cpie  ce  chilTre  n'était  pas 
exact,  car.  en  Posnanit»,  on  compte  de  30  à  37  p.  100  d'individus 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire:  puis,  il  a  contesté  le  nombre  des 
enfanls  cpii,  en  Prusse,  ne  vont  pas  à  l'école.  Messieurs,  j'ai  eu 
recours  à  la  slalislique  comparée,  et  voici  les  vrais  chiffres  de 
la  population  enfantine  qui  ne  frécjuente  pas  l'école  : 
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En  France,  15  p.  100;  en  Pinisse,  8  p.  100. 

Quant  au  chiffre  «le  3  p.  100,  qui  reprêsenle  le  dernier  stock 
d'illettrés  de  la  conscription  annuelle  dans  la  moyenne  du 
royaume  de  Prusse,  j'en  maintiens  la  parfaite  exactitude.  Je 
crois  (jut*  l'erreur  de  mon  honorable  contradicteur  vient  de  ce 
qu'il  a  eu  recours  à  un  recensement  qui  ne  porte  pas  sur  les 
conscrits.  11  nous  a  dit  qu'il  y  a  de  30  à  37  individus  illettrés 
p.  lOO  en  Posnanie.  Ce  ne  sont  pas  des  conscrits,  vi  ce  uvsi  pas 
30  à  37  p.  100.  C'est  15  à  16  p.  100,  et  c'est  le  chiffre  des 
illettrés  qu'on  a  trouvés  en  1871  dans  un  recensement  sappli- 
qu!int  à  l'ensemble  de  la  population  au-dessus  de  dix  ans.  Vous 
voyez  la  «lifférence  :  on  prend  de  nombreuses  générations  sur 
les<jiielles  l'effet  <le  l'obligation  n'a  pas  encore  pu  se  produire, 
car  il  y  a  ceci  de  remarquable  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
dans  cette  discussion  :  c'est  qu*^  le  principe  tie  l'obligation, 
introduit  dans  la  loi  scolaire,  n'opère  pas  instantanément.  Je 
vous  le  ferai  voir  tout  à  Tlieure.  et  je  résume  d'un  mol,  sur  ce 
point,  la  façon  dont  je  comprends  l'obligation  :  c'est  un  principe 
qui  refait  les  tuteurs,  et  il  faut  du  temps  pour  refaire  les  m<iMirs. 
(7Ws  bien!  à  fjaurhe.  —  ExclnmatUms  imnit/iies  à  droite.} 

Quand,  dans  la  dernière  séanee,  on  citait  l'exemple  des  États- 
l'nis  de  l'Amérique  du  Nord,  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  possible 
iVy  trouver  une  relation  entre  le  principe  de  l'école  obligatoire 
et  le  progrès  véritable  de  l'école;  eh  bien,  messieurs,  d'où  cela 
>ient-il  ?  Ola  vient  tie  ce  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  les 
Ktals-lnis d'Amérique,  pour  la|dupart.  ne  possèdent  que  depuis 
quelques  années,  depuis  IS7*2.  IH73,  187'i.  ou  même  1875,  le 
principt*  tie  l'érole  obligaloin*.  Il  faut  donc  écarter  du  débat 
l'exemple  des  Ktats-lnis  d*Aiuéri(|ue.  qui  ne  prouve  rien.  Mais 
voici,  au  contrain*.  des  populations  ()ui  jouisst  ni  du  principe  et 
dt*  l'application  de  l'obligation  légale  depuis  n(»mbre  d'années, 
et  je  \ous  )  montre  un  progrès  a\ec  bquel  le  nôtre  ne  sup[»orte 
pas  la  comparaison.  Vous  a\ez  e>sa>é  d'atténuer  l'effet  de  ces 
chiffres  en  comparant  «b»»^  quanlilé-i  (|ui  ne  >ont  pas  >enddabb»s. 
en  dis;int:»ll  y  aen  Prus>e  tant  d'illettrés.  -  Mais  \ousavi'Z|)ris 
tout  l'ensemble  de  la  population  au-de»us  d«'  «lix  iiî)<,  et,  >i  \ous 
fai>iez  le  même  raïq^rochenimt  entre  la|Mqiulatioii  au  dessus  de 
<lix  ans  «lans  notre  pay»*.  \ous  > erriez  <|ue  lécart  >ub>iNte  a^ec 
la  même  énergie,  que  c'est  une  condamnation  de  notre  s(a(u 
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quo.  Pour  cette  population  au-dessus  de  dix  ans,  la  moyenne 
des  illettrés  est  en  Prusse  de  9  i/2p.  100  pour  les  hommes,  et 
de  14  12  pour  les  femmes.  Savez-vous  ce  qu'elle  en  est  chez 
nous  pour  les  adultes  au-dessus  de  vingt  ans?  Elle  est  de  plus 
de  57  p.  100.  Vous  voyez  donc  que,  quelle  que  soit  la  méthode 
que  l'on  emploie,  qu'on  prenne  simplement  les  conscrits,  les 
jeunes  gens  de  lYige  de  vingt  ans,  ou  l'ensemble  de  la  popula- 
tion au-dessus  de  di\  ans,  ou  au-dessus  de  vingt  ans,  on 
constate  toujours  un  écart  considérable  qui  ne  peut  s  expliquer 
que  par  rinfluence  salutaire  du  principe  de  l'école  obligatoire. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Enlin,  vous  avez  cherché  à  nous  démontrer  avec  des  chiffres 
que  l'épreuve  avait  été  faite  en  Alsace,  que  l'Alsace  donne 
aujourd'hui  des  résultats  moindres  qu'il  y  a  dix  ans.  Je  ne  peux 
pas  discuter  ici,  messieurs,  les  chiffres  de  l'Alsace,  je  ne  peux 
pas  envisager  ni  discuter  ici  les  causes  morales,  sociales,  natio- 
nales, qui  peuvent  expliquer  une  certaine  désertion  des  écoles 
en  Alsace.  {7'rès  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  J'aime 
mieux  vous  opposer  des  renseignements  infmiment  plus  précis. 
Une  comparaison  a  été  faite,  en  1848  et  en  1870,  entre  l'Alsace 
et  le  grand-duché  de  Bade. 

M.   DE   LA    lUsSKTIKRF.  —  Kn   1868! 

M.  LK  Prksidext  du  conseil. —  Vers  1848,  le  chiffre  des 
ilh'ltrés  dAlsan-Lorraine  était  de  14  p.  100;  legrandnluché  de 
Bade,  (|ui  est  un  pays  limitrophe,  comptait  18  p.  100  d'illettrés. 
Puis,  robligation  est  introduite  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Environ  vingt  ans  si'  pass»»nt;  au  recensement  de  1870.  on 
constata  que  le  rhiffre  des  illettrés  n'est  plus  que  de  "2  ou 
3  p.  100.  Pendant  ces  mêmes  vingt  années,  l'Alsace  restait  à  la 
proportion  de  14  p.  100. 

M.  DuTHoi .  —  (y«tait  sous  l'Empire. 

M.  LK  Pkêsidknt  dud)N8eil.  — S'il  y  a  un  exemple  frappant, 
une  démonstration  par  h's  chiffres,  c'est  bien  celle-là  î 

.M.  DK  L\  Hassktikrk.  —  Miiis  vous  oubliez.  iiionsi<>ur  le  Miiiisti-e, 
qup,  pour  r.VIsare  f i  le  grand-duclié  ci**  Badf,  il  y  a  un  document 
ofHri»'!  irnfulahle,  c'est  ronqutHe  faite  par  M.  Duruy  en  1868,  et 
tout  ravaiita;:e  (ju'elle  constate  en  faveur  de  l'Alsace  <jui  n'était  pas 
soumise  «i  robligation. 

.M.  LE  PRKsn)t.M.  —  N'interrompoz  pas  ! 
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M.  DE  LA  Rassetikiie.  —  C'est  une  siin|)le  reclilicalion  <le  fait. 
M.  LE  Président.  —  Vous  la  ft'iez  à  la  IrilMiiie  ! 

M.  LK  Présidext  du  conseil.  —  Je  maintiens  que  mes 
chiffres  sont  exacts.  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
vous  retenir  sur  des  dtHails  si  arides...  (  Parlez!  parlez!)  Mais  je 
crois  qu'il  est  bon,  pour  soi-mt^me,  de  passer  en  revue  les 
motifs  «l'une  conviction  qui  est  profonde  chez  nous,  «pii,  j'espère 
l'avoir  dc'^montrè,  n'est  pas  un  préju^ri^  dt^mocratique,  mais  un 
instinct  souverainement  jusl(»  qno  vient  fortifier  l'élude  des 
faits  et  i\e<i  procédés  scientifiques  (  Tî-ès  bien  !  très  bien  !  à 
gauchi*.  ) 

Messieurs,  je  n'attends  pas,  et  il  ne  faudrait  pas  attendre  de 
l'introduction  du  principe  de  l'école  obligatoire  dans  nos  lois 
des  effets  immédiats,  mécaniques,  à  très  brève  échéance. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  écrit  ou  parlé  sur  le  principe  de 
l'obli^'ation.  tous  les  hommes  d'Ktat  qui  l'ont  désiré  ou 
appliqué  dans  des  temps  récents,  ont  clairement  expliqué  (pie 
leflicaciléde  cette  loi  était  bit»n  moins  dans  la  contrainte  maté- 
rielle et  directe  qui  en  résulte  que  dans  la  salutaire  intimidation 
(]ui  en  sort  et  dans  les  mu*urs  nouvelb^s  cpii  sont  ainsi  fondées. 
Trèx  bien!  à  gaiichr.) 

Je  crois  ipie,  si  on  serrait  de  près  h's  ar^^lments  des  adver- 
saires de  l'obliiration.  vous  verriez  combien  il  leur  faut,  j'ose  le 
dire.de  parti  pris  pdur  ne  pas  être  «l'acconl  avec  nous.  Oir.  de 
quoi  nous  parb'iitils?  h'unt'  contrainte  morale!  M.  Fn*pp«d 
reconnaît  «pu»  l'tddi^ration  d*i*nvoyer  r«*nfanl  à  l'école  est  pour 
le  père  d«»  famille  un  dt»voir  fondamental  :  il  reconnaît  roblijra- 
lion  morale,  il  acc«»pte  tout«»s  les  contrainli's  morales,  il  ne  v»miI 
pas  de  contraint!*  judiciain*. 

M.  KnFPPKL.  —  Nun  !  y  n'ni  veux  pas. 

M.  LK  Présioknt  du  conskil.  —  C^'tt»'  contrainte  jutliriain». 
elle  est  pourtant,  dans  un«'  imm(*n>e  prop(»rtion.  pour  la  plus 
wTantte  part,  pour  la  part  la  plus  enicacc  de  son  action,  piiri'- 
mt»nl  moralv. {/:xciamtiiinn$  à  f/roife.  C',«»s  idées  étalent  parfai- 
tement comprises  dès  1831  par  .M.  r>4)usiii.  Jf  vcuis  «tcmande  la 
permission  de  vous  citer  ces  ({Uflques  li^rnt*s  : 

"  En  Prusst».  <lll-il,  le  ilevoir  dfs  paivnts  d*envo>er  leurs 
*'nfants  aux  écoles  primaires  est  tellement  national  et  enraciné 
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dans  toutes  les  habitudes  légales  et  morales  du  pays,  qu'il  est 
consacré  dans  un  seul  mol,  Schulp flichf îy keit  {deyo'w  d^école);  il 
répond,  dans  l'ordre  intellectuel,  au  service  militaire,  Diensi- 
pflichitgkeit.  Ces  deux  mots  sont  la  Prusse  tout  entière  ;  ils 
contiennent  le  secret  de  son  originalité  comme  nation,  de  sa 
puissance  comme  État,  elle  germe  de  son  avenir;  ils  expriment, 
à  mon  gré,  les  deux  bases  de  la  vraie  civilisation,  qui  se 
compose  à  la  fois  de  lumières  et  de  force.  La  conscription  mili- 
taire, au  lieu  des  enrôlements  volontaires, a  trouvé  d  abord  bien 
des  adversaires  parmi  nous  ;  elle  est  aujourd'hui  considérée 
comme  une  condition  et  un  moven  de  civiUsalion  et  d'ordre 
public.  Je  suis  convaincu  qu'un  temps  viendra  où  l'instruction 
populaire  sera  également  reconnue  comme  un  devoir  social 
imposé  à  tous,  dans  l'intérêt  général.  En  Prusse,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  l'État  a  imposé  à  tous  les  parents  le  devoir  strict 
d'envoyer  tous  leurs  enfants  à  l'école,  sauf  à  faire  la  preuve  qu'ils 
leur  donnent  à  la  maison  une  instruction  suffisante...  » 

Et  beaucoup  d'années  après,  en  1870,  un  homme  d'État 
anglais  des  plus  distingués,  M.  Forster,  qui  a  attaché  son  nom 
au  célèbre  bill  d'éducation  de  1870,  exposant  au  Parlement 
anglais,  à  la  représentation  de  cette  nation  si  jalouse  du  self 
govemmeni,  les  raisons  pour  lesquelles  il  fallait  introduire  dans 
la  législation  une  contrainte  nouvelle,  les  précisait  à  merveille. 
M.  Forster  avait  été  longtemps  un  adversaire  de  l'obligation,  au 
point  de  vni*  libéral  :  c'était  un  économiste»  déterminé,  un  libéral 
à  outrance  :  en  1870,  il  s'incline  devant  l'évidence  des  faits,  et 
voici  ct'  (|ii'il  dit  an  Parlem«'nt  :  «  Il  y  a  un  point  sur  le(juel.  je 
le  confesse,  j'ai  changé  d'opinion.  Je  crois  (jue,  l'année  dernière, 
j'ai  aflirmé  «lans  crito  ClKunbre  (|u'«'n  Amérique,  bien  qu'il  y 
existe  drs  lois  d'ohli.L^alion,  ♦lli's  sont  si  rarement  appliquées 
(|u'elles  sont  de  nid  elb*t...  »  C'était  l'objection  qu'on  lui  faisait 
et  (|u'on  nous  fait  à  nous-uiémes  aujourd'hui  :  «  U\  où  les  lois 
d'obligation  existent,  c'est  ;»  peine  si  on  les  applique  :  dès  lors, 
h  (juoicela  sert-il?>»M.  Forster  continue  ainsi  :  «Une  étude  plus 
attentivt»  di»  la  nialière  m'a  convaincu  que,  si  elles  sont  aussi 
rarement  appliquées  en  Améri(|ue  que  dans  les  parties  deTAlle- 
magne  où  tle  semblables  dispositions  sonten  vigueur,  il  n'en  est 
pas  moins  reconnu  qu'elles  ont  eu  une  grande  action,  depuis 
qu'elles  ont  fait  i»rendre  corps  à  la  force  morale  qui  a  rendu  en 
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c«s  pay.s  réducation  plus  universelle.  Il  \  a  un  fait  important  à 
rappeler  :  c'est  cjue,  dans  aurun  pays,  Téducalion  n'a  jamais 
fait  de  progrès  nVI  si  ce  principe  n'y  a  pas  H{\  à  une  époque 
quelconque,  reconnu  ;et  celle  remanpie  s'appUijuc  aussi  bien  à 
l'Irlande  qu'aux  États  de  la  NouvelJe-Anjzlelerre  et  à  TAlle- 
magne.  Voilà  pour  le  principe.  »  C'est  en  effet  la  véril<^  ;  et  ce 
doit  tMre  là  la  consolation  des  libéraux  qui  s'effraient  et  que  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  enchaîne  à  un  statu  çuo  que  je 
consitlére.  quant  à  moi,  comme  désastreux.  C'est  que  Cfs  lois 
d'obligation  ont  surtout  iine  vertu  morale  et  que,  partout  où 
l'obligation  a  fonctionné  pendant  un  certain  ncmibre  d'années. 
elle  a  cette  eflicacilé  df  faire  pénétrer  dans  la  conscience 
publi(|ue  l'itlée  d'un  devoir  nouveau.  [\(mihrtiisrs  man/ues 
(f  approbation  à  gauche  et  au  rrntrr,; 

Vous  pouvez  vous  rappid<*r  ce  «jui  s'est  passé  piuir  un  autre 
genre  d'obligation,  pour  l'obligation  imposée  aux  communes 
d'avoir  une  maison  d'école.  L'(d»Iiiralion  datt»  di»  l'année  1833: 
dans  l'année  (jui  a  sui\i.  c'était  par  miilii'rs,  par  <lizain<*s  de 
milliers.  <|ue  l'administration  dr>ait  proposer  dts  décrets  jiour 
contraindre  les  counuun»'>  à  fxerutfr  la  loi.  Kh  bit*ii.  anjour- 
d'bui,  cbaqueannét»,  jappoili' à  la  signature  «Ir  M.  I»'  Président 
(b'  la  République*  «les  dizaines  à  print'  de  dé(  r«*i>.  imposant 
d'oflice  de  très  petites  ou  trè>  pau\re<  communes  <|ui  e>sa>ent 
encon»  «le  se  soustraire  à  l'obliiration  de  la  mai>on  d'écob*. 

Qu'est-ce  i^ii  a  amené  ce  ré>ullat?  yn*e>t-ce  qui  a  d(uiné  celte 
b'çon  d'éducation  à  nos  |M»pnlationN  rurales  ?  yuesl-ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  les  plus  pfiites  communes  >iennent  à  nous,  ftuit 
des  emprunts.  s'impo>ent  di'^  it'iaimts  pour  a\oir  des  mai<(»ns 
d'école?  C'est  la  loi  di*  |H33.  /i^k  ftifu!  très  fnru  !  à  gaurhe  r( 
au  rentre, 

On  peut  annoncer  et  piedire  a  coup  ^iivwu  phén^unènt»  abso- 
lument semblable,  sitiM  que  \ous  aurez  >oté  robli^atitui  de 
l'école  pour  le  père  île  faunlle.  Non.  on  ne  pa>sera  pas  son 
temps  à  «les  poursuites,  à  des  proi  es.  à  des  condamnation^  :  r«» 
n'esi  pas  le  gentlarme  qui  >era  b'  ^Miintl  ressort  de  celte  loi.  La 
condamnation  juiliciain*  e^i  nécessaire  comim»  résen»*,  comme 
sanction  tleniièn'  ;  mai*i  notre  loi,  >i  ^ous  voulez  la  lire,  est 
toute  faite  de  contrainte  morale.  {Oêuêgations  à  droite.) 

Que  propose-t-elle?  Au  pn*mier  dt»gré,  cette  chose  tK»s  efli- 
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cacc  :  une  statistique  de  Técole,  une  obligation  pour  le  maitre 
de  signaler  les  absents  après  quatre  absences.  C'est  un  grand 
point  cela,  c'est  un  immense  progrès  :  c'est  Técolier  absent 
désigné  à  la  commission  scolaire,  c'est  cette  commission  s  enqué- 
rant  au  domicile  du  père  et  demandant  :  <«  Pourquoi  Tenfant  nV 
t-il  pas  élé  à  l'école  ?  »  On  donne  la  raison,  raison  qui  n'est  peut- 
élre  pas  bonne.  La  commission  dit  :  «  Nous  vous  pardonnons  cette 
fois.  »  Y  a-t-il  récidive?  on  mande  alors  le  père  de  famille  récal- 
citrant et  on  lui  dit  :  «  Vous  manquez  à  votre  devoir  de  père. 
Vous  avez  beau  dire  que  vous  avez  besoin  de  votre  enfant;  vous 
n'en  êtes  pas  le  maître,  l'exploiteur  :  il  appartient  à  la  société, 
c'est  pour  son  avenir  que  vous  devez  le  sacrifice  de  ces  quelques 
journées  de  travail  que  vous  arrachez  péniblement  à  son 
adolescence.  »  {A  gauche:  Très  bien!  Irèsbien!  applaudissements,) 

Voilà  le  langage  que  l'on  tient  au  père  de  famille,  et  vous 
croyez  qu'il  n'entend  pas  ces  choses  !  Vous  croyez  que,  quand 
les  notables  de  la  commune  tiendront  un  pareil  langage  à  un 
paysan,  il  n'en  sera  pas  touché  !  J'ai  dit  à  un  paysan  ;  mais,  — 
messieurs,  je  fais  cette  réflexion  au  passage,  —  mais  ce  ne  sera 
pas  aux  indigents  qu'elle  sera  faite  le  plus  souvent,  car  c'est  une 
chose  remarquable  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  pauvres  qui  sont 
h»s  plus  réfraclaires;  nos  rapports  constatent  que  les  enfants  des 
véritables  indigents  sont  assez  exacts  à  l'école.  Là  où  se  trouve 
la  grande  inexactitudt\  c'est  dans  la  petite  propriété,  qui  ne 
s'rsl  point  encore  familiarisée  avec  l'idée  que  l'enfant  n'est  pas 
seulement  une  paire  de  petits  bras,  mais  une  ûme  et  un  cœur 
qu'il  faut  élevtM*.  (.1  gauche  :  Trèx  bien  I  très  bien  !) 

M.  lévéque  d'Angers  s'est  servi  l'autre  jour  contre  la  thèse 
de  l'obligation,  d'une  en(|uéle  qui  a  eu  lieu  en  1865.  A  cette 
épo(|nf' ,  vous  a-l-il  dit,  M.  Duruy  envoya  un  questionnaire  aux 
inspecleiirs  d'académie,  et  il  leur  demanda  leur  avis  sur  les 
questions  pendantes  :  sur  la  gratuité,  sur  l'obligation.  On 
compte, ajouta-t-il, quatre  ou  cinq  inspecteurs  d'académie  qui  se 
sont  prononcés  pour  le  principe  de  l'obligation.  Messieurs,  cette 
assertion  est  exacte.  Seulement,  j«»  me  peimets  de  répondre  à 
l'honorable  évéque  d'Angers,  qu'elle  ne  prouve  rien.  11  faut 
voir  quel  était  le  questionnaire  envoyé  par  M.  Duruy  et  surtout 
se  reporter  à  l'époque  de  cette  en(|uéte.  Il  y  a  là  une  page  d'his- 
toire très  récente,  prescjue  contemporaine,  qui  a  son  intérêt. 


□ 


Lui  sir  l'knskiu>kmkn*t  piiimaiiik.  m 

Oui,  >l.  Iluruy  ctaitun  (ri-and  partisan  île  l'enseit^nemonl  obliga- 
toire, mais  il  rciiconirail  «laiis  le  monde  oriiciel,  dans  les  autres 
administrations,  dans  son  propie  ministère... 

M.  Ékile  Di^;srtit:(i;L.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  PRÈmiiiirr  DU  TOsaBii..  —  ...  ilans  te  Cabinet  dont  il 
faisait  partie,  dans  le  Corps  l^iiislalif,  dans  le  Sénat,  dans  tous 
les  pouvoirs  publics,  une  èlranj^e  résistance,  une  résistance 
auprès  de  laquelle  la  vôtre,  messieurs,  est  de  la  modt^ralion. 
{Tr<-t  bien! Agnufbc.)  Il  lit  uneeuiiuéle.  Kst-ce  que  vouscrojcï, 
ronime  semblait  l'indiquer  mon  honorable  contradicteur,  qu'il 
poussait  ses  subordonnés  à  répondre  oui  â  la  question  de  l'obli- 
gation ?  C'est  tout  le  contraire,  messieurs.  Il  ^lait  arrivé  à 
M.  Iluniy,  ces  jours-là  m<^me,  une  terrible  aventure.  Chacun 
savait  qu'il  était  partisan  de  l'enseignement  obli^toire  :  il  ne 
s'en  cachait  pas.  il  Taisait  Taire  des  travaux,  il  envoyait  des 
ins|iecti'Hrs  généraux  en  Allemagne,  il  préparait  le  fameux 
rapport  qui  parut  au  Journal  uf/iriel.  et  qui  Tut  rétracté,  il  est 
vrai. 

M.  t.miu.  DLsiutxEL.  ~  Il  arl'f  d/-MvoutM.'-.lf  IciiJcinaiii. 

M.  I.K  pRéaniENT  du  co.n.skil.  —  El  quelle  était  relie 
tr-rrible  aventure  qui  venait  de  lui  arriver?  i£  l'J  mai  de  celte 
même  année  I8t>4,  au  moment  «l'i  se  Taisait  celle  enquête,  son 
secrétaire  tténéral,  ipii  était  alors  M.  Genteur.  w-  prononçait,  au 
(^rps  législaliT.  avec  la  désiiivoUun'  la  plus  résolue,  contre  le 
principe  de  l'ohliinition.ilans  des  termes  qu'il  est  peut-élre  lion 
d"'  relire  pour  se  f,-iire  une  idée  de  ce  que  c'est  que  rojilimisnie 
«ffkiH  de  ce  temps  ri  on  i!  mène.  Vous  ne  m'accuserez  pas  de 
rr  pérhé-tà  :  je  ne  péehe  pas  par  optimisme. 

.\  ce  moment-là.  voici  ce  que  disait,  au  Ci>rps  législatif,  le 
stTrélain*  général  du  minisire  de  l'liislru>'ti<in  publique,  répon- 
dant à  un  diiroiirs  de  M.  Jules  Simon  :  "  Ne  nous  ilcmandez  |ias 
l'inslniclion  obligatoire  :  tdie  ti'i'sl  pas  dans  nos  m<eurs.  Vm-'iuet 
numkrfutei  d'ailh-'tiun.  Viius  jtrélendez  qu'i-lle  a  réussi  dans 
il'aiitres  pays:  )■'  le  nie.  ji'  le  nie  avec  des  rliiflres.  et  non  avec 
d.-  chiffres  en  l'air,  awe  îles  rbilTres  aullitiiliques...  Kt  en 
l'russi- '^  on  nous  a  mis  au-ilessons  de  |.i  l'nisse!  On  rit.  Sur 
:t-J  >5(iOU  enfants.  tilHJtXNI  demeun-nl  éiranuers  à  l'école,  tandis 
qu'avec  une  population  plus  grande,  nous  n'en  avons  que  tît)i)(N)0 
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cacc  :  une  statistique  de  l'école,  une  obligation  pour  le  maître 
de  signaler  les  absents  après  quatre  absences.  C'est  un  grand 
point  cela,  c'est  un  immense  progrès  :  c'est  l'écolier  absent 
désigné  à  la  commission  scolaire,  c'est  cette  commission  s  enqué- 
rant  au  domicile  du  père  et  demandant  :  <«  Pourquoi  l'enfant  n'a- 
t-ilpas  été  à  l'école?  »  On  donne  la  raison,  raison  qui  n'est  peut- 
élre  pas  bonne.  La  commission  dit  :  «  Nous  vous  pardonnons  cette 
fois.  »  Y  a-t-il  récidive?  on  mande  aloi-s  le  père  de  famille  récal- 
citrant et  on  lui  dit  :  «  Vous  manquez  à  votre  devoir  de  père. 
Vous  avez  beau  dire  que  vous  avez  besoin  de  votre  enfant;  vous 
n'en  êtes  pas  le  mailre,  l'exploiteur  :  il  appartient  à  la  société, 
c'est  pour  son  avenir  que  vous  devez  le  sacrifice  de  ces  quelques 
journées  de  travail  (|ue  vous  arrachez  péniblement  à  son 
adolescence.  »  {A  yauc/te:  Très  bien!  très  bien!  applaudissements,) 

Voilà  le  langage  que  l'on  tient  au  père  de  famille,  et  vous 
croyez  qu'il  n'entend  pas  ces  choses  !  Vous  croyez  que,  quand 
les  notables  de  la  commune  tiendront  un  pareil  langage  à  un 
paysan,  il  n'en  sera  pas  touché  !  J'ai  dit  à  un  paysan  ;  mais,  — 
messieurs,  je  fais  cette  réflexion  au  passage,  —  mais  ce  ne  sera 
pas  aux  indigents  qu'elle  sera  faite  le  plus  souvent,  car  c'est  une 
chose  remarquable  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  pauvres  qui  sont 
les  plus  réfractaires;  nos  rapports  constatent  que  les  enfants  des 
véritables  indigents  sont  assez  exacts  à  l'école.  Là  où  se  trouve 
la  grande  inexactitude,  c'est  dans  la  petite  propriété,  qui  ne 
s'rst  point  encore  fanuliarisée  avec  l'idée  que  l'enfant  n'est  pas 
seulement  une  paire  de  petits  bras,  mais  une  àme  et  un  cœur 
(ju'il  faut  élevi'r.  A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  l'évéque  d'Angers  s'est  servi  l'autre  jour  contre  la  thèse 
de  l'obligation,  d'une  enquête  qui  a  eu  lieu  en  1865.  A  cette 
épo(|ne,  vous  a-l-il  dit.  M,  Duruy  envoya  un  questionnaire  aux 
inspecteurs  d'académie,  et  il  leur  demanda  leur  avis  sur  les 
questions  pendantes  :  sui-  la  gratuité,  sur  l'obligation.  On 
compte, ajouta-t-il,(|uatre  ou  cincj  inspecteurs  d'académie  qui  se 
sont  prononcés  pour  le  principe  de  l'obligation.  Messieurs,  cette 
assertion  est  exacte.  Seulement,  je  me  peimets  de  répondre  à 
l'honorable  évéque  d'.\ngers,  qu'elle  ne  prouve  rien.  Il  faut 
voir  (juel  était  le  questionnaire  envoyé  par  M.  Duruy  et  surtout 
se  reporter  à  l'époque  de  cette  enijuéte.  Il  y  a  là  une  page  d'his- 
toire très  récente,  pres(|ue  contemporaine,  qui  a  son  intérêt. 
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Oui,  M.  Duruy  élail  un  ):ranil  |mrltsan  do  ronsoignetnent  oblifia- 
loiro.  maiftil  n>ncontrait  <laus  le  momie  oflii'iel,  dans  lt>s  autres 
ailiHiiiistralions.dans  son  |)ro[iiv  ministi-r<^... 

M.  ÉmuL  De*  Hift.i.  —  CcA  oeh  ! 

M.  LE  PRéHiiiKXT  DUC<>!>8Bii..  —  ...  ilau;!  Ii>  Catiînct  dont  il 
Taisait  partie,  dans  le  (lorps  lt'i;UIalir,  dans  le  Sénat,  dans  tous 
les  pouvoirs  publics,  une  élranv'e  nVistanre,  uiio  nHislance 
auprès  de  laquelle  la  vOlre.  uir-ssieurs,  est  de  la  modérât inn. 
{JWt  hifn'.àgauehf.]  Il  tîl  une  eni|u<Me.  Kst-i-c  ijuo  vousn-ojez, 
nimme  semblait  riudi<]u<>r  mon  lionoratde  roniradicleur.  qu'il 
[loussail  ses  subordonnés  à  répondre  oui  à  la  i)ue$lion  dt>  l'obli- 
gation ?  C'est  tout  le  contraire,  messieurs.  11  était  arrivé  à 
M.  Uuruy,  ces  jours-là  même,  tme  terrible  aventure.  Chacun 
savait  f|u'il  était  partisan  de  IVnsei);nenienl  obligatoire  :  il  ne 
s'en  cacbait  pas.  il  faisait  fain'  îles  travaux,  il  envoyait  des 
inspecteurs  généraux  eu  Allemat'ne.  il  pré|)arait  le  fameux 
rapport  ijui  parut  au  Jnuiual  "f/t'iel.  et  ijui  fut  rt'lracté,  il  est 
vrai. 

H.  ÉxiLt  Uts< nitEL.  —  Il  a  •H'-  driatoui'  d-^  le  leuilcmuiii. 

M.  i-B  pBÉeinE.vT  DU  co.ssBiL.  —  El  ipielle  étail  ceil.- 
terribh'  aventure  ipii  venait  de  lui  arriver?  I.e  lît  mai  île  celte 
même  année  t8«i4.  au  moment  où  .«e  faisait  celte  encpiéte.  son 
secrétaire  général,  •pii  était  nlorsM.lienti'ur.  se  |>rononrail,  au 
r«rps  législatif,  avec  la  désinvolture  la  plus  résolue,  contre  le 
(irinr ipe  de  l'obligation,  dans  des  termes  ipi'il  est  peut-être  lion 
de  relire  pour  se  faire  une  idée  de  i-i-  i|ue  c'e-i  i|ue  roplinii>nie 
cifUrit'l  de  ce  temps  et  m'i  il  ment'.  Vous  ne  m'accuserez  pas  de 
re  pécbé-Ià  ;  je  ne  pèche  pas  par  oplimisiii"-. 

\  ce  momi-nt-là.  voiei  ce  ijne  disait,  au  Corps  législatif,  le 
secrétaire irénéral du  miiiislre  deriiishuiiiiiii  pulthipn-.  répon- 
dant à  un  discours  de  M.  Jub-s  Simon  :  »  Ne  nous  ilmiaiidcz  pas 
l'instruction  oblig:itoire  :  elle  n'i-sl  pas  dans  no-*  mours.  Uari/uf* 
nnmhr^uift  dailki'iiiiii.  Vous  préli-ndi-z  .]u"''lli'  a  réussi  ilans 
d'autre»  |iaïs:  j*-  b-  nie.  ji'  le  nie  avei-  des  cliilTres.  cl  non  awc 
<b'*  chiffres  en  l'air.  a»i'>-  ilrs  rliitln's  autb<'nli<|u«'s...  Kl  en 
l'russe  î  on  nous  a  mis  ail-ilessous  de  l:i  l'ru-ise  \  tht  rit.  Sur 
3-225000 enfants.  «UUUOiidemeun-nl  étraiiiîers  à  lérol.-.  tandis 
<|u'aTec  une  population  plus  grande,  nous  n'en  avons  que  <Km)OU(> 
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qui  restent  en  dehors  de  la  classe.  Nous  sommes  donc  au-dessus 
de  la  Prusse!...  Il  ne  faut  pas  loucher  à  rautorité  déjà  trop 
restreinte  du  père  de  famille.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  pe^^uffil 
pas  de  dire  :  Je  demande  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  et 
de  soulever  ainsi  autour  de  soi  je  ne  sais  quelle  popularité. 
(IVomôreuses  marques  prolongées  (V approbation,)  Il  s'agit  de 
savoir  quel  moyen  de  coercition  approprié  à  nos  mœurs  vous 
proposez  d'employer.  {Cestcela!)  Dans  la  sentimentale  Alle- 
mairne,  lorsqu'un  père  de  famille  refuse  d'envoyer  son  enfant  à 
l'école,  il  comparait  devant  une  commission,  et  là,  on  lui  tient 
un  discours  moral  et  attendrissant  dont  vous  avez  pu  apprécier 
tout  à  l'heure  le  résultat.  (On  rit.)  Quel  effet  cela  produirait-il 
en  France  ?  » 

On  avait  dit  cela  au  Corps  législatif,  et.  quelques  mois  apK*s, 
un  autre  membre  du  Gouvernement,  qui  avait  été  le  ministre  de 
VT^truction  publique  de  la  loi  de  1850,  M.  de  Parieu,  disait  sur 
Té  même  sujet  : 

«  En  vérité,  quoique  j'approuve  beaucoup  ce  grand  mouve- 
ment qui  se  fait  autour  de  l'instruction  publique,  il  y  a  quelque 
chose  de  consolant,  c'est  que  toutes  ces  discussions  sont  des 
débats  de  médecins  autour  de  quelqu'un  qui  se  porte  assez  bien. 
[Très  bien  !  très  bien  !  —  Rires  approbatifs.)  La  législation 
actuelle,— c'est  une  idée  qu'il  m'appartenait  d'exprimer,  comme 
organe  d'un  gouvernement  qui  ne  veut  pas  en  changer  les 
bases,  la  léLnslation  actuelle  est  donc  satisfaisante  ;  elle  ne  nous 
donnera,  en  Europe,  aucun  motif  de  rougir.  » 

Eli  bi<»n ,  messieurs ,  c'est  entre  ces  deux  discours  que 
M.  Duruy  fait  son  en(juélp.  Savez-vous  comment  il  interroge  les 
inspecteurs?  Voici  une  de  ses  questions  : 

N"  11.  —  Obligations  de  l'enseignement,  abstraction  faite  des 
questions  tbéoricjues.  soulevées  par  la  question  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens 
serait-il  possible  d'exercer  sur  les  familles  une  pression  morale 
et  matérielle,  de  nature  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des 
écoles  ?  » 

On  ne  leur  demande  pas  ce  qu'ils  pensent  de  l'instruction 
obligatoire;  du  reste  ils  avaient  bien  quelque  connaissance  de  ce 
qu'avaient  dit  sur  ce  sujet  au  Corps  législatif  le  secrétaire 
général  de  l'Instruction  publique  et  le  ministre  sans  porte- 
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feuille,  .\ussi  les  inspecteurs  se  gardaient  bien  d'en  parler;  sur 
(jiioi  ont-ils  répondu?  Sur  les  dilTérents  moyens  de  contrainte 
«{u'^n  pouvait  employer,  en  dehors  de  l'obligation  légale. 

M.  hREPPEL.  —  .Mais  Don  ! 

M.  LE  Président  dv  conseil.  —  Vous  avez  cité  le  Calvados. 

M.  Freppel.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quels  sont  les  moyens 
iprindique  l'inspecteur  ;  comment  répond-il  à  la  question  posée? 
I'  Des  conseils  donnés  par  les  curés  du  haut  de  la  chaire  ; 
2  les  secours  du  bureau  de  bienfaisance  subordonnés  à  la 
fréquentation  ;  3"  des  visites  fréquentes  faites  aux  écoles  par  les 
autorités  locales  pour  recommander  l'assiduité  et  blâmer 
l'inexactitude  ;  4"  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 
Déft'nse  d'employer  l'enfant  de  moins  de  douze  ans  dans  les 
manufactures,  etc.  Mais,  messieurs,  entre  cette  contrainte-là 
♦•t  la  nrttre.  il  n'y  a  vraiment  (|ue  l'épaisseur  d'une  fruilk  .ie 
papier  [K^'clnmatwm (i  droite.  Li  loi  sur  le  trîivail  dts  enfants 
dans  les  manufactures... 

M.  Freppel.  —  Voul('/.voii«i  me  perm^^ltn»  de  eiter...  Ef'ïaiH<it'viu$ 
il  ijnurht'.  I 

PlH$ituri  membres  <i  (jtiw'h\  —  Laissez  parler  .M.  le  iiiiuistre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Li  loi  sur  le  travail  des 
«•nfanls  dans  les  manufaclurt»s.  c'est  le  devoir  d'école  «q  c'est 
l'école  obligatoire  pour  \o\\<  b's  enfants  qui  travaillent  dans  les 
manufat  tures. 

M.  Freppu..  —  Vous  av«'2  parlé  d'un  iii5[>ecleur  du  Cal\a«!M<... 
.1  tj'inrhe.  —   L;n»4>z  paîl«*r! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Lrs  visites  fré<|ntMih"4  pour 
nrommandrr  l'assiduité,  pour  blâmer  l'inexaclilude.  c'est 
pr**>que  la  mission  de  la  commission  sccdaire  quf  nous 
proposons  de  coiistitutT. 

J  ai  voulu  relire  l'eniph'le.  \  rhercherla  conclusion  générale; 
savfz-vous  ce  (|ue  j'ai  Irouxe  *...  Ttms  les  inspeotfurs  sont 
d'accord  sur  et»  point  :  rob>Licl«'.  c'e>t  parfois  la  misérf,  mais 
le  plu>  sou\ent  c'est  l'indilTérence.  l'inertie,  la  cupiililé  des 
parents. 

M.  de  Li  BiLUis.  —  Fl  I»*^  t'iaïuJf*  «li^lance*. 

M.  LB  pEKëiDBNT  DU  coN^EIL.  —  Kli  bien,  VOUS  auivx  beau 
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faire;  contre  rindifférence,  Tinerlie  et  la  cupidité  des  parents, 
il  n'y  a  que  la  contrainte  légale  et,  derrière  les  sermons  du 
curé  et  les  discours  du  maire,  il  faut  Texécution  judiciaire  en 
perspeclive.  {Applaudissements.) 

M.  DE  LA  BiLiAis.  —  Et  les  grandes  distances  !  On  n'en  parle  pas. 
Il  y  eu  a  quelquefois  de  deux  lieues.  [Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Les  grandes  distances  ! 
Nous  V  viendrons  dans  les  détails  de  la  loi  :  la  commission  a 
proposé  une  disposition  à  laquelle  je  me  i*allie  très  volontiers. 
Elle  prévoit  le  cas  de  dispense  ;  si  je  ne  me  trompe,  elle  exempte 
du  devoir  scolaire  les  populations  qui  sont  trop  loin  de  Técole. 
Mais,  messieurs,  savez-vous  quelle  est  ma  crainte?  ce  n'est  pas 
que  les  commissions  scolaires  abusent  du  pouvoir  que  vous  allez 
leur  confier;  ma  crainte  est  qu'elles  soient  trop  indulgentes; 
que  si,  pendant  un  certain  temps,  on  ne  les  suit  pas  de  très  près, 
et  si  ladminislralion  n'est  pas  là  pour  les  surveiller  et  les 
stimuler,  elles  ne  tiennent  un  trop  grand  compte  de  toutes  les 
considérations  locales  et  surtout  personnelles. 

M.  Paix  de  Cxssagnac.  —  Et  politiques! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  redoute  pas  que,  dans 
Tapplication,  notre  loi  soil  trop  draconienne  :  je  crains  surtout 
qu'elle  soil  bénigne.  Messieurs,  j'ai  Uni  ce  que  je  crois  être  une 
démonstration  et  il  me  semble  que  ces  faits,  ces  considérations, 
ces  expérit'noes  dos  pays  voisins  produisent  dans  la  question 
quelque  cbose  qui  ressemble  à  une  complète  évidence.  Aussi, 
de  très  bonne  foi,  je  me  demande  souvent  pourcjuoi  nos  bono- 
rables  rollè«rues  de  ce  côté  {la  droiie^  résistent  avec  tant  de 
passion  à  rintroduclion  d'un  principe  qui  aujourd'bui  évidem- 
ment fait  le  tour  du  monde. 

M.  L\iio<  ifK-Joi  BEni.  —  Ils  ne  réîii^t»nt  pas  tous,  monsieur  I»? 
Ministre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tant  mieux,  je  suis  très 
beureux  de  l'apprendre. 

M.  LARO<.HE-JorBERT.  —  Il  y  a  vin^t  ans  <[ue  je  demande  rinslruc- 
tien  gratuite  et  obligatoire. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  I^roche- 
Joubert  est  pour  beaucoup  de  choses  un  précurseur;  nous 
l'entendrons  tout  à  l'heure;  qu'il  me  permette  de  parler! 
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M.  LE  PRKSIDEXT.  —  Vt\  pou  de  silencc,  monsieur  Laroclie-Jouberl  ! 
M.  Larochr-Joi  BERT.  —  M.  le  ministre  parle  de  tout  un  rùlé  de  la 
Chambre  :  j'ai  bien  le  droit  de  protester. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  cherche  la  raison  de  celle 
opposition  (jui  esl  faite  par  un  parti  au  principe  de  rinslruclion 
obligatoire,  et  je  crois  que  la  voici  :  c'est  (|uc  le  livre  et  la  puis- 
sance de  se  l'assimiler  sont  considùnVs  par  vous  et  par  nous  à 
deux  points  de  vue  très  dilTt^renls.  Pour  nous,  le  livre,  entendez- 
vous,  le  livre  ijuel  (ju'il  soit,  c'est  l'instrument  fondamental  et 
irrésistible  de  raffranchissemenl  de  l'intelligence.  {Très  bien! 
t'i  gauche.) 

M.  LARo<:iiE-Jo(  BERT.  —  CVst  pourquoi  il  ne  faudrait  pas  l'im- 
[loser.  {iiires  et  exclamations  à  ynuche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  I.e  livre  est  cela  pour  nous. 
Kl  vous,  dirai-je  à  mon  éloquent  contradicteur  de  l'autre  jour, 
vous  considérez  le  livre  à  un  autre  point  de  vue.  Votre  principe 
esl  qu'il  vaut  mieux  n»*  pas  lire  que  de  lire  des  livres  qui  \w  sont 
pas  bons,  c'esl-â-dire  (]ui  ne  sont  pas  conformes  aux  doctrines 
que  voiLs  défencb'Z.  {Asseutimenf  n  gauche.)  Kh  bien,  nous  ne 
sommes  pas  ainsi,  el  nous  disons  :  «  la  première  chose  <'sl  de 
savoir  lire,  el  c'est  la  première  chose,  quand  même  on  d«*vrait 
apprendre  à  lire  dans  b'  Uosaire  de  Marie  ou  dans  la  Bible  de 
Royaumonl.  »  .Nous  <li>ons  c«»la  |»arce  que  nous  croyons  à  la 
n'Ctilude  naturelle  de  l'isprit  humain,  au  triomphe  délinilif  du 
bien  sur  le  mal.  à  la  raison  vi  à  la  démocratie:  el  vous,  vous 
n'y  croyez  pas'.   Af*plnudissements  reflétés  n  gauche  el  au  centre,) 

Apr»'s  un  lonc  di'M^ours  de  M.  Keller,  cpii  s»*  liviaa  un«*  a|Kdoi;ie 
entlammt'e  des  frères  ik'iioratitius.  la  dis«us>ion  p'ihTal»*  fut  iléolaree 
rlose,  el  la  Chanibn*  d»Mida  qu'elle  pa*'>ei.ut  à  la  discushitui  des 
articles  par  3ri6  voix  roritre  122. 

Dans  la  M^anoe  du  23  d»T«'mbre  1880'  la  t'Jianibre  eut  à  se 
prononcer  sur  une  nouvelb*  iV'.laclion  de  l'aiticle  1",  niotivre  par  un 
amendement  de  M.  Maze,  qui  tendait  à  tixerle  prnk'ramrnf*  UM'^m**  de 
renseik'uement  primaire.  M.  Paul  Beit  déclara,  nu  lumi  de  la 
coniniis>ion,  que,  d'apr»-?»  Ir  nouveau  te\li*,  dan^  l'cnviuMiement 
primaire,  toutes  les  mali«'r<*H  s<'rai«*nl  (d»lu:at<)ir«*>,  excepté  le» 
matièn»s  reli^euses  «jui,  aux  termes  de  l'article  2,  rf^!ai»»nt  faculta- 
tives dan»  b's  écoles  privées.  M.  Keller,  concluant  de  cette  déclaration 

l.    V.  VOfficieii\u  U  décembre  1880. 
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que  le  texte  de  l'article  l*  aurait  pour  résultat  d'exclure  l'enseigne- 
ment religieux  du  programme  des  écoles  primaires  publiques, 
réclama  du  ministre  de  l'Instruction  publique  les  explications  qu'il 
avait  promises  sur  ce  grave  sujet.  M.  Jules  Perry  monta  à  la  tribune 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

M.   LE  Président    du    conseil,    ministre  de    r/mlritction 
publique,  —  Messieurs,  je  suis  très  heureux  d'^^tre  appelé  à 
m'expliquer  sur  la  question  de  la  neutralité  de  l'école,  au  point 
de  vue  confessionnel.  Je  me  serais  déjà  expliqué  sur  ce  point,  à 
la  dernière  séance,  si  je  n'avais  pas  été  retenu  dans  l'autre 
Chambre,  et  j'aurais  répondu  au  discours  de  Téminenl  prélat 
qui  a  traité  la  question  de  la  laïcité.  Je  serai  très  bref;  la  ques- 
tion ne  comporte  plus,  d'ailleurs,  de  longues  argumentations, 
mais,    bien  plutôt,  je  pense  des   déclarations  de  principe. 
Messieurs,  le  Gouvernement  pense  que  la  neutralité  religieuse 
de  Técole,  au  point  de  vue  du  culte  positif,  au  point  de  \'ue 
confessionnel,  comme  on  dit  en  d'autres  pays,  est  un  principe 
nécessaire  qui  vient  à  son  heure  et  dont  l'application  ne  saurait 
être  retardée  plus  longtemps:  c'est  le  même  principe  dont  est 
sortie  une  législation  tout  entière;  s'il  a  lardé  à  produire  ses 
fruits  dans  l'ordre  scolaire,  il  a  déjà  reçu,  dans  l'ordre  politique 
et  dans  l'ordre  social,  la  pleine  consécration,  non  seulement  des 
pouvoirs  publics,  mais  de  la  volonté  de  la  société  tout  entière, 
mais  du  temps,  d'un  long  temps,  car  bientôt  sonnera  l'heure 
dernière  du  siècle  qui  a  salué  son  avènement.  La  neutralité 
religieuse  de  l'école,  la  sécularisation  de  l'école,  si  vous  voulez 
prendre  un  mot  familier  à  notre  lanvrue  politique,  c'est,  à  mes 
yeux  et  aux  yeux  du  Gouvernement,  la  conséquence  de  la  sécu- 
larisation du  pouvoir  civil  et  de  toutes  les  institutions  sociales, 
de  la  famille  par  exemple,  qui  constitue  le  régime  sous  lequel 
nous  vivons  depuis  1789.  Oui,  1789  a  sécularisé  toutes  les  insti- 
tutions, et  particulièrement  l'institution  de  la  famille,  puisqu'il 
a  fait  du  mariage  un  contrat  civil,  relevant  uniquement  de  la  loi 
civile  et  absolument  indépendant  de  la  loi  religieuse.  (.4  p;>ioAa/imi 
à  gauche)  C'est  ce  que  j'appelle  la  sécularisation  des  institu- 
tions, et  je  dis  que  la  sécularisation  des  institutions  devait 
nécessairement  aboutir,   tôt  ou  tard,  i\  la  sécularisation  de 
l'école  publicjue.  [Mouvelle  aftprohation  à  gauche,)  M.  l'évéque 
d'Angers  a  essayé  d'opposer  à  cette  thèse  des  considérations 
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d*utilité  pratique  el  des  considérations  doctrinales.  A  prendre 
sa  thèse  sous  la  première  formule  (ju'elie  a  revêtue  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  celte  tribune  l'aulre  jour,  il  semble 
que  l'objet  du  débat  soit  vraiment  de  médiocre  importance.  «De 
quoi  s'a^it-il  ?  nous  a-t-il  dit  d'a))ord.  Il  s'agit  d'un  minimum 
d'instruction  religieuse  qui  consiste  dans  la  récitation  du 
catéchisme  et  de  l'histoire  sainte,  d'une  prière  faite  au 
commencement  et  à  la  fin  de  chaque  classe... 

M.  Vkr^hks.  —  Pr»iirquoi? 

M.  LK  Président  du  œxsKiii.  —  ...  Est-ce  que  ce  sont  là  des 
prescriptions  qui  portent  alleinle  à  la  liberté  de  conscience?  El 
quels  grands  mots  ne  mellez-vous  pas  sur  de  si  prtiles  choses! 
O  sont  simplement  des  facilités  mises  à  la  portée  des  familles; 
c'est  l'instituteur  prenant,  pour  un  iiislant,  la  place  <lu  père  de 
famille  chrétien,  et  devenant  non  pas  le  maitre  de  ndigion,  mais 
le  répétiteur  de  religion.»  Messieurs  Je  débat  (|ue  le  projet  de  loi 
a  suscité,  et  la  granile  «lépense  d'élo(|uence  vl  d'aririimtMils  dont 
il  a  été  et  sera  encore  l'occasion,  ne  porlent-ils  que  sur 
un  terrain  aussi  étroit?  Nos  adversaires  tiennent  a  ce  (|ue 
l'instituteur  puisse  élre.  dans  certains  cas,  h»  répétiteur  du 
catéchisme.  Mais,  ilans  ces  conditions,  et  s'ils  n'aspirent  pas  à 
autre  chose,  si  leurs  vues,  si  leurs  desseins  ne  portent  pas  plus 
loin,  est-il  nécessaire  de  proclaini*r(|ue  l'enseignement  ndigieux 
est  obligatoiiv?  Ui  où  l'instituteur  s'y  prêtera  volontairement, 
qui  est-ce  qui  peut  trouver  mauvais  que.  en  dehors  de  rensei- 
gnement officiel,  en  dehors  des  heures  déclasse,  Tinslituteur  se 
prèle,  si  les  parents  le  désirt>nt.  à  faire  répéter  h'  catéchisme 
au\  enfants  ? 

M.  Vkr.^hes.  —  il  nv  isl  pas  (omK 

î'tt  m^mbrr  a  droite.  —  Il  faiil  <|ii»*  la  loi  l'y  atitnri^t*. 

M.  LK  PuÉHihKXT  DU  coNSKiL.  —  Oaiis  Ce  domaine  d«*  pleine 
lil>erté,  en  dehors  des  rèudes  oflicjidles.  en  dehors  des  de\oirs 
prescrits  par  h*  rendement,  en  dehors  dis  heures  île  classe,  qui 
e^t-ce  qui  Noudra,  qui  t»sl-ce  qui  pourra  empêcher,  «le  ce  cAté  de 
la  Chambre,  forateur  désigne  la  fjaurh^'  un  instituteur  contre- 
ganisle  de  faire  récittT  le  catéchisme  à  î»es  élè\es?  Personne 
assurément.  O  n'e^t  donc  pas  lànlessnsqne  porte  le  déUit  entre 
\\o\\<.  Os  auxiliaires  volonliiires.  que  «|uelques-nns  «le  nos  col- 
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lègues,  qui  ont  signé  des  amendements  moins  radicaux  que  celui 
de  l'évt^que  d'Angers,  voudraient  trouver  dans  la  loi  obligatoire, 
ils  les  trouveront  sous  le  régime  de  la  liberté.  De  quoi  s'agit-il 
donc  ?  Il  s'agit  de  savoir  si  instruction  religieuse  fera  partie  du 
programme  obligatoire.  On  a  opposé  une  raison  qui  parait  bien 
forte  parce  qu'elle  se  fonde  sur  des  cbiffres  :  c'est  le  calcul  des 
majorités.  A  propos  de  ce  calcul  des  majorités,  on  a  cité 
des  paroles  de  M.  Duruy  :  «  I^s  lois  ne  sont  pas  faites 
pour  ce  qui  est  l'exceplion  :  il  suffit  que  les  minorités  trouvent 
dans  la  loi  les  garanties  nécessaires  à  la  liberté  de  conscience.  » 
Messieurs,  ce  procédé  de  discussion  a  été  opposé  à  tous  nos  pré- 
décesseurs, à  toutes  les  assemblées  qui  ont  fondé  Tétat  social 
nouveau  dans  ce  pays-ci  ;  c'est  toujours  par  l'argument  des  majo- 
rités que  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  liberté  de  conscience 
dans  notre  pays  ont  été  battues  en  brècbe.  N'était-ce  pas  aussi 
Fargument  tiré  des  majorités  qu'on  opposait  au  législateur  du 
Code  civil  transformant  le  mariage,  qui  n'était  jusque-là  qu'à 
l'état  de  sacrement  et  qu^ne  relevait  que  du  pouvoir  ecclésias- 
tique, en  un  contrat  purement  civil  ?  {Protestations  à  df'oite.)Ei 
ne  pouvait-on  pas  dire  —  et  on  l'a  dit,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre 
argument  :  «  Mais,  en  fait,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  35  millions  de 
catholiques;  est-ce  que  l'immense  majorité  ne  fait  pas  consacrer 
son  union  par  le  prêtre,  est-ce  que  la  majorité  des  protestants 
ne  la  fait  pas  consacrer  par  le  pasteur  de  leur  culte  ?  C'est  tou- 
jours le  même  argument,  mais  c'est  l'argument  de  l'oppression 
et  c'est  le  plus  facile  à  transformer.  C^r  l'argument  de  la 
majorité  est  comme  la  religion  de  la  majorité,  qui  ressemble, 
à  s'y  méprendre,  à  la  religion  d'Rtat. 

M.  i»K  1.V  BvssETiKRK.  —  Cosl  1.1  roIiL'ioii  do  la  minorité  qui  est 
aujdunriiiii  la  iviiu'ion  d'Ktat  ! 

M.  LE  PRÉSHiEM.  —  .Monsieur  de  la  Basseli^re,  veuillez  ne  pas 
interrompre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  cependant,  dans  la  ques- 
tion du  mariage,  comme  dans  la  question  des  funérailles  ou  des 
cimetières,  les  auteurs  de  la  législation  qui  porte  la  puissante 
empreinte  de  la  Hévolution  française,  ont  passé  outre  à  l'argu- 
ment de  majorité,  estimant,  comme  nous,  que,  ou  bien  cet 
argumtMU  ne  veut  ri»'n  dire,  ou  bien  il  ouvre  la  brèche  par 
laquelle  passera,  dans  un  jour  de  faibb'sse  ou  de  défaillance,  la 
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religion  (l^État  venant  prendre  la  place  du  principe  de  neutralité. 
(Applaudhsements  à  gauche,)  Cola  sVst  vu,  en  1850,  dans  la  loi 
scolaire.  Avez-vous  fait  bien  attf'ntion  aux  nouveautt's  (pie  la  loi 
de  1850  a,  non  pas  proclamées,  mais  apportées  en  fait,  et  au 
recul  que  cette  loi  constituait,  par  rapport  à  la  loi  de  1833?  1^ 
législateur  de  1833  avait  bien  proclamé  le  même  principe,  dans 
d'autres  sentiments  assurément  que  ceux  qui  animaient  le  légis- 
lateur de  1850.  Le  législateur  de  1833  avait  dit  :  «L'instruction 
primaire  sera  religieuse;  »  mais  il  avail  ajouté  un  article  2  qui 
n'est  pas  abrogé  :  nous  lavons  démontré  au  Conseil  supérieur, 
i|ui  Fa  rétabli  dans  le  règlement  scolaire.  i>[  arliole,  le  légis- 
lateur de  iS50  l'a  passé  sous  siliMice,  et  dans  quel  dessein? 
Vous  l'avez  déjà  compris.  C«q  article  est  celui  qui  dit  : 

«  Le  v(pu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi 
quand  il  s'ajrira  de  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants.  » 

On  s'en  était  bien  expliqué  dans  un  coin  de  la  diseussion, 
mais  enfin  on  ne  l'avait  pas  reproduit,  à  dessein,  atin  de  faire 
sortir  de  l'article  23  ce  princip»»  de  l'école  «locihnalement 
catlioli(|ue  que  M.  l'évécjue  d'Anizers  a  dé\elo[>pé  l'autre  jcuir  à 
cette  tribune. 

M.  Kellkr.  —  Nou5  prolostoiis! 

M.  LK  PllÉsiOKNTDr  cONsKiL.  —  C'e>l  qu'tn  elî«'l,  et  j'appelle, 
messieurs,  toute  \otre  attention  sur  c»*  point  :  du  moment 
qu'une  dérogation  est  admise  au  principe  de  It^nseignenn^nt 
reliirieux  obligatoire,  du  raractère  riiroureusement  confessionnel 
de  l'école  primaire:  du  moment  (pit*  lo  v«eu  îles  père<  de  famille 
iloit  être  Cftn^ulté  et  >ui\i.  ne  pouNonsnon^  pa<  faire  découler, 
comme  conséquence  de  Cflte  tlérogation,  le»,  dispositions  plus 
franclies  et  plus  nettes  (|ue  nous  a[qMirtons  aujourd  liui?  Si  le 
père  «le  famille  a  assez  irautorité.  s'il  doit  être  n'sperté  à  ce 
point  que  son  enfant  pui'^se  ne  prendre  aucune  part  à  ces  exer- 
cices reli«^'i(*ux  qui  ont  li«Mi  <oii  au  commencement,  suit  à  la  fin 
de  la  classe,  soit  à  quelqui*  jour  déterminé,  pour  la  réritation 
ducalécbisme.  par  exenqde.  alors,  aunoimb*  ci'  même  principe 
de  liberté,  je  vous  demande  •*  il  ne  faut  pas.  tout  de  ^uile,  pro- 
clamer qu'en  debors  même  de  c«s  f\frcice>  reliLThiix.  le  >«eu 
du  père  lie  famille,  la  con>cii'nci*  du  père  de  fannlle  doi\ent  éln* 
respectés?  yu*«*st-ce  à  dire,  sinon  qu  «*n  drliorn  mémede  re  qui 
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est  plus  particulièrement  religieux  dans  ce  programme  d  ensei- 
gnement, tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  en  dehors  même 
de  ces  exercices  de  catéchisme  et  de  ces  prières  auxquels  vous 
permettez  au  père  de  famille  de  soustraire  son  enfant,  en  dehors 
môme  de  cette  partie  religieuse  de  l'éducation  primaire,  tout  le 
reste  de  l'enseignement  doit  non  moins  respecter  les  convictions 
et  la  conscience  du  père  de  famille?  Ce  qui  veut  dire  que  cet 
enseignement  tout  entier  doit  être  neutre  et  non  confessionnel. 
(Très  bien!  très  bien/  et  applaudissements  à  gauche,)  Aussi 
avons-nous  vu  bientôt,  dans  l'argumentation  de  l'éminentévéque 
d'Angers,  se  produire,  en  quelque  sorte  malgré  lui,  une  doctrine 
toute  différente  de  cette  doctrine  modeste  qu'il  avait  apportée 
en  commençant.  Tout  ce  que  nous  vous  demandons,  disait-il 
d'abord,  c'est  un  simple  répétiteur  de  religion.  El  puis,  il  a 
passé  bien  vite  à  autre  chose  :  il  a  dit  que,  l'école  étant  peuplée 
par  une  immense  majorité  d'enfants  catholiques,  devait  être 
catholique  par  ses  doctrines  et  par  son  enseignement.  J'ai  relevé 
cette  formule  :  elle  n'a  pas  été,  je  crois,  jetée  à  la  légère  par 
mon  éminent  contradicteur.  Il  venait  de  lire  dans  le  rapport 
de  la  commission  qu'il  y  a  69  000  écoles  catholiques,  contre 
quelques  milliers  d'écoles  dissidentes,  et  il  ajoutait  : 

«  A  des  écoles  que  vous-mêmes  qualifiez  de  catholiques,  il 
faut  des  mailres  catholiques  comme  elles,  ou  bien  vous  bles- 
.seriez  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances.  » 

Ainsi,  dans  des  écoles  composées  d'enfants  catholiques,  il  faut 
que  la  doctrine  soit  catholique.  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que 
voilà  la  vraie  doctrine,  la  vraie  pensée  de  la  loi  de  1850,  que  la 
loi  de  1833  avait  répudiée  par  son  silence  ;  je  dis  que  voilà  la  véri- 
table thèse  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons  ;  voilà  le  grand 
abus,  la  grande  erreur  législative  que  nous  vous  demandons 
aujourd'hui  d'effacer  dans  la  loi  scolaire.  (  Très  bien!  très  bien  ! 
0  gauche.)  Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  notre  France 
de  1889,  la  doctrine  doit  être  catholique  parce  que  le  plus  grand 
nombre  d'enfants  qui  fréquentent  les  écoles  sont  catholiques. 
Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  France  la  doctrine  des  écoles 
publiques  doive  et  puisse  être  catholique;  et  pourquoi,  mes- 
sieurs? D'abord,  par  respect  pour  la  liberté  de  conscience  de 
l'instituteur,  par  respect  pour  ce  grand  principe  qui  veut  que 
toutes  les  fonctions  soient  accessibles  à  tous  les  Français,  quelle 
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que  soit  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent;  tandis  que 
votre  principe  aboutit  à  exclure  des  fonctions  de  l'enseigne- 
ment tous  ceux  qui  ne  professent  pas  la  foi  catholique.  (Ti-ès 
bien!  Irèn  bien  !  à  gauche,)  Je  vois  \a  une  broche  faite  à  un  des 
principes  essentiels  de  la  société  moderne.  Il  y  a  là  autre  chose 
encore,  et  celle  chose  est  importante  pour  nos  contradicteurs  : 
si  Técole  doit  être  catholique,  il  faul,  selon  eux»  que  le  sur- 
veillant de  l'école,  (jue  rautorilé  suprême  de  Técole.  que  le  juge, 
en  dernier  ressort,  des  éludes  et  desmaîlres,  soil  l'Église  catho- 
lique soit  le  prélre  catholique.  Cest  cela!  —  Très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Frkppel.  —  Pas  au  point  *!e  vuo  piMa^io^iqne  î 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  De  là.  —  ce  (|ui  est  le  véritable 
intérêt  de  ce  débat,  aussi  bien  chez  nous  (ju'en  Belgique  ou 
ailleurs,  —  de  là,  dans  la  question  de  rins|»ection  des  écoles 
publiques,  une  solution  forcée.  Oui,  si  vous  permetlez  à 
M.  lévéque  d'Angers  de  poser  ce  principe  que  les  écoles,  étant 
composées  en  prande  majorité  de  catholicpies,  doivent  avoir 
une  doctrine  catholique,  il  s'ensuivrait  que  la  haute  inspection 
des  écoles  appartiendrait  au  clergé  catholicjue.  (7'm  bien!  très 
bi**n!  et  applaudissements  n  gauche.^ 

.M.  Fkeppel.  —  Au  poiiil  de  vue  rehgieux. 

M.  u:  HAPPf)HTKi  R.  —  Kl  a  tous  h's  points  do  vue  I 

M.  LE  pRÉsiDKXT  DU  coxsKiL.  —  ...  et  au  poiut  de  vue  doc- 
trinal aussi,  au  point  (b'  vue  dt's  doctrines  catholicjues  dont  vous 
parlez.  Un  tel  principe,  irtl  ou  tard,  produit  ses  conséquences, 
et  il  les  a  produites  après  la  loi  de  |H.^o  :  c'est  ce  principe  qui  a 
profondément  altéré  et  transformé  l'esprit  primitif  de  la  loi 
tie  ts:î3,  qui  a  donné  à  nos  écoles  normales,  au  recrutement  du 
personnel  ensei^^nant  v{  à  l'éduration  spéciale  île  ce  personnel, 
enfin  à  toute  la  direction  |»édagogique  «b*  ce  pa>s.  une  tournun* 
particulière  (|ue  nous  avons  gnmd'peine  à  rhanger  à  l'heure 
présente.  C'est  à  ce  principe,  messieurs,  qui  a  été  formulé 
ouvertement  ici  et  que  la  loi  de  |H5(hivait  admis  inpiicitement, 
c'est  à  ce  principe  que  la  logitpie  des  choses,  ptus  forte  que  les 
prévisions  des  législateurs,  plus  forte  que  la  prmience  des 
hommes  d'fltat.  plus  forte  que  b*s  garanties  v{  les  limitations 
édifiées  par  les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de  is5t).  a  fait  produire 
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ses  conséquences  naturelles  et  inévitables  :  Técole  est  devenue, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  catholique,  au  point  de  vue 
doctrinal.  Eh  bien,  nous  voulons  lui  enlever  ce  caractère;  nous 
voulons  qu'il  ne  soit  plus  exact  de  dire,  ù  aucun  degré,  à  aucun 
point  de  vue,  que  la  prépondérance  dans  Técole  appartient  au 
ministre  du  culte. 

Plusieurs  membres  à  yauche.  —  Tivs  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  la  diffé- 
rence entre  la  théorie  qui,  avant-hier,  a  été  développée  à  cette 
tribune  et  celle  qui  est  la  vôtre,  comme  elle  est  celle  de  la 
commission  et  du  Gouvernement.  Quoi  qu'on  fasse,  de  quelque 
précaution  de  langage  que  l'on  s'entoure,  avec  quelque  habileté 
que  l'on  s'étudie  à  rapetisser  ce  point  de  la  question,  et  à  faire 
modeste,  prudente  et  réservée  cette  prétention  théologique,  il 
faut  en  arriver  à  choisir  résolument  entre  deux  doctrines  :  ou 
bien  celle  de  la  séparation  de  l'école  et  de  l'Église,  ou  bien  celle 
des  évéquos  de  Belgiiiue  et  du  Siège  apostolique... 

.M.  LE  Happortki  R.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  sous  le  gouvernement  du 
précédent  pontife. 

M.  Keller.  — C'est  iui>si  celle  de  L<'on  Xill  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Celle  doctrine  de  Pie  IX  et 
do>  évrMjuos  beigt's,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
donner  la  véritable  formule.  C'est  appuyés  sur  cette  doctrim», 
c'est  en  s«*  fondant  sur  elle  que,  chez  nos  voisins,  dans  un  pays 
tout  semblable  au  nôtre,  lors  d'une  discussion  qui  était  précisé- 
ment celle  à  laquelle  nous  nous  livrons  aujourd'hui,  les évéques 
belges  ont  résisté,  excommunié  les  auteurs  de  la  loi,  excom- 
munié les  instituteurs  (pii  se  prêtaient  à  son  exécution.  La  ques- 
tion e<tla  même  chez  nous  aujourd'hui  qu'en  Belgiipie  Tannée 
dernière,  et  la  doctrine  que  je  vais  vous  faire  connaître  est  celle 
de  M.  révé(|ue  d'Angers  et  de  tous  les  évécjues  de  France  qui 
suivent  sa  din^ction.  Il  n'v  en  a  pas  d'autre,  ou,  s'il  v  en  a  une 
autre,  c'est  celle  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État.  Donc, 
messieurs,  quand  on  parle  d'une  école  dans  laquelle  la  doctrine 
doit  être  catholique,  on  se  rallie  à  cet  exposé  de  principes  que 
j'emprunte  à  une  célèbre  brochure  de  M.  l'évéque  de  Maline?, 
qui  a  reru  ell»*-u)énie  l'approbation  d'un  href  du  pape  Pie  IX; 
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VOUS  allez  voir  que  Técole  dans  laquelle  rinslrurlion  reli^rieiise 
n'est  pas  séparée  de  rinstruclion  laïque,  c'est  forct»menl  Vh^oW 
dans  laquelle  les  doctrines  relijrieuses  tiennent  la  preniiôn» 
place,  on  pourrait  dire  loule  la  place. 

«  C  est  surtout  dans  ces  écoles,  dit  M.  l'évéqui*  de  Malines, 
que  les  enfants  du  peupl»*,  de  toutes  les  conditions,  doivent  être, 
«lès  leurplus  tendre  enfancr,  soigneusement  instruits  des  Mérités 
et  des  préceptes  de  notre  sainte  religion,  «t  formés  avec  dili- 
gence à  la  piété,  à  linlégrité  des  nin'urs,  à  1  honnêteté  de  la  vie. 
Dans  ces  écoles,  la  doctrine  religit'use  doit  avoir  la  première 
place,  en  tout  ce  qui  tou'^he  soit  l'éducation,  soit  rens<'igne- 
ment,  et  dominer  de  telle  sorte  qu<»  les  autres  connaissances 
données  à  la  jeunesse  y  soient  considérées  comme  accessoire*^.  » 
{h'xclnmaiioHs  à  tjnurh*\) 

Vn  mfinfirt*  a  fjanrht'.  —  IltMirciix  l«*s  simples  irespiil  :  I»'  r<»\auin«» 
«IfS  cifux  Ifiir  upparliciil! 

M.  LE  Président  nu  n)NsKiL.  —  «  Li  jeunesse  se  trouvt'donc 
exposée  aux  plus  ^rrauds  périls  lorsque,  dan<  cts  écoles,  léduca- 
lion  n'est  p.is  étroiltMuenl  liée  à  la  doctrine  religii'use.  Les  écoles 
populain*s  sont  principalement  établies  en  vue  de  donner  au 
|M?uple  un  enseignement  relit^ieux,  <le  le  porter  à  la  piété  et  à 
une  discipline  morale  vraiment  clnélieiine  :  c'est  pourquoi 
l'Eirlise  a  toujours  revendiqué  le  «Iroii  «le  \eiller  sur  ces  éi;ildi<- 
sements  avec  plus  de  soin  encore  «pie  ^nv  les  autres,  et  «le  les 
entourer  de  toute  sa  sollicitude.  Le  des>eiii  de  scuistraire  les 
écoles  populaires  à  la  puissance  de  rKi:lise  et  les  tentati\es 
faites  pour  le  réaliser  sont  donc  in-^pires  par  un  esprit  d  hos- 
tilité contre  elle,  et  par  le  désir  «Télrindre  rhe/  les  |M'nple>  la 
lumière  divine  de  notre  très  sainte  foi.  •     7/^  hn^n!  trfslnen! n 

droite.) 

»  L'Egli.'*e.  qui  a  fondé  ci'^éctdes  :\\»r  i.uit  d«'  soin,  qui  les  a 
toujours  maintefHh's  avec  i.iiii  d«-  /èle.  !e<  mn^idèrf  coiumh*  la 
meilleure  partie  de  son  auliuile  i-l  du  pou\(»ir  ecc|é>ia«*tique:  et 
t«»ut«»  mesure  ilont  le  résuKal  e^t  d'am«'ih*rune  séparation  t-nlre 

C#'S  écoles  et  l'KirliseluicaUNe,  ;iin'*i  qua  cisrrtdes  .qji's-mèmi*^, 

le  plus  grand  dommag»>.  >. 

Voila  la  doctrine  cléricale.  v\  \nus  \i\r  p»rmettre/.  de  dire 

qu'en  la  poussant  à  ses  cnnM'*qUi>ni'<'^.   les  f\éques  (Ir  Hel'jiipit* 
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qui  ont  été  dociles  à  celle  prescriplion  étaienl  absolumenl  dan? 
la  logique  de  leur  doctrine.  Je  ne  leur  fais  pas  un  reproche 
dtHre  dans  la  logique  de  leur  doctrine;  je  demande  seulemenl 
aux  représentants  de  mon  pays  de  se  tenir  dans  la  logique  de 
notre  doctrine  à  nous.  [Vive  approbation  et  applauf/issemenls  à 
gauche.) 

M.  DE  L\  UocHKForcAi LU,  Dic  DE  BisAcr.iA.  —  Vous  n'eii  avez  pas. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  la  Hochefoiicauld,  vous  dites  à 
M.  le  niinislre  qu'il  n'a  pas  de  doctrine;  vous  ne  l'écoulez  donc  pas, 
depuis  une  heure  ?  (Rires  npprobatifs  à  gauche.) 

.M.  DE  La  HocHEForcATU),  Dic  DE  BiSACciA.  —  C'est  précisément 
parce  que  je  l'écoute  que  je  dis  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  de  vous 
tenir  dans  la  doctrine  qui  est  la  doctrine  de  la  liberté  de 
conscience,  de  Tindépendance  du  pouvoir  civil»  de  l'indépen- 
dance de  la  société  civile  vis-à-vis  de  la  société  religieuse  [Très 
bien!  à  gauche,)  Il  y  a  cent  ans,  messieurs,  on  a  sécularisé  le 
pouvoir  civil.  11  y  a  deux  cents  ans.  les  plus  grands  esprits  du 
monde.  Descartes,  Bacon  ont  sécularisé  le  savoir  humain,  la 
philosophie.  Nous,  aujourd'hui,  nous  venons  suivre  celle  tradi- 
tion :  nous  ne  faisons  qu'obéir  à  la  logique  de  ce  grand  mouve- 
ment, commencé  il  y  a  plusieui^s  centaines  d'années,  en  vous 
demandant  de  séculariser  l'école.  Il  y  a  là-dessus,  messieurs, 
un«*  bien  plus  belle  page  de  M.  Guizot  —  on  aime  à  le  citer  de 
ce  C(Mé  de  la  (Chambre.  —  (I.' orateur  désigne  la  droite,)  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tinstruction  secondaire,  devant 
la  Chambre  des  pairs  en  !8'i4,  en  présence  d'un  état  de  la  ques- 
tion (jui  rappelait  b«Mucoup  ce  qui  se  passe  ici  aujourd'hui. 
M.  Guizot  crut  nécessaire  de  monter  à  la  tribune,  et  aux  reven- 
dications hautaines  de  M.  de  Monlalembert  en  faveur  de  la 
société  religieuse,  d'opposer  la  doctrine  que  je  viens  de  vous 
développer  sur  le  pouvoir  séculier,  la  doctrine  de  la  société 
civile  en  face  de  l'Église.  H  disait  : 

«  Nous  sommes  chargés,  au  nom  de  la  société,  au  nom  du 
pa>>,  de  défendre  trois  grands  intérêts  fondamentaux  de  notre 
temps  : 

«  D'almrd  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  qui  est 
la  première  de  nos  libertés,  celle  avec  laquelle  nous  avons 
conquis  toutes  les  autres.  Il  faut  bien  le  dire,  la  liberté  de  la 
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pensée  et  tie  la  conscience,  ce  ne  sont  pas  les  induences  ivli- 
frieuses  qui  Tonl  con(|iiise  au  prolit  du  monde  :  ce  sonl  des 
influences  civiles,  des  idt^es  civiles,  des  pouvoirs  civils.  C'est  au 
nom  de  la  sociêlê  civih»  cjue  la  liberlé  d«'  la  pensée  ci  dt*  la 
conscience  a  iHé  introduite  dans  le  monde  ;  ce  sont  i\ei!>  idées 
laï(|ues,  des  pouvoirs  laïques  qui  ont  fait  par  le  monde  celle 
grande  conquête.  Eux  seuls  pruventia  garder,  comme  eux  seuls 
ont  su  la  conquérir."  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre,) 

"  On  s'est  servi  d'une  expression  très  fausse,  à  mon  avis,  et 
très  inconvenante,  quand  on  a  dit  :  «  l'Etal  estalhét».»Nonc<'rtai- 
nt*nient,  rËtat  n>st  pas  athée,  mais  TElat  <»st  laïque,  rt  doit 
rester  Iaï(|ue  pour  le  salut  de  toutes  les  liluMlés  cjue  nous  avons 
conquises.  L'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'Etat  est  le 
premier  principe  de  notre  droit  public.  (Vest  là  le  principe  (|ue 
nous  sommes  essentiellement  charjrés  de  défendre  et  de  main- 
tenir... la  sécularisation  ^rénéraie  «les  pouvoirs,  le  caractère 
laï(|ue  de  l'Ktat.  »  {youvelles  man/urs  d'approbation  sur  les 
mèm*^s  bancs. 

Reprenant  cette  ^nandefonnult\  je  vous  dis  à  mon  tour  :  -  Qui 
e>t-ce  t|ui  a  concpiis  l'indépendaine  de  la  pensée  humaine  r[  «le 
la  science  humaine  .'  Qui .'  St»nt-re  tirs  pouvoirs  relmi«'ux,  des 
forces  ndijrieuses ?  Xon,  ce  sont  Avs  fones  laïques  et  d»'s  p(»u- 
vuirs  laï(|ues!  ('*«'s  ronquétes.  qui  onl  élé  faites  par  des  pouvoirs 
laïques  et  civils,  les  pou\oirs  laïques  et  civils  seuls  peu\ent  les 
garder,  et  nous  ne  les  donnerons  jainai:>  à  fiarderaux  pou\(Mrs 
ecclésiastiques.  »    Applnmlissements  un  centre  et  à  fpiucht'. 

\l.  Uoi  tii.R.  —  <y("»l  pour  Tfla  qu'il  i  fait  la  loi  df  ISHJ,  ini.»  \uu«» 
%«nd»*z  %iol»»r. 

M.  Lk  PiiKîiiutM.  —  N'iiil«'rr«niijM'z  pas  :  \ou?»  pourrez  rfpnii.li.j  a 
la  lrd»ufi«*. 

t'n  mnnhit' à  <j(iurhi\  —  Il   n'y   a   pis   »le  daiitr**!  :    il    mm.iiI    tiop 

.M.  LK  pRÉhiDKST  DU  coNsKiL  —  .Vus>i  n'apportoiiMious,  en 
vente,  dans  ce  débat  aucunt>  innovation  extraordinaire  ;  aussi 
n  >  a-t-il  dans  notre  prétention  aucune  iiou\eauté  :  nous  conti- 
nuons à  suivre  l  exemple  qui  nous  a  été  donné;  nous  pou>>ons 
un  peu  plus  loin  la  marche  de  celte  laïcité.  La  séculari>ation  de 
reoseiguement,  mais  ne  la  trou\ez-\ous  pas  dans  l'orgaiiisatjun 
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munie  de  rcnseignemenl  secondaire? Est-ce  que, dans  renseigne- 
ment secondaire,  il  n'y  a  pas  une  instruction  religieuse  remise  à 
d'autres  mains  qu'à  celles  des  ministres  du  culte?  Est-ce  que  la 
séparation  n'est  pas  réalisée  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges? 
Est-ce  que  vous  ne  lavez  pas  établie  dans  cette  belle  loi  sur 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  qui  fera  tant 
d'honneur  à  noire  législature? 

Qu'avez-vous  fait  l'année  dernière,  et  qu'ont  fait  les  pouvoirs 
publics,  quand  ils  ont  voté  la  loi  sur  le  Conseil  supérieur,  et 
qu'ils  ont  supprimé  le  banc  des  évéques?  A-tron  fait  autre  chose 
alors  que  de  consacrer  cette  grande  docirine  de  la  sécularisation 
de  nos  institutions,  qui  est  la  formule  vivante  de  1789?  I^ 
conséquence  et  la  conclusion  de  tous  ces  efforts,  c'est  que  l'école 
primaire  doit  être  neutre,  au  point  de  vue  religieux.  Mais,  ici, 
nos  adversaires  nous  posent  et  posent  particulièrement  au 
Gouvernement  cette  question  :  «  Quelle  neutralité? Qu'est-ce  que 
c'est  que  la  neutralité?»  Il  y  a  deux  espèces  de  neutralité,  ou,  si 
vous  voulez,  deux  manières  de  comprendre  la  neutralité  dont  il 
s'agit  :  il  y  a  la  neutralité  confessionnelle  et  la  neutralité  philo- 
sophique. Et  c'est  résolument  que  je  dis  :  «  11  ne  s'agit  ici,  dans 
celle  loi,  que  de  neutralité  confessionnelle.  » 

M.  Freppel.  —  Je  demanile  la  parole. 

M  LE  pRÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Et  pourquoi,  messieurs, 
n'avons-nous  voulu,  pounpioi  ne  voulons-nous  écrire  dans  cette 
loi  (pie  le  principe  de  la  neutralité  confessionnelle?  C'est  parce 
que  celle  neulralilé  est  une  neutralité  qui  importe  à  la  sécurité 
de  IKlat  et  à  l'avenir  des  générations  républicaines.  Il  nous 
importe,  en  elTel,  grandement,  et  il  importe  à  la  sécurité  de 
l'avenir  (pie  la  surintendance  des  écoles  et  la  déclaration  des 
doctrines  qui  s'y  enseignent  n'appartiennent  pas  aux  prélats  qui 
ont  déclaré  que  la  Révolution  française  est  un  déicide,  qui  ont 
proclamé,  comme  l'éminent  prélat  que  j'ai  l'honneur  de  voir 
devant  moi,  la  fait  à  Nantes,  devant  le  tombeau  de  l^a,  Moricière, 
que  les  principes  de  H\)  sont  la  négation  du  péché  originel. 
•  llUavité  àrut/anle  et  prolonfft'e  à  gauche  et  au  centre.) 

.M.  Freppel.  —  Ce  sont  los  paroles  mêmes  du  général  de  La 
Moricirn»  ;  je  vous  los  développerai  tout  au  long,  quand  vous  le 
voudrez. 
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M.  LE  pRésiDKîfT  Dr  coxsEiL.  —  Il  impofi*'  à  la  Rt'|tul»liqof'. 
il  la  société  civile,  il  iiD|>orU*  à  toof^  (♦-ux  quj  oui  à  c«pur  la 
tradition  de  ITkïi  qae  la  direclion  def  êailes.  qoe  riD>f»eclion 
des  écoles  n'apjiartienoenl  pas  a  d^-s  ministres  du  culle  qui  ont, 
sur  ces  choM'S  qui  nous  s€»dI  rhere^  et  sur  l*'squ**Ile>  r*^|K»se  la 
swiété.  des  opioioos  séparées  d»^  uO»lr^s  par  un  ^i  profond 
abime.  Trh  ffifn!  trH  l*ien  *  a  gawh^  0*la,  ni**SM#*urs,  c  e>t  un 
intérêt  général,  et  voilà  î»ourquoj  nou>  ^ous  demandons  d*-  fair»- 
une  loi  qui  établisse  la  neutralité  ronfe^^^iMun^-lk  d*>  «^rol»-<^. 
Mais,  quand  il  sairil  d**  n^-ulralilé  philo>o]dnqu^.  quand  jl 
s'agit  d'opinions  roétaph>>iques  sur  l  oriirin*-  d^*s  rbose?  ^t  bar 
lin,  je^ous  demande  un  \^u  qu»d  ml^T^l  bs  pouvoirs  publjcs. 
la  société  laiqu^  qu^  nou^  dé^•ndon^  m.  ]**'U\^u{  a^oirà  r*-  qu** 
telle  doctrine  ou  tHl»-  autn*  soil  ^nï^^iinj^^  daii*^  rérob'?>'on 
>eul»'m**nl  la  société  n'a  aurun  inlér^t  à  r^  qu*-  W<  woiuiion^ 
niétaph>siqu»'s  scd^'nl  érarlérs  d^  r^u^*^J-T**'njent  d*>  é  'd»-*. 
mais  j»*  dis  qu  ell^  a  un  a^aulai!*-  manif^-'-l^  a  té-  qu*-  b>  iiuiion* 
moralr*s,  1^*^  notion»'  *\*^  philowqdu»-  morab',  «^oil  au  d'-j^r»- 
primaire,  soit  au  de^Té  s^condair*-  d*'  !  ♦'n^iznem^nl  publi*-.  n»* 
puis^*nt  être  s«"|»aré***  d^  r*-^  iH»lion«-  melapb\*-iqu»**. 

Il  faut  >e  jrarder  d*-  d^'uv  >(.»rU'^  d*-  dani'*-r*.  rar  IV^^prit 
M'clairr*  i»ourrail.  dans  c^-ii»-  •iu*'>lion.  pr.-ndr»*  un*-  doiitd»- 
furme.  J»»  dis  qu»*  c^-^l  un»*  b^nn*-  d#'  r*-<pnl  <>*^ taire  qui  in^j'ir»» 
€•'<  ^iol»*Dt»*s  pliilippjqu**^  qu»*  nous  ♦'nt»*n  loij>  ii.u>  b-*  jour* 
fulminer  contre*  l»-s  éf*olt**  .]♦-  plido^oplii^  qui  >»'fT(»ronl  d#* 
<*on*tilaer  un**  morale-  a  1  «lat  sri^-ntifique.  un*'  moral»'  in  lé|»#'n- 
daole  do  dosrme,  iDdépeDdant»*  d«'^  notjou*  niéiaph>Mq{]#-^:  jt- 
di*  qu'il  y  a  de  res|»rit  «^•riair»'  à  lrouv»-r  c»da  mau^ai^:  }*-  di* 
qoe.  au  point  de  ^ue  d»-  1  iiomm»-  d'Etat,  de  '**'lui  qui  a  «^ouci 
du  bcMi  ordre  dans  la  v>ci#^lé.  }*-  n#-  rompr^nds  pa<.  si  ratlioliqut' 
qu'on  soit,  qu'on  j^ll*-  la  pif-rr*-  a  d#-*i  |»ens*ur>  qui  ^Vfforrent 
de  fortifk^r  la  morale  #n  lui  donnant  d*>  as<^l^e^  indé{»endantes 
de  toute  aHlrmation  do;rmatiqu«'.  7r^s  Otr»*  a  gnurh^.  Il  y  a 
lâ-dessu^  une  bi#*n  WW*"  page  d  un  ancien  qu»*  j**  ^aj^  \oii*  lire. 
et  aussi  un^  j«ure  iJ'un  mo<l**me.  !>•  prrmirr  nV*t  pa»»  très 
iDCien  :  c'f'-t  Gin'lorc*-!.  Touchant  à  la  question  qui  nous  o^vupe 
»*n  ce  moment,  il  disait  : 

••  Les  pnncîj>es  de  la  morab*  fnseijmés  dans  W<  écob'*^  et 
daof  1^  instituts  s<*ront  ceui  i]ui,  fondés  >ur  no*  sentiment^ 
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naturels  et  sur  la  raison,  apparliennent  également  à  tous  les 
hommes.  La  Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu*a  chaque 
individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant  une  entière  égalité 
entre  tous  les  habitants  de  la  France,  ne  permet  point 
d'admettre,  dans  Tinstruction  publique,  un  enseignement  qui, 
en  repoussant  les  enfants  d'une  partie  des  citoyens,  détruirait 
Tégalilé  des  avantages  sociaux,  et  donnerait  à  des  dogmes 
particuliers  un  avantage  contraire  à  la  liberté  des  opinions.  Il 
était  donc  rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  morale 
les  principes  de  toute  religion  particulière,  et  de  n'admettre  dans 
l'instruction  publique  l'enseignement  d'aucun  culte  religieux. 

«  Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  temples  par  ses 
propres  ministres.  Les  parents,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
telle  ou  telle  religion,  pourront  alors  sans  répugnance  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  établissements  nationaux;  et  la  puissance 
publique  n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience, 
sous  prétexte  de  l'éclairer  et  de  la  conduire. 

«  D'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de  fonder  la 
morale  sur  les  seuls  principes  de  la  raison?  Quelque  changement 
que  subissent  les  opinions  d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie, 
les  principes  établis  sur  celle  base  resteront  toujours  également 
vrais,  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  tentatives  que  l'on  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience  ; 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  l'on  ne  verra 
plus  ce  sperlaclo  si  aflligeant  d'hommes  qui  s'imaginent  remplir 
leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir  à 
Dieu  on  trahissant  leur  patrie.  »   Mouvements  divers.) 

«  C«Mi\  qui  cnûent  encore  à  la  nécessité  d'appuyer  la  morale  sur 
une  relijrion  particulière  doivent  eux-mêmes  approuver  cette 
séparation  :  car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes 
de  la  morale  qu'ils  font  dépeiidre  de  leurs  dogmes  :  ils  pensent 
seulement  (lue  les  hommes  y  trouveront  des  motifs  plus  puissants 
d'être  justes;  et  ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  de  rénéchir,  s'ils  ne  sont  employés 
(lu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà 
commandé?  » 

Le  philosophe  moderne  que  j»*  vais  vous  citer  aussi  était 
placé  dans  le  miheu  même  où  s'agitaient  les  discussions,  exposé 
comme  beaucoup  d'entre  nous  à  voir  ses  intentions  calom- 
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nitVs  OU  Iraveslies  :  c'est  Herbert  Spencer,  qui  s'efforçait 
de  constituer  une  morale  scientifique,  basée  sur  des  faits  et 
n  ayant  recours  qu'à  des  données  expérimentales,  d'après  la 
méthode  qu'on  suit  pour  l'économie  sociale  et  l'hygiène.  Herbert 
Spencer  dit  très  justement  : 

«  Des  critiques  d'une  certaine  classe,  loin  de  se  réjouir  de 
voir  les  principes  moraux  qu'ils  justifient  autrement  coïncider 
avec  les  principes  moraux  scientifiquement  déduits,  seront 
choqués  de  cette  coïncident».  » 

En  effet,  messieurs,  les  critiques  auxquels  il  fait  allusion,  ce 
sont  les  catholiques  sectaires  (|ui  sont  choqués  de  voir  la  science 
apporter  une  aide  et  un  supporta  la  morale.  Ils  s*irritenl  de  voir 
leurs  principes  moraux  scienlifi(|uement  déduits;  ils  sont 
choqués  de  cette  coïncidence. 

«  .\u  lieu  d'avouer  une  ressemblance  essentielle,  ils  exagèrent 
des  différences  superficielles.  Depuis  b^s  temps  de  persécution, 
un  curieux  chnnirement  s'est  produit  dans  les  dispositions  iW 
la  prétendue  orthodoxie  à  l'épard  de  la  prétendue  hélérodoxit». 
Autrefois,  un  hérétique,  forcé  par  la  torture  à  se  rétracter, 
satisfaisait  l'autorité  par  une  docilité  extérieure;  un  accord 
apparent  suffisait,  quelle  que  fiït,  en  réalité,  la  profondeur  du 
désaccord.  Maintenant  c|u'un  hérétique  nt*  peut  plus  être 
contraint  par  la  force  à  professer  la  foi  ordinaire,  on  fait  ce  que 
Ton  peut  pour  que  sa  foi  paraiss»»  le  plus  éloignée  possible  de 
la  foi  commune.  Se  sépare-t-il  du  dogme  Ihéologique  établi?  On 
le  traitera  d'athée,  quelle  (|ue  soit  à  ses  yeux  l'inipropriété  de 
ce  terme.  Pense-t-il  (|ue  rexplicalion  spirilualisle  des  phéno- 
mènes n'est  pas  fondée?  On  le  rangei-a  parmi  les  matérialistes, 
bien  qu'il  repousse  ce  nom  avec  indignation.  De  même,  (fuelque 
petite  que  soit  la  différence  entre  la  morale  naturelle  et  la 
morale  surnaturelle,  c'est  une  mode  de  l'exa^'érer  au  point  d'y 
voir  un  antagonisme  fondamental.  »  A/tphiudisstnt'^nts  à 
gaiicht*. 

C'est  là.  messieurs,  ce  que  j'appelle  un  esprit  secliiire.  —  cl 
M.Herbert  Spencer  a  raison  de  s'en  plaindn*  avec  «elle  .imertume. 
C'est  une  faron  sectaire  de  comprendre  la  ^'nne  question  de  la 
morale  et  de  son  enseignement  que  d'exiger  absolument  qu'il 
se  rattache  à  des  données  ilogmatiques.  que  de  livrer  aux 
flammes  éten)elle<%  ceux  qui  cherchent  à  lui  donner  la  science 
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naturels  et  sur  la  raison,  apparliennent  également  à  tous  les 
hommes.  La  Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu*a  chaque 
individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant  une  entière  égalité 
entre  tous  les  habitants  de  la  France,  ne  permet  point 
d*admettre,  dans  l'instruction  publique,  un  enseignement  qui, 
en  repoussant  les  enfants  d'une  partie  des  citoyens,  détruirait 
l'égalité  des  avantages  sociaux,  et  donnerait  a  des  dogmes 
particuliers  un  avantage  contraire  à  la  liberté  des  opinions.  Il 
était  donc  rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  morale 
les  principes  de  toute  religion  particulière,  et  de  n'admettre  dans 
l'instruction  publique  l'enseignement  d'aucun  culte  religieux. 

«  Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  temples  par  ses 
propres  ministres.  Les  parents,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
telle  ou  telle  religion,  pourront  alors  sans  répugnance  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  établissements  nationaux;  et  la  puissance 
publique  n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience, 
sous  prétexte  de  l'éclairer  et  de  la  conduire. 

«  D'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de  fonder  la 
morale  sur  les  seuls  principes  de  la  raison?  Quelque  changement 
que  subissent  les  opinions  d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie. 
les  principes  établis  sur  celle  base  resteront  toujours  également 
vrais,  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  lenlalives  que  Ton  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience  ; 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  l'on  ne  verra 
plus  rr  s|)erlacle  si  aflligeanl  d'hommi'squi  s'imaginent  remplir 
leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  pairie.  »   Mouvements  duevs.) 

«  C<Mi\  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'appuyer  la  morale  sur 
une  n'iii^ion  particulière  doivent  eux-mêmes  approuver  cette 
séparation  :  car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes 
de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs  dogmes  :  ils  pensent 
seulement  (jue  les  hommes  y  trouveront  des  motifs  plus  puissants 
d'èlre  justes;  et  ces  motifs  n'ac(juerronl-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  espril  capable  de  réfléchir,  s'ils  ne  sont  employés 
(|u'à  forliiier  ce  (jue  la  raison  et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà 
commandé?  » 

Le  philosophe  moderne  que  j«;  vais  vous  citer  aus.si  était 
placé  dans  le  milieu  même  où  s'agitaient  les  discussions,  exposé 
comme  beaucoup  d'entre  nous  à  voir  ses  inteotious  calom- 
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ni^es  ou  Iraveslies  :  c'esl  Herbert  Spencer,  qui  s'efforçait 
de  constituer  une  morale  scienlifitiue,  basée  sur  des  faits  et 
nayani  recours  qu'à  des  données  expérimentales,  d'après  la 
méthode  qu'on  suit  pour  l'économie  sociale  et  l'hygiène.  Herbert 
Spencer  dit  très  justement  : 

«  Des  critiques  d'une  certaine  classe,  loin  de  se  réjouir  de 
voir  les  principes  moraux  qu'ils  justifient  autrement  coïncider 
avec  les  principes  moraux  scientifiquement  déduits,  seront 
choqués  de  cette  coïncidence.  » 

En  effet,  messieurs,  les  critiques  aux(iuels  il  fait  allusion,  ce 
sont  les  catholiques  sectiiires  (pii  sont  choqués  de  voir  la  science 
apporter  une  aide  et  un  support  à  la  morale.  Ils  s*irritent  de  voir 
leurs  principes  moraux  scientifiquement  déduits:  ils  sont 
choqués  de  cette  coïncidence. 

»<  Au  lieu  d'avouer  une  ressemblance  «essentielle,  ils  exagèrent 
i\e^  différences  superficielles.  Depuis  les  temps  de  persécution, 
un  curieux  changement  s'est  produit  dans  les  dispositions  de 
la  pn^temlue  orthodoxie  à  l'égard  de  la  prétendue  hétérodoxie. 
Autrefois,  un  hérétique,  forcé  par  la  torture  à  se  rétracter, 
.«^tisfaisait  l'autorité  par  une  docilité  extérieure;  un  accord 
apparent  suffisait.  qu<»lle  ipie  fût,  en  réalité,  la  profond«»ur  du 
désaccord.  Maintenant  qu'ufi  hérétique  ne  peut  plus  être 
contraint  par  la  force  à  professer  la  feu  ordinaire,  on  fait  ce  que 
l'on  peut  pour  que  sa  foi  paraisse  le  plus  éloignée  possible  de 
la  foi  commune.  Si*  sépare-t-il  du  dojrme  théoloLM(|ue  établi?  On 
le  traitera  tlathée.  quidie  que  soil  à  ses  yeux  rinq»ropriété  dt» 
ce  terme.  Pense-t-il  cpie  l'explicalioii  spirilualiste  de>  phéno- 
mènes n'est  pas  fondée  ?  i)u  le  rangiia  parmi  \r^  matérialistes, 
bien  qu'il  repou>se  ce  nom  a\ec  in<li;:iiation.  Di*  même,  (jutdque 
petite  que  soit  la  différend*  entre  l.i  morale  naturelle  et  la 
morale  surnaturelle,  c'est  une  mode  d«'  r»'\a;:êrer  au  point  d'y 
voir  un    antai:<H)isinf    fondamental.    »     .{/tpl'mfiintrmmis   à 

('/est  là.  mes>ieurs.  ce  que  j'appelle  un  e^^prit  siclain*.  —  el 
M.Herl>ert  Spencer  a  raison  de  s'en  plaindre  a\er  n'iif  amertume. 
C'e'^l  une  fanm  sectaire  de  c^unprendre  la  cra^e  (|uestion  «h*  la 
morale  et  île  hon  enseignement  qut*  ilexiu'er  absolument  qu'il 
se  rattache  à  des  données  dotrmatiques.  que  de  li\rer  aux 
flammes  éternelles  ceux  i|ui  cherchent  à  lui  donner  la  science 
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pour  base,c'esl-à-tlire  à  la  forlifleret  à  la  consolider.  (7rè«  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Boi'RGEOJS.  —  Les  sectaires  sont  ceux  qui  enlèvent  les  crucifix 
de  nos  écoles  [Approbation  à  droite.) 

M.  LE  Président  i)\:  conseil.  —  Mais  il  v  a  une  autre 
forme  de  l'esprit  sectaire  dont  il  faut  se  garder.  Il  faut  bien 
prendre  garde,  en  poussant  trop  loin  les  conséquences  des 
principes  que  nous  avons  posés,  de  vouloir,  à  toute  force  et  sans 
aucune  utilité,  séparer  renseignement  moral  de  toute  notion 
dogmatique  sur  Torigine  et  la  fin  des  choses.  Quant  à  moi, 
j'estime  que  tous  les  reconforts,  tous  les  appuis  qui  peuvent 
fortifier  l'enseignement  moral,  —  qu'ils  viennent  des  croyances 
idéalistes,  spiritualistes,  théologiques  même,  —  tous  ces  appuis 
sont  bons...  [Très  bien!  très  bien! à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  au  centre.  —  Vous  avez  raison. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ils  sont  tous  respectables, 
et  tout  le  monde  ici  les  respecte;  et  c'est  au  nom  de  tout  le 
monde  qu'avec  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche)  je  ne  crains 
pas  de  protester  ici  contre  Tétrange  prétention  et  la  singulière 
argumentation  que  nous  trouvons,  de  cet  autre  côté  de  la 
Chambre  {la  droite),  sur  les  lèvres  de  certains  de  nos  collègues, 
lorsqu'ils  assurent  que  nous  voulons  faire  une  école  dans 
laqui'ilt?  il  sera  défendu  de  prononcer  le  nom  de  Dieu.  [Excla- 
mations à  gauche.) 

A  limite,  —  .Mais  oui  î  M.  Paul  IJerl  Ta  dit. 

M.  i.K  IUpporteir.  —  Je  vous  dt^niande  pardon!  Je  ne  Tai  jamais 
dit. 

M.  Hoi  RGEOis.  —  Ce  (jue  vous  faites  à  Pari*  en  est  la  preuve... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  Paul  Bert  ne  l'a  jamais 
dit  ! 

A  droite.  —  .Mais  si  î  niaisi  si  î 

M.   Vkkmïks.  — Etijuand  nuMne  il  l'aurait  dit! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  !  messieurs,  nous  entre- 
prendrions un  travail  aussi  insensé  que  nous  ne  réussirions 
pas,  car  nous  ne  pouvons  faire  donner  l'enseignement  dans  nos 
écoles,  aussi  bien  dans  nos  écoles  primaires  que  dans  nos  écoles 
secondaires,  que  par  le  corps  de  professeurs  que  nous  avons  à 
notre  disposition.  Or,  je  l'ai  dit  dans  l'autre  Chambre,  je  lai 
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montré  par  des  exemples  qui  ont  été  cités  de  nouveau  à  cette 
tribune,  et  que,  par  conséquent,  il  serait  inutile  de  citer  de 
nouveau,  j*ai  dit  aux  Ames  inquiètes,  aux  Ames  religieuses  dans 
lesquelles  les  attaques  virulentes  de  nos  adversaires  pouvaient 
avoir  jeté  certains  troubles  :  «  il  y  a  un  fait  qui  doit  vous  rassurer, 
c'est  que  l'immense  majorité  des  professeurs  de  TUniversilé  se 
rattache  à  la  philosophie  spiritualiste.  » 

M.  Ver?iuks.  —  Tant  pis!  Exclamations  à  droile.  —  Humeurs  au 
rentre.! 

Un  manftre.  —  Qui  a  dit  c<» la  ? 

M.  Vf.rmiks.   —  r/esl  moi!  \youvrUesej'rUimatious,) 

M,  (•KoRr.Es  Pkrix.  —  Esl-ce  «pi'on  n'a  plus  \v  droit  de  ne  pas  se 
dire  spiritualii^te? 

M.  LE  Happortei  r.  —  Vous  ne  pouvez  pas  enii»^clier  Ifs  ^»ens  d'iHre 
d'un  autre  avis  que  vous! 

M.  C^ZEiix.  —  Metlei-vous  «l'acrord! 

M.  HiBOT.  —  r/est  la  question  de  demain,  peul-^tre  d'a|>r«*s- 
demainl 

M.  LK  Président  i»u  coxbkil.  —  J  ai  dit,  messirurs,  et  c'est 
un  fait  dont  je  dois  complt*  assurément  aux  pouvoirs  publics, 
jai  dit  que,  en  fait,  la  majorité  du  corps  enseignant  se  ratUiche 
àcette  philosophie  spiritualiste  (|ui  est  chère  à  beaucoup  <rentre 
vous:  j'ai  montré,  les  programmes  en  main,  que  ces  professeurs 
enseignent  la  morale,  assurément,  comme  une  science  distincte, 
mais  qu'ils  ne  s'étudient  en  aucum*  façon  â  la  séparer  violemment 
de  ce  qui,  dans  bMir  esprit,  en  constitue  le  rapport  nécessaire, 
ou,  si  vous  voulez,  le  complément  glorieux   et   idéal.  Tel  est 
l'enseignement  de  l'I'niversilé,  tel  il  seni  pendant  longtemps, 
car  il  rellète  l'état  d'esprit  de  la  population  française.  Je  neveux 
pas  dire  <|ue,  cet  état  d'esprit  étant  donné,  il  s'en  suive  pour  la 
lilKTté  scientifique  une  restriction  (|uelcon(|ue.  t)h  î  ces  clnises 
se  passent  dans  un  domaine  oi'i  la  liberté  de  la  pensée  est  la 
première  règle,  parce  «luelb»  a  été  la  première  et  la  commune 
conquête.  Il  n*\  a  pas  de  corps  plus  lilK'^ral,  au  point  de  vue  des 
doctrines,  que  l'Cniversilé.  rt  vous  verrez  certainement  éclon* 
dans  son  sein  des  intelligences  plus  hanlies.  plus  osées,  si  vous 
voulez.  (|ui  cliercheront  à  dégager  les  tlouMne>  de  la  morale  de» 
dogmes  de  la  théoilicée.  Tout    cela  s'accommode  de    mieurs 
profomlément  libérales  qui  M)nt  les  mieurs  mêmes  de  TUniver- 
»ilé  française.  (Tret  bien!  tr^s  hien.\  Mais  tout  cela  aussi  est 
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une  réponse  suftisanle  aux  vaines  réclamations,  aux  accusations 
imméritées,  à  toute  celle  tempête  d'effroi,  à  toute  celte  fantas- 
magorie de  périls  imaginaires  que  Ton  cherche  à  agiter  autour 
de  cette  question.  Vous  pouvez  séparer  la  religion  de  Técole 
sans  faire  dépérir  le  moins  du  monde  Tidéal  de  la  morale  dans 
nos  écoles  ;  vous  pouvez  faire  cette  grande  séparation  et  vous 
ne  mériterez  pas  cette  accusation  d'avoir  imaginé,  d'avoir  voulu, 
d'avoir  créé  «  l'école  sans  Dieu!  »  Je  vous  ai  montré,  et  j'ai 
montré  dans  Tautre  Assemblée  ce  que  sera  Técole  lorsqu'elle 
sera  séparée  de  l'enseignement  religieux. 

M.  DE  LA  lUssETif.RE.  —  Nous  en  avons  eu  la  preuve  à  Paris, 
avanl-hier. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  ce  que  je  voulais 
vous  dire  du  piincipe  même  de  la  loi.  J'espère  que.  de  ce  côté, 
{Corateur  se  tourne  vers  In  droite  personne  ne  dira  que  j'ai 
évité  les  explications,  esquivé  les  difficultés.  Je  crois  m*élre' 
expliqué  avec  une  entière  franchise,  une  entière  clarté,  car 
j'estime  que  la  question  est  des  plus  sérieuses  et  qu'elle  doil 
être  résolue  dans  la  franchise  et  dans  la  clarté.  (7iw  bien  !  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  lAROi  HE-JoiBERT.  —  Kn  hannjssant  la  religion  de  l'école,  vous 
creusez  la  fosse  de  la  République. 

M.  LE  pRhSii»E.M. —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Laroche- 
Joubert;  n'inltTrouipez  pas. 

M.  L\m»(;iiK-JorBKRT.  —  Je  ne  peux  cependant  pas  demander  la 
parr>le  pour  un  mot. 

M.  LE  pRKsn»E.iT.  —  Kli  bien,  alors,  L'ard«'Z  le  mol.  (Ou  rit.  Si  tout 
le  monde,  sous  le  prétexte  qu'il  a  un  mol  à  dire,  se  mettait  a 
interrompre,  la  diseussiou  «leviendrail  impossible. 

M.  L\R<M:HE-JorBERT.  —  11  n'y  a  jamais  eu  de  Chambre  où  l'on 
n'ait  eu  le  droit  de  prononcer  un  mol  de  sa  place. 

M.  LK  PuÉsiDKNT  DU  o^NSEiL.  —  Maintenant,  j»^  dirai  deux 
mots  do  la  nouvelle  rédaction  (pie  la  commission  vous  apporte 
et  qu'«^lb'  emprunte  à  l'amendement  de  M.  Maze.  J'approuve, 
quant  à  moi,  la  méthode  nouvelle  qui  a  présidé  à  la  rédaclion  : 
il  m'avait,  en  effet,  pain  peu  topique  de  placer  en  léte  de  la  loi 
sur  l'obligation,  l'article  qui  consacre  la  neutralité  de  l'école: 
j'avais  toujours  pensé,  et  j'avais  dit  à  la  commission,  lorsque  je 
lui  ai  apporté  la  rédaction  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  qui 
est  celle  du  Gouvernement,  qu'il  me  paraissait  plus  logique  d*en 
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faire  le  dernier  article  de  la  loi.  Aussi  la  méthode  nouvelle, 
proposée  par  M.  Maze.  me  parait-elle  beaucoup  plus  rationnelle. 
Nous  faisons  une  loi  sur  renseignement  primaire  obligatoire  : 
nous  devons  commencer  par  dire  quelles  sont  les  matières  qui 
constituent  cet  enseignement  obligatoire.  Nous  voulons  imposer 
à  tous  les  enfants  de  notre  pays  un  minimum  de  connaissances: 
nous  devons  dire  avec  précision,  quel  sera  ce  minimum  de 
connaissances.  Dès  lors,  il  est  tout  naturel  que  le  petit  tableau 
des  matières  obligatoires  prenne  le  premier  rang  dans  la  loi. 
J'aurais  préféré,  — c'est  la  seule  critique  que  je  ferai  à  larticle  l" 
de  la  loi.  critique,  si  vous  voulez,  un  peu  théorique.  —  car  je 
crois  que  nous  sommes,  à  cet  égard,  la  commission  <'t  moi,  dans 
un  commun  sentiment,  —  j'aurais  préféré  à  celte  formule  : 
«  l'enseignement  primaire  comprend...  »  :  la  formule  suivante  : 
«  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  phmaire  sont  les 
suivantes...  » 

M.  B\liDorx.  —  Klle  vaut  iiii»'ii\  t'ii  eiï«'t. 

M.  LK  pRJksiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Je  crois  que  cela  aurait 
été  préférable,  pour  rattacher  la  formule  de  larliole  1"  par  un 
lien  plus  étroit  avec  les  articles  qui  règlent  l'obligation  :  je  crois, 
de  plus,  que  cela  donne  à  ce  principe  général  de  Tt^nseignement 
comme  une  certaine  force  que  votre  rédaction  ne  lui  donne  pas. 
Les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  seront  obligatoires 
pour  tous  ceux  (|ui  enseignent  au  <legré  phmaire;  et  nous 
pouvons  avec  d'autant  moins  «le  scrupules  consacrer  le 
caractère  obligatoire  tb*  ces  matières  qu»»  nous  en  a\ons 
soi gneus4^ ment  exelu  tout  ce  qui  appartient  au  doniain*'  de  la 
conscience  et  à  la  liberté  «les  <q»inions.  /ivjc  bi*'n!  irh  ùi^n  ! 
/i  *^iirA«».)  Mais  je  ne  saurais  adm»'tlre  qui*  cet  iiisrimiement 
fiU  complètement  tlétachê  di*  r»*nseiL'nt*meiit  <*i\i(|ue.  t*(  que. 
même  dans  les  êtablissemeiiK  libres,  on  n'rnseiirnàl  pas  b's 
principes  fondamentaux  d«>  la  (lonstilution  >ou>  la(|iielli>  iiou^ 
vivons,  comme  on  \  en^'iinn'  la  lecture  v{  lêrrilure.  (Vest  la 
un  tout  petit  dissentiment  :  ji*  n  \  iiiM>te  pas.  L'article  1  de  la 
nouvelle  rédaction  de  la  conimi>sion  me  donne  une  >;iti>faction 
presi|ue  complète.  iVv>{  sur  c«t  aiiirb'  qna  porté  \v  di»rntiiiient, 
d'ailleurs  très  s4*coiidairi\  qui  nie  >éparait  dt*  mes  bonorabb's 
collègues  de  la  comuiKsion   Ou  a  btMUcoiip  parlé,  dans  cette 
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discussion»  des  concessions  que  le  Gouvernemenl  avait  faites  à 
la  commission... 

M.  Pail  Bert.  —  Et  réciproquement. 

M.  LE  Président  DU  coN8EiL.—...0na  dépeint  ce  malheureux 
Gouvernemenl,  cet  infortuné  ministre  comme  trainés,  remorqués 
par  la  commission.  H  s'est  passé  entre  le  Gouvernement  et  la 
commission  ce  qui  doit  se  passer  entre  toute  bonne  commission 
et  tout  Gouvernemenl  désireux  de  vivre  d  accord  avec  la 
Chambre.  La  commission  a  fait  des  concessions  au  Gouver- 
nement ;  et  permettez-moi  de  dire  qu'elle  en  a  fait  de  considé- 
rables. 

M.  Pail  Bert.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  commission  a  sacrifié 
au  Gouvernement  l'unité  de  son  projet;  et  il  était  permis  certes 
d'apporter  en  celte  matière,  pour  un  sujet  d'une  telle  valeur, 
un  certain  amour-propre  d'auteur.  Frappée  des  raisons  parle- 
mentaires que  je  lui  ai  données,  raisons  que,  assurément,  le 
temps  qui  s'écoule  vérifie  tous  les  jours,  la  commission  a 
consenti  à  partager  son  travail;  et  nous  vous  avons  d'abord 
apporté  une  loi  sur  les  brevets  de  capacité,  qui  a  été  volée  il  y 
a  longtemps.  C'est  une  loi  que  j'ai  déposée  au  mois  de  mai  1879; 
elle  ne  sera  pas  volée  par  le  Sénat  avant  le  mois  de  janvier  1881 . 
Et  —  soit  dit  en  passant  —  cela  prouve  que  le  travail  parlemen- 
taire est  long  de  sa  nature,  (|ne  nous  avons  toujours  tort  de 
coni|»ter  sur  les  heures,  sur  les  jours,  sur  les  semaines  :  tout 
cela  nous  échappe.  Xous  sommes  à  la  veille  de  nos  derniers 
momenls,  et  il  faut  absolument  avoir  fait  l'enseignement  gratuit, 
l'enseignement  obligatoire  et  l'enseignement  laïque  avant  de 
nous  séparer.  La  commission  m'a  donc  fait  celte  concession  de 
partager  le  projet  de  loi  en  trois  parties.  Quant  à  l'enseignement 
laïque,  lorsque,  il  y  a  déjà  hien  des  mois,  j'ai  apporté  à  la 
commission  un  projet  sur  l'enseignement  obligatoire,  j'ai  dit  à 
la  commission  qu'il  me  semblait  cjuil  conviendrait  de  faire  un 
troisième  projet,  relatif  à  la  laïcité.  Puis,  le  temps  sVtant  écoulé 
et  la  commission  ayant  insisté  et  ayant  démontré,  ce  qui  est  vrai 
assurément,  qu'entre  le  principe  de  la  laïcité  et  le  principe  de 
l'obligation,  il  y  a  un  lien  étroit;  qu'il  pourrait  se  rencontrer  des 
consciences,  faciles  à  alarmer,  qui   refuseraient  de  voter  le 
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principe  de  Tobligation,  tant  que  renseignement  religieux  Tenait 
partie  des  matières  obligatoires,  j*ai  admis  sans  difllcuUé  que  le 
principe  de  ia  laïcité  portant  sur  le  programme  Tût  inséré  dans 
la  loi  de  Tobligation.  Ce  n  est  donc  pas  sur  les  principes  qu'il  y 
a  eu  entre  la  commission  et  le  ministre,  à  un  aucun  moment, 
un  désaccord  quelconque.  Je  crois,  en  fait  de  laïcité,  être  un 
des  bons  ouvriers  de  ces  temps-ci,  et,  par  conséquent,  je  n'ai  pu, 
à  aucun  moment,  être  suspect  de  vouloir  retarder  l'avènomenl 
de  principes  à  la  consolidation  desquels  je  travaille  énergi- 
quement  depuis  que  j'ai  l'bonneur  d'avoir  votre  confiance. 

1^  débat  portait  sur  un  point  de  détail  :  la  question  des  locaux 
scolaires.  J*avais  soumis  à  la  commission  une  rédaction  qui  a  le 
mérite  très  grand  d'être  d'accord  avec  les  traditions  adoptées 
par  les  législateurs  des  pays  qui  nous  entourent  :  Hollande. 
Belgique,  Angleterre,  États-Unis  même:  partout  où  le  principe 
de  la  neutralité  de  Técole  a  été  reconnu  et  proclamé,  partout  il 
a  été  résené  que.  sous  certaines  conditions,  et  de  façon  à  bien 
marquer  la  séparation  faite  entre  l'ancien  régime  et  le  nouveau, 
de  façon  à  ne  pas  laisser  l'ancien  régime  se  reconstituer  à  l'abri 
des  règles  nouvelles:  parlout.  dis-je.  il  a  été  admis  que  les 
locaux  scolaires  pourraient  être  mis  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte  pour  l'enseignement,  en  dejiors  tW^  lienres 
de  classe.  Telle  est  donc  la  formule  que  j'ai  apportée  à  la 
commission.  Aujourd'bui.  nous  avons  fait  un  grand  pas  :  la 
commission  a  reconnu  que,  dans  des  circonstances  données,  il 
y  avait  une  sérieuse  importance  à  permettre  au  ministre  du 
culte  l'usage  des  loraux  scolaires  pour  l'enseignement  reliL'ieux 
confessionnel.  En  efîet.  voici  les  disposjtion<  que  jr  lis  (lan<  son 
article  2  : 

•«  Linstniclion  relitrieuse  sera  facultative  dans  les  i-ndes 
privées. 

"  I^s  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanrlie,  atin  de  ptTniettreaux  panants 
de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants  linslnKiion 
religieuse. 

*•  Quand  les  érdi'^  m*  lrou\t*ront  plarées  à  plus  d»»  «jeux 
kilomètres  îles  etlilices  reliu'ienx.  W  conseil  departi*niental 
pourra,  sur  l'avis  conforme  des  conseils  municipaux,  autoriser 
les  ministres  du  culte  qui  en  feront  la  demande  à  donner,  les 
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dimanches  cl  les  jours  de  vacances,  rinstraction  religieuse  dans 
les  locaux  scolaires. 

«  Cette  autorisation  ne  sera  valable  que  pour  un  an  et  pourra 
toujours  être  retirée  par  le  conseil  départemental.  » 

Messieurs,  j'aurais  vraiment  mauvaise  grûce,  au  point  où  en 
sont  les  choses,  ù  accentuer  le  petit  dissentiment  qui  me  sépare 
encore  de  la  commission.  J'ai  cru  et  je  crois  encore  qu'il  serait 
plus  simple  et  plus  pratique  de  dire  que  le  conseil  départe- 
mental, là  où  les  circonstances  lui  paraissent  Texiger,  autorisera 
Tusagc  des  locaux  scolaires.  Mais  j'admettrais  bien  la  restriction 
de  jours  de  vacances.  Vous  voulez,  et  nous  voulons  comme  vous, 
faire  une  chose  sérieuse,  séparer  l'école  de  l'Église.  Eh  bien,  je 
reconnais  que,  si  le  ministre  du  culte  pouvait,  tous  les  jours  et 
à  peu  près  à  l'heure  de  son  choix,  pénétrer  dans  Técole  pour  y 
donner    l'enseignement,   les   deux   choses  que   vous   voulez 
séparer  tendraient   à  se  réunir.  Mais,  si   l'usage  des  locaux 
scolaires  pour  l'enseignement  confessionnel  est  exclusivement 
restreint  au  dimanche  et  au  jeudi,  je  demande,  messieurs,  où 
est  Tinconvénient  et  le  péril,  et  pourquoi  ne  pas  laisser  le 
conseil  départemental  statuer  dans  toute  sa  liberté?  {Trê$  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

Vous  parlez  de  deux  kilomètres  ;  est-ce  que  tous  les  kilomètres 
se  valent?  Quels  kilomètres?  Sont-ce  des  kilomètres  des 
Pyrénées  ou  de  la  plaine  de  Provence?  Et  n'y  a-t-il  que  les 
kilomèlres  qui  soient  rohstacle?  N'y  a-t-il  pas  certaines  localités 
qui  ne  sont  pas  des  paroisses  ou  qui  sont  tellement  petites  que 
vous  serez  oblijxés  de  lop»r  les  élèves  au  presbytère?  Enfin,  je 
vous  demande  comment,  en  pralicpie,  on  fera  pour  empêcher 
les  conseils  municipaux  qui  sont  propriétaires  des  maisons 
d'école,  qui  les  entretiennent,  qui  les  chaulTent  à  leurs  frais, 
de  dire  à  lautorilé  supérieur»»  :  Quoi  î  nous  avons  une  salle 
d'école  qui  peut  cMre  ehaulTée  le  j*'udi,  et  vous  voulez  que  nous 
envoyions  nos  enfants  à  deux  kilomètres,  par  tous  les  temps? 
Que  pourrez- vous  répondre  à  cela?  Je  crois  que,  pratiquement, 
rinlervenlion  du  constMl  dépailemenlal  suffit;  elle  garantit 
tous  les  inlêréls,  elle  empêchera  que  l'on  reconstitue  l'ancien 
régime  sous  le  voile  du  ré^Muie  nouveau,  ce  qui  est  le  but  que 
nous  voulons  alliMudre.  Vt/s  applnud'issemrnts  ou  centre  et  sur 
dirers  bancs  à  gauche,) 
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Apivs  une  courte  rt^plic|ue  de  M.  Freppel,  (]iii  s'efTorra  de  mettre 
en  contradiction  les  idées  de  M.  Paul  Herl  et  de  la  commission, 
tendant  ù  For^anisation  de  ce  que  Torateur  appelait  «  Técole  sans 
Dieu  »»,  avec  les  idées  du  (îouvernemenl  et  de  M.  Jules  Kerrv,  (|iii 
tendaient,  suivant  lui,  à  organiser  dans  Téoole  renseignement  de  la 
morale  religieuse  et  des  devoirs  envers  Dieu,  l'article  premier  fut 
adopté  par  346  voix  contre  136. 

Restait  à  régler  la  question  de  savoir  comment  rensei^'nemenl 
religieux,  qui  ne  serait  plus  donné  par  riiistiliiteiir,  pourrait  être 
donné  par  les  ministres  des  cultes  aux  enfants  (pii  fKM|uentent  le» 
écoles  publiques,  l/artiole  2  avait  pour  objet  de  donner  une  solution 
légale  sur  ce  point  délicat.  Le  (ioiivernem«*nl  avait  présenté  le  texte 
suivant  :  «  L'enseignement  religieux  ne  fera  plus  partie  des  matières 
obligatoires  de  renseignement  primaire.  L'instruction  n'Iigieuse 
sera  donnée,  en  dehors  des  heures  de  classe,  aux  enfants  des  écoles 
primaires  publiques  par  les  ministres  des  différents  cultes,  confor- 
mément aux  v(i»ux  exprimés  par  les  f;iinille<.  Le  conseil  «léjKirte- 
menlal  pourra,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  autoriser  les 
niinislres  du  culte  qui  en  feront  la  demande,  à  doimer  l'instruction 
religieusi*  dans  les  locaux  scolaires.  ••  Mais  la  comniission,  beaucoup 
plus  radicale  queleliouvenieinent,  la  commission,  qui  s'était  d'abord 
prononcée  pour  que  l'accès  des  écoles  publiques  fiU  absolument 
intenlit  aux  ministres  des  différents  cultes,  s'était  finalement  arrêtée 
à  la  rédaction  qui  suit  : 

*i  Art.  2,  —  L'instruction  religieuse  seia  facultative  dans  les 
écoles  privées. 

•*  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par  semaine, 
en  outre  du  dimaiiclie,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faite 
donner,  s'ils  le  dèsiiTut,  à  leui^  enfants  rinslruclion  religieuM*. 

"  (juand  les  écoirs  s**  trouveront  plai  érs  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres des  édifices  rdifrieux,  le  conseil  dê|wirtemental  |M»urra,  sur 
l'avi^k  conforme  des  «onseil^  municipaux,  autoriser  le«»  unni^tres  du 
culte  qui  en  feront  la  demande,  à  donner  lesdiniaiK  hesct  len  jouis 
de  vacances,  l'inNtruction  reli^rieiise  dans  les  loraiix  scolaii»*s. 

«•  ('ette  auloiisation  ne  sera  valable  que  pour  un  an  et  pnurta 
toujours  élre  retirée  par  leconseil  dépai teniental.   » 

Dans  la  même  séance  du  H  «lereinbre  IKHO,  M.  |  inile  lieau«»sire 
|Kiur  dissiper  l'équivoque  t|ni  parais>ail  subsisirr  entrt*  \vr»  niées 
du  ministre  et  celles  d**  la  i  t*niniis*.|i»n.  sur  ie  point  d**  s.i\Mir  si 
l'instruction  reli(;i«*usc,  ponirait  èlie  racullati\enn*nt  donnée  dans 
les  écoles  publiques  pai  rinslituhur,  a  delaut  de  nnnislie  d's 
cultes,  pnq»osa  un  aniendt*nieni  qui  portait  :  \.v<  niinisites  des 
cuU«*s  pounont  être  suppléée  |»ar  le>  institiiteiiiH  et  institutrices,  qui 
ne  •**ront  nstreints,  dans  ce  cas.  qu'à  sui\«'illei  la  lecitation  pute- 
ment  littérale  ilt»H  t«\leH  lelu'ieiix.  ••  r.el  aiiM*iideiii«'nt  a\ant  été 
rejeté  par  t*JH  voix  «outre  1H«;.  ainsi  qu  un  anien«lein(*nt  ib- 
MM.  Ilibot,  Barduux  et  Heaussire,  qui  deiuandail  qu'ctii  ciaisultât  les 
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pères  de  furailie,  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants 
à  rinslruction  religieuse,  et  que  les  ministres  des  cultes  pussent 
venir  donner,  à  certains  jours  déterminés,  cetle  instruction  dans  les 
locaux  scolaires  (286  voix  contre  164),  les  deux  premiers  para- 
grapUes  du  projet  de  la  commission  furent  adoptés;  puis,  sur  les 
deux  derniers  paragraphes,  un  dialogue  assez  vif  s'engagea  entre  le 
rapporteur,  M.  Paul  Bert,  et  M.  Jules  Ferry  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  voudrais  rappeler  d'un 
mot  les  observations  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  faire  au  com- 
roencement  de  la  séance  en  m'expliquant  sur  celle  rédaction 
nouvelle  de  larticle  2.  Je  crois  que  la  limitation  de  deux  kilo- 
mètres est  arbitraire,  qu'elle  ne  correspond  pas  à  la  nature  des 
choses,  el  qu'il  vaut  mieux  laisser  le  conseil  départemental,  qui 
doit  être  appuyé  d'un  avis  conforme  des  conseils  municipaux, 
régler  el  décider  les  circonstances  locales  qui  permettent  d  au- 
toriser rentrée  des  ministres  du  culte  dans  les  locaux  scolaires. 
Je  demande  la  suppression  des  premiers  mots,  relatifs  à  la 
distance.  Le  paragraphe  commencerait  ainsi  : 

«  Le  conseil  départemental,  elc.  » 

Mais  le  rapporteur  répliqua  immédiatement  «  que  la  commission 
avait  le  regret  de  ne  pouvoir  se  irndre  aux  observations  de  M.  le 
minisire  de  l'Instruction  publique  ;  qu^elle  persistait  à  demander 
que,  «lans  la  loi,  une  distance  fiU  indiquée  entre  IVcole  et  l'église, 
pour  i\{\'ï\  puisse  èlre  permis  aux  ministres  des  cultes  d'y  aller 
donner  r«Misfi;:nenient  religieux  ».  M.  Paul  Bert  estimait  que,  sauf 
le  ca>  où  r«'*;.'lise  se  trouverait  fort  éloi;;née  de  l'école,  cas  tout 
exc«*plioiiiiel,  il  n'y  avait  pas  d«*  raison  pour  coiiet'der  an  pn'^tre  le 
droit  d'entrer  dans  i'«M'ole,  au  lieu  de  donner  l'enseignement  dans 
l'église  on  au  presbylrre.  Li  rédaction  de  la  c(unmission  sur  la 
premier»'  partie  du  paraijraplie  de  rarlirle  2,  avec  une  inler\'ersion 
de  phrase,  arrêtée  sur  la  «bniande  du  président  au  cours  de  la 
séance,  fut  votée  par  .'^2.*i  voix  contre  I.'ii;  mais  le  ministre  eut 
«:ain  «le  cause  sur  la  seconde  partie  du  même  paragraphe  :  «  l>lte 
autorisation  ne  pourra  être  arrordée  <|ue  lois<jne  les  écoles  se  trou- 
veront placées  à  plus  tie  deux  kilomètres  des  édilices  religieux,  »» 
car  la  (.lianibre  n*j«ia  ces  innis  par  'Zi'rl  voix  contre  204.  Après  le 
vote  du  troisième  par.igraplie,  laC.hambn'  eut  à  voter  sur  Tensemble 
de  l'article  2.  Par  suite  «l'un**  cnalition  de  la  droite,  de  Texti-éme 
gaurlir  et  d('s  partisans  du  radicalisme  de  la  «'ommission,  Tensemble 
«le  larticle  fui  re|t*lé  par  237  voix  contre   220*.  Ce  coup  de  théâtre 

1.  {.'Année ptditufue  «le  Daniel  «lit   par  ern'ur  «jue  Tarlicl»'  î  fut  rejeté 
|Kir  iiO  v«>ix  contre  200. 
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parfeni  en  taire  causa  un  certain  trouMc  cl  devait  aboutir  à  une 
grande  confusion  d'iilées. 

Dans  la  séance  du  lendemain  2V  décembre,  la  discussion  continua. 
Après  Fadoption  des  autres  articles  du  projet,  et  le  rejet  d*un  Kraiid 
nombre  d'amendements,  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  321)  voix 
contre  134.  On  fera  seulement  remarquer  ici  qu'à  propos  de  Tart.  0, 
un  dissentiment  s'éleva  encore  entre  le  Président  du  conseil  et  le 
rapporteur.  1^  commission  proposait  la  rédaction  suivante,  en  ce 
qui  concerne  les  motifs  d'absence  invoqués  par  les  enfants  qui 
auraient  manqué  l'école  ou  (|ui  l'auraient  quittée  :  «  Ne  seront 
considérées  comme  valables  <|ue  lesexcus(*s  admises  parla  conimis- 
sion  municipale  scolaire.  >»  M.  Jules  Ferrv  pnq>osait,  au  coniraire, 
d'indiquer  au  moins  quelques  cas  déterminés  d'excusrs.  Il  présenta 
sur  ce  |K)int,  dans  la  séance  du  23  décembre,  les  observations 
su  ira  n  tes  : 

M.  LK  pRÊsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Messipurs,  dans  les  dispo- 
sitions du  projet  d(^  loi  que  j'ai  dépose^  ot  qui  ivsspmlde  singu- 
lièrement aux  dispositions  adoptées  par  la  commission,  —  il 
n'y  a.  en  pcnéraK  entre  elles,  cpie  des  nuances  de  détail,  —  si» 
trouvait  un  article  7  ainsi  conçu  : 

"  b's  seuls  motifs  d'absono'  admissibles  sont  les  suivanls  : 
maladie  de  l'enfant,  maladie  ou  décès  des  parents  ou  des  mem- 
bres lie  la  famille:  empéclienient  résultant  de  la  diflicullé 
des  communitalions  ou  d'autres  circonstances  exceptionnelles, 
appréciées  par  la  commission  sccdaire.    • 

L'i  commission  a  adoplé  une  rédaction  plus  large  : 

«  N'e  seront  considérées  comme  \alables  (jue  b*s  excuses 
admis«*s  par  la  commission  municipale  sccdaire.  » 

Je  crois  pourtant  que.  dans  l'inlérét  même  de  la  lé^'ulahté 
lies  o|H^ralions  tle>  commiH>iun<  et  de  la  jurisprudefice  qu'elles 
doivent  arriver  à  se  fain*.  il  e-^l  bon  de  leur  indiquer,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  d'exemple,  quilles  soni  le<*  causes  d  exemption"*  vala- 
bles. Je  croi<  avoir  énuméré  les  plu^  ordinaires,  et  celle  formule  : 
«  autres  circonslanc«'s  exceplionnelb"».  ••  laisseniii  onxnhire 
à  des  cas  irexcu>e>  (|u'on  ne  peut  pa**  piévoir  légi<*lati\euieiii. 
Je  crois  qu'il  y  a  plus  (rnitérél  à  donner  ilaiis  cette  formule  des 
caiis«*s  admissibles  pour  lt*s  commissions  scolaires,  alin  de  ne 
(las  les  laisser,  dès  les  premiers  temps  de  I  application  de  la  loi. 
absolument  livrées  au  hasard  de  b'urs  inspirations.  Je  soumels 
celte  observation  a  la  »ommissi<»n.  a\eo  laquelb*  je  n'en  avais 
pas  conféré. 
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M.  Paul  Heil,  apri»s  avoir  combattu  la  proposition  du  ministre, 
finit  par  retirer  le  texte  de  la  commission,  sous  prétexte  que  les 
dispositions  de  Tart.  \  i  lui  donnaient  satisfaction,  ainsi  qu*àM.  Ribot, 
et  la  Chambre  adopta  la  rédaction  du  (Gouvernement  dont  II.  Jules 
Ferry  avait  demandé  le  rétablissement;  mais  cet  incident,  de 
peu  d'importance,  peut  servir  à  démontrer  que  le  libéralisme  et  la 
tolérance  étaient  du  côté  du  ministre,  qui  ne  voulait  pas  confier  aux 
commissions  scolaires  un  droit  d'appréciation  illimité. 

La  loi  sur  l'Enseignemeiit  primaire  au  Sénat. 

Le  projet  fut  présenté  an  Sénat  le  21  janvier  1881  (V.  l'exposé  des 
motifs  an  Joitnuil  officid,  doc.  pari,  du  10  février,  p.  ,'»>.  M.  Ribiére 
déposa  son  rapport  le  11  mai  de  la  même  année  (J.  o/f.,  doc.  pari, 
«le  mai,  p.  363  et  369  .  La  première  délibération  s'ouvrit  le  3  juin 
1881  el  continua  les  deux  jours  suivants.  On  peut  dire  qu'elle  reprit 
lorsque  l'article  1**  fui  mis  en  discussion,  dans  la  séance  du  10  juin. 
M.  le  duc  de  Broglie  appuya,  dans  un  long  discours,  l'amendement 
qu'il  avait  déposé  avec  son  collègue  M.  de  Ravignan  pour  substituer 
(au  paragraphe  1")  les  mots  «  l'instruction  morale  et  religieuse» 
à  ceux-ci  :  <«  l'instruction  morale  et  civique.  »  C'était  renouveler  le 
débat  qui  avait  été  engagé  devant  la  Chambre  pour  rétablir  l'instruc- 
tion religieuse  au  premier  rang  des  matières  obligatoires  de 
l'enseignement  primaire. 

M.  Jules  Ferry  ne  déclina  pas  cette  noilvelle  lutte  et  s'expliqua  en 
ces  termes*  sur  la  portée  de  l'article  l"  : 

M.  JcLKs  Vkhry,  prrsiii ml  du  conseil,  ministre  de  V Instruc- 
tion jtuhlique  et  des  braux-nrts,  —  Messieurs,  c'est,  il  me  semble, 
une  homie  forlime,  pour  une  disposition  de  loi,  qu'elle  ne  soit 
pas  attaquée  en  elle-même  et  qu'on  soit  contraint  de  lui  faire, 
dans  les  termes  éloquents  et  élevés  que  vous  venez  d'entendre, 
non  point  un  procès  direct,  une  critique  tirée  du  texte  même  de 
la  loi,  mais  ce  qm*  j'ai  le  droit  d'appeler  un  procès  de  len- 
ilances.  C'est  pour  srs  tendances,  c'est  pour  les  périls  que  Tar- 
licle  l*^'  recèle,  c'est  pour  les  dangers  que  fait  courir  à  la  liberté 
de  conscience  religieuse  rt  à  la  liberté  de  conscience  polilique 
du  père  de  famille  la  su[qu't'ssion  d'un  seul  mot  dans  cet  article, 
le  mol  d'enseignement  «  religieux  >-.  c'est  pour  les  ilanpersdonl 
elle  nous  menac»'  —  non  pas  «lans  le  présent,  on  veut  bien  le 
reconiiailre.  mais  dans  un  avenir  (jue  l'on  croit  prochain,  que 
1*011  regarde,  dans  tous  les  cas,  comme  possible  —  que  l'on 

I.  Sénat,  séance  ilii  10  juin  ISSI.  V.  ro//i«wW  du  11. 
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attaque  devant  vous  une  disposition  de  cet  article,  et  quon 
vous  demande  «le  la  rejeter.  Cette  façon  d'attaquer  la  loi  nuM 
ceux  qui  la  défendent,  vous  devez  bien  le  reconnaître,  dans  un 
certain  embarras.  Vous  ne  doutez  pas  de  nos  intentions,  et  vous 
reconnaîtrez,  par  conséquent,  qu'un  gouvernement  droit... 

M.  LE  DIT.  i>E  Broglik.  —  Je  ne  le  discute  [)as. 

M.  LE  Ministre  i>e  l'i.vsthuctiox  publique.  —  ...  qu'un 
^rouvemement  honnête,  loyal,  comme  nous  le  sommes  />//m» 
rumeur  à  droite,  —  Trrs  bien!  très  bien!  n  f/anc/te  ne  tirera  pas 
de  l'article  1"  de  la  loi  les  conséquences  fun«'sli*s.  prosipie 
tragiques,  que  vous  croyez  en  voir  sortir.  Seulement,  vous  nous 
placez  en  face^l'évenlualilés  ministérielles,  d»»  transformations 
gouvernementales,  de  révolution?  dans  rétjuilihre  d^^^  for^e^ 
politiques  de  ce  pays,  et  vous  nous  dites  :  u  Mais  un  jiouver- 
nement  oppresseur,  mais  un  gouvenn^ment  jacobin  saura  tirer 
des  dispositions  que  vous  prop(»sez  au  Sénat,  ib's  con<équeiM*«'s 
funestes,  fatales,  mortelles  pour  la  liberté!  »> 

Me.ssieurs.  un  gouvernement  oppre>seur.  une  l\raniiiec(Mume 
celle  que  vous  rêvez,  une  restauration  d'une  dictature  jacidiine 
quelconque  dans  ci»  pa>s.  ne  s'arrêterait,  je  crois,  à  aurune 
disposition  légale.  • />V5  bien!  n  gnnrhe.  Kl.  si  Ion  êlaii  b» 
pouveniement  que  vous  imaginez,  il  serait  trop  facile  «le  tirer 
des  textes  mêmes  de  la  loi  t|ui  nous  rê'jil  ai'lutqienu'nt  et  tles 
dispo.sitions  que  ncnis  vou<  demandons  de  inodili«*r.  dan^  une 
mesure  nécessaire  et  très  modérer,  comme  j'espère  \ous  b» 
démontrer  tout  à  Ibeure:  il  sérail  trop  farib'  pour  ce  l'ou\»  r- 
nement,  qui  n'aurait  ni  le  n'sprcl  lo\al  dt*s  fnL'a*j«'inenl>.  ni  b* 
souci  des  ilroits  tien  citoyens,  df  tirer  tn«^ni«'  dt*  la  bu  di*  \X\\i) 
les  conséquences  funestis  qu«*  \t>us  éxoqur/,.  pour  qu'il  n')  ait 
pas  lieu  de  marrêter  lontrlrmpN  à  <*«t  ordre  d'aru'umenlalion. 
Sans  refuser  île  sui\re  l'honorable  préopinanl  sur  les  haut«'urs 
où  il  a  conduit  la  fli>cus<itiii,  jf  \oiidrai>  tjire  seulement  qu'il 
ne  convient  ni  d'en  «•xai.'ériT  la  p«»rté«\  ni  tl'i'ii  oublii*r  le 
terrain  resln»int. 

.Nous  avons  Invrit  dans  le  projet  ib'  loi,  parmi  les  matièrfs 
olditfatoires,  dans  le  proirramine  obbiratonv  de  renseigntinent 
primaire,  rinslruetion  morab*  et  rinsirutiion  ciyitpn*;  nous 
n'avons    pas  éliminé  l'en^ei^nt^ment   ndi^ieux  :  nous   a\ons 
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dit  seulement  qu'il  cesserait  d'^^lre  donné  par  Tinstituteur  et 
qu'il  serait  donné  par  le  ministre  du  culte.  L'honorable  duc  de 
Broglie  aperçoit  d'abord  dans  ces  mots  «  enseignement  moral  » 
toute  une  pérégrination  philosophique  sur  les  origines  de  l'es- 
pèce humaine,  sur  les  destinées  de  l'humanité,  sur  les  bases  du 
devoir.  Oubliez-vous  donc,  messieurs,  que  nous  sommes  à 
l'école  primaire,  que  nous  sommes  devant  de  petits  enfants,  et 
que,  s'il  existe  un  programme  de  morale,  qui  a  été  rédigé  parle 
Conseil  supérieur  dans  un  esprit  qui,  je  crois,  peut  rassurer 
toutes  les  âmes  religieuses  de  celte  Assemblée,  ce  n'est  pas  un 
programme  d'école  primaire  :  c'est  le  programme  de  l'école 
normale,  c'est  le  programme  de  l'enseignement  à  la  fois  philo- 
sophique et  moral  que  nous  préparons  pour  les  instituteurs  de 
l'avenir?  Transposer  cet  enseignement  philosophique  et  moral 
et  le  transporter  dans  les  petites  écoles,  c'est,  messieurs,  oublier 
absolument  la  position  de  la  question  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  se  débat.  {Très  bien!  n  gauche,) 

Nous  disons  et  nous  aflirmons  que  l'on  peut,  à  côté  d'un 
enseignement  religieux  confié  au  ministre  du  culte,  prescrire  à 
l'instituteur  de  donner  un  enseignement  moral;  mais  nous  ne 
lui  prescrivons  en  aucune  façon  d'appeler  l'attention  des  enfants 
sur  les  hases  de  la  morale  et  sur  le  postulat  du  devoir.  Nous 
disons  que  l'instituteur,  non  dans  des  leçons  ex  professa  —  il 
n'y  rn  a  pas  et  il  n«»  peut  pas  y  en  avoir  à  l'école  primaire  sur 
la  morah',  —  mais  dans  l'intimité  quotidienne  du  maître  et  de 
rélève,  dans  les  plus  sim[»les  devoirs,  dans  les  conversations  qui 
se  tiennent  à  l'ècolt'  it  hors  de»  l'école,  dans  les  récréations 
scienlili(|ues,  dans  les  promenades  géologiques,  dans  tous  ces 
petits  exercices,  à  la  fois  hygiéniques  pour  le  corps  et  salutaires 
pour  res[)ril,  que  nous  cherchons  à  développer,  à  faire  entrer 
dans  la  pratique  des  écoles  primaires,  nous  disons  que  l'insti- 
tult'ur  enseignera...  quoi?  une  théorie  sur  le  fondement  de  la 
morale?  Jamais,  nn'ssirnrs...  mais  la  bonne  vieille  morale  de 
nos  pères,  la  nôtre,  la  vôtre,  car  nous  n'en  avons  qu'une... 
(  liilerrupùons  à  droite.) 

M.  Bahai-non.  —  (a'  ii'ost  pîis  une  garanlie! 

Vhisi'urs   stwitcurfi    n    'lr<ntf\   —    Kl   M.  <'orl)On  î  Kl  M.  Tolaiii  ! 
Enteiïdez-vous  alors  avor  eux  ! 

M.  LE  Président  du  ooxseil.  —  J'entends,  messieurs,  une 
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intemiptioD  dont  je  suis  très  heureux,  car  elle  me  permettra 
d*écarter  du  débat  un  incident  qui  a  joué  un  très  fi:rand  r<Me 
daas  la  dernière  séance  que  vous  avez  consacrée  à  la  discussion 
du  projet  de  loi.  Quelques-uns  des  sénateurs  de  la  droite  me 
disent  :  «  Et  M.  Corbon!  Et  M.  Tolain!  » 

Messieurs,  nous  avons  la  prétention  de  ne  pas. être  des 
nouveaux  venus,  ni  dans  la  politique,  ni  dans  le  Gouvernenit^nt. 
ni  dans  TAssemblée  ilevant  laquelle  j*ai  l'honneur  de  parlrr  : 
nous  avons  dès  lors  la  juste  prétention  de  ne  répondre  «pie  de 
nos  pensées  et  de  n'être  jugés  que  sur  nos  actes  et  sur  nos 
paroles.  îTrèf  bit>n!  très  bien!  à  ijaurhe.  Li  solidarité  qu'on 
voudrait  établir  entre  moi  et  l'honorable  M.  Tolain.  par  exemple. 
dont  je  me  félicite  de  pouvoir  pr^nilre  les  conseils  «piand  il 
s'ajrit  d'organiser  les  écoles  manuelles  d'ap|Mvniissap»...  (  Vive 
approbation  sur  ies  mêmes  batirs.,.  cette  solidarité,  j'imagint* 
diflicilement  qu'elle  puiss*»  s'étendre  au  delà  de  n»ltr  ccunpé- 
ti»nce  particulière,  au  delà  d«?  la  mission  que  je  suis  très  heu- 
reux et  ln*s  lier  de  lui  avoir  conllée,  car  j'estime  conmi»»  \ous 
<|ue  c'est,  en  cette  matière,  un  des  hommt's  les  plus  compét«'nls 
df»  Cftte  Asst'mblée.. 

Plunit'ur$  s#*n<i/»'io*ît  à  yawhr,  —  Kl  voii>  av»*/  raiMHi  î 

M.  i-K  pRÉsiDKNT  i>r  coNHKii..  —  Crltt'  soliilarilé  qu«',  ilans 
un  de  ces  elT*»ts  de  lin  de  séautv  on  l'honorabh*  M.  Paris 
excelle..,  {Mires  approbutifs  à  tjimrbe  ...  on  voulait  nrim[M)stM*. 
et  dont  on  cherchait  à  fain*  un  argument  vainqueur  rontri*  la 
loi.  je  me  ptTmettnii  de  dire  aux  tuniorahlfs  sénatt'urs  qui 
m'écoutent  i|u'ils  la  partap^nt  au  ménif  titr«\  rar  il>  ont.  .1 
l'unanimité,  sur  h*  rapport  dt*  l'honorabh'  .M.  Tolain.  \oié  la 
loi  $ur  les  écoles  manurlh's  d'apprentis^at:*'.  Nous  nr  somims 
pas  iH)ur  c#»la.  ni  \es  uns  ni  h*s  aulri"i,  l'iiiranés  au  ih^là  df 
Tœuvre  que  nous  faisons  v\\  commun,  l'in»  >oliilarité  phiN  rt»'n«luf* 
générait  fort  l'honombh*  M.  Tolain,  l't.  quant  à  mol.  jt»  lu*  l'ar- 
ci*pti*  pas  plus  {\\\v  lui.  J't'>timt'  qm*  rhonorahh*  M.  Tohuii  a 
surtout  parlé  à  cAté  %\e  la  loi.  Il  a  produit  iri  <iir  la  rharitt*.  >ur 
la  solidarité,  des  idé(*squi  ne  sont  pas  ri'llrn  du  (àouv«'rn<*mt'iit, 
di*s  idées  qui  ne  sont  pas  1rs  miennes.  Il  a  prothiit  aus>i  à  r«*tt«* 
tribune  une  attaqui*  \iolent4*  contrf  \e  catholicism**.  Or.  jr  h* 
di-mande  à  mt*ssi«'urs  los  sénatt*urs  qui  m'enten«l«*nt,  sunpi(dqu»*s 
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bancs  qu'ils  soient  assis  :  Est-ce  que  jamais,  quand  j*ai  eu 
l'honneur  tie  parler  au  nom  du  Gouvernement;  est-ce  que 
jamais,  avant  que  j'eusse  l'honneur  de  diriger  les  affaires  et  de 
prendre  le  porlefeuille  de  l'Instruction  publique;  est-ce  que 
jamais,  comme  député,  comme  philosophe,  on  m'a  entendu 
proférer  une  parole  d'outrage  contre  la  foi  d'un  citoyen  français? 

M.  DE  Gavardik. —  Oui! 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Citez-la! 

M.  DE  Gavardie.  —  Je  vous  rappellerai  la  lettre  publique  que  vous 
avez,  comme  ministre,  adressée  à  M.  Jean  Macé.  {Bntitet  vivesexcla- 
mations  sur  un  yrand  nombre  de  buncs,) 

M.  LE  PRKSIDEM.  —  Moiisieur  de  Gavardie,  veuillez  faire  silence! 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  n'avez  pas  le  courage  de  vos  opinions. 
{Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  toujours  pensé,  quant 
à  moi,  qu'il  n'est  pas  d'un  homme  politique,  d'un  homme  de 
gouvernement,  de  déclarer,  directement  ou  indirectement,  la 
guerre  à  la  conscience  d'un  si  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
(Très  bien!  très  bien! à  gauche  et  au  centre);  j'ai  toujours  pensé 
que  l'd'uvre  du  gouvernement  de  la  République  n'est  point  une 
œuvre  de  sectaires;  que  nous  n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit 
de  faire  la  chasse  aux  consciences...  i Nouvelles  marques  (tap- 
probation  sur  tes  mêmes  bancs,.,  et  qu'en  agissant  ainsi,  nous 
manquerions  à  notre  premier  devoir:  que  nous  sommes  institués 
pour  défendre  les  droits  de  l'État  contre  certain  catholicisme, 
bien  dilTérent  du  catholicisme  religieux,  et  que  j'appellerai /e 
catholicisme  poluiqw*.  i Humeurs  à  droite.  —  Très  bien!  et  vifs 
applaudissements  à  gauche.)  Quant  au  catholicisme  religieux^ 
qui  est  une  manifestation  de  la  conscience  d'une  si  grande 
partit»  de  la  population  française,  il  a  droit  à  notre  respect  et  à 
notre  protection,  dans  la  limite  du  contrat  qui  lie  les  cultes  avec 
l'Etat.  Est-ce  que  je  dis  cela  pour  la  première  fois?  Est-ce  que 
je  dis  cela  pour  les  besoins  de  la  cause?  Ai-je  besoin  de  rappeler 
au  Sénat  que  j'ai  tenu  ce  langage,  il  y  a  quelques  joui-s,  devant 
une  autre  Assemblée,  et  qu'il  aété  couvert  des  applaudissements 
de  la  majorité  républicaine?  Oui.  nous  sommes  entrés  résolu- 
ment dans  la  lutte  anticléricale;  je  l'ai  dit,  et  la  majorité  répo- 
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blicaioe  ma  acclamé  quand  j'ai  tenu  ce  langage.  Ouï,  nousavons 
voulu  la  lutte  anticléricale,  mais  la  lutte  antireligieuse...  jamais! 
jamais!  {Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  droite,  —  Il  faudrait  s'entendre  sur  le  mol  «•  cléri- 
calisme ». 

M.  LB  PRÉsiuEirr  nu  coîtsbil. —Messieui*s,  je  vous  demande 
la  permission  de  fermer  celte  parenllièse  el  de  revenir  an  sujet 
i|ui  nous  occupe.  Après  l'enseignement  moral,  si  voisin  dans  la 
pensée  de  l'honorable  duc  de  Broglie  de  je  ne  sais  qut»l  fnsei- 
guement  irréligieux  obligatoire  —  il  a  dit  le  mot  :  «  ('/est  une 
chaire  d'irréligion  »  —  après  l'enseignenient  moral,  vienl  le  tour 
de  l'ensi'ignement  civique.  L'hcmorablo  préopinant  a  pris  à 
partie  cet  enseignement  civique  el  son  programme,  qui.  dans 
sa  pensée,  ne  contient  rien  moins  qu'un  syslème  dédiicalion 
tyrannique.  pénétrant  jusqu'au  s«'in  des  familles,  rt,  en  même 
temps  qu'il  arrache  la  foi  chrèlirniie  du  cœur  tb^s  enfants, 
cherchant  à  faire  l'ulrrr  de  fonv  dans  leur  inlellijjt'nce  des  opi- 
nions, des  convictions  «»t  des  doctrines  contraires  à  celles  de 
leur  famille:  de  sorte  que,  à  c(Mé  de  l'irréligion  obligatoire,  il 
y  aurait  la  République  obligatoire. 

II.  LE  uir  Dt:  HR04.i.tE. —  PaifuilfMnent  ! 

M.  LE  pRKHiDKNT  DU  tX)N8KiL.  —  Messieurs,  ce  sont  là  des 
fantômes!  D'abonl.  cet  ensei^'nernent  civique  ne  sera,  pas  plus 
que  rens«>ignement  moral,  une  déduction  s;nante  et  raisonnée: 
ensuite,  il  n'a  point  pour  but  de  faire  pénétrer  certaines  doc- 
trines politiques  dans  les  jeunes  intelligenr»'s  cdiifiées  à  nos 
Miins  II  sera  buit  simplement  une  fen«Hre  ouxerte  sur  un  «les 
crtlés  de  la  réalité  >ociale.  que  I  i'n<ei<jnenient  priinain*  a.  sui- 
vant nous,  trop  né^'ligé  ju>qu  à  prê>ent.  Je  \ais  \ons  lire,  non 
pas  le  programm«*  tl'enseignenienl  ci\iqne  dans  1  école  primaire 
—  puisque  ce  programme  n*exi>te  pas  et  qu'il  ne  peut  pa>  >e 
faire  —  mais  le  programme  d'enseit:ni*mentciviquedaiisrectde 
normale.  enseignennMit  plu>  rebvé,  comme  muis  de\ez  vous  y 
attendre,  el  vous  vi'rre/  s'il  s'y  reiic(»ntre  répouvantail  que 
l'honorable  duc  de  Hr(»i:lie  a  dnxé  à  celle  tribune.  I^» 
programme  pour  les  écoles  nonnales.  le  voici  : 

••  Im^truclion  civique  environ  15  le»  ons  en  troisième  année  . 

J.  PvaaT,  O^êcvr».  IV.  iO 
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«  Historique  (I  leçon)  :  Les  origines  de  noire  Droit  public  : 
1789,  184K,  1875. 

«•Principes  généraux  r2lerons):  Ia  souveraineté  nationale, 
sa  légitimilé.  » 

Je  pense,  messieurs,  que,  même  sur  ces  bancs(/a  droite),  tout 
le  monde  considère  comme  un  postulat  —  pour  reprendre  les 
expressions  de  l'honorable  duc  de  Broglie  —  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

Une  vota:.  —  C'est  vrai. 

M.  IUragnox.  —  H  y  a  tant  de  façons  de  l'entendre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  protes- 
tations sur  les  bancs  de  la  droite.  Je  continue. 

«  Ses  limites  :  la  liberté  de  conscience;  la  liberté  indivi- 
duelle; la  propriété:  le  domicile. 

<(  Son  exercice  :  le  suffrage  universel  ;  les  suffrages  restreints, 
les  suffrages  à  plusieurs  degrés:  électeurs,  éligibles;  le  vote. 

«  Ses  agents  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  judiciaire;  leurs  rapports  entre  eux.  » 

Vient  maintenant  une  série  de  sept  leçons,  sous  ce  titre  : 
«  rÉtat.  »  Voici  de  quelles  matières  elle  se  compose  : 

«  I^  Constitution.  —  I^  Président  de  la  République,  le 
Sénat,  la  (Chambre  des  députés;  modes  de  nomination,  attribu- 
tions. Confection  drs  lois. 

«  La  loi.  —  Le  n»spect  de  la  loi,  la  justice;  la  Cour  de 
cassation,  les  tribunaux  civils  et  criminels,  les  tribunaux 
administratifs,  etc.  » 

Plus  loin,  le  département  en  deux  lerons  : 

«  Le  préfet.  —  Ses  attributions,  le  conseil  de  préfecture. 

«  Le  conseil  général.  —  Mode  d'élection,  attributions. 

a  Lr  budget  ilépartemenlal.  —  BAtiments  départementaux, 
routes,  chemins,  canaux,  etc.;  instruction  primaire,  etc.  » 

Puis,  sur  la  commune,  deux  leçons  : 

M  Le  conseil  municipal.  —  Mode  électoral,  attributions;  le 
maire,  les  adjoints;  le  budget  communal,  etc.  » 

Enfin,  (|uatre  ou  cinq  lerons,  intitulées  :  «  Notions  d'économie 
politi(|ue,  »  spécialement  introduites  par  le  Conseil  supérieur 
dans  le  programme  d'enseignement  civique,  à  la  demande 
instante  de  l'honorable  M.  Julrs  Simon  : 

«  Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  produc- 
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lion,  la  matière,  le  travail.  Tépargne,  le  capital,  la  propriéti^ 
«  Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  I/érhanjje,  la 
monnaie,  le  crédit,  le  salaire  et  l'inti^riH. 

«  Ck)nsommation  de  la  richesse.  —  Consommations  produc- 
tives et  improductives,  la  question  du  luxe,  dépenses  de  l'Étal, 
l'impôt,  le  budget,  Temprunt.  » 

Qu'est-ce  que  cela  prouve,  messieurs?  C-ela  prouve  que  nous 
entendons  par  enseignement  civique,  non  point  une  discussion 
théorique  ou  une  polémique  quelconque  se  ratlarhanl  aux  divi- 
sions des  partis  dans  notre  pays,  mais,  tout  simplement,  des 
notions  descriptives,  à  vrai  dire,  sur  tous  ces  ordres  de  choses 
qu*il  est  aussi  imprudent  qu'impossible,  dans  un  pays  de  suf- 
frage yniversel,  de  dérober  à  la  connaissance  de  la  jeunesse. 
Très  bien!  A  gauche.)  Est-ce  que  vous  cro>ez  que  c'est  faire  de 
la  mauvaise  politique  et  eiitraiuiT  les  enfants  dans  b's  Inlles  de 
|>artis  que  de  leur  expliquer  qu'il  y  a  uiit'  C/onslilulion,  qu'il  y  a 
des  pouvoirs  publics,  ce  qiie  cfst  «ju'un  déparlenienl  ou  une 
commune:  que  de  leur  donner  des  noiions  simpb's,  éléiurn- 
taires  mais  précises,  sur  la  richesse,  sur  la  fa«;on  dont  t'\W  si» 
profluit  et  dont  elle  s»' réparlil.  Voilà  toul  ci»  «pie  nousaïquv- 
nons  à  nos  instituteurs.  .Nous  m»  l«*s  jetons  pas  pour  cela  dans 
les  luttes  des  partis.  Nous  fulentloiis  bien.  m«'ssiiMirs,  que  les 
instituteurs  sortis  de  nos  écob's  normales  ne  seront  pas  îles 
professeurs  de  monarcbir,  comiui'  v(^l^  b'  ilésireriez  peul-éln». 
{ftire*  et  apphtu((i$jf**ments  n  gancht».  .Nous  enl«*ndons  bien 
qu'agents  de  l'Klat,  chargés  par  l'Klat  de  veiller  à  l'éducation 
publique,  ils  sauront  le  fain*  sans  descendn*  dans  1rs  compéti- 
tions des  partis,  sans  st>  mtMtM*  à  des  luttes  ilont.  quant  à  moi. 
je  leur  interdis  sévèrement  l'arrés.  J»»  b*  b'ur  ai  dit.  à  la  drrmén» 
conférence  pé«lagogiqu»».  a\»M*  ttMitf  l'aultuité  (|ui*m«'  ilonnaient 
le  ministère  qui  m'tst  confié  (»t  ma  qualité  de  président  du 
conseil. 

M.  DE  ri%v%iii»iR.  —  On  i'\.  il»'  \rs  iii^littittMiis  |»ar-d«*%soiiH  inam. 
M.  u;  PnKSlI»^^T.  —  V«mii|I«'/  f.nrt*  Hil.MH»*.  riinii^iour  d»*  (•.nanti**! 
M.  i>t  Cia^aRDII..  —  J'ai  ^iu'nab'  .I»"»  fait»  a  M.  I»'  iiiiiii'»lrf. 
M.  u:  pRiHiDE^T.  —  M«»iiMtMii  df  lîavardi«\  \t*ii'll«'/  fan»*  silfiio»*! 
Voilf»  tn>ubtrz  saiH  <*«»♦»•»,•  ht  «1im*ii«<»i«»ii. 

M.  LB  Présidext  dc  conseil.  —  Vous  avez  signalé  des 
faits  qui  étaient  faux! 
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M.  DE  (iwARinE.  —  Nous  verrons  cela  dans  quelques  joui^. 

M.  LE  pRÉsiuE-NT.  —  Moiisicur  (le  tiavartlie,  encore  une  fois, 
veuillez  garder  le  silence! 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  faut  de  l'audace  pour  contester  ce  que 
j'avance.  [Exclamations  à  gauche.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  i.E  PRÉsn)ENT.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  ra|»pelle  à 
Tordre  pour  la  deuxième  fois  de  la  séance. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  ce  serait  une 
jrrande  imprudence  de  ne  pas  faire  pénétrer  même  dans  Técole 
primaire  ces  notions  élémentaires  sur  la  Constitution,  sur  le 
Gouvernement,  sur  la  distribution  et  sur  la  production  de  la 
richesse  dans  la  société.  Je  dis  que  de  véritables  consenateurs 
devraient  remercier  et  bénir  le  Conseil  Supérieur  d'avoir  songé 
à  répandre  ces  notions;  je  dis  que,  de  la  part  de  conservateurs, 
c'est  de  la  plus  mauvaise  politi«nie  que  de  faire  un  lel  reproche 
à  un  programme  d'enseignement  :  car,  si  vous  voulez  chasser 
des  esprits  les  utopies,  si  vous  voulez  émonder  les  idées  fausses, 
il  faut  (jue  vous  fassiez  entrer  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de 
Tenfanl  des  idées  vraies  sur  la  société  où  il  doit  vivre,  sur  les 
droits  qu'il  doit  exercer.  Comment!  dans  quelques  années,  il 
sortira  de  l'école  primaire  —  et  pour  un  grand  nombre  de  ces 
jeunes  gens,  c'est  à  l'école  primaire  que  s'arrêtent  malheureu- 
sement et  se  limitent  tout  le  bagage  et  toutes  les  connaissances 
scientifiques.  Comment!  il  sei-a  électeur  dans  quelques  années, 
et  vous  vonb'z  nous  défendre  de  lui  apprendre  ce  c|ue  c'est  qu'un 
électeur,  ce  i\\w  c'est  qu'une  constitution,  ce  que  c'est  tpi'une 
patrie!  Vic^s  jtn>test(Uioi}s  à  droite.)  Vous  voulez  nous  défemire 
de  lui  apprendre  à  aimer  celte  société  moderne  fondée  en  1789, 
c^s  priuci[M\s  de  1789  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  la 
mêlée  des  partis,  mais  qui  sont  au-dessus  des  partis...  (Appiau- 
dissemeuls  ù  gauche^,,.,  qui  constituent  notre  morale  civique, 
et  l'âme  même  de  notre  patrie!  Parler  aux  enfants  de  ces 
chost»s,  messieurs,  c'est  leur  fournir  un  objet  de  méditations,  à 
la  fois  les  plus  hautes  et  les  plus  salutaires  qu'on  puisse 
imaginer.  {Aouvellc  et  très  vive  approbation  à  gauche.) 

On  a  dit  que  le  projet  de  loi,  c'est  la  suppression  de  l'ensei- 
gnement reliirieux.  L'lionoral)le  duc  deBroglie  a  raisonné  abso- 
lument comme  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  pouvait  se  résumer 
en  cet  article  unique  :  *<  Il  ne  sera  plus  donné  d'enseignement 
religieux  positif  à  la  jeunesse  française.  »>  .Messieurs,  il  n'y  a  rien 
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de  pareil  dans  la  loi.  On  y  Irouve  (|ueK|ue  chose  de  beaucoup 
plus  simple,  de  beaucoup  moins  excentrique,  car  cVsl  l'imila- 
lion  de  ce  qui  se  passe,  autour  de  nous,  dans  les  pays  les  plus 
religieux  du  monde.  On  y  trouve  tout  simplement  le  rendement 
d'une  question  de  compétence,  effectué  pour  le  bien  de  tous, 
pour  le  plus  grand  bien  «le  la  foi  tout  autant  qiie  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  raison:  jïour  la  liberté  des  instituteurs  aussi 
bien  que  pour  la  liberté  des  ministres  du  culte.  On  y  trouve  la 
séparation  de  deux  enseignements  qu'on  ne  peut,  sans  les  plus 
grands  inconvénients,  laisser  dans  les  mêmes  mains.  {Très 
bien!  à  gauche.)  Si  le  Sénat  vote  la  loi,  rsl-ce  <|ue,  du  jour  au 
lendemain,  il  ne  sera  plus  d(»nné  d'enseignement  ndigieux  aux 
enfants  des  écoles?  On  le  croirait,  à  vous  entendre!  Mais  non; 
renseignement  religieux  sera  donné  b*  dimanche  d'abonl.  en- 
suite, le  jeudi  et  les  jours  île  congé,  et  ♦'nlin  même  b»s  jours 
tif  classe,  mais  à  condition  que  c«»  soit  en  dehors  t\o<>  h«'uns 
déclasse.  Il  sera  donné  par  qui?  Par  W  ministriMhi  culb»,  soit 
dans  les  bûtiments  consacrés  au  cnlh\  >'ils  son    convenalde- 
menl  appropriés  à  cet  usage,  soil  dans  b»s  locaux  scolaires.  Il 
sera  donné  parle  minisire  du  cullo   directement  :  il   pourra 
être  donné  par  l'inslitubMir  lui-même,  s'il  s'y  prête  librement, 
en  dehors  des  heures   de  classe.  Dès  hns,  où  sera  la  diffé- 
rence? Est-ce  qu'il  y  aura    là  «lenx   mondes  séparés    jiar  un 
abîme?  Est  ce  que  nous  vous  apportons  une  révolution  radicale 
et  profonde?   Mais  tout  le  changement,   le   voici  :  c'est    que 
rinstituteur  cessei*a  d'êln»  le  répétiteur  forcé  et  obligé  du  caté- 
chisme et  de  l'histoire  sainte.    Cml  relaf  hrx  hirti!  n  fjauch**. 
Voilà  donc  toute  la  ré\olution  :  \oilà  le  radiralisme,  \t»ilà  couî- 
ment  la  société  s'iqTondre  «t  comment  ntnis  temuis  d«'  par  le 
monde  école  d'irréligion î    .\uurelft'  nfi/nnffdtinn  et  rires  xnr  ht 
niâmes  bancs.) 

Je  ferai  remarquer  d'abonl  au  Sénat  qu'il  n'a  dépendu  ni  dt* 
la  commi.ssion  ni  du  (>oii\ernemerit  tl'éxittT  la  tliscus^imi  qui 
s'agite  en  ce  niomt^nt.  mai>  qu'elle  sortait,  tout  naturtdlem«'nl 
et  par  la  force  d'une  implacable  lo^Mque,  de  criW  consiilé- 
ratîon  :  que  nous  fai>ions  une  loi  >ur  ren>eii:iiement  obliga- 
toire. Il  ne  s'airit  pa>.  rn  v\h\.  de  faire,  ctimme  en  \h:\:\,  romme 
en  l^<5(),  un  prok'ramme  de  l'enseiu'nfment  primaire.  con«  u  au 
point   de  \ue  didactique  et  péilak'ou'hpie  ;  il   ne  s'agit  paN  de 
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discuter  si  Ton  y  fera  enlrer  telle  ou  telle  branche  du  savoir 
humain.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  pose  la  question.  Nous  ne 
définissons  pas  renseignement  primaire,  dans  larticle  1",  pour 
le  plaisir  de  le  définir,  et  pour  céder  au  désir  de  le  réorganiser. 
Le  programme  que  nous  établissons,  c'est  un  programme  de 
matières  obligatoires.  Nous  disons  :  «  Voilà  les  matières  de  la 
possession  desquelles  il  faudra  justifier  pour  avoir  rempli  le 
devoir  civique  qui  a  pour  formule  l'obligation  de  l'école 
primaire,  le  service  d'école.  » 

Mais,  messieurs,  est-ce  que,  en  présence  d'un  problème 
ainsi  posé,  nous  avons  la  même  liberté  que  les  législateurs 
de  1850  et  de  1833?  Comment',  en  tête  d'un  programme 
d'enseignement  obligatoire,  vous  placeriez  un  enseignement 
confessionnel  obligatoire  !  mais  c'est  la  négation  même  de  la 
liberté  de  conscience!  {Cesl  évident!  à  gauche.)  En  vain  me 
direz-vous  qu'il  s'agit  de  quelques  protestants,  qui  d'ailleurs 
peuvent  trouver  satisfaction  dans  des  écoles  confessionnelles, 
et  d'un  très  petit  nombre  de  libre-penseurs  :  messieurs,  les 
questions  de  liberté  de  conscience  ne  sont  pas  des  questions 
de  quantité  :  ce  sont  des  questions  de  principe;  et,  la  liberté  de 
conscience  ne  fiit-elle  violée  que  chez  un  seul  citoyen,  un  légis- 
lateur français  se  fei-a  toujours  honneur  de  légiférer,  ne  fût-ce 
que  pour  ce  cas  unique.  (Applaudissemeuls  n  gnnchc.  —  Rumeurs 
lï  dru i le.' 

M.  LK  BAKON  i)K  Havii;.\a.n. —  Kl  poup  ccIa  VOUS  vlulcz  la  libellé 
de  conscience  de  toute  la  nation  î 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  C'est  là,  messieurs,  la 
nobUssc  de  notre  léjîislation  française.  Sans  doute  des  poli- 
tiques raflinés  peuvent  trouver  que  ces  choses  se  disent  depuis 
bien  longtemps.  Mais,  quanti  j'entends  professer  cet  axiome, 
par  exemple,  qu'il  vaul  mieux  laisser  échapper  mille  coupables 
que  iU'  condamner  un  innocent  ;  ou  (juand  j'entends  proclamer, 
comme  je  fais  inoi-méin»^  aujourd'hui  devant  le  Sénat,  que  la 
liberté  de  conscience.  diU-i'll*»  i»'élre  oITensée  que  dans  une 
seule  consci»Mice,  mérite  qu'on  fasse  une  loi  pour  empêcher 
cette  oITi'nst*.  je  dis,  messieurs,  et  jaflirme  —  en  dépit  des 
politiques  sceptiques  ou  blasés,  en  dépit  des  théoriciens  qui  se 
repaissenl  de  doclrines  qu'ils  n'oseraient  porter  à  la  tribune, 
en  dépit  de  ceux  qui  voutlraienl  nous  ramener  à  une  législation 
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puremeot  malérielle,  et  de  ceux  qui  professent  (|ue  la  loi  du 
nombre,  la  loi  des  migorités,  doit  être  appli()uée,  dans  l'organi- 
sation de  Tensei^inement  public,  à  la  liberté  de  conscience  — 
je  dis  et  j'affirme  que  ce  sont  là  de  grandes,  de  nobles  idées 
qui  constituent  l'idéalisme  de  notre  législation .  des  idées 
auxquelles  les  parlements  français  se  sont  fait,  de  tout  temps. 
honneur  de  sacriller  toutes  les  considérations  secondaires,  car 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  baule  que  celle-ci  :  le  respect  de  la 
lil>erté  de  conscience!  ;  Vive  approhuiiun  à  gaurht'.  Messieui*s, 
pour  échapper  à  la  force  de  ces  raisons,  il  faudrait  se  rejeter 
sur  un  argument  trop  souvent  produit  dans  ct^tte  discussion  : 
l'argument  des  majorités. 

Voix  à  droite.  —  Non,  jamais  î 

MM.  BiTKKT  ET  LE  iH  f.  i)K  Hro(;uf..  —  Il  iios^iiril  pas  »!.•  r»«laî 

M.  LB  Président  iw  conseil.  —  Vous  le  désa\one7.  î... 
Alors  n'en  parlons  plus  :  mais  ne  vous  élonne/  pa^  qn<*  la 
commission,  que  le  Gouvernement  aient  cru,  an  moment  où 
Ton  dressait  le  tableau  des  matièns  obliiraloire>  de  l'enseijjiie- 
ment  primaire,  qu'il  était  impossible  de  laisser  subsister  parmi 
ces  matières  obliiratoires  renseiirnement  confessionnel.  Vous 
l'avez  si  bien  reconnu  vous-mêmes  ijue,  danslamendement  tpie 
vous  présentez  sur  l'art.  2.  vous  ilérlari*/..  non  pas  d Une  façon 
aussi  large  que  le  faisait  la  loi  de  \sV.\,  mais  mlin  d  une  faeou 
analogue,  <|ue  la  liberté  des  pèns  de  famille  s^ra  re^^peclée.  \aï 
loi  de  183:)  avait  dit.  dans  une  fomnile  >nperbe.  claire  et  p(»sitive  : 
«  !a»  V4I»u  des  pères  «le  fainilb*  srra  l<Mij<Mirs  consulte  et  ^uivi. 
en  ce  qui  concerne  l'instruciion  reliji^Mi^'  de  lenr^  tiifants.  » 

Vous  vous  exprimt'Z  autriMieiit:  voir**  formide  n»*  \anl  pas 
celle  de  la  loi  «le  \XX\  :  mai<.  «*n  tb'*iiniti\e.  \olri'  pt'ii^t'i*  r^i  la 
même:  vous  reconnaisse/ qn  il  faut  nn  abri  pour  la  «  niiscieiice. 
Or,  m»  vo)ez-\ous  pas  «piil  \  a  dans  cilie  façon  d»*  léiriferer 
une  contnidiiiion  absolue  :  qiir,  [miis(|u«*  rf*h>eiu'n«'m«'nt  confes- 
sionnel écbappt*  au  contrôb*  il«*  l'autorité  publii)u«'.  pin^^que 
l'autorité  publique  tpn*  jr  rmis  in\i*>lit*  du  droit  d'alb'r  jusque 
dans  la  familb*  s'enquérir  dts  >n\u^  donnés  à  riiiielliiienrt»  de 
l'enfant... 

M.   Ll.   I»H     liK   llHnt.l.l|.     -   I.'»*!  .»•  ,|ir  ||oil%  C<»ntt*«t«»ii^. 

M.  Ll  pRKsihEXT  vv  cnN.sKii..  —  J«*  le  crois.  m<'^^i«*urs,  et 
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nous  reprendrons  cette  discussion  quand  nous  aborderons 
larticle  16. 

M.  LE  Di'c  DE  Broglie.  —  Oui,  Hous  la  reprendrons,  soyez 
tranquille  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Soit!  mais  n'anticipons 
pas.  Je  dis  que,  puisque  l'autorité  publique,  dans  celte  enquête 
que  je  lui  reconnais  —  je  le  déclare  très  haut  —  le  droit  de 
faire  sur  Tétat  de  renseignement  dans  la  famille,  ne  peut  porter 
ni  la  main  ni  le  regard  sur  renseignement  confessionnel,  et 
puisque  cet  enseignement,  à  la  différence  des  auti^es  pailies 
du  programme  obligatoire,  se  donne  en  dehors  du  contrôle  de 
rÉtat,  sous  la  surveillance  et  sous  Tœil  de  la  famille,  il  ne  fait 
pas  partie  des  matières  obligatoires!  {Approbation  â  gauche,) 
C'est  véritablement  donner  aux  esprits  un  logogriphe  à  déchiffrer 
que  de  commencer  par  dire  :  «  L'enseignement,  au  sens  de 
l'enseignement  confessionnel,  est  obligatoire  ;  et  puis,  dans  un 
autre  article,  de  dire  :  Il  ne  l'est  pas  pour  les  parents  qui  décla- 
reront vouloir  en  dispenser  leurs  enfants.  »  Alors  ne  le  placez 
pas  dans  le  programme  des  matières  obligatoires  !  Ceci, 
messieurs,  me  semble  d'une  absolue  clarté.  Voilà  donc  une 
première  raison  très  forte  et,  à  mon  sens,  décisive,  pour  ne 
pas  avoir  placé  l'enseignement  confessionnel  dans  l'article  !•% 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  table  des  matières  obligatoires 
de  reiisri«rnenieiit. 

Mais,  serrons  la  question  de  plus  près.  Cet  enseignement 
confessionnel  —  je  parle  de  renseignement  confessionnel 
donné  par  linsliluleur  -—  est  â  la  fois  une  bien  petite  et  une 
bien  grande  chose  I  C'est  une  bien  petite  chose,  à  vous  entendre. 

—  Quoi  I  dites-vous,  esl-ce  que  la  conscience  de  l'instituteur 
est  violée,  outragée,  parce  qu'il  fait  répéter  une  leçon  de  caté- 
chisme aux  petits  enfants?  —  Je  crois  que,  s'il  n'y  avait  que 
cet  intérêt  au  fond  du  débat,  on  n'y  apporterait  pas  autant  de 
passion,  autant  d'élo(|uence,  autant  d'elTorts  :  je  crois  qu'il 
s'agit  d'autre  chose  que  de  répétitions  du  catéchisme  :  je  crois 

—  et  il  me  sera  facile  de  vous  le  démontrer  —  que,  par  cette 
petite  [lorle  basse  d'une  simple  récitation,  s'est  introduit  un 
vérilahle  système  de  domination,  très  savamment  organisé  et 
poussé  très  loin  :  la  domination  exercée  par  TÊglise  sur  l'école. 
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(TVw  Uenf  très  bien  /  à  gauche.  —  Murmures  à  droite,)  Les 
choses  sont  ainsi  faites,  et  la  reliprion  catholique  est  ainsi 
constituée  qu'elle  ne  supporte  pas  la  liberté  iPexposilion  et 
dlnterprétation  dont  les  communions  protestantes,  par  exemple, 
nous  donnent  le  spectacle. 

L'instituteur  protestant,  lui,  est  tout  naturellement  professeur 
de  religion,  parce  que  l'interprétation  des  Écritures  appartient, 
non  pas  à  un  clerpré  constitué,  mais,  avant  tout  et  fondamen- 
talement, aux  pères  de  famille.  Au  contraire,  messieurs,  sous 
le  régime  de  la  communion  catholique,  avec  la  forte  et  puis- 
sante unité  de  doctrine  qui  la  caractérise,  avec  une  hiérarchie 
exclusivement  ecclésiastique,  possédant  le  déprtt  de  la  foi  et  de 
l'enseignement,  ii  l'exclusion  complète  «h»  tout  élément  laïque, 
si  p«'u  que  l'instituteur  laïque  mette  la  main  à  l'enseignement 
religieux,  il  ne  le  peut  qu'à  une  coiitlition  :  celle  d'être  sous  la 
direction,  l'inspection,  la  surveillance  et  Taulorilé  du  ministre 
du  culte  :  de  sorte  que  l'on  peut  aflinner  ou  hien  que  l'ensei- 
gnement confessionnel  catholique  sera  séparé  de  l'ensiMgne- 
nient  séculier  et  remis  aux  ministres  du  culte:  ou  hien  qu»»,  s'il 
est  laissé  dans  les  mains  de  rinstitutetn*  et  réuni,  dans  une  sorte 
d'union  personnelle,  à  l'enseignement  séculier,  l'enseignement 
tout  entier  tombera  nécessairement  et  fatalement  sous  la  dépen- 
dance des  ministn*s  du  cnlle.  L'enseignement  conf«»ssionni»l 
catholique  sera,  ou  hien  séparé,  ou  bien  dominateur.  Il  n'>  a 
pas  pour  lui  deux  farons  il'étre  dans  les  écoles  catholiques. 
Aussi,  la  conséquence,  messiein^s.  c'est  le  droit  d'inspeciion 
accordé,  en  toute  occasion,  non  >eulemenl  sur  l'enseignt^ment 
religieux  ccmfessionnel.  mais  sur  tout  l'ensembh*  de  l'en^ieitme- 
ment,  aux  ministres  du  culte  catholique. 

Eh  bien,  je  dis,  messieurs,  qu»*  celte  subordination  di»  lécole 
à  l'Église,  qui  est  nécessaire,  iné\ilable,  qui  e>l  la  conséquence 
même  de  la  nalure  propre  ilii  catholicisme,  est  contraire  a 
rens4*mble  de  nos  institutions.  Nos  institutions  sont  fondef^ 
^ur  un  principe  contrain*.  relui  tie  la  sécularis^ition  d»*  IKlat. 
«les  institutions  et  des  ser\  ices  publics  ;  or,  rin>lru«'tion  publique, 
qui  est  le  premier  df»  M*r\ires  publics,  doit,  hM  ou  lard,  êlre 
siNMilariMV.  roinme  lonl  èie,  ilepiiis  I7M»,  el  le  (ioii\ernein»*nt 

elles    inshtillions  ♦•!  jeHbiiN!     Jif%   hien  !  tvrs  tn»*n*  n  ijnHth*\ 
Nous  poursuixons  (huit*.  iI.mi>i*i»  pri»j«tib'  bu,  rouM'econimi'ihée 
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par  nos  pères,  et,  comme  nous  ne  trouvons  pas,  dans  la  logique 
et  dans  la  réalité  des  choses,  le  moyen  d'empêcher  que  Tinsli- 
tuteur,  s'il  est  un  professeur  de  religion,  ne  tombe  sous  la 
dépendance  du  minisire  du  culte,  nous  disons,  au  nom  de  la 
souveraineté  de  l'Étal,  au  nom  de  l'indépendance  de  l'école  : 
«  sécularisons  l'école,  sécularisons  l'enseignement.  »  Séculariser 
Técole,  ce  n'est  pas  du  tout  rendre  Técole  irréligieuse,  ni  en 
chasser  la  religion  :  —  c'est  simplement  rétablir  l'ordre  normal 
des  choses,  séparer  les  responsabilités,  attribuer  l'enseigne- 
ment religieux  aux  minisires  des  cultes,  seuls  compétents 
pour  le  donner,  et  laisser  l'enseignement  laïque  tout  entier  à 
l'instituteur  séculier.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Cette  (euvre  de  sécularisation  de  l'enseignement,  avez-vous 
oublié  que  le  Sénat  s'y  est  résolument  engagé  depuis  bientôt 
deux  ans?  Qu'avez- vous  donc  fait,  messieurs,  quand  vous  avez 
supprimé  le  banc  des  évéques  dans  le  Conseil  Supérieur  de 
ru  ni  versité  ?  Vous  avez  sécularisé  le  Conseil  Supérieur.  (  Humeurs 
à  droite.)  Vous  avez  posé  en  haut  le  principe  de  la  séculari- 
sation ;  et  vous  laisseriez  subsister  en  bas,  dans  la  petite  école 
primaire,  le  principe  contraire?  Ce  serait  un  manque  de 
logique;  ce  serait  une  conception  fausse,  une  construction 
bAlarde,  qui  no  tarderait  pas  à  s'écrouler.  Dans  la  pensée  des 
auteursde  la  loi  de  1850,  enseignement  confessionnel,  immixtion, 
inspection .  prééminence  et  prédominance  du  ministre  des 
culles  dans  l'école,  lout  cela  se  lenail.  Oui,  c'était  bien  là  le  but 
de  la  loi  dt'  ISoO;  je  crois  que  personne  ne  peut  le  nier  ici.  I>es 
auleurs  de  celte  loi,  très  résobnnent,  ont  voulu  donner  à 
rÉglise  l'aulorilé,  la  première  et  la  plus  haute  autorité  dans 
l'école  primaire... 

M.  i»K  Pahiki.  —  lue  partit*  (le  la  surveillanci*  seiilenienlî 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  coxsKiL.  —  Une  partie  de  la  surveil- 
lance, monsieur  de  Parien?  C'esl  chose  impossible,  comme  je 
crois  l'avoir  déinunlré  loul  à  riieiir»',  parce  que,  comme  le 
disait  encon*  tout  à  l'heure  M.  le  duc  «le  Broglie,  l'enseigne- 
ment reli«:ieux  n'<*sl  pas  limilé  à  quelques  leçons  :  il  se  mêle  îi 
lout,  el,  comme  il  se  mêle  à  lout,  ctdui  qui  en  est  le  dépositaire 
doit  avoir  vue  sur  loul.  On  voulait  cela  en  1830.  On  voulait 
l'écoh'  MMv.inle  «le  TK-riise.  pour  me  servir  de  l'expression  des 
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auteurs  du  moyen  âge,  comme  on  avait  fail  autrefois  la  philo- 
sophie servante  de  la  théologie. 

M.  DE  Parif.i  .  —  C'est  du  roman! 

M.   LE   pRÉsiDKM.  —  .N'iiileiToiiipez  pas,  nioiisieiir  de  Parioii  î 

M.  LK  pKÉHinËNT  DU  CONSEIL.  —  Ce  desseitt,  très  résolument 
suivi  à  celte  époque,  a  été  plus  ou  moins  aidé  par  le  gouverne- 
ment impérial  :  tantôt  servi,  tantôt  combattu  au  pré  des  néces- 
sités de  sa  politique.  Il  a  reparu  dans  toute  ."^a  grandeur  sous 
l'Assemblée  «le  1871.  Il  a  même  été  sur  le  point  de  recevoir  la 
consécration  la  plus  complète  et  la  plus  éclatante  qu'on  ait 
jamais  pu  rêver  pour  lui  de  cette  commission  que  présidait 
M^  Dupanloup  et  «pii  a  failli  —  elle  l'aurait  fait  si  elle  avait 
vécu  —  remettre  la  nomination  des  instituteurs  à  une  assemblée 
«le  pères  de  famille  et  de  mères  «le  famille,  combinée  de  faron  à 
Y  donner  la  pleine  autorité  au  ministre  du  culte;  elle  a  aussi 
failli  réaliser  cet  autre  rêve  des  mêmes  politi^pies,  celui  «pii. 
«le  temps  en  t«»mps.  vient  s'étaler  à  cette  triimne,  avec  je  ne  sais 
quelle  franchise  un  peu  téméraire,  cette  idée  si  chère,  mes- 
sieurs, à  (|uelques-uus  d'entre  vous,  et  qui,  suivant  vous,  est  la 
véritable  formule  de  la  liberté  «renseignement  :  l'Etat  subven- 
tionnant de  ses  deniers  les  écoles  privées  et  libres. 

Cil  tt'witcur  »i  liroitf.  --  Cela  s»»  pa^^e  ruiiiiiic  rrla  en  An>:l«'l»Tre 
♦*t  en  AnKTJqne.  Ola  n'»*st  jia*  si  sr:in<lal(*iix! 

Vu  riiif/v*  <t^ntitritr  tiflruitr.  —  Il  y  a  nn^ni»*  îles  ooH^'^es  tb»  j»**Miiteî» 

M.  LE  riiKsiiiKNT  Dr  c^N8KiL.  —  L'Angleterre  n'a  pas  «le 
service  «renseignement  public.  Kh  bien.  arri\é  à  ce  p«)inl  cnlmi- 
natit  qu'il  n'a  pas  rranchi.  le  dessein  cImt  an\  auteurs  de  la  loi 
«le  |S5()  s'est  trouvé  tout  à  cuup  arrêté,  et  abus  a  commencé 
pour  lui  rèrt>  d«'  la  décatlethe;  ab»rs  sont  \t>iHie>  b'>  dJITéri'tites 
mesures  «pii  ont  été  prop«»sé<'N  aux  (*b.nnbr«'>,  «»t  nolamnienl 
Cflte  bii  relali\e  à  la  con^lilution  du  Coiiseii  .Supérieur  tb*  l'Ins- 
Iruction  publiqu*'.  cpn  h  «*st  pas  autre  chose,  je  le  répèle,  qu** 
lappliralion  à  la  haute  direiiion  de  i  rni\erMté  du  principi*  dt> 
la  sécularis;ilioh. 

Me^sh-iirs.  »n  \ous  d« mandant  de  M*cuIarivT  à  >on  tour 
r«*nH»'iuMh'm»'nt  primaire.  nou>  Mtmuies  d«»ne  lidèb's  à  la  grande 
tr.i«lilii>n  d»'  noir»'  «-ocièié.  .Nous  >nu^  (b'mandon>,  a  \ou*i.  «le 
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ne  pas  répudier  les  antécédents  Si  récents  que  j*invoquais  tout 
à  l'heure:  nous  vous  demandons  de  faire  pour  l'école  primaire, 
pour  la  direction  de  l'enseignement  primaire,  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  direction  générale  de  l'Université.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche,)  Ici  apparaissent  les  objections.  Quand  elles  se 
présentent  sous  la  forme  brillante  et  avec  la  dialectique  acérée 
et  ingénieuse  de  Toraleur  qui  descend  de  cette  tribune,  elles 
paraissent  graves,  elles  peuvent  embarrasser  au  premier  abord  ; 
mais  vous  allez  voir,  messieurs,  qu'elles  se  résolvent  par  des 
considérations  de  bon  sens,  j'ose  le  dire,  et  par  des  leçons 
d'expérience  que  nous  pouvons  emprunter  à  tous  nos  voisins  : 
car,  si  nous  avons  notre  expérience  propre,  nous  avons  aussi 
celle  des  nations  voisines. 

Les  deux  principales  objections  qui  ont  été  opposées  au 
projet  de  loi,  à  la  séparation  de  l'enseignement  confessionnel 
et  de  l'enseignement  séculier  dans  l'école  primaire,  peuvent, 
je  crois,  se  résumer  ainsi  :  «  Votre  prétendue  neutralité,  c'est 
une  hostilité  déguisée,  c'est  l'irréligion  ofticielle,  et  votre 
prétendu  enseignement  moral,  c'est,  au  bout  de  peu  de  temps 
et  au  travers  des  systèmes  dont  la  base  est  si  fragile  que  le 
moindre  souflle  politique  pourra  les  emporter,  c'est  la  dispari- 
tion des  principes  mêmes  de  la  religion  naturelle  et  des  fonde- 
ments de  la  morale.  »  Ce  sont  là  de  bien  sinistres  présages  !  Sont- 
ils  conlirmés  par  les  faits?  Et  ne  sufiit-il  pas  d'examiner  les 
faits  pour  juger  le  iilig»*  entre  M.  le  duc  de  Broglie  et  le  projet 
de  la  commission  et  du  Gouvernement?  Vous  dites  que  l'école 
dans  la(|nelle  l'enseignement  religieux  est  exclusivement  remis 
au  ministre  du  culte,  f'st  nécessairement  une  école  d'irréligion! 
Je  vous  réponds  par  l'exemph^  manifestement  contraire  et 
décisif  (le  tout  renseign»»ment  secondaire  en  France. 

roi>  fKniihreuses  a  {fnwhe.  —  C'est  cela  I 

M.  LE  Président  i»r  conseil.  —  Est-ce  que  le  professeur 
de  lalin.  d«*  gii*c  ou  d  histoire  naturelh^  ♦'sl  professeur  de  reli- 
gion dans  nos  collèL^rs?  Pas  (\vw  je  sache.  I>a  religion  est 
enseiLMiée  par  un  proffsstMir  spérial  ipii  s'appelle  l'aumônier. 
C'est  un  ensi'ignt'mt'ut  absolument  séparé  de  l'enseignement 
séculitM*.  Or.  av»'z-\ous  rnt<Mulu  diiv,  vous,  messieurs,  qui  avez 
di*s  lils  dans  los  ImmVs  df  l'Etal,  —  nous  lo  savons... 
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Un  s<*milcui'  à  droitt\  —  Non  î  non!  iExchimationgt'l  rires  ironitptt*» 
à  yaurhe.; 

M.  LE  PaÉftiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Il  l'ii  e.sl,  parmi  vons.  (](ii 
aimenl  à  le  tlêclaivr.  Est-ce  que  vous  «Ues  aperçus  que  nos 
classes  iriiumanilês  fussent  des  classes  d'irrt^ijrion?  Mais  s'il 
en  «Hait  ainsi ,  plusieurs  d'entre  vous  seraient  certainement 
montt^s  à  celle  iribune  pour  dénoncer  au  Sénal  ces  otiieuses 
enlivprises  sur  la  conscience  de  la  jeunesse.  Il  n'en  est  rien. 
Est-ce  (jue  ci't  exemple  ne  vous  rassure  pas?  Est-ce  que  les 
professeurs  d'humanilés,  Ifs  professeurs  de  rhéloriqutî  el  les 
professeurs  de  philosophie  enseijrnenl  en  aucune  façon  la 
religion  confessionnelle?  OpendanU  voyez-vous  là  une  alleinte 
poruV  à  rensei^'nement  relij:ieux.  qui  esl  donné  par  l'aumônier? 
OUe  neutralilê  (|u«*  vous  déclarez  impossible,  mais  elle  t»\iste 
sous  vos  yeux,  depuis  GO  ou  80  ans!  Très  bien!  très  bi**n!  t\ 
fjanche.  El,  si  nous  sorlons  de  France  —  ce  (|ui  est,  t»n  vérilê, 
hii'n  superflu,  car  l'exemple  que  je  viens  de  citer  esl  loul  à  fait 
décisif  —  eslH'*'  que  la  Hollande,  lAn^rlelerre,  les  Élals  l'nis, 
qui  \ivi*nl  sous  le  ré^'ime  de  la  ^éparalion,  sonl  «les  pa>s  dirré- 
lii:ion?  Esl-ct»  que  la  Hollande  n'fsl  pas  la  Ifrre  classique  d«'  la 
foi  rhrélienne.  sou>  lous  ses  asprcls  et  dans  ses  divers<*s  confes- 
sions? Elle  \it  pourlanl  sous  le  ré^'ime  d**  la  séparation  absolue 

depuis  IKOti. 

L'auln'  jour,  on  Mn\<  a  exposé  a>ec  btMucoup  de  compétence 
—  M.  le  rapp(uieur  a\ail  apporté  lous  li*s  texles  à  l'appui  — 
on  \ous  a  exposé  loulr  l'organisai  ion  anglai>e.  .Nous  a>ons, 
««ans  doute,  à  y  con^lalcr  une  particularité  purement  aii^daist*, 
un  trail  propn*  df  la  racr  anjlo-saxonne  :  r'i'sl  ci'll»*  rspécr 
d't*nM*i^nement  moral  tire  dr  la  Hiblc,  qui  rxi>t»'  dan>  It'scrtdes 
ankdaises.  mém«*  >érulari'*é<'s  :  mais  n*  ipid  faut  n'tenir  de 
l'rxemplr  que  nous  donn«'nl  nos  ^oi^in^,  c'i'st  que,  >i  la  l»M*lure 
d»*  la  Hible  y  v^i  vXKovr  pratiquée,  idie  n'e>t  prrmiM*  qu'à  la 
condition  pourtant  (|u'il  n'en  >orte  aucun  commentair*'  st* 
rapportant  à  une  confusion  reli^iruM*  (|uelcon(|Ue,  à  une 
rouimunion  protestante  quelconque.  \jx  lecture  de  ta  Hible  n'y 
e>i  donc  autorisée  «pie  dans  h^s  limito  que  je  viens  de  dire,  et 
il  v^{  formellement  stipulé,  dans  la  sntion  \\  de  l'acte  de  1870, 
qu'aucun  formulaire  ou  catéchisme  n'y  >era  ensei^mé,  appris 
ou  récilé. 
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Voilà  la  grande  et  décisive  analogie  avec  l'état  de  choses 
que  nous  vous  demandons  de  substituer  à  la  loi  de  1850. 

M.  BiFFKT.  —  Kt  la  prière  en  commun  dans  les  écoles  anglaises? 

MM.  RAnruKLEMY  SAi>T-niLAiRE,  ministre  des  affaires  iUrafigîTes,  et 
Sr.HJUJLCHER.  —  On  ne  fait  |>as  de  prière  dans  les  écoles  publiques  en 
Angleterre  :  on  lit  seulement  la  Bible. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  voulez  que  nous 
nous  arrêtions  encore  un  instant  sur  cet  exemple  de  TAngle- 
terre,  je  me  permets  de  dire,  sans  craindre  de  faire  une 
prophétie  aventurée,  que  la  législation  anglaise  ne  s'en  tiendra 
pas  là,  et  que,  très  probablement,  ce  reste  d'enseignement  reli- 
gieux, qui  subsiste  dans  l'acte  de  1870,  disparaîtra  prochaine- 
ment. [Exclnmnlions  à  droite,)  Oui,  messieurs,  si  vous  vous 
reportez  à  la  discussion  de  1870,  vous  verrez  que  cette  dispo- 
sition de  lacté  a  été  vivement  critiquée  par  deux  fractions  bien 
tlilTérenles,  hostiles  Tune  à  l'autre,  de  l'opinion  anglaise,  mais 
dont  l'union  viendra  certainement  à  bout,  dans  un  temps  lK»s 
court,  de  la  disposition  légale.  Tous  les  conservateurs,  repré- 
sentés par  M.  Disraeli,  tous  les  non-conformistes,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ardent  dans  la  foi  protestante,  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  dire  aux  auteurs  du  projet,  à  M.  Gladstone 
qui  le  présentait  :  «  Mais  pourcjuoi  ne  voulez-vous  pas  aller 
jus(|u'â  la  complète  sécularisation?  »  Vous  allez  faire  de  Tinsli- 
lulenr  le  professeur  do  je  ne  sais  cjuel  christianisme  vague,  plus 
ou  moins  appuyé  sur  la  Bible.  «  Vous  allez,  disait  M.  Disraeli, 
constituer,  avec  l'instituteur,  une  nouvelle  caste  sacerdotale.  >» 
El  les  non-conformisles  protestaient  et  disaient  cette  parole 
que  je  leconuuande  à  votre  attention  :  «  On  n'enseigne  pjis  la 
reli^non  comme  on  ensei.L^ne  la  géographie.  »(  Z'/y'j  ^ie/i  / /rè.« 
h\en  !  n  g(uich*\) 

M.  LK  DK.  i>E  BRor.i.iK.  —  C/est  ce  que  vous  faites! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  y  a  la  pour  la 
loi  <le  1870,  pour  la  légère  inconséquence  qu'elle  contient 
encore,  des  prémisses  tlont  il  faut  tenir  compte.  Mais,  dans 
tous  les  ras,  ce  qui  est  fondamental,  ce  qui  reste,  ce  dont  j'ai 
le  ilroit  de  m'emparer.  c'est  que  l'école  anglaise  repose  sur  ce 
principe  qu'aucun  formulaire,  aucun  catéchisme  confessionnel 
ne  pourra  être  appris  dans  Fintérieur  de  l'école.  C'est  précisé- 
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nienl  la  mesure  que  nous  vous  proposons  «le  prendre  vis-îi-vis 
des  insliluteurs  français.  ;  7V^s  bien!  trh  bien!  n  fjnnche,) 

Messieurs,  je  crois  que,  loi*squ*on  se  rapprorlie  ainsi  des 
olijeclions,  «ju'on  les  consitière  dans  leur  vérité  et  dans  leur 
réaIiU\on  s'aperroit  qu'elles  conslituenl  contre  nous,  comme  jf» 
le  disais  en  commençant,  un  procès  de  tendance,  mais  (|ue,  si 
la  loi  est  honnêtement.  Ioyalemt»nl  appliquée,  par  un  ^gouver- 
nement respectueux  des  consciences  catholiques,  il  ne  peut  «'n 
>orlir  aucun  péril,  aucune  tyrannie!  [Kumeurs  et  lU'négationx 
à  droite.)  Qimni  h  revenir  sur  une  question  qui  nous  a  tléjâ, 
ici.  mis  aux  prises,  à  savoir  s'il  peut  exister,  en  dehors  des 
préceptes  d'un  dojrme  positif,  une  morale  forte  qui  puisse 
s'enseigner,  s'aflirmer,  se  soutenir  elle-même,  vraiment, 
messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  :  je  soumettrai 
simplement  au  Sénat  une  ohservation  hien  juste,  à  mon  avis, 
«•t  hien  décisive,  qui  fipure  précisément  dans  le  rapport  de 
I  honorable  M.  Janet  dont  a  parlé  tout  à  l'heure  M.  h*  duc 
de  Hruglie. 

t«  Quant  à  dire,  dit  M.  Janet  —  je  lui  emprunte  sa  formule, 
car  je  ne  dirais  pas  aussi  hien  —  quant  à  dire  que  la  morale  ne 
pt'Ut  >'enseipner  sans  dogme,  et  sans  dogme  emprunté  aux 
religions  positives,  ce  serait  dire  que  l'Ktat  lui-même  ne  pt'ul 
suh>ister  sans  dogme  positif:  car  telle  est  l'école,  tel  est  IKlal.  »» 
O  serait  donc  revenir  ;i  la  ndigion  d'Ktat  qui.  depuis  cinquant** 
ans,  a  disparu  de  touti*s  nos  ('x)nstitutions.  Kst-ce  à  dire  que, 
depuis  cinquante  ans,  l'Etat  n'ait  pas  eu  des  devoirs?  Et.  s'il  en 
a  eu.  comment  serait-il  destitué  du  droit  de  les  enseigner? 

Messieurs,  l'enseignement  moral  donné  par  les  insliluteurs 
fornié*»  dans  les  écoles  normales,  pour  lesquelles  c«'  programmt» 
de  morale  a  été  rt^digé  par  l'honorahle  M.  Jan*q,  aura  si  lilnMié, 
SI  force,  son  prestige.  Pour  le  nier,  il  faudrait,  comme  le  dit 
M.  Janet.  vouloir  nous  ramener  à  un  régime  dont  vous  Uf 
soulTrez  même  pas  qu'on  vous  impute  le  regret  :  à  la  religion 
tl'Elat.  S'il  n'y  a  pas  de  morale,  en  dehors  des  dogmes  positifs, 
comme  le  dit  l'émint^nl  philosophe,  cVst  qu'alors  il  n'y  a  pas  tie 
constitution  sociale  viahh*  rt  durahie  fu  dehors  d'une  relik'ion 
d'Ktat.  Je  vous  délie  d'échapper  à  ce  dilemme,  et  il  répond 
sufllsammenl,  je  crois,  il  fait  suflisammenl  équilibre  à  toutes 
b*s  diflkultés  d'ordre  métaphysique  que,  dans  votre  discours 
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(raujounrilui  comme  dans  le  discours  cjue  vous  avez  prononcé 
il  y  a  (|uelques  mois,  vous  avez  cherché  à  accumuler  autour 
de  celle  notion  de  l'enseignement  moral  pour  en  obscurcir  le 
caractère,  [y/urmures  à  droUi*,)  Oui,  la  société  laïque  peut 
donner  un  enseignement  moral;  oui,  les  instituteurs  peuvent 
enseigner  la  morale  sans  se  livrer  aux  recherches  métaphy- 
siques, sans  se  laisser  glisser  sur  la  pente  de  divagations  plus 
ou  moins  philosophiques.  Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  chose 
qu'ils  enseignent,  c'esl  la  chose  elle-même,  c'est  la  bonne,  la 
vieille,  l'antique  morale  humaine.  (  Vive  approbation  à  gauche. 
—  interruptions  à  droite.) 

M.  Lambert  de  Saintk-Cboix.  —  Le  bon  Dieu  en  était! 
M.  Sr.HcELCHER.  —  Kt  le  sacrifice  d'Abraham  aussi! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  j'en  reviens  à 
la  considération  par  laquelle  j'ai  commencé  ces  explications.  Si 
nos  intentions  sont  suspectées  ou  si  l'on  ne  nous  croit  pas  la 
force  de  les  faire  prévaloir,  il  ne  faut  pas  voter  le  projet  de  loi; 
mais,  si  vous  croyez,  si  la  majorité  de  cette  Assemblée  croit  qu'il 
est  temps  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  plein  d'incon- 
sé(juences  et  de  périls,  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  aboutir, 
lorsqu'il  arrive  à  son  plein  épanouissement,  qu'à  l'asservis- 
sement de  l'école  à  l'Église,  et  qui,  lorsque  les  difficultés  du 
temps.  lors(|ue  le  tempérament  particulier  du  pays  et  la  résis- 
tanif  d«*s  pouvoirs  publics  empêchent  les  conséquences  de 
sorlir  du  principe  «pii  les  implique,  ne  peut  produire  que 
la  silualion  éirab'mt'nl  périlît'use  et  fausse  où  nous  nous 
déballons... 

V<'<r  'I  *lvoHt\  —  (Test  vrai! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  cesl-à-dire  la  rivalité  de 
l'Kdis*»  el  (b*  TËlat  sur  le  terrain  d«»  l'école;  si  vous  croyez, 
comme  moi,  que  tout  cela  est  gros  d'embarras  et  «le  dangers, 
eh  bien,  il  faut  fain'  cesser  celle  rivalité.  [Tri^s  bien!  très  bien! 
à  (jau(/te.)  Loi*S(ju'on  veut  chercher  à  assurer  la  paix  entre  deux 
puissances  rivales,  l'Etat  et  l'Kglise,  la  constitution  laïque  de 
la  sociélé  et  le  pouvoir  ecclésiastique;  lorsqu'on  veut  que  ces 
deux  puissances  morales  vivent  en  paix,  la  première  condition, 
c'est  (le  leur  prescrire  de  bonnes  frontières.  {Nouvelle  et  plus 
vive  approbation  a  yauclie.)  Ce  n'est  pas  dans  la  confusion  des 
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attribations,  dans  le  mélange  des  idées  qui  ne  peuvent  conduire 
qu*à  la  discorde,  à  un  étal  social  troublé  et  mauvais;  c'est  dans 
la  nette,  claire  et  déllnitive  séparation  des  attributions  et  des 
compétences  qu'est  le  salut  et  qu'est  Tavenir.  (Trè%  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Nous  pratiquons  de  notre  mieux  celle  politique  dans  nos 
rapports  avec  TÉglise;  nous  avons,  heureusement,  avec  elle 
un  contrat  ancien,  respecté,  clair,  qui  fixe  les  limites  des  deux 
pouvoirs.  Nous  vous  conjurons  de  faire,  dans  le  même  intérêt, 
dans  un  grand  intérêt  d'apaisement,  la  séparation  dans  l'école; 
de  mettre  l'Ëtat,  le  pouvoir  laï(|ue,  la  puissance  séculière  d'un 
côté,  à  sa  place,  aux  choses  qu'elle  est  propre  à  faire  et  a 
enseij^ner;  et  de  réserver  les  choses  saintes,  l'enseignement 
mystique  et  le  dogme  aux  ministres  du  culte,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  donner  cet  enseignement.  Délimitez  les  fron- 
tières et  vous  ferez  la  paix  que  nous  voulons,  messieurs,  de  la 
même  ardeur  et  de  la  même  passion  que  vous.  {Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Le  St^iiat,  aprv»  ce  discours,  prononça  la  clôture  de  la  discussion 
nur  l'article  |-,  et  repoussa,  par  140  voix  contre  12*2,  le  premier  para- 
frrapho  de  raniendement  de  MM.  de  Hro^lie  et  do  Havif^nan.  Il 
adopta  ensuite  l'enseniMe  de  l'article  I". 

Le  lendemain,  la  discussion  s'ouvrit,  sur  l'article  2,  par  un  amen- 
dement de  M.  Lucien  Rriiti  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  demande 
de<«  |K'irents,  les  ministres  du  culte  ou  li>urs  dtMégués  pourront 
donner  linstructicm  reli^ieust*  tlans  les  locaux  scolaires,  en  dehors 
des  heures  de  classes  et  en  se  conformant  au  n'^^lement  d'ordre 
inlehi'ur  qui  sera  dressé  par  le  conseil  déparlemenlal.  ••  Le  rap|K)r- 
leur,  M.  Ribièrc,  répondit  au  discours  de  M.  Lucien  Hnin  avec  une 
extrême  modération;  il  demanda  le  rej**t  de  ramendenient  et 
profM)sa  d'altrihuer  au  conseil  départemental  le  droit  de  décider 
dans  quel  local  renseignement  reli^Meux  x-rait  donné,  et  celui  de 
statuer  sur  les  demandes  de  déU-^'ation  présentées  par  les  ministres 
du  culte. 

M.  Jules  Ferry  préci>a  plus  nettement  encore  les  concessions  que 
cniyait  pouvoir  faire  le  (•ouvernement  aux  reven»Iications  de  la 
droite  clérirale  :  ces  conccsions  se  résumaient  dan^  la  mise  a  la 
disp(»sition  de  l'école  aux  ministres  du  cnlte  non  pas  tous  le*^  jours 
et  aux  heures  de  classes,  mais  le  dimanche  et  le  jeudi  '. 

M.  JuLBti  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  l Instruction 

1.  S^Ace  du  S^^nal  du  U  juin  IHHL  V.  lOffictel  du  W. 

J    Febry.  Ihâetmrt,  IV.  Il 


160  DISCOUBS  DE  JULES  FEKBY. 

daujounl'Iiui  connue  dans  le  discours  (jue  vous  avez  prononce 
il  y  a  (juelques  mois,  vous  avez  cherché  à  accumaler  autour 
de  celie  nolion  de  l'enseignement  moral  pour  en  obscurcir  le 
caractère.  {Vurmures  à  droio*.)  Oui,  la  société  laïque  peut 
donner  un  enseignement  moral;  oui,  les  instituteurs  peuvent 
enseigner  la  morale  sans  se  livrer  aux  recherches  métaphy- 
siques, sans  se  laisser  glisser  sur  la  pente  de  divagations  plus 
ou  moins  philosophiques.  Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  chose 
qu'ils  enseignent,  c'est  la  chose  elle-même,  c'est  la  bonne,  la 
vieille,  l'antique  morale  humaine.  (  Vive  approbation  à  gauche. 
—  interruptufiis  à  droite.) 

M.  Lambert  de  Saintk-Cboix.  —  Le  bon  Dieu  en  était! 
M.  Sr,H(JEL(:nER.  —  Kt  le  sacritlce  d'Abi-aham  aussi! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  j'en  reviens  à 
la  considération  par  laijuelle  j'ai  commencé  ces  explications.  Si 
nos  intentions  sont  suspectées  ou  si  l'on  ne  nous  croit  pas  la 
force  de  les  faire  prévaloir,  il  ne  faut  pas  voter  le  projet  de  loi; 
mais,  si  vous  croyez,  si  la  majorité  de  cette  Assemblée  croit  qu'il 
est  temps  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  plein  d'incon- 
séquences et  de  périls,  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  aboutir, 
lorsqu'il  arrive  à  son  plein  épanouissement,  qu'à  l'asservis- 
sement de  l'école  à  l'Église,  et  qui,  lorsque  les  difficultés  du 
temps,  lors(|ne  le  tempérament  particulier  du  pays  et  la  résis- 
lanct'  (les  pouvoirs  publics  empécht'nt  les  conséquences  de 
sortir  du  principe  qui  1rs  implique,  ne  peut  produire  que 
la  situation  é^'ab'inenl  périlleuse  et  fausse  où  nous  nous 
débattons...  _ 

Voir  n  droite.  —  T/est  vrai! 

M.  LF.  Président  du  conseil.  —  ...  c'est-à-dire  la  rivalité  de 
IKirlist'  t't  df  IKlal  sur  b^  terrain  de  l'école;  si  vous  crovez, 
comme  moi.  (|ue  tout  cria  est  gros  d'embarras  et  de  dangers, 
eh  bien,  il  faut  fairr  cesser  cette  rivalité.  [Très  bien!  très  bien! 
à  (jam-he.  Lorsiju'ou  veut  chercher  à  assurer  la  paix  entre  deux 
puissances  rivales,  l'État  et  l'Eglise,  la  constitution  laïque  de 
la  société  et  le  pouvoir  ecclésiastique;  lorsqu'on  veut  que  ces 
deux  puissances  niorab\s  vivent  en  paix,  la  première  condition, 
c'est  «le  leur  prescrire  tb;  bonnes  frontières.  [Nouvelle  et  plus 
vive  approbation  à  yauche.)  Ce  n'est  pas  dans  la  confusion  des 


1.01   SI»   L'liNSKIG:«E)IOT  PDIMAIAE.  ISl 

atthbuljons,  dans  le  mélange  des  id^es  qui  ne  peuvent  conduire 
4]u  a  la  discorde,  û  un  état  social  troublé  et  mauvais  ;  c'est  dans 
la  nette,  claire  et  dêlinilive  séparation  des  attributions  et  des 
comp^tennes  qu'est  le  salut  et  iju'est  l'avenir.  {Trèt  bien!  trèt 
bien!  à  gauche.) 

Nous  pratiquons  de  notre  mieux  cette  politi(|ue  dans  nos 
rapports  avec  l'Eglise:  nou»  avons,  beureusement,  avec  elle 
an  contrat  ancien,  respecta,  clair,  qui  tlxe  les  limites  des  deux 
pouvoirs.  Nous  vous  conjurons  de  [aire,  dans  le  même  intérêt, 
dans  un  grand  intérêt  d'apaisement,  la  séparation  dans  l'école; 
df  mettre  l'Etat,  le  pouvoir  laïque,  la  puissance  séculière  d'un 
cfllé.  a  sa  place,  aux  choses  qu'elle  est  propre  à  faire  et  à 
enseigner;  et  de  réserver  les  choses  saintes,  l'enseignement 
mystique  et  le  dogme  aux  ministres  du  culte,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  donner  cet  enseignement.  Délimitez  les  Tron- 
tiéres  et  vous  Ferez  la  paix  que  nous  voulons,  messieurs,  de  la 
même  ardeur  et  de  la  même  passion  (|ue  vous,  (Tièi  dif»!  trtt 
bien!  et  applaudinemenls  rèpétêM  A  g-tucht.) 

i.e  Sr'iiat,  npr<>s  ce  dis<'ours.  prononça  la  clôture  de  la  discussion 
«ur  l'article  1",  et  repoii>'Mi,|>ar  ItO  voit  cinlre  iti,  le  premier  para- 
i<rap)ie  de  l'anicnderneiil  de  MM.  de  Krojflle  et  Je  lUti^jniin.  Il 
■doplA  ensuite  leniieniMe  de  j'nrlirle  1". 

Le  lendemain,  la  diicus^iuti  s'ouvrit,  sur  l'^irlicte  3.  par  un  amen- 
dément  de  M.  Lucien  Rrun  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  demande 
dp'  parenti,  tes  minl-itrei  du  colle  ou  li'urs  di'lf'^iiês  pourront 
donner  l'initnictioii  relittieusc  dans  les  locaux  scolaires,  en  detiors 
de»  tieure*  de  claiiscs  et  en  se  conroriiiant  au  roulement  d'ordre 
inlirirur  qui  itéra  drf»<^  par  le  conseil  di'partemenlal.  "  I.e  rapjior- 
teur.  M.  Hihiére,  répotulil  au  <lii>coniK  de  M.  Lucien  Brun  avec  une 
ritri^me  modéruliou;  il  demanda  le  rejet  île  l'amendement  et 
jiroposa  d'attribuer  au  conseil  di-partenirnlal  le  droit  Je  di-cider 
dan>  i]uel  local  l 'enseigne  m  en  I  xdigieui  serait  iloiuié,  et  celui  de 
statuer  *ur  le) demandes  de  Jélétiallon  présentées  par  les  ministres 
du  culte. 

M.  Jules  Kerrv  précÎMi  (lius  iieltement  encore  tes  concessions  ijue 
cnivail  poUToir  faire  le  liouvcrncmenl  aux  revendii-ations  de  la 
druile  rl^ricole  :  ces  cyncf»»i'>n*  se  résumaient  dans  la  mise  a  In 
disposition  de  l'école  aui  mimslres  du  culle  nnti  jia«  tous  le»  jours 
cl  aui  heures  de  classes,  mais  le  dimanche  et  le  j<-udi  <. 

M.  JuLEH  Fbrrv,  fir^tiHent  Ju  conseil,  miiiiilie  de  l' htlruelion 

I.  MuKC  ilu  S^fial  <lu  tl  juin  tXHl.  V.  VOfficUl  Ju  \i. 
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publique  et  des  beaux-aris.  —  Messieui*s,  je  liens  grand  compte 
des  obsenations  qui  viennent  détre  produites  à  cette  tribane, 
mais  je  prie  le  Sénat  de  considérer  qu*ayant  adopté  hier  le 
principe  de  renseignement  laïque  ou,  pour  mieux  dire,  de  Técole 
neutre  (expression  plus  exacte  et  que  je  préfère  à  Tautre), 
qu'ayant  adopté  le  principe  de  la  neutralité  de  Técole,  il  ne 
faut  pas  par  une  réglementation  qui  prêterait  à  lambigaîté, 
aux  discussions  et  aux  conflits,  faire  rentrer  dans  la  loi  le 
principe  de  confusion  que  la  majorité  du  Sénat  a  voulu  en  faire 
sortir.  (Assend'menl  à  gauche,)  C'est  pour  cela  que  je  repousse 
absolument  Tamendemenl  de  l'honorable  M.  Lucien  Brun, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  cette  formule  :  «  en  dehors 
des  heures  de  classe.  » 

Je  pense  que  la  commission  a  élé  plus  sage,  qu'elle  a  tenu 
plus  grand  compte  des  difficultés  d'application  que  rencontre 
toujours  un  principe  nouveau,  et  qu'elle  a  sagement  marqué  la 
différence  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  l'ancien,  en  réser- 
vant à  l'enseignement  religieux  non  pas  toutes  les  heures  en 
dehors  de  celles  <les  classes,  — ce  qui  donnerait  au  ministre  du 
culte  l'entrée  quotitienne  de  Técole  {Cesl  cela!  â  gauche/),  — 
mais  en  mettant  l'école  à  sa  disposition  soit  le  dimanche,  soit 
le  jeudi.  Sur  ce  point,  il  n'est  pas  possible  de  faire  de  concession 
sans  tomber  dans  la  confusion,  sans  s'exposer  au  reproche  de 
vouloir  un»'  chose  en  apparence,  et  d'en  faire,  en  réalité,  une 
auln*.  {/ntf'vruptions  à  droite.) 

M.  |{(  FFKT.  —  Mais  c'ôlait  dans  votre  discours  d'hier.  C*est  vous- 
inôfiH^  qui  vous  léfuloz.  (Ht'rlumalions  à  gauche.)  l/amendement est 
la  dédurlion  de  voire  discours. 

M.  LE  BARON  DE  H.wiGXAN.  —  Vos  paiolcs  sout  plus  expliclles  que 
ranitMiileniciit. 

M.  1.1.  pRhSinEM.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 

M.  LK  pRÉsiDKNT  DU  co.NSKiL.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  et  si 
vous  voub'z  que  j'expli(|ue  mes  paroles,  je  vais  le  faire  :  je  suis 
ici  pour  ct'la.  Les  explications  que  je  donne  ont  précisément 
pour  but  déclaircir  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier.  Ces 
paroles  ne  s'appli(]uaient  pas  à  la  question  de  la  jouissance  des 
locaux  scolaires  :  le  temps  en  dehors  des  heures  de  classe  peut 
appartenir  à  l'enseignement  religieux,  mais  les  locaux  scolaires 
ne  pruvent  lui  être  affectés  qu'à  des  jours  déterminés.  J'ai  aussi 
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prévu  le  cas  (l'un  concours  volonlairt;  du  mailre.Surce  concours 
\olontaire,jc  m'explique  :  il  n'est  pasinipossiMe,enetTel,  iju'un 
instituteur  se  fasse  répétiteur  de  catéchisme  el  d'histoire  siiinte, 
comme  i)  peut  se  faire  répétiteur  de  fréographie. 

C'est  un  contrat  qui  pourra  intervenir  iihrement  entre  les 
parents  et  l'insliluteur,  mais  qui  demeure  absolument  étranger 
iilaréfilemenlalionscolaire,  et(|ui,danstou5  les  ras,  ne  pouiTait 
pa^  emprunter,  ponr  s'exécuter,  le  local  scolaire,  puisqu'il  y 
a  pour  l'usage  du  local  scolaire,  des  règles  auxquelles  nous 
tenons.  Ces  régies,  je  le  réitéte,  consistent  à  affecter,  d'une 
manière  particulière,  le  dimanche  et  le  jeudi  à  l'ensei^ement 
religieux,  ce  qui  excitil  nécessairement  la  formule  générale  : 
"  en  dehors  des  heures  de  classe  ».  que  nous  vous  demandons 
de  repousser.  Du  reste,  l'amendement  de  l'Iionorable  M.  Lucien 
Brun  lui-même  ne  pose  pas  cette  formule  dans  toute  sa 
généralité,  puisque,  si  j'ai  bien  compris,  il  fait  du  conseil 
ilé|)artemenlal  le  juge  en  dernier  ressort  de  son  application.  De 
sorte  que,  même  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Lucien 
Brun,  l'administration  supérieure  inciterait  les  conseils  dépar- 
tementaux à  s'en  tenir  aux  deux  joni-s  de  congé  réservés 
particulièrement  à  lenseignemeiil  religieux,  et  elle  les  prierait 
de  faire,  par  voie  réglementaire,  par  voie  de  réglementation 
départementale,  ce  que  nous  ilemamlons  aujourd'hui  au  Sénat 
de  faire  par  voie  de  règlement  législatif. 

M.  DksI(Ss«iis  iir  IlictirHii'tT.  —  Vous  nvi-i  dit  le  (oiitrairc  liier. 
Viiiis  avei  dit  :  "  Tous  te«  {i>ur5.  "  l'.e  M>nt  vos  propres  |>nro|i'i. 

M.  i.R  l'RtoiDBNT  nu  TO-tsKLi..  —  OÙ  ai-je  dit  le  contniire  ? 

M.  1.1  ..itx  Bus.  -  V..U1I  a\ri  M  :  ■■  T.ui-.  |.--ij..iir».  " 

M.  LE  I'Btj*iin!<T  DU  otNHBii,.  —  Oui. ..  tous  les  jours  ",  mais 

dans  les  locaux  religieux,  si  les  parents  \eulent  v  coniluin-  ou 

>'  laisM>r  conduire  leurs  enfants,  mais  non  n  tous  les  jours  "  dans 

les  locaux  scolaires. 

H.  flmi  ï'ui«<itcii  .rhor).  —  Vou^  atpz  dit  ipie  rinslilutriir  ferait 
l'instnirlion  religieu'"'  <-ii  di-tinrs  de»  ilnjuci ; sciileim-ril,  ee  i|urroai 
ne  «oulel  |Mii,  l'v't  nui-  le  prf  Ir--  t-ntrc  d.iiis  rroili". 

M.  LB  pBtitinKNT  DU  ooxsKii,.  —  .\insi.  p.Tr  exemple,  ce  sen 
tous  les  jours  pemlaiit  la  période  qui  précédera  la  première 
communion.   Iléjà.  le  Conseil   supérieur  est  entré  dans  celte 
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voie.  Le  Ck)nseil  Supérieur,  dans  le  règlement  scolaire  modèle 
qui  a  été  élaboré  dans  sa  dernière  session,  après  avoir  établi 
certaines  règles,  certaines  prescriptions  qui  sont  nécessaires, 
messieurs,  si  minutieuses  qu*elles  paraissent,  pour  couper  court 
au  conflit  entre  le  ministre  du  culte  et  rinstituteur,  conflit 

possible,  conflit  menaçant  dans  les  plus  petites  communes 

{Marques  d  approbation  à  gauche,)  Vous  ne  vous  imaginez  pas, 
messieurs,  les  difficultés  que  vous  rencontrerez  chez  certains 
ministres  du  culte,  je  ne  dis  pas  chez  tous,  mais  il  y  a  des 
ministres  du  culte  qui,  s  armant  des  prérogatives  et  des  droits 
que  leur  donne  la  loi  de  1850,  semblent  prendre  à  tâche  de 
choisir  rheure  de  la  classe  pour  l'heure  du  catéchisme.  (É'xcfci- 
mations  et  dénégations  à  droite.)  Je  VOUS  le  dis,  messieurs, 
parce  que  je  le  sais,  et  les  membres  du  Conseil  Supérieur  qui 
sont  ici  présents  peuvent  l'attester;  c'est  donc  à  ce  propos,  et 
pour  obvier  à  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  qu'il  a  été 
inséré  dans  le  règlement  modèle  des  dispositions  réglementaires 
de  la  plus  grande  précision.  Celle  à  laquelle  je  fais  allusion,  et 
qui  est  évidemment  très  libérale  au  point  de  vue  religieux, 
déclare  que,  dans  les  jours  qui  précèdent  la  première  commu- 
nion, les  enfanls  sont  remis  au  ministre  du  culte  à  toutes  les 
heures  qu'il  jugera  nécessaires.  Voilà  une  de  ces  périodes  dans 
lesquelles  il  sera  vrai  dire  que  c'est  tous  les  jours  que  rensei- 
gnement religieux  peut  être  donné  aux  enfants.  Le  règlement 
scolaire  néchil,  dans  ce  cas.  devant  les  nécessités  de  renseigne- 
ment religieux.  Mais,  messieurs,  je  vous  en  prie,  restez  fermes 
sur  le  principe  qui  me  paraît  être  le  point  fondamental  de 
l'article  :  à  savoir  Irs  deux  jours  de  vacances  réservés  <i 
l'enseignement  religieux  dans  la  semaine,  le  dimanche  et  le 
jeudi.  Maintenant,  on  a  parlé  de  la  délégation  et  on  nous 
demande  de  mettre  dans  la  loi  ce  qui  est  dans  notre  pensée,  ce 
qui  est  dans  le  rapport  de  la  commission,  de  stipuler  la'faculté 
pour  le  ministre  du  culte  de  se  faire  suppléer  par  un  délégué, 
à  condition  seulement  (|ue  ce  délégué  soit  agréé  par  le  conseil 
déparlemenlal.  Je  ne  répugne  pas  <lu  tout  à  TinscripUon  de 
cette  faculté  dans  la  loi,  puisqu'elle  est  dans  l'intention  de  la 
commission,  dans  notre  pensée  et  dans  la  nécessité  des  choses, 
sous  la  réserve  que  cette  délégation  ait  été  autorisée.  Voilà  la 
concession  que  je  puis  faire,  que  je  dois  faire. 
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Mais  je  crois  que  le  Sénat  déferait  ce  quil  a  fait  hier,  et 
porterait  une  atteinte  au  principe  qu'il  a  voté:  je  crois  qu'il 
rendrait  indécise  celle  frontière  dont  je  vous  parlais  hier  et 
que  je  vous  priais  de  clairement  définir,  et  que  nous  retombe- 
rions dans  le  conflit  et  dans  Tanibiguïté,  si  nous  ne  nous  en 
tenions  pas  aux  deux  jours  réservés  chaque  semaine  à 
renseignement  religieux.  Voilà,  mes^eurs,  la  seule  conces- 
sion   que  je  puisse  faire.  (7Vm   bien!  1res  bien!   à   gauche). 

Pour  tenir  compta  dt*s  observations  écliangt'cs,  le  rapporteur 
préi^enta,  au  cours  de  la  séance,  une  rétlaclion  nouvelle  de  l'art.  2. 
Elle  avait  pour  objet  de  permettre  au  conseil  il«*partt'mental,  les 
conseils  municipaux  entendus  et  sur  la  demande  des  parents, 
d'autoriser  les  ministres  des  ditférents  cultes  ou  leurs  déléj^ués  à 
doimer,  les  dimanrhes  et  les  jours  de  vacances^  Tinstruction  reli- 
gieuse dans  les  rcoles  des  localités  dépourvues  d'édifices  religieux. 
Mais  le  Sénat,  par  139  voix  contre  134,  pi-éféra  voter  l'amendement 
Lucien  Brun, qui  avait,  du  reste,  subi  une  modilkation  de  rédaction, 
pour  soumettre  les  délégués  des  ministres  des  lulles  à  l'apurement 
du  con&eil  départemental,  vi  pornietlre  aux  instituteurs  qui  v  consen- 
tiraient de  donner  rin^trnclion  reli^'ieus«*  dans  1rs  locaux  scolaires, 
en  dfhor>  des  heur«»s  de  classe.  I.a  Haute  assemblée  \oU\  ensuite 
l'art.  3  et  le  premier  para;;raptie  de  l'art.  4. 

flans  la  séance  suivante*,  Ih  Sénat  repoussa  d'abord  l'amende- 
ment de  Mil.  Wallon  et  Jouin  additionnel  à  l'art,  «j  djnL  le  but 
était  d'autoriser  les  ministres  dfs  cult»*s  a  ouvrir  uw  racole  dans 
toutes  les  communes  o^i  ne  se  n-ncontrcniit  pas  une  écob»  confes- 
sionnelle, ce  qui.  coinin»*  le  lit  r«»man|iier  M.  Sclnrlcli»»r,  n'était  fias 
autre  chose  que  le  rétablissement  indirect  de  la  lettre  d'obédience. 
.Sur  l'art.  5  qui  réglait  la  composition  de  la  commission  scolaire  ,  il 
v  eut  un  couit  débat.  aiii|iiel  prit  pari  M.  Jules  Ferry,  a  propos 
d'un  amendement  de  M.  Hal^an  ipii  ne  fut  pas  renvoyé  à  la  commis- 
sion et  que  son  niit^iir  relira.  On  arriva  «^iiis  eiicninbie  jii><]irà 
l'art.  10,  qui  prescrivait  aui  direrteur^  des  écoles,  publiques  ou 
privées,  d'adresser  au  maiie  et  a  l'inspecteur  primaire,  chaque 
anné€,  la  liste  des  enfants  qui  auraient  manqué  l'école,  et  de  ceux 
qui  r«utraient  quitlée,  avec  indication  du  lu^mbre  et  des  motifs 
d'absence. 

1^  14  juin',  la  commission  et  le  ministre  acceptèrent  difTérenls 
amendements  de  M.  Paris  pour  préciser  le*»  «anses  d  absence 
momentanée  des  eiiraiit<i  art.  10  ,  pour  astiiiiilei,  au  point  de  vue 
des  infraction*,  le«*  diiecirurs  des  ectd«»s  publiques  aux  directeurs 
des  écoles  privées    ait.  Il  .  Toutefois.  M.  Jules  Kerrv  obtint  i;ain  de 

1.  S4^nr<*  du  l:ijuin  IHHI.  V   I  <i/^ri«*/ «lu  II  juin. 
t.  v   Vnfficirl  du  l'i  juin  1W|. 
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cause  dans  les  observations  qu'il  présenta  sur  le  paragraphe  2  de 
fart.  Il  pour  ne  pas  concéder  à  Tinstituleur  public,  frappé  de 
suspension,  un  droit  d'appel  devant  le  Conseil  Supérieur  de  rinstnic- 
lion  publique,  car  c'eût  été  un  renversement  de  toutes  les  règles 
administratives.  M.  Jules  Ferrv  et  le  rapporteur  obtinrent  le  rejet, 
par  143  voix  contre  131,  d'un  autre  amendement  du  même  M.  Paris 
sur  le  premier  paragrraphe  de  l'arl.  14,  amendement  qui  tendait,  m 
cas  d'absence  répétée  de  l'école,  sans  justification,  et  de  nouvelle 
récidive,  à  restreindre  la  pénalilé  à  l'amende.  Mais,  sur  Fart.  16, 
M.  Paris  fut  plus  beureux.  Cet  article  obligeait  les  enfants  qui 
reçoivent  l'instruction  dans  la  famille,  pendant  l'âge  de  la  scolarité, 
à  subir  un  examen  à  la  fin  de  chaque  année,  et,  si  les  deux  premiers 
examens  paraissaient  insuffisants,  prescrivait  l'inscription  d'office 
dans  une  école  )>ublique,  à  défaut  par  les  parents  d*en  rboisir  une. 
M.  Paris  rctnpla<  ait  celte  procédure  par  une  simple  citation  devant 
le  ju^'e  de  paix,  qui  pourrait  appliquer  les  peines  de  simple  police 
prévues  par  Tari  479  du  Code  pénal. 
.M.  Jules  Ferrv  combattit  l'amendement  dans  les  termes  suivants  *  : 

M.  LE  Présidext  DU  CONSEIL.  —  Messicufs,  Hous  reiroovons 
dans  les  attaques  très  vives  dont  larticle  16  vient  d'être  Tobjel 
la  même  préoccupation,  le  môme  sentiment  qui  semble  inspirer 
une  partie  du  Sénat  contre  cette  loi  de  Tobligalion.  Ces!  la 
préoccupation,  aussi  injuste  qu*injusti(iée,  que  cette  loi  ne  serait 
pas  faite  contre  b's  classes  réfraclaires  à  l'enseignement  qui 
ont  fait  Tunique  préoccupation  de  tous  les  législateurs  qui 
ont  édicté  Tobligation  de  l'enseignement  primaire; mais  qu'elle 
serait  je  ne  sais  quelle  machine  de  guerre,  dirigée  contre  les 
enfants  tb*  la  bourtreoisie,  et  destinée  à  pénétrer  dans  Tintimité 
du  fnuT  doniesliqae.  el  à  installer  dans  les  familles  mêmes, 
sous  prétexte  d*»*nsi'i«.Miement  civique,  je  ne  sais  quel  ensei- 
gnement irréligieux,  je  ne  sais  quelle  enireprise  d'impiété  et 
de  jacobinisme. 

riusirurs  séwUnira  à  droite.  —  (U\  n'a  jamais  dit  cela. 

M.  LK  PuKsiDKNT  DU  OKVSKIL.  —  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'on  s'est  placé  pour  atlai|uer  la  loi:  c'est  cette  préoccupation 
qui  a  inspiré  nolaninienl  une  partie  tb»  Téloquent  discours  de 
M.  b»  <luc  de  Broglie.  qui  nous  a  promis,  sur  l'article  !6,  des 
explii  ations  décisives,  car  c'est  à  propos  de  l'article  16  que  le 
secr»*l  dt'  cette  loi  devait  être  dévoilé!  Tels  sont,  je  le  répète, 
l'inspiration  i|u»'  vous  prêtez  à  la  loi  et  le  but  que  vous  nous 

1.    V.  \'0;fn'iel  du  15  juin  1S81. 
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accusez  de  viser.  Cest  absolument  contraire  à  la  vraisem- 
blance, à  la  justice  et  à  la  vérité.  (  Trè$  bien!  très  bien!  à  gauche,) 
En  vérité»  est-ce  qu'une  loi  ilobligalion  est  faite  pour  tracasser 
les  pères  de  familh'  qui  donnent  consciencieusemet  rinstruction 
primaire  au  foyer  domesli(|ue?  [Hruit  à  droite.) 

Messieurs,  nous  étions  en  présence  d'une  double  difficulté  : 
cette  difficulté»  tous  les  lé^rislateurs  qui  ont  voulu  introduire 
dans  renseignement  primaire  le  principe  de  l'obligation  l'ont 
rencontrée.  D'une  paii»  il  faul  respecter  Téducalion  «lomes- 
tique,  mais»  d'aulre  part»  il  ne  faut  pas  que»  sous  prétexle 
d'éducation  domestique»  les  réfractaires  de  l'enseignem^^nt 
primaire,  les  seuls  (jue  nous  poursuivions...  {Très  bien!  très 
bien!  n  gauche),.,  puissent  prétexter,  pour  ne  pas  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  ou  des  soins  qui  n'existent  pas.  ou  un  enst^i- 
gnement  tellement  élémentaire  qu'il  ne  mérite  pas  ce  nom.  Il 
faul  donc  que  la  famille,  à  certains  moments  et  sous  certaines 
formes*,  soit  appelée  à  rendre  compte;  autrement,  ceux  qui 
voudront  écbapper  à  l'école  répomlront  par  la  formule  :  «  Élevé 
dans  la  famille  !  » 

.1  fjaurhe.  —  Très  hienî  très  bien!  «'est  t'-vitlcntî 

M.  LE  pRÉsiDKXT  DU  (X)XsEiL.  —  Et  si  l'ou  u'a  pas  le  droit 
d'aller  voir  dans  la  famille  ce  qui  s'y  passe,  si  les  pouvoirs 
publics  dépassent  la  limite  de  leurs  prérogatives  et  de  leur 
compétence  en  allant  s'enijuérir»  <lans  la  famille  même,  de  la 
nature  de  l'enseignement  «lonné  à  l'enfant,  vous  pouvez  déobirer 
la  loi,  car  tous  ceux  qui  voudront  écbapper  à  l'obligation 
se  réfugieront  derrière  ce  rempart  commode  de  l'êiluration 
donnée  au  foyer  domestique,  l'ive  apftrobntinn  a  gauche.  — 
Humeurs  à  droite.  Ola  est  si  vrai  que  riionorable  M.  Paris 
lui-même  l'admet  tians  son  ameublement.  Il  s'est  n*ndu 
compte  de  la  dinicullé.  Quelles  dispositions  propose-i-jl  en 
effet? 

•«  Ixirsque  l'enfant,  élevé  dans  la  famille,  n'y  recevra  aucune 
instniction  scolaire...  w 

Voilà  donc  un  cas  où  vous  reconnaissez  (|ue  l'éducation  dite 
de  famille  doit  être  soumise  à  l'inspertion,  à  la  surveillance,  à 
la  vigilance  de  l'autorité  publiqu  ^  .Mais  la  précaution  (|ue  \ous 
prenez   est   absolument  insuflisant<*.  D'abord»  emplo\ir  ces 
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expressions  :  «  Lorsque  l*enfant  élevé  dans  la  famille  n*y 
recevra  aucune  instruction  scolaire...  »  c'est  admettre  qoe  la 
loi  n*aura  d  action  que  si  là  Tenfant  ne  reçoit,  en  effet,  aucune 
instruction  scolaire.  Eh  bien,  si  Tun  de  ces  réfractaires  dont  je 
parlais  tout  à  Theure,  trouve  commode  de  garder  chez  lui  et 
d'employer  à  son  travail  un  garçon  de  douze  ans,  par  exemple, 
qui  est  encore  dans  Tàge  scolaire  ;  s*il  lui  donne,  je  ne  dirai 
pas  le  néant  de  l'éducation  scolaire,  mais  une  éducation  presque 
équivalente  au  néant  ;  sil  se  contente  de  lui  faire  apprendre 
Va  b  c,  croyez-vous  que  le  devoir  paternel  soit  rempli  et  que 
le  principe  de  la  loi  reçoive  satisfaction?  Il  faut  donc,  vous 
Tadmettrez  bien,  que  cette  instruction  scolaire  soit  en  rapport 
avec  l'ûge  de  l'enfant:  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  Tinstruction 
scolaire  consiste  à  savoir  lire  et  écrire,  et  que  les  premières 
petites  notions  que  tout  enfant  de  sept  ans  doit  posséder, 
suffiront  à  un  enfant  de  onze  ou  douze  ans.  Vous  voyez  donc 
bien  que  ce  n'est  pas  l'absolu  néant  de  l'instruction  scolaire  qui 
peut  seul  motiver  le  droit  d'intenention  de  l'autorité  ;  mais  une 
instruction  scolaire  tellement  inférieure  à  l'âge,  aux  besoins  de 
l'enfant,  aux  nécessités  de  son  avenir,  que  cette  instruction  soit 
comme  nulle.  {Applaudissements  â  gauche,) 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  rendre  compte,  de  la  façon  la 
plus  bienveillante  sans  doute,  la  plus  mesurée,  la  plus  réservée, 
à  certaines  époques,  soit  chaque  année,  soit  tous  les  deux  ans, 
mais  cnlin  â  des  époques  déterminées;  il  est  nécessaire,  dis-je, 
de  se  rendre  compte  de  la  réalité  de  cette  éducation  dont  la 
mauvaise  volonté  des  pé»'es  de  famille  peut  se  faire  un  moyen 
de  résistance,  et  do  savoir  ce  qui  se  cache  sous  cette  formule  : 
«  Enfants  élevés  dans  la  famille  ».  Dès  lors,  nous  sommes  arrivés 
tout  naturellement.  —  Gouvernement,  commission,  Chambre 
des  députés,  tous  ceux  enfin  qui  ont  participé  à  l'élaboration  de 
cette  loi,  —  nous  sommes  arrivés  à  dire  :  «  Pour  s'assurer  si 
cette  éducation  de  la  famille  n'est  pas  un  leurre,  un  prétexte, 
1^»  déguisement  d'un  mauvais  vouloir  absolu  et  une  porte 
ouvert!'  par  laquelle  tout  l'effet  utile  de  la  loi  peut  s'évaporer, 
il  faudra  constater,  dune  manière  «luelconque.  mais  d'une 
manièn»  sérieuse,  l'état  et  la  valeur  de  l'éducation,  (/w/fr- 
ruptious  à  drtntf*.) 

M.  Al  DRFJ^  i>K   Kkrdbkl.   — -  El  si  ffiifanl  ifa  pas  d*iiitelli;<ence. 
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est-ce  que  tous  lai  en  donnerez?  Répondez  à  cela!  {ExclamtUiom 
ironiques  à  yauche.)  Mais  c'est  le  bon  sens,  messieui-s!  vos  rii*es  ne 
prouvent  absolument  rien  :  il  esl  plus  facile  de  rire  que  de  n^poiidreî 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  11  n'est  pas  possible  de 
faire  dans  la  loi  autre  chose  que  de  poser  un  principe.  Ce 
principe  en  lui-même  est  reconnu  par  1  amendement,  puisque 
faroendement  admet  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  du  tout  d'instruction 
scolaire  donnée,  le  père  est  coupable  et  peut  êlre  traduit  devant 
le  juge  de  paix.  Mais  que  fait  l'amendeinent?  11  impose  au  juge 
de  paix  le  rôle  de  la  commission  d'examen.  Est-ce  que  c'est 
possible,  messieurs,  est-ce  que  c'est  une  garantie?  Quoi!  c'est 
le  juge  de  paix  qui  fera  passer  l'examen  à  l'enfant!  N'aimez 
vous  pas  mieux  que  ce  soit  une  commission  compétente? 

A  droite,  —  Pas  du  loul! 

Vn  st^nateur  à  droite,  —  C'est  une  enquête  sur  un  fait. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  le  juge  de  paix 
a  compétence  pour  faire  passer  des  examens?  Vous  parlez 
d'enquête;  vous  dites  que  le  juge  de  paix  statuera  après 
enquête.  Mais  l'enquête,  c'est  l'examen. 

M.  LK  DIT.  DR  Broglik.  —  Ce  que  vous  créez,  c'est  la  présomption 
contre  le  p«»i*e  de  famille! 

V'nx  à  gauche,  —  l.aissez  donc  parler  :  vous  r^'pondrezî 

M.  LE  pRÉsiDi^LNT  DU  CONSEIL.  —  M.  le  duc  de  Broglie  me 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  nous  créons  une  présomption 
contre  le  père.  Gela  serait  exact  si  l'examen  dépassait  un  cerUiin 
niveau:  et  c'est  là,  messieurs,  le  point  délicat,  je  le  reconnais, 
mais  un  point  que  vous  ne  pouvez  régler.  Il  faut  bien  (|ue  vous 
vous  en  rapportiez  au  Conseil  Supérieur  de  l'instniction  publique 
pour  rédiger  le  programme  dt»  l'examen.  Exclamations  n 
droite  et  au  centre.)  1>î  projet  de  loi  dispost»  tjue  ce  seront  des 
amHés  ministériels  qui  fixeront  ce  programme  ;  ce  seront,  si 
vous  voulez,  des  décn^ts  présidentiels,  je  ne  demande  pas 
mieux,  mais  c'est  le  Conseil  Supérieur  <le  l'Instruction  publique, 
c'est-4tire  l'autorité  univtTsitaire  la  plus  compét(*nte  qui  soit  en 
France,  qui  sera  cbargé  de  régler  les  fornu's  et  les  conditions 
de  l'examen  et  la  composition  de  la  commission.  Que  voulez- 
vous  de  plus?  Est-ce  que  vous  allez  nous  propos«*r  ici  et  faire 
discuter  par  le  Sénat  des  programmes  d'examens? 

Vn  sénateur  n  druHe,  —  Nous  n'en  voulons  pa?». 
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M.  LE  Président  du  cx)N8eil.  —  Ces  examens  devront  être 
réglés  (le  la  façon  la  plus  réservée,  avec  le  respect  le  plus 
jaloux  (le  l'indépendance  de  la  famille.  {Dénégations  â 
droiie)...  Oui,  messieurs,  il  devront  évidemment  tenir  compte 
— je  réponds  ici  à  une  interruption  de  l'honorable  M.  de  Kerdrel 
—  et  les  commissions  d'examen  elles-mêmes  devront  tenir 
compte  de  la  faiblesse  possible  de  Tintelligence  des  enfants. 

M.  LE  BARON  DK  Ravignan.  —  Il  !!*>'  a  pas  un  pays  au  inonde  où 
pareille  chose  existe,  {y interrompez  }}as,  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  bien  certain  que  si  Ton 
présentait  à  la  commission  d'examen  des  esprits  faibles,  des 
esprits  retardés  dans  leur  développement,  elle  ne  leur  deman- 
derait pas  de  justifier  des  mêmes  connaissances  que  la  moyenne 
des  jeunes  enfants.  {Intenmptions  à  droite.)  On  me  disait,  tout 
à  l'heure  —  c'était,  je  crois,  l'honorable  M.  de  Ravignan,  car  je 
suis  obligé  de  répondre  à  des  interruptions  qui  s'entrecroisent 
avec  une  impétuosité  extrême  et  qui  sont  faites  pour  troubler 
absolument  l'ordre  de  toute  discussion;  —  l'honorable  M.  de 
Ravignan  me  disait  :  «  Cela  ne  se  fait  nulle  part.  »  Mon  contra- 
dicteur se  trompe  :  cela  se  fait  en  Allemagne. 

M.  LE  mi:  deBroglik.  —  Non,  monsieur!  J'ai  pris  des  informations 
très  précises.  Cela  ne  se  fait  p<is  en  Allemagne... 

Un  st^nalenr  à  droite.  —  Ni  en  .\mériquc,  ni  en  Angleterre. 

M.  LE  Phésidkxt  du  coxskil.  —  Cela  se  fait  en  Allemagne, 
et  phisiiMirs  denlre  nous,  qui  ont  laissé  une  partie  de  leur 
famillt»  on  Alsacr,  le  savent  mieux  que  vous,  monsieur  le  duc 
de  Brojrlie.  l'icf^s  et  bnii/antes  interruptions  à  droite.  —  .4 
V ordre!  à  l^ordre!  à  gauche. 

M.  LE  DU.  DE  Hro(.lik.  —  Soil  I  Kii  Alsace,  oui  ;  mais  non  pas  en 
Allemajjne. 

.M.  DE  PaRiei  .  —  C'est  le  réf^irnc  de  la  ron(|utfleî 

M  Hi  FFET  prononce  (piehpies  paroles  ({ui  ne  parviennent  pas 
jus.|u'au  bureau. 

M.  LE  l*RÉsiDE.\T.  —  Si  ces  inlerruptions  continuent,  messieurs, 
je  serai  forcé  de  suspendre  la  séance. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Je  nVnlends  même  pas 
Tobservation  de  l'honorable  M.  Buffet. 

M.  Hi  KKET.  —  Si  le  Sénat  et  .M.  le  président  du  conseil  veulent 
bien  me  le  permellre.  je  répéterai  l'observation  que  j'ai  faite;  la 
voici  :  «  .M.  le  Président  du  conseil  a  reconnu  que,  si  ces  examens 
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n'existaient  pas  en  Aliema^ne,  ils  étaient  du  moins  pratiqués  en 
Alsace.  « 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  J'ai  dit  :  Dans  loiilt^ 
TAllemaf^ne.  » 

U,  BiFFFT.  —  J*ai  dit  alors  :  «  C'est  le  rt^pinie  que  le  vainqueur  a 
imposé  à  l'Alsace  que  vous  voulez  imposer  a  nos  enfants.  »  (Vif^ 
appinutiisseinenh  à  dmile,) 

M.  Barao.xo.n.  —  Vous  nVn  examinerez  aucun. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ceci,  messieurs,  n'est  pas 
de  rargumentation  :  c'est  de  la  d(*clamation.  i  Humeurs  d  droite,  ' 
Je  cherche  à  discuter,  sérieusement,  une  question  délicate  qui 
est  posée  devant  le  Sénat  :  il  ne  faut  pas  me  répondre  par  des 
prosopopées.  tirées  de  nos  malheurs,  de  T Alsace  et  des  vaincus! 
[Très  àirn!  à  gauche  ,  J'ai  l'honneur  de  vous  répéter  que  la 
loi  qui  s'appli(|ue  en  .\lsace.  c'est  la  loi  allemande,  la  loi 
prussienne,  et  cette  loi  comporte  un  petit  examen  annuel,  qui 
se  pratique,  je  ilois  le  dire,  avec  la  plus  grande  douceur  et  le 
plus  K^rand  respect  des  haintudes  de  la  famille. 

Un  uhialeur  à  ijaurhe.  —  CVsl  vrai  î 

M.  LE  I*RÈsii>ENT  DUcr»N8EiL.  —  On  ma  «lit  encore  :  «  Cela 
ne  se  passe  pas  ainsi  en  .\nj?leterre  !  »>  eh  hien,  c'est  une 
très  prande  erreur. 

M.  i.E  i»rr.  m.  Brucliu.  —  En  Anjj:i»*U*rro,  il  n'y  a  pas  ilexainen 
du   tout. 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  a)NsEiL.  —  C'est  Une  erreur  complète. 
Il  y  a,  pour  chaque  A^e,  en  .Xnjrleterre,  un  proprramme  d'exa- 
men qui  est  imprimé  à  la  suitt*  des  documents  (|ue  .M.  le 
rapporteur  a  entre  les  mains.  Tout  enfant,  d'un  i\jre  déterminé, 
|H*ul  être  exempté  lie  la  fréquentation  «le  l'école  s'il  justilie  «l'un 
certain  nomhre  de  connaissances,  d'un  petit  haga^'e  approprié 
à  son  âge  et  progressivement  augmenté.  Orttégatious  à  droite,) 
Cjp  n'est  pas  autre  chose  que  la  faculté  d  éducation  dans  la 
famille  réglée  par  des  examens  :  et  c'e>l  ce  «jue  nous  voulons 
établir  chez  nous. 

i'n  êtnateur  à  druitf,  —  En  Angleleire,  il  y  a  dt's  écoles  ldHf>. 

M.  Li  Président  du  Of)NsKiL.  —  Quels  reproches  pou\ez- 
vous  nous  faire  et  sur  quoi  portent  vos  interrogations  ?  Quel 
sera  l'examen?  Quelle  sera  la  commission  d'examen?  Je  vous 
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répéterai  que  ia  loi  ne  peut  pas  le  dire,  qu*elle  ne  peut  pas 
régler  la  composition  de  cette  commission.  Le  Sénat  ne  peut 
délibérer  sur  les  examens  que  devront  passer  des  enfants  de 
V'àge  de  7  ans,  de  10  ans,  de  12  ans.  Il  faut  que  vous  laissiez 
régler  ces  choses  par  le  Conseil  Supérieur  de  rinstruction 
publique.  Mais,  j'insiste  de  nouveau  sur  ce  point  :  vous  n'avez 
pas  besoin  de  nous  apprendre  combien  les  mœurs  françaises 
sont  ombrageuses  sur  ce  point,  combien  il  nous  faut  tenir 
compte  des  susceptibilités  des  familles,  avec  quelle  modération 
il  faut  apporter  dans  le  foyer  domestique  ces  investigations 
nécessaires. 

(^est  dans  cet  esprit  que  les  règlements  seront  rédigés.  Vous 
en  avez  pour  garantie  la  sagesse  de  ce  Conseil  Supérieur,  qui 
est.. .  i  Exclamations  à  droite,  —  Très  bien  I  très  bien  !  à  gauche). . . 
(|ui  est  une  assemblée  dont  vous  avez  pu  apprécier  la  sagesse 
'liires  à  droite)  dans  le  règlement  de  tous  les  programmes,  et 
qui  en  a  donné  des  preuves  admirables,  j'ose  le  dire  et  je  tiens 
à  le  dire  et  à  le  proclamer  très  haut.  {Nouveaux  rires  à  droite.) 
Soyez  persuadés  qu  il  ne  sortira  pas  des  délibérations  du 
Conseil  Supérieur  des  règlements  d'oppression  et  de  tyrannie. 
Et  surtout  vous  pouvez  vous  mettre  dans  Tesprit  que  Tarme 
légale  (|ue  nous  demandons  n'est  nullement  dirigée  contre 
réducalion  des  cht\teau\  ou  des  familles  bourgeoises...  (ï^irw 

rumriirs  à  droite.) 

M.  IIkuvk  r>t  Saisy.  —  <l*esl  la  pauvreté  qui^  vous  mettez  <^n  prison  ! 

M.  LK  PuÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  ...  Que  uous  u'avons  nul 
dessoin  (riiilervenir  entre  vos  enfants  et  vous;  mais  nous  vou- 
lons rmpiVhor  ipriint»  prétendue  éducation  de  famille  devienne 
le  dernier  refuge  des  rèfraclaires  de  l'enseignement  primaire. 
Ajtp/audissfmenls  pê-nlougf^s  à  gaur/tt\  —  \'ives  réclamations 
à  drtntf\) 

Le  Si'iiat,  en  a«loplant  par  U2  voix  contre  132,  rariiendement 
Paiis,  ofTril,  pour  ein|iloyer  un»'  expn'ssion  île  .M.  Jules  Ferrj*, 
un  il«'rnifr  reTu;:»'  «•  aux  nfraetaires  «le  T^Misei^nfUient  primaire  ». 
Il  «tait  ♦'•viiient  «|ue  lu»'n  <l«*s  paysans  ne  seraient  pas  empêchés  par 
une  amende  minimt?  <remploy»*r  leurs  enfants  aux  travaux  des 
rham|»>,  au  iifii  <|f  i».N  Uùw  in>lruire  à  l'école  î  Le  Sénat  décida, 
dans  la  même  simuc»*  du  H  juin,  qu'il  pass»*rait  k  une  seconde 
délibération  de  la  loi. 
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Elle  s*ouvrit  le  IT  juillet  el  dura  jiisqu*au  12.  La  lutte  recommença 
avec  une  ténacité  irréductible  de  la  part  de  la  droite  cléricale. 
M.  O^ar  de  Vallée  soutint  d'abord,  dans  la  séance  du  1"  juillet,  un 
amendement  tendant  à  faire  li;^urer  «  renseif;nement  religieux  » 
dans  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire  (nrl.  1"). 
C'était  remettre,  encore  une  fois,  en  question  le  principe  de  la 
neutralité  de  Técole.  Malgré  rintervenlion  de  M.  Chesnelong,  le 
Sénat  repoussa  runiendenient  par  144  voix  contre  124.  Il  commença, 
le  1*  juillet,  la  discussion  de  runiendenient  de  M.  h«'lsol  qui  voulait 
substituer  dans  la  nomenclature  de  l'article  1"  aux  mots  «  Instruc- 
tion morale  et  civique  »»  ceux-ci  :  «  La  morale  reliyieitse  el  Tinslruc- 
tion  civique.  »  Dans  la  séance  du  2  juillet*,  M.  Jules  Ferry  répondit 
ainsi  qu'il  suit  a  l'auteur  de  l'amendement  el  à  M.  de  Parieu  qui 
l'avait  appuyé  Je  sa  parole  : 

M.  LK  Président  nu  ooxsbil.  —  Messieurs,  depuis  quo  le 
Sénal,  par  un  vote  solennel  qu'il  a  renouvelé  liitM-,  a  proclamé 
le  principe  nouveau,  mais  nouveau  seulement  dans  nos  lois 
d*enseigneraenl  primaire,  de  la  séparation  îles  compétences  et 
des  enseignements  ilans  l'école,  renn»llant  renseignement  reli- 
gieux exclusivement  aux  mains  du  prêtre,  et  laissant  aux  mains 
de  l'instituteur  laïque  l'enseignement  laïque,  lequel  comprend 
essentiellement,  dans  notre  j^ensée.  dans  la  pensée  de  la  majorité 
du  Sénat,  un  enseignement  moral  :  depuis  «pie  ce  fait,  que  je  me 
permets  de  IrouvtT  un  des.plus  ronsi<léi*ables  de  notre  époijue, 
s'est  accompli,  nous  assistons,  du C(Mé  des  vaincus  <lecett4»  grande 
discussion,  à  une  série  d'efforts,  très  patients,  très  habiles,  inces- 
samment renouvelés,  pour  amoindrir  W  caractère  du  principe 
que  vous  avez  posé,  pour  '}cWr,  —  qu'ils  le  veuillent  ou  (ju'ils 
ne  le  veuillent  pas,  —  une  certaine  obscurité  sur  la  volonté  du 
Sénat  et  sur  la  portée  de  son  vole.  (  Très  bien  !  très  h\eu  !  n 
gauche,)  Messieurs,  je  supplh»  le  Sénal,  lorsqu'il  aura  à  se  pro- 
noncer sur  Tamendemeiit  «le  l'honorable  M.  de  Parieu.  de  porter 
Kon  attention  sur  la  considéi*alion  politique  que  je  place  au 
débat  de  mes  observations.  Il  faut  qu'une  grande  assemblée, 
quand  elle  a  pris  un  parti,  quand  elle  l'a  pris  résolument,  à 
deux  reprises,  après  un  ilébat  aussi  long,  aussi  éclatant,  aussi 
soutenu,  aussi  vigoureux  ipion  pouvait  le  désirer,  il  faut  qu'elle 
sache  s'y  tenir  [uinivrlUt  maft^ues  d* approbation  %ur  ies  méme$ 
bancs  ;  et,  se  rappelant  que  l'opinion  qui  nous  écoute,  qui 

1.  V.  VOffictet  du  3  juillfl  IWl. 
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nous  juge,  a  besoin  par-dessus  tout,  de  notions  claires  et  de 
formules  simples,  dans  ce  pays  de  clarté  et  de  bon  sens,  il 
faut  qu  elle  se  garde  des  amendements,  bien  intentionnés  sans 
doute  {Souinres  à  gauche),  mais  que  je  trouve,  moi,  captieux, 
dangereux,  parce  qu'ils  comportent  un  degré  d'équivoque  dont 
ni  Tautorité  du  Sénat,  ni  la  clarté  de  la  loi  ne  pourraient  béné- 
ficier. (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche,  —  Rumeurs  à  droite,) 

Messieurs,  je  puis  bien  faire  remarquer  que  c'est  du  côté  des 
adversaires  du  principe  de  l'école  neutre  que  viennent  tousc^s 
amoindrissements,  tous  ces  tempéraments,  toutes  ces  entre- 
prises, si  habilement  conduites,  pour  reprendre  une  partie  de  ce 
qu'ils  ont  perdu,  {/iumeursà  droite.)  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
la  loi,  du  principe  de  la  loi,  ce  sont  eux  qui,  comme  on  nous  le 
disait  dans  les  dernières  séances,  cherchent  à  l'améliorer  î  Ils 
appellent  cela  améliorer  la  loi  î  J'appelle  cela,  moi,  l'amoindrir 
et  l'obscurcir.  (  Très  bien!  très  bien! à  gauche.) y diUr^iSt  je  l'avoue, 
moins  de  défiance  si  les  tempéraments  venaient  de  partisans 
convaincus  du  principe  de  la  loi  ;  mais,  je  le  répète,  nous 
assistons,  en  quelque  soite,  à  une  série  de  manœuvres,  de 
retraites,  à  une  marche  en  arrière  de  nos  advei*saires.  Après 
avoir  défendu  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  la 
première  délibération,  l'amendement  de  M.  Oscar  de  Vallée 
dans  la  délibération  d'hier,  on  se  replie  sur  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Paii«»u.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  tous  ces 
amcntlemenls  sont  cb»  même  famille  et  tendent  à  Famoindrisse- 
menl.  à  raffîiiblisst'menl  de  la  loi,  à  une  reprise  des  positions 
perdues.  Vice  approbation  à  gauche.)  Est-ce  qu'en  effet  la  loi, 
comme  vous  l'avez  volet»  en  première  lecture,  manque  de  clarté? 
[Oui  !  à  droite.)  Esl-co  (juc  r»*s  mots  «  instruction  morale  et 
civi(|ue  »  ont  besoin  de  tant  de  commentaires  ? 

Ynù-  n'tuibrcuscs  a  'troitr.  —  Mais  certaineinenll 

M.  LE  PRÉsinKXT  DU  coNSKiL.  —  Esl-ce  qu'il  y  faut  des 
conciles,  sinon  de  ihéolu^nens,  au  moins  de  philosophes? 

M.  LE  vir.oMTK  i>t:  Lor«;eril.  —  .Nous  ne  vouIoqs  pas  de  votre 
morah'  sans-riilollt»î 

M.  LF  PRKSIORM.  —  N'iiilerrompt'z  pas,  monsieur  de  l.orgeril! 

M.  LE  Président  Dr  conseil.  —  Qu'est-ce  qu'on  nous 
demande  ?  I^  délinilion  de  1  instruction   civique  ?  comme  si 
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c*étail  une  nouveauté  !  J*ai  établi  dans  la  première  délibéra- 
tion combien  inoiïensivc  était  cette  nouveauté  et,  en  même 
temps,  combien  elle  était  nécessaire.  J*ai  montré  au  Sénat  qu'il 
ne  s'agit  là  d'aucune  entreprise  contre  la  conscience  politique 
des  familles,  mais  d'une  tentative,  qu'on  peut  trouver  bien 
tardive,  dans  notre  pays  de  suiïrai^e  universel,  en  vue  de 
commencer  dés  le  jeune  Ajçe  l'éducation  du  futur  électeur 
i Humeurt  à  droite!  Très  bien!  à  gauche)  ...du  futur  électeur  ou 
du  futur  citoyen,  c'est  la  même  chose. 

Vn  sénateur  à  divit*'.  —  Et  les  jeunos  lilles? 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  C'est,  en  effet,  un  futur 
électeur  parce  que  c'est  un  futur  citoyen,  et  je  trouve  légitime, 
comme  j  ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  jo  trouve  d'une  poli- 
tique essentiellement  con^enatrice  de  ne  pas  laisser  cette 
masse  d'enfants,  de  jeunes  intelligences  pour  lesquelles  toute 
l'alimentation  intellectuelle  est  restreinte  à  ]apério<le  scolaire, 
souvent  à  une  mince  partie  de  la  période  scolaire,  de  ne  pas  les 
laisser  sans  notions  sur  la  patrie,  sans  notions  sur  le  Gouverne- 
ment, sans  notions  sur  la  Constitution,  sans  notions  sur  la 
société.  {Très  bien  !  irèt  ififn  !  à  gauche,  —  Bruit  à  droite.)  Çjc» 
explications,  nous  les  avons  données  ;  nous  devions  les  donner 
quand  on  nous  a  demandé  l'interprétation  <le  ces  mots  : 
a  Instruction  civi(]ue.  » 

Mais,  l'instruction  morale,  la  morale,  il  faut  devant  une 
Assemblée  française,  en  l'an  de  gnke  18H1  [/{ires  à  droite  .  il 
faut  que  celte  morale  soit  définie  î  El  vous  ne  pouvez  la  tolérer, 
l'accepter,  l'admettre  dans  un  texte  législatif  que  si  elle  est 
escortée  «le  toutes  sortes  d'épithèles  I  Interruptions  à  droite.) 
Permettez-moi  de  vous  le  ilire,  la  vraie  morale,  la  grande 
morale,  la  morale  éternelle,  c'est  la  morale  sans  épilhèle. 
Kjijrt'uhntion  à  gauche.  -- M  ou  venu  hrutt  ti  droite.)  Iji  morale, 
grice  à  Dieu,  dans  notre  société  françiiise.  après  tant  de  siècles 
de  civilisation,  n'a  pas  besoin  d'être  définie.  1^  morale  est  plus 
ifrande  quand  on  ne  la  définit  pas.  elle  est  plus  grande  sans 
épilhèle.  \Hire$  irunitpies  àdivite.) 

M.  BirriT.  —  11  faut  pourtant  ladéhinr  pour  l'eu»ei^ier. 

M.  LM  PRÉHIDKNT  i)V  (xiNSKiL.  —  J  en  recueillais  tout  à 
l'heure,  avec  une  grande  satisfaction,  ta  démonstration,  l'aveu 
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éclatant  dans  la  première  partie  du  discours  de  Thonorable 
M.  de  Parieu.  Est-ce  que  cette  morale,  la  vieille  morale,  comme 
Fa  dit  M.  Delsol,  la  morale  éternelle,  comme  j*ose  le  dire 
[inteiruptiom  à  droi le),  esi-ce  que  cette  morale, il  vous  Ta  pré- 
sentée comme  Tapanage  exclusif  de  la  civilisation  moderne, 
comme  Tapanage  exclusif  du  christianisme  lui-même?  Non,  il 
vous  a  dit  :  «  Cest  la  vieille  morale  des  philosophes;  c*est  la 
morale  de  Socrate,  c'est  la  morale  d'Aristote,  c*est  la  morale 
éternelle  comme  l'Ame  humaine  elle-même.  »  (7i'é«  bien!  trh 
bien  !  à  gauche,) 

M.  RiFFET.  —  Tous  les  philosophes  la  rattachent  à  Tidée  de  Dieu. 
M.  ScHOELCHER.  —  La  morale  religieuse  a  maintenu  Tesclavage. 
M.  LE  BAR0>'  DE  Lahei.nty.  —  Vous  applaudissez  quand  on  vante  la 
morale  de  rantitiuilé  qui  a  organisé  et  établi  rcsclavage! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  la  morale  du  devoir, 
la  nôtre,  la  vôtre,  messieurs,  la  morale  de  Kant,  et  celle  du 
christianisme.  Je  suis  heureux  d  avoir  entendu  constater  tout 
à  l'heure  la  merveilleuse  unité  de  loutes  ces  morales.  Cette 
morale,  elle  est  au  fond  même  de  l'humanité,  de  la  conscience 
humaine;  et  son  unité  est  la  constatation  même  de  Tanilé  de  la 
conscience.  Gardons-nous  donc  d'ajouter  des  épithètes  à  la 
morale  I  II  me  revient  un  souvenir  de  ma  jeunesse  [Ah!  ahl a 
droite),  de  ma  première  Jeunesse.  C'était  sous  l'empire.  Un  jour, 
il  fut  beaucoup  question  de  la  morale  avec  ou  sans  épithète. 
r/élail.  je  crois,  à  la  Sorhonne  que  la  question  avait  été  posée. 
Une  voix  très  aulorisée,  très  éloquente,  un  universitaire  émi- 
nenl.  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer  en  ce  moment,  avait 
distingué,  dans  une  soutenance  de  thèse,  la  grande  morale  et  la 
petite  morale.  Il  réservait  la  grande  pour  les  souverains,  pour 
les  hommes  provitlentiels  qui  ont  reçu  du  ciel  la  mission 
de  conduire  les  peuples  vers  leurs  destinées,  et  il  reste  dans 
mon  souvenir,  dans  mon  lointain  souvenir,  ce  mot  que  je  n'ai 
pas  oublié  et  qui  a  retenti  puissamment  dans  toutes  les  âmes 
honnêtes  de  ce  temps-là.  O»  mot  fut  jeté  au  brillant  orateur,  à 
Tuniversitainî  audacieux,  par  un  vieil  universitaire  qui  s'appe- 
lait M.  l^clerc  et  qui.de  cette  voix  qui  lui  était  propre,  lui  dit  : 
«  Monsieur,  il  n'y  a  qu'une  morale.  »  [Bruit  à  droite.  —  Trii 
bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 
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M.  LE  r,É>»iiitL  KABI3IT.  —  Il  n'y  a  qirim<>  niornle  {xxir  tout 
li>  monilf! 

M.  liE  l>*v*iiDI>;.  —  lly  m  a  plusieurs! 

M.  LE  Présidrnt  du  cOKSËit..  —  Eli  Mon,  mesMoiirs,  no 
retombons  pas  dans  les  sutililil^s,  dans  les  périls,  je  le  répète, 
de  la  morale  orndc  d'étiitliùlos.  I^  morale  ne  peut  que  s'ntTai- 
blir  ef  se  romprometlre  en  cessant  dVlre  ce  qu'elle  est  :  la 
morale  tout  court.  <  AfiprohatÎKn  à  gauche.) 

M.  L£  aniu^s  DE  (jknu.fTï,  —  Il  Taul  l'appuyer  sur  des  priiK-ipes  ! 

M-  I.B  pBÉaiDKiTT  Dt;  coHflEiL.  —  Je  me  demande  si  c'est 
par  une  Taute  de  logique,  qui  serait  sinRiilière  chez  un  esprit 
aussi  Tortemenl  équilibn^.  que  M.  de  l'arieu  vous  a  démonlré 
toul  à  l'heure  la  parfaite  unitt^  de  la  morale:  ou  bien  si  ce  qu'il 
vousa  déinonlrt^  c'estqu'au  contraire  il  y  avait  jilusieurs  morales 
faisanl  concurrence,  comme  il  l'a  dit.  ù  l'éternelle  el  vieille 
morale,  à  la  morale  îles  pliilnscqdit's  anciens  aussi  bien  qu'à 
relie  du  chrislianisnic  et  île  la  soriéii'-  moderne  ? 

M.  Mono.  -  Il  1  n  drmonlr.-. 

M.  i,K  l'aÉsrnEXT  du  co-vskil.  —  11  ne  la  pas  démonlrv  l'I 
il  ne  ]iouvait  pas  le  démontrer.    Pi-<-ietliitiom  A  droite. 

M.  Mono.  -  \  ïosye.iï  peul-Hri-: 

M.  LB  I'résidkst  du  cobkeii..  —  Je  ne  suis  pas  iri  pour 
dialoguer.  Il  vous  a  ilit  :  "  II  >  a  une  morale  èvolulionni^d-.  une 
morale  utilitaire  :  il  y  a  une  morale  positiviste  et  une  ninnile 
indé|>endunle.  >'  M.-iis  est-ce  que  riionorable  M.  de  Parien  ntmi- 
mait  ù  ce  momenl-h  plusieurs  morales?  Non,  messierirs:  (%■ 
qui  est  pror>»ndémrntrassui'nnl  — c'est  une  iilée  que  jen  a)qi<irle 
pai  pour  la  première  fois  à  celle  tribune,  mais  on  ne  saiirnil 
trop  la  rt-itéler  ft  la  reproduire  —  ce  qui  est  profundéinml 
rassurant,  c'est  que  toule-^  <■'••■<  morales  que  vou.t  .iiqii-b'z 
évoluUonniste,  ntililaire.  iiosjti\isle,  c'est  lu  même  inorab-. 
ETclamationi  à  droHe.) 

MU  LïiHi^  Di  RRur.ur.  Hiifet  h  riiiin«s  s^mteiks  a  mmiii.  — 
El  lr«  detoin  cnver»  Uieu  î 

M.  Li  l»R**(DEST  DU  coNsBiL,  —  Cesl  la  même  monile. 
H.  Li  Di€  Dï   Beouue.  —  Nl'lll 

H.  U   PtÉSIDCtT.  —  >"iiilcrruiuppz  p:i-.  inniisidir  de  Brti)tlK-: 
J.  Pn>T,  Bitfrt.  IV,  13 


178  DISCOURS  DE  JLLES  FERRY. 

M.  LE  Président  du   conseil.    —    Ce  sont   les  mêmes 
préceptes... 
M.  Bi  FFET.  —  Non. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  ce  sont  les  mêmes  pré- 
ceptes. El,  pour  qui  a  étudié  ces  choses,  c'est  merveille,  mer- 
veille rassurante,  je  le  répète,  de  voir  par  quels  efforts d  esprit, 
par  quelle  subtilité  de  raisonnement,  par  quelle  vigueur  de 
logique  et  de  dialectique,  les  prétendus  utilitaires  par  exemple, 
les  philosophes  de  l'école  utilitaire,  partant  du  principe  de  Poti- 
lité,  ariivent  au  devoir  et  au  déxonemenil {Bruit et mierruptions 
à  droite,) 

M.  i.E  DIT.  DE  BnuGLiE.  — Pasdutout! 

M.  Bernard  et  plisieirs  sénatecrs  a  gauche.  —  Laissez  donc 
parler! 

M.  LE  Président  dm  conseil.  —  Monsieur  de  Broglie.  vous 
n'avez  pas  lu...  {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  Je  Tai  parfaitement  lu! 
Vni.r  nombreuses  à  yauche.  —  A  Tordre!  à  l'ordre! 

M.  lk  Puésidknt  du  conskil.  —  Mais  véritablement  —  je 
demande  pardon  à  Thonorahle  duc  de  Broglie  de  cette  parole, 
puisqu'elle  paraît  le  hiesser  —  c'est  à  croire  qu'il  n  a  pas  une 
connaissance  suftisanle  du  livre  de  Herbert  Spencer,  puisqu'il 
prolesl»'  contre  c«»  que  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure.  I^  livre 
de  M.  HrrhiMl  Spencer,  qui  a  pour  point  de  départ  la  satisfac- 
tion. rinlénH,  la  morale  du  plaisir,  comme  on  voudra,  arrive, 
par  uni*  é>olution  loj:i(iue  qui  est  admirable,  à  des  conclusions 
absolunu'nl  idrntiques  à  ct'IU's  de  la  morale  de  Kanl,  iden- 
tiques à  c«»lle  (lola  morale  (le  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

M.  DK  Pariei.  —  Les  rnfanls  no  conipreiulroiit  pas  la  théorie  de 
l'ôvoluliun. 

M.  LK  Puésidknt  di*  conskil. — Jt^  retiens  votre  interrup- 
tion, monsieur  de  Parieu  :  c"e>i  un  aiyumenl  pour  moi; j'allais 
en  venir  à  re  que  doit  être  un  enseignement  moral  pour  des 
petits  enfants.  Est-ce  que  vous  croyez  que  nous  allons  donner 
aux  petits  enfants  une  revue  des  opinions  de  Kant,  de 
Benthain,  de  M.  Herbert  Spencer  ?  Kst-ce  qu'il  sera  question  de 
cela  dans  l'école  primaire  .' 
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U-  Bi'FFkT.  —  De  <|uoi  serait-il  queition  alors? 

M.  I.B  PBétiiDKNT  DU  ooKHEiL.  —  De  quoi  il  sera  i|uestion? 
Il  sera  «lucstion  des  vieux  préceptes  que  nous  avons  loua  appriit 
(le  nos  ratures  et  de  nos  pères  quand  nous  étions  enTanU.  1 7'''^* 
bien!  Iréi  6r>ii .'  à  gauche.)  Il  sera  question  du  respect  des 
parente,  de  l'obéissance  aux  parenls  ;  il  sera  question  des  nom- 
breuses applications  de  ce  précepte  qui  résume  toute  l'éter- 
nelle morale  :  u  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
i|u'on  (e  nt  à  toi-mOme.  » 

H.  u  «iiins  1^  GuT.  —  Ce  sont  les  commatMlcmenls  de  Dieiil 

M.  LB  PRfciimsT  Dti  coNHEiL.  —  Je  uc  VOUS  dis  pas  que  ce 
ne  sont  pas  les  commandements  de  Dieu... 

M.  Bt-pfET.  —  [.es.levoir»  envers  Dieu,  en  pariera -l-ou  ? 
M.  U!  litLiKiAL  HoiWT.  —  Mais  c'est  le  ilt'-caloKue  !  c'eït-â-dire  un 
liTre  dont  tous  voulei  Jéreiidri-  de  nommer  I  autcui-. 

M.  I.K  PhAhidrxt  du  conseil.  —  Je  vous  répondrai  tout  l'i 
l'heure  sur  ce  point.  Hier,  riionoi-able  M.  Delsol  a  mis  en  scène 
un  ronarès  d'instituteurs  qui-  j'ai  convoqué  ù  Paris,  aux  vacances 
de  Pâques  licmières.  Je  suis  sincèrement  aftlifié  de  voir  combien 
sont  peu  ronnues  et  jieu  comprises  les  manifestations,  si  inté- 
ressantes, dans  leur  spontiiuéité.  ilii  corjis  eiisei^mant-  J'ai 
apporté,  messieurs.  lesileu\  vtdumes  qui  comprennent  tout  le 
travail  de  ce  congrès  péda»Eo^'ique  ;  je  tiens  ces  volumes  à  la 
disposition  de  MM.  les-iiénateurs... 

M.  LI  vir/>iTRDEl.Oii^EniL.  —  I.JM'z!   Ei'ban-tli-.Hi  â  gnu'h-: 

M.  e.K  pRKHii(K.\T  i»u  c-i>x>iKii.,  —  M,  de  Loi-^'eril  me  dit  : 
■  Ijseï  !  "  Voici  les  volumes.  (M.  le  uiini^Ire  montre  deux  uros 
volumes  in-4*.)  Rires.)  Je  disais,  messieurs,  que  je  mettais 
ces  deux  volumes  à  la  disposition  de  MM.  les  sènateuis,  de  ri-u\ 
de  la  droite  notamment;  je  ne  suis  pas  du  tout  inquiet  de  l'im- 
pression qu'ils  en  retireront,  t'/est  la  manifestation,  luul  à  fait 
libre  et  spontanée,  du  sfritimeiit  des  instituteurs,  non  pas  ^Hr 
toutes  choses,  non  pas  sur  l»uti-s  les  opiniuus  qu'il  aurait  plu  » 
l'un  d'entre  eux  de  mettre  en  discussion,  —  ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  comprenons  la  discipline  dans  le  corps  ens^-i^nant,  — 
mais  sur  deux  questions  que  je  leur  ai  posées.  Il  n'v  avait  en. 
Tannée  dernière,  qu'un  congrès  de  directeurs  d'écoles  normales  ; 
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j'ai  voulu,  celte  année,  que  le  congrès  fût  véritablement  une 
sorte  de  représentation  de  renseignement  primaire  tout  enlier  ; 
j'ai  appelé  ce  congvè*s  les  Étals  généraux  de  renseignement  pri- 
maire ;  c'était  un  mot  un  peu  ambitieux,  mais  il  était  en  situa- 
tion. C'étaient,  en  définitive,  des  cabiers,  —  c'est  par  lu  que  le 
mot  iVÉlats  généraux  pouvait  paraître  justifié,  —  c'étaient  des 
cahiers  que,  dans  les  diiïérentes  conférences  pédagogiques,  les 
instituteurs  avaient  rédigés,  non  pas  sur  les  besoins,  les  idées  et 
les  réformes  qu'il  leur  plairait  de  considérer  comme  nécessaires, 
mais  sur  deux  questions  déterminées. 

La  première  élail  celle-ci  :  «  Des  moyens  d'assurer  la  fré- 
quentation scolaire.  »  Je  n'hésite  pas  à  dire  devant  les  hono- 
rables sénateurs  de  la  droite,  bien  que  cette  révélation  puisse 
leur  déplaire,  tiue,  parmi  les  moyens  d'assurer  la  fréquentation, 
tous  ces  cahiers,  la  totalité  de  ces  cahiers,  placent  au  premier 
rang  le  principe  de  la  gratuité,  que  le  Sénat  a  voté  à  une  grande 
majorité,  et  le  principe  de  l'obligation,  qu'il  va  voter,  je  l'espère, 
à  une  très  grande  majorité,  ainsi  qu'il  la  déjà  fait  en  première 
délibération. 

1^  seconde  question  est  celle-ci  :  «  De  l'enseignement  et  de 
l'éducation  dans  les  dernières  classes  de  la  division  élémen- 
taire ou  petites  classes.  » 

Celte  question  me  tenait  plus  à  cœur  que  la  première,  car  le 
Gouvernement  et  le  département  de  l'Instruction  publi(|ue, 
depuis  si  lonirtenips  cpie  ces  discussions  sont  sur  le  tapis, 
doivent  être  lixés  sur  les  meilleurs  moyens  d'assurer  la  fréquen- 
tation scolaire.  Mais,  quand  il  s'agit  de  la  meilleure  manière 
d'orjïaniL^er  la  pelile  classe  et  surtout  de  la  meilleure  manière  de 
faire  une  petite  classe  dans  ces  écoles  de  villages,  de  petits 
villa^res,  —  et  vous  savez  combien  sont  nombreuses  ces  petites 
écoles  où  riiisuflisance  des  locaux  ne  permet  d'établir  qu'une 
seule  classe;  —  quand  il  s'agit  de  la  façon  d'extraire  de  cette 
classe  uniijue  les  éléments  trop  jeunes  pour  suivre  le  pas  des 
autres:  rpiand  il  s'atçit  du  meilleur  moyen  d'organiser,  dans  ces 
localités  qui,  en  général  et  pour  la  plupart,  n'ont  pas  de  salles 
ilasile,  r<'nseignement  des  tout  petits  enfants;  —  je  dis  que 
voilà  des  problèmes  sur  lesquels  les  gens  d'expérience  peuvent 
être  utilement  consultés  ;  je  dis  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il 
n'y  a  pas  de  petites  expériences  et  que  ce  sont  même  les  plus 
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petites  expériences  qui  sont  les  plus  décisives.  {7rés  bien!  très 
bien  !  à  gauche.)  C'fsl  de  ce  congrès  el  de  la  seconde  partie  de 
ces  cahiers,  où  il  est  Irailé  de  la  seconde  question,  que  l'hono- 
rable M.  Delsol  a  extrait  hier  une  espèce  de  chef  d'accusation, 
un  peu  vague,  mais  qu'il  m'a  élé  pénihie  <renlendre  formuler, 
contre  nos  instituteurs.  I^  Sénat  peut-il  prendre  à  la  lettre  le 
jugement  que  l'honorable  M.  Delsol  a  porté  sur  les  travaux  de 
cette  réunion  d'instituteurs,  uniquement  d'après  le  procès- 
verbal  final?  car  l'honorable  M.  Delsol  n'a  pas  lu  ces  deux 
volumes  que  j'ai  là;  sans  cela,  il  n'ertt  pas  traité  le  congrès 
pédagogique  comme  il  l'a  fait  hier.  L'honorable  M.  Delsol  a 
conclu  que  cette  réunion  d'instituteurs  avait  manifesté  les  plus 
étranges  pi*étentions  sur  l'enseignement  moral;  il  a  parlé  de 
rêveries,  de  divagations.  J*avais  été,  je  l'avoue,  un  peu  inquiet 
en  entendant  les  premières  paroles  <le  l'honorable  M.  Delsol  : 
mais  j'ai  été  bien  vite  rassuré,  en  me  rappelant, moi  qui  ai  suivi 
avee  tant  d'attention  le  congrès  pédagogique,  combien  ce 
congrès  s'était  tenu  éloigné  de  ce  que  Thonorable  M.  Delsol 
appelait  hier  «  la  morale  ondoyante  et  iliverse,  les  rêveries  sur 
la  monile,  les  divagations  sur  la  nature  de  la  société  ». 

Messieurs,  j'ai  reganlé  de  plus  près,  j'ai  fait  de  nouvelles 
recherches,  et  l'honorable  M.  Delsol  pourra  les  faire  lui-même 
apn*s  moi  :  il  verra  combien  ces  accusations  éUiienl  mal  fondées. 
Qu'est-ce  qu'on  a  dit  dans  ce  conirrès  sur  la  morale?  On  a  dit, 
messieurs,  unerhose  parfaitement  juste;  on  a  posé  en  principe, 
à  une  très  grande  majorité,  que  l'enseignement  moral  devait 
étn»  séparé  de  l'enseignement  professionnel.  CVst  le  principe 
que  le  Sénat,  à  ileux  reprises,  a  consacré.  Knsuite,  on  s'est 
expliqué  sur  la  nature  et  sur  le  caractère  de  cet  «enseignement 
moral;  et,  à  ce  sujet,  qu'esl-c»*  que  je  trouve  dans  tous  ces 
cahiers?  I^  réponse  même  «le  rexpérience.  .\-l-on  demandé  un 
enseignement  moral  philosopliiqut*.  touchant  en  «pioi  que  ce 
loit  aux  fondements  de  la  morale,  un  enseignement  organisé 
en  leçons  de  morale  tians  l'école  primaire  ?  Jamais,  messieurs, 
jamais  !  Nous  n'y  son^^eons  pas,  et  l«*s  instituteurs  n'y  songent 
pas.  Qu'e!4t-ce  qu  ils  vous  disent  ?  Ils  vous  «li>ent  —  je  prends 
une  formule  quelconque  au  hasani  —  «  que  l'enseigneinent 
moral  soit  indépendant  de  l'enseignement  confessionnel  ;  qu'il 
se  rattache  à  toutes  les  leçons  de  la  classe  élémentaire  sans 
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former  un  0001*8  spécial.  »  [Très  bien!  très  bien! à  gauche.)  Ce 
sont  les  résolutions  finales  du  congrès... 

M.  Delsol.  —  Je  les  ai  puisées  dans  le  Journal  officiel, 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Mais,  monsieur  Delsol,  je 
n'accuse  en  aucune  façon  votre  très  bonne  foi  ije  suis  parfaite- 
ment convaincu  que,  quand  vous  aurez  lu  ces  deux  volumes, 
bien  des  préventions  que  vous  avez  manifestées  disparaîtront 
de  votre  esprit.  Ainsi,  —  je  cite  la  formule  : —  «  A  Tunanimité, 
les  sections  veulent  que  renseignement  moral  découle  de  toutes 
les  leçons  données  dans  Técoleetdes  circonstances  extérieures.  » 

M.  Oscar  de  Vallée.  —  Apprendra-l-on  aux  enfants  qu'il  y  a 
un  Dieu? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  allons  y  venir,  à 
votre  éternelle  objection  ! 

M.  BiFFET.  —  Elle  est  éternelle,  en  effet. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —Je  suis  entré  dans  ces  détails 
sur  le  congrès  pédagogique,  —  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
mes  lectures,  mais  sachez  que  les  dix  sections  du  congrès  pro- 
clament, et  que  les  très  nombreuses  conférences  pédagogiques 
qui  ont  eu  à  étudier  dans  le  cours  de  Tannée  cette  même  ques- 
tion, proclament,  avec  la  même  unanimité,  qu'il  n  est  pas  possible 
de  faire  à  Técole  primaire  un  cours  de  philosophie  sur  la  morale, 
—  je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  vous  montrer  qu*il  s'agit 
simph'nienl  d'enseigner  la  morale  courante,  la  morale  doroes- 
tiqnt\  la  morale  sociale.  Vous  me  demandiez  :  «  Enseignerez-vous 
la  morale  relijrieuse?...  »  Mais  vous  le  voyez  bien,  puisque  r/esl 
dans  les  programmes  î... 

M.   Hi  KKET.  —  (hi  pfMil  |t*s  ohaii^'cr! 
.M.  IH:lsol.  —  .M«*!lez-I«'  dans  la  loi. 

M.  LE  pKÉsiDExr  DU  cx)NSKiL.  —  Du  jour  OÙ  cst  apparue, 
non  plus  senlenDMil  dans  les  iliscussions  de  la  presse  ou  dans 
les  livrt's  de  pliilosopliir,  mais  dans  la  réalité  parlementaire  et 
<lans  It's  discussions  politi(pif\'^.  vivanl«'s,  (pii  ont  lieu  dans  les 
deux  C.hambn's,  ct'lle  i<lé«»  d»»  la  séparation  di»  renseignement 
moral  t'i  de  rensi»iî:n»'menl  ronH'ssionnel,  les  adversaires  delà 
séparation  n'ont  mis  en  avant  (pi'un  arfrumenl,  un  seul,  toujours 
le  rn<*'UD»  :  "  Vous  voulez  faire  une  école  sans  l)it»u  î  »  Eh  bien, 
jamais  personne,  enlcndtz-vous  bien,  ni  M.  W  rapporteur  delà 
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loi  sur  lenseignemenl  primaire  à  la  Chambre  des  députés,  ni 
la  Chambre  des  députés,  ni  le  ministre,  n'ont  accepté  cette 
commode  fin  de  non-rccevoir  de  l'école  sans  Dieu.  Ils  n'ont  pas 
cessé  de  protester  contre  cette  accusation. 

Plusieurs  S(*na(€urs  à  droite,  —  Metlez-le  dans  la  loi  ! 

M.  LE  Président  pu  conseil.  —  Voulez-vous  me  laisser 
suivre  mon  raisonnement?...  J'ai  lu  hier  au  Sénat  une  protesta- 
tion incidente  de  l'honorable  rapporteur  que,  dans  les  discus* 
sions  qui  viennent  de  ce  cAté  {la  droite),  on  a  l'habitude  de 
m'opposer.  Quand  je  dis,  quand  j'affirme,  quand  je  déclare  me 
ranger  à  un  système  qui  vous  parait  à  vous-mêmes  acceptable, 
vous  dites  :  «  Oui  î  mais  M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaireà  la  Chambre  des  dépulés  n'est  pas  de  votre  avis.  » 
Vous  m'obligez  alors,  quoique  je  n'aie  pas  mandat  pour  cela,  à 
prendre  ici  sa  défense.  Je  vous  ai  lu  hier  l'interruption  absolu- 
ment décisive,  calégorique,  formelle,  solennelle,  par  laquelle  il 
a  protesté  très  énergiquement  contre  cette  parole  qu'on  lui 
attribue  faussement  :  Il  faut  une  école  sans  Dieu.  «  Je  ne  l'ai 
jamais  dit  >»,  a-t-il  répondu.  {Protestations  n  droite.)  Il  ne  l'a 
jamais  dit,  il  ne  Ta  imprimé  nulle  part  et  il  n'en  a  pas  la  pensée. 

Et,  puisque  vous  m'obligez  à  celle  digression  personnelle,  je 
me  permets  de  vous  faire  remarquer  qu«»  ce  mémt'  rapporteur 
de  la  Chambre  des  tléputés,  au(|uel  vous  prélez  un  propos,  qu'il 
dément,  pour  vous  en  faire  ««nsuite  un  argument,  fait  partie  du 
rx)nseil  Supérieur  de  ilnslruction  publique.  11  appartient  à  cette 
section  permanente  du  Conseil  Supérieur  qui  a  étudié,  préparé, 
rédigé  et  voté,  à  l'unanimité,  le  programme  de  M.  Janet,  dont  il 
vous  a  élé  donné  assez  tl't^xtraits  à  cette  tribune  pour  qu'il  ne 
vous  soit  plus  permis  de  dire  que  n*  programma  est  celui  tlune 
école  sans  Dieu.  Xos  programmes,  voilà  r<»  qu'ils  sont  :  ils  sont, 
sur  ce  point  particulier  de  la  morale  religions**,  spirilualisles. 
Pourquoi?  Parce  que  rimm«»ns«»  majorité  tlu  corps  ens4*itrnant 
appartient  au\  doctrines  spiritualistes.  Kt  (lourquoi  le  corps 
enseignant  appartif*nt-il  à  ces  doctrim»s?  Parce  que  l'immense 
roiyorité  de  la  population  franraist»  so  rattache  aux  croxances 
spiritualistes.  Eh  bien,  il  .sembb*  tpir  C4*tt(*  garantie  suffit  «*t  que, 
si  vous  en  cherchez  une  aiilro,  si  vous  vous  placez  en  face  d'une 
Université  qui  ne  sera  jamais,  mais  (|ue  vous  supposiez  à  plaisir 
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devenue  résolument  athée,  matérialiste;  si  vous  vous  placez  en 
face  d'un  corps  enseignant  athée  et  matérialiste  qui  ne  pourrait 
être  enfanté  que  par  une  société  d'athées  et  de  matérialistes,  ce 
n  est  pas  l'épithète  de  «  religieuse  »  ajoutée  au  mot  de  morale, 
qui  empêcherait  un  péril  que  je  considère,  quant  à  moi,  et  que, 
en  réalité,  vous  considérez  tous,  messieurs,  comme  absolument 
chimérique.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

En  revanche,  messieurs,  de  ce  mot  «  religieux  »,  de  ce  rap- 
prochement des  deux  mots  «  morale  religieuse  »,  quel  abus  ne 
peut- on  pas  faire?  Allons  donc  au  fond  des  choses!  Vous  nous 
entraînez  dans  les  probabilités  pessimistes  de  vos  esprits,  peu 
bienveillanls  pour  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  et,  par  conséquent, 
disposés  à  mal  voir  l'avenir;  vous  nous  entraînez  dans  des 
régions  où  certainement  la  société  française  ne  s'aventurera 
jamais.  Supposons  cependant  que  cette  société  soit  devenue  la 
proie  de  tous  les  sectaires,  est-ce  que  vous  croyez  que  l'épithète 
«  relijïieuse  »  ait  jamais  embarrassé  un  sectaire?  C'est  le  carac- 
tère de  toutes  les  doctrines,  et  notamment  des  sectes  philoso- 
phiques les  plus  hardies  de  notre  siècle,  d'avoir  mis  la  religion 
sur  leur  drapeau.  Est-ce  que  vous  oubliez  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y 
a  encore  peut-être  une  religion  snint-simonienne?  La  prétention 
de  Saint-Simon  à  fonder  une  religion,  un  nouveau  christianisme, 
comme  il  disait,  est  assez  manifeste.  Eh  bien,  celte  prétention, 
elle  est  le  caractère  même  des  revendications  les  plus  auda- 
cieuses (If  notre  temps.  Et  Pierre  I^roux?...  c'était  aussi  un 
religieux:  il  avait  sa  n»ligion  et  tous  ceux  qui  sont  ici  et  qui  l'ont 
connu  peuvent  l'attester:  ses  livres  sont  là  aussi  pour  le  prouver. 

Le  positivisme  même,  dont  on  aime  tant  à  parler  à  cette  tri- 
bune et  dont  on  parle  souvent  sans  bien  le  connaître,  mais  il  a 
passé  à  l'état  de  n^ligion  !  Auguste  Comte  et  ses  héritiers  directs 
n'ont  pas  seulement  constitué  une  philosophie  positive  :  ils  ont 
prétendu  constituer  une  religion  positive.  Quan<l  le  premier 
artirlr  de  leur  credo  était  précisément  d'éliminer  les  notions  sur 
l'origine  et  la  lin  des  choses,  ils  onllini  par  dire  :  «Mais  il  y  a  un 
développement  religieux  «le  la  société;  il  faut  une  religion  posi- 
tive! »»  Et  ils  ont  reven(li(|ué  le  mot  dt»  religion  auquel  ils  ont 
donné  une  forme  plus  large.  Ils  ont  dit  :  «  Notre  religion,  c'est  la 
formule  du  culte  de  l'idéal.  »  Voilà,  messieurs,  ce  que  l'on  fait 
des  mots  et  comnu'ut  les  mots  ne  sont  pas  des  barrièi*es.  Aussi 
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celai  que  tous  voulez  lyouler  me  paraîtrait  fort  inoffensîf,  8*il 
D*avait  pas  à  mes  yeux  un  très  grand  inconvénient.  Cet  inconvé- 
nient est  il*étre  obscur  et  équivoque.  (Très  bien!  à  gauche,)  Il  n'y 
a  pas.  messieurs,  d'expression  plus  obscure  dans  le  langage 
légal  que  celles:!  :  morale  religieuse.  {Interruption  à  droite.) 

t'nsénatmr  à  droite,  —  C'est  obscur  aussi  dans  1«»  programme. 

M.  LB  Préhidext  du  ooxsBifi.  —  Pardon,  ce  nest  pas 
obscur  et  vous  ne  nous  avez  pas  demandé  de  mettre  le  pro- 
gramme dans  la  loi.  Si  vous  nous  Paviez  demandé,  vous  auriez 
formulé  autrement  votre  demande  :  vous  auriez  dit  :  «  instruction 
morale»,  et  vous  auriez  mis  comme  dans  notre  programme  : 
«  morale  individuelle,  morale  domestique,  morale  sociale,  morale 
religieuse».  Mais  vous  n'avez  pas  fait  cela  :  vous  n'avez  i-even- 
diqué  que  la  morale  religieuse.  Pourquoi  ? 

M.  Bi'PFET.  —  Parce  qu'elle  n'iifernie  toulrs  les  autres. 

M.  LE  PRésrnurr  ou  conseil.  —  Parce  i|ue  pour  vous, 
adver-saires  de  la  séparation  de  r«»nseignemenl  primaire  et  de 
l'enseignement  conf«»ssionnel.  la  morale  religieuse,  c'est  une 
porte  ouverte,  par  laquelle  on  fait  renlrer  renseignement 
confessionnel  dans  l'école.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 
«  Morale  religieuse?  »»  l'expression  qui,  i\  ce  qu'il  parait,  est 
aujouni'hui  pbilosopbique,  quand  est-elle  enlrée  tlans  notre 
langue  |K)litique?  Vous  le  savt»z,  messieurs,  c'est  en  1819;  c'est 
au  cours  de  la  discussion  sur  la  loi  de  1819.  sur  le  fameux  délit 
d'outrage  à  la  morale  publique  qui  s'était  greffe  sur  l'outrage 
aux  bonnes  mœurs.  Sur  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  le  Gou- 
vernement avait  greffe  l'outragt*  à  la  morab*  publique  et,  sur 
l'outrage  à  la  morab*  publique,  la  Cbambre  gretîa  l'outi^ge  à  la 
morale  ndigieuse.  Mais.  inessi«'urs,  avrz-vous  relu  crtle  grande 
discussion?  J'ai  voulu  la  relire,  moi.  quanil  j'ai  rencontré  de 
nouveau  sur  mon  cbemin  ces  mots  de  «  morale  ndigieuse  ».  Eb 
bien,  savez-vous  ce  que  disait  M.  de  Serre  quand  inopinément, 
comme  cela  arrive  dans  une  assemblée,  on  lui  a  apporté  à  la  tri- 
bune, quand  on  lui  a  jeté,  en  tpielque  sorte,  c«*s  mots  de  morale 
religieuse?  C'était  un  graml  esprit,  unjuris«'on>ulle,  un  politique, 
un  esprit  cJair.  Eb  bi«Mi.  il  a  dit  :  «  1^  morale  religieuse  ?  Je  ne 
comprends  pas;  je  cliercb«*  vainemt*nl  a  romprentlre  ce  que  cela 
veut  din».  »»  —  Voici  ses  propres  pandfs  :  ««  Je  suis  encoiv  à 
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chercher  quel  sens  on  y  attache.  »  Plus  tard,  dans  une  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif  en  1868  et  qui  a  encore  ici 
ses  témoins,  M.  Jules  Simon,  qui  était  un  adversaire  très  décidé 
du  délit  d'outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse... 

M.  JiLEs  Simon.  —  Très  décidé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  =—  Très  décidé!...  M.  Jules 
Simon  a  repris,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  la  discussion  de 
1819  et  il  a  montré,  les  textes  à  la  main,  que  cette  morale  reli- 
gieuse, c'était  la  confusion  même.  «  La  morale  religieuse, 
comme  le  disaiten  excellents  termes  M.  Jules  Simon,  n'est  pas  la 
morale  d'une  religion  déterminée,  mais  la  morale  du  sentiment 
religieux.  »  Or,  qnesl-ce  que  le  sentiment  religieux?  Existe- 
t-il  en  dehors  d'une  religion  positive?  Suppose-t-il  seulement  la 
croyance  à  Texistence  d'un  dieu  personnel  ?  Peut-il  exister  dans 
une  <lme,  en  l'absence  de  convictions  raisonnées,  comme  une 
mélodie  que  la  mémoire  retrouve  après  avoir  perdu  les  paroles 
qui  l'ont  inspirée?  Voilà  une  des  définitions  de  la  morale  reli- 
gieuse, mais,  à  côté  de  celle-là,  il  y  avait  une  définition  toute 
contraire  :  c'était  celle  des  croyants,  des  catholiques,  des  parti- 
sans d'une  religion  d'État,  qui  prétendaient  couvrir  de  cette 
formule  «  morale  relifrieuse  »  le  respect  absolu  non  seulement 
du  culte,  mais  des  doctrines  mêmes  de  la  religion  d'État.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  ffauc/te.) 

M.  Osr.Mi  in-    Vali.kk.  —  Il  s'ajzissait  là  d'appliquer  des  pt'incs. 

M.  LK  Président  dit  conseil.  —  Il  s'agissait  d'appliquer 
(les  pf'ines,  assiiréineiii:  mais  il  ne  faut  pas  être  moins  clair, 
quand  il  s'agit  de  formuler  un  principe,  que  quand  il  s'agit 
d'applitjuerdes  peines! 

M.  Ht  IFET.  —  Ce  n'est  pas  la  inèin»»  rhuseî 

M.  LK  I  uÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  dis  quc  ces  mots  de 
•  morale  n'li^neii.<e  »  nont  jamais  été  qu'une  cause  de  discus- 
sions. i\v  Iroublr  profond  j»'lé  dans  l'esprit  des  magistrats,  parce 
(|u'ils  donnent  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses.  Ainsi, 
M.  Jules  Simon  citait  un  fait  curieux  d'interprétation.  Apri'sque 
la  loi  (le  IHI9  t»ut  été  \olée,  il  s'est  a^ri  de  l'appliquer.  Eh  bien,  à 
qui  la  l-on  appli(|née?  Un  jour,  en  1826,  la  Cour  de  Paris 
l'applitiiia.  messieurs,  à  un  pens«'ur.  à  un  philosophe  qui  avait 
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soutenu  que  la  religion  naturelle  se  suftll  à  elle-même;  que  Ton 
peut  croire  en  Dieu,  à  la  vie  future,  à  rimmortalilé  tie  TAme, 
aux  récompenses  el  aux  peines  de  l'autre  vie.  et  cependant  ne 
pas  recourir  à  Tintervenlion  des  prtHres  et  se  passer  d'un  clerpè. 
On  condamna  cet  écrivain-là  pour  outrage  à  la  morale  religieuse. 
{Interruption  à  droite.  —  Approbation  à  gauche,)  Et,  dans  des 
temps  plus  récents,  sous  Tempire,  on  a  condamné  des  philo- 
sophes pour  outrage  à  la  morale  religieuse.  En  quoi  consistait 
l'outrage?  A  nier  la  divinité  du  Christ. 

M.  PKLurrAN.  —  Et  rexislerice  du  dt'»nion...  {Hiiea  à  gauche.) 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  C'est  donc.  messieui*s, 
une  formule  élastique.  Et  notez  que  cette  formule,  élastique  par 
elle-même,  a  pris,  quoi  que  vous  en  pensiez,  dans  le  langage 
juridique,  un  caractère  de  précision  In^aucoup  plus  grami. 
M.  de  Serre  disait  en  1819  :  «  Je  ne  veux  pas  tIe  celle  expres- 
sion... je  suis  encore  à  chercher  quel  sens  on  yatlachr  >».  Trois 
ans  après,  il  crut  nécessaire  d'en  préciser  le  sens  el  la  porlée.  et 
alors  il  apporta  à  la  Chambre  des  députés  l'article  1*'  tle  la  loi 
de  1822,  qui  ne  se  servait  plus  de  celle  expression  d'oulrage  à 
la  morale  religieuse,  mais  d'une  expression  plus  clain»  :  «  ou- 
trage à  un  des  cultes  reconnus  ».  El  pourquoi  agissait-il  ainsi? 
Il  l'expliqua  comme  vous  allez  le  voir,  «'n  ilisant  que  1rs  magis- 
trats d*alors  avaient  méconnu  la  véritable  portée  de  ces  paroles  : 
«  morale  religieuse  »>. 

«  liC  but  de  rarlicb»  1*',  —  dit  il  dans  la  séance  du  25  jan- 
vier 1822,  —  est  do  mieux  exprimer  le  sens  dos  mots  «•  morale 
ndigieuse  »».  Il  est  arrivé  quo,  malgré  1rs  débals  qui  avaient  eu 
lieu  sur  cet  article,  on  a  prétendu  ilans  lt*s  tribunaux  qiio  les 
mois  «  morale  religieuse  »>  s'appli(|uaioiit  simplement  à  ces  sen- 
timents religieux,  à  ces  règles  de  nionile  mniniunes  à  toutes  les 
religions,  mais  qu'ils  ne  s'appliquaient  pa^  aux  céréuKUiits.  aux 
rites,  au  culte  en  lui-même.  C/éiail  une  erreur,  sans  doute,  mais 
la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas  celte  erreur.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  les  convenances  de  rappeler  ici  par  des  cita- 
tions les  dilTérenles  atîiiires  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux: 
ce  serait  critiquer  îles  hommes  qui,  dans  leurs  fondions  et  dans 
leur  conscience,  ont  juiré  souverainemenl:  co  seniil  vouloir  faire 
envisager  comme  coupables  di»s  aoru<é>  qui  ont  été  dèrlarés 
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innocents.  Il  suffit  que  Ton  puisse  se  rappeler  Texactitude  de  ce 
que  j'ai  dit  pour  justifier  la  nécessité  de  l'article.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1822,  la  morale  reli- 
gieuse, ce  n'est  pas  la  morale  du  sentiment  religieux,  ce  n  est 
pas  la  morale  éternelle  qui  comprend  nécessairement  des  sanc- 
tions éternelles  à  côté  des  préceptes;  cesl  une  morale  et  une 
religion  positives.  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  ce  législateur 
était  dans  le  vrai,  et  qu'il  ne  faut  pas  employer  dans  la  langue 
législative  des  expressions  à  double  sens;  qu'il  faut  laisser  aux 
mots  «  religion  »,  «  religieux  »,  leur  sens  naturel,  clair,  profond, 
celui  qui  s'atlache  à  une  religion  positive.  Et  c'est  ainsi,  mes- 
sieurs, qu'on  IVnlendait  autrefois.  J'ai  été  tout  à  fait  surpris  de 
voir  la  droite  du  Sénat  de  1881  si  peu  d'accord  avec  les  droites 
de  toutes  les  Assemblées  parlementaires  de  la  Restauration  ou 
du  règne  de  Louis-Philippe.  (Rumeurs  à  droite,)  Mais,  à  ce 
moment,  messieurs,  il  n'y  avait  pas  assez  d  anathémes  pour 
ceux  qui  voulaient  décorer  du  nom  de  religion  les  principes  de 
la  religion  naturelle;  et  c'est  l'illustre  duc  de  Broglie  lui-même 
qui.  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1844,  i*epoussait  comme  un 
présent  funeste,  comme  une  assimilation  extrêmement  périlleuse, 
l'abus  de  ces  mots  «  religion  »,  «  religieux.  »  appliqués  à  autre 
chose  qu'à  dénommer  des  cultes  déterminés  et  des  dogmes 
positifs.  C'était  à  propos  de  l'article  du  projet  de  loi,  —  projet 
qui  n'aboutit  pas.  comme  vous  savez,  —  qui  plaçait  l'instruction 
morab*  et  religiensr  au  premier  rang  du  progi*amme  de  l'en- 
sri*:uemenl  secondaire,  mais  en  la  mettant  exclusivement, 
comme  nous  \r  proposons,  du  reste,  aujourd'hui,  dans  les  mains 
dt's  ministres  du  cuit**.  El  voici  ce  que  disait  M.  le  duc  de 
Broirlie  : 

u  S'il  fallait  entendre,  a-t-on  dit,  par  ces  mots  «  instruction 
morale  et  religieuse  »•  un  enseignement  vajzue  et  général,  fondé 
sur  It's  principes  du  christianisme,  mais  étranger  au  tlogme  et  à 
rhi>l(»ire  de  la  religion,  il  serait  préférable  de  laisser  aux 
parents  W  soin  d'a>is»M',  selon  leur  conscience  et  leur  prudence, 
à  rinslniriion  ndigieust»  de  leurs  enfants.  Un  tel  enseignement, 
en  elbl,  aurait  pour  résultat  d'ébranler,  dans  l'esprit  de  la 
jeun«s>e,  les  fondements  de  la  foi,  de  donner  aux  enfants  lieu 
de  pens»'r  que  la  reli^'ion  tout  entière  se  réduit  à  la  morale. 
Mieux  vaudrait  un  silence  absolu;  cette  réserve  ne  serait  pas 


un   SIK   l/E.NSEIGNKMENT   PIUMAIKE.  189 

sans  exemple.  En  Hollande,  pays  où  la  piété  est  sincère  et  fer- 
vente, rinslruction  religieuse  n'est  donnée  ni  dans  les  écoles 
primaires,  ni  dans  les  écoles  latines,  qui  correspondent  à  nos 
collèges  :  elle  est  purement  tlomeslique.  Il  en  est  de  même  à 
Londres,  dans  le  collège  de  l'Université.  Mais  tel  n'est  point 
évidemment  le  sens  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  attachent 
aux  mots  «  instruction  morale  et  religieuse  ».  Ils  entendent  par 
là  la  religion  enseignée  dans  ses  dogmes  et  dans  sa  morale;  ils 
entendent  par  là  un  vrai  cours  de  religion  positive.  On  peut  s'en 
convaincre  en  parcourant  le  programme  d'études  de  nos  collèges 
royaux.  Dès  lors,  en  entrant  pleinement  et  de  tout  point  dans 
celte  pensée,  l'énoncé  du  projet  de  loi  ne  parait  pas  complet.  » 
Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  «  morale  religieuse  »  cela  a 
un  sens  très  précis  dans  la  tratlition  scolaire  et  philosophique; 
«  morale  religieuse  »  cela  veut  dire,  quoi  que  vous  fassiez  et 
quelque  atténuation  que  vous  vouliez  introduire  tlans  l'interpré- 
tation de  ces  mots  pour  les  faire  voter  par  le  Sénat,  cela  veut 
dire  une  morale  qui  se  rattache  à  une  religion  positive,  déter- 
minée; et,  comme  vous  avez  voté  le  contraire  hier,  messieurs,  je 
vous  adjure  tle  ne  pas  vous  donner  un  tlémenti  en  adoptant 
aujourd'hui  l'amentlement  qui  vous  est  proposé.  (Tirs  bien  !  ei 
ap/flaudiiteinetUs  r*'*jh'téx  à  fjniiche,  —  M.  le  ministre  en  revfnnnt 
à  Mon  banc  est  friicite  par  un  ffrnnd  nombre  de  sénateurs.) 

M.  JuU*n  Simon  mmila  à  la  tribiiii«'  pour  lépoiidre  au  Pr(^>i(KMit 
du  •oii«»«'il,  «•!,  ti\tr*'s  avoir  iiii»  qu'on  put  faire  dans  U*%  t%'o\t*% 
pnniairt*^  un  cours  ili*  moral**,  tlfpos^i  un  auMMidenient  ainsi  romii  : 
•■  !-♦•>  maUri'N  rn^ei^n»*! ont  a  l»'ur>  «•Icvi-'i  leurs  ilevoii-s  enven*  ni«*u 
#•1  ♦•ii\»*r'*  la  palii»'  ••.  M.  «h»  Paiicu  fl  |«*s  «ik'fiataires  de  l'amende- 
ni«'nt  ll«*l«M>l  »'fUiiil  rallies  à  i  elte  f<irniul«*,  raniendenieiit  fut  piis  en 
con-^idfration  el  renvoyi*  à  la  comrnis^ion,  au  milieu  d'un»'  vive 
aftitalioii.  Ce  vole,  siguilitatif  *•{  pro\o(|ué  av»T  une  exlrAni»'  lialuiftt', 
fai!^ait  au  fnnd  rentrer  r«'n>eiyneni»'nl  ronfessionnel  dans  r«'roI«',  ce 
qui  tHiiit  roritraire  au  principe  de  la  n«*ulralilé,  admis  |>ar  !♦•  .Sénat 
lui-même  en  première  el  en  seron«le  leriure. 

Dans  la  séance  du  4  juillet,  le  rapporteur  déclara  À  IWssenildée 
que  la  commission  la  pliait  d**  rt*j«-ler  l'amendement  Jules  Simon, 
et  M.  Jule?*  Ferry*  coinhallil  en  ces  lerm«*s  l'amentiement  précilé  : 

M   JULKH  Fkrrv,  président  du  conseiL  ministre  de  l'/nstruc- 

l.  V.  VOr/icitl  du  :.  juillet  1H81. 
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tion  publique  et  des  beaux-arts,  —  Messieurs,  je  désire 
in'cxpliquer,  dès  à  présent,  devant  le  Sénat  sur  Famendement 
présenté  à  la  fin  de  la  dernière  séance  par  Thonorable  M.  Jules 
Simon.  Je  le  ferai  en  très  peu  de  mots,  croyant  inutile  de  reve- 
nir sur  un  certain  nombre  d'arguments  que  j'ai  pris  la  liberté 
d'exposer  au  Sénat,  que  le  Sénat  a  bien  voulu  accueillir  dans 
la  dernière  séance,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  communs  aux 
deux  discussions  (|ue  j'ai  l'bonneur  de  soutenir  devant  vous. 
L'honorable  M.  Jules  Simon  vous  propose  une  rédaction 
ainsi  conçue  : 

u  Les  instituteurs  enseigneront  à  leurs  élèves  les  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  la  patrie.  » 

Le  Gouvernement  repousse  cette  rédaction  qu'il  considère 
comme  incomplète,  si  elle  a  pour  but  de  se  substituer  à  la 
rédaction  de  la  commission,  et  comme  dangereuse,  si  elle  se 
superpose  à  celte  rédaction.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 
Je  dis  que  cette  rédaction  est  incomplète.  L'honorable  rappor- 
teur vous  donnait  tout  à  l'heure  d'excellentes  raisons...  (i?rMi/ 
ù  droite),,,  il  VOUS  faisait  voir  et  toucher  du  doigt  la  différence 
quil  y  a  entre  cette  formule  :  «  devoirs  envers  la  patrie  »  el  la 
formule  beaucoup  plus  générale  «  instruction  civique  ».  Je  ne 
crois  pas  que  ce  point  puisse  être  sérieusement  contesté.  Il  y  a 
dans  rinslruclion  civique  autre  chose  que  les  devoirs  envers  la 
patrit^:  il  y  a  un  très  «rrand  nombre  de  notions  positives,  qui  ne 
so  rapportent  pas  à  la  morale  sociale,  mais  qui  sont  le  principal 
intércH  de  celle  branolie  nouvelle  d'enseignement  que  nous 
avons  appelée  rinslrurtion  ci>i(|ue. 

Quant  à  Taulre  partie  de  la  nouvelle  formule  «  devoirs 
envers  Dieu  »,  je  vi«»ns  prier  le  Sénat  de  l'écarter  par  les 
mêmes  raisons  (pn»  j'invo(|uais  l'autre  jour  contre  la  formule 
de  l'honorable  M.  de  Parieu  el  de  ses  collègues  :  «  la  morale 
religieuse  »>.  Je  trouve  que  l'on  pent  dire  conlre  celte  formule 
«  devoirs  envers  Dieu  »  tout  ce  qui»  l'on  dit,  tout  ce  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  dire  an  Sénat  dans  la  dernière  séance  contre 
la  formule  «  morale  relijrieuse  ». 

J'ajoute  que  b»s  inconvénitMils  que  je  signalais  dans  le 
rapprochement  de  ces  deux  mots  «  morale  religieuse  »  appa- 
raissent avec  une  clarté  plus  vive  et  une  force  plus  grande 
encore  lorsqu'on  se  place  en  présence  de  la  nouvelle  formule 
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«|ue  propose  Thonorable  M.  Jules  Simon:  «devoirs  envers  Dieu». 
(Souvelles  marques  d'approbations  à  ganche,)  J'ai  cherché  i\ 
démontrer  au  Sénat,  dans  la  séance  de  samedi,  que  la  formule 
«  morale  religieuse  »  prête  à  équivoque,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  est  extrêmement  dangereuse.  Eh  bien,  la  formule 
«  devoirs  envers  Dieu  »  constitue  une  équivoque  plus  péril- 
leuse, parce  que  cette  formule,  si  vous  l'interrogez  dans  son 
contexte,  dans  ses  origines,  dans  son  sens  naturel,  n*est  pas  la 
formule  d'une  philosophie  quelconque,  mais  essentiellement  la 
formule  d'une  religion  positive. 

Voix  diverses  à  gaucJie,  —  Très  bien  î  —  C'est  cela  ! 

M.  ScHOUXJiEli.  —  Il  fraudrait  nous  dire  d'abord  quel  Dieu! 
(KxcUtmations  et  applaudissements  ironitpœs  à  droite.)  Certainemenl  : 
le  Dieu  unique  de  la  Bible  ne  ressemble  pas  au  Dieu  en  trois 
personnes  de  rÉvan^ile. 

M.  L»  Pbésident  du  oonsbil.  —  Messieurs,  on  peut,  sans 
doute,  interpréter  cette  formule  «  devoirs  envers  Dieu  »  dans 
un  sens  purement  philosophique  ;  on  peut  soutenir  qui'  la 
sanction  divine  étant  la  sanction  la  plus  élevée  de  la  moralt\  — 
et  je  rappelle  au  Sénat  que,  dans  le  programme  de  philosophie 
morale  des  écoles  normales  primaires,  les  sanctions  de  la 
morale,  et,  particulièrement  la  sanction  divine,  la  sanction  tle 
l'autre  vie.  occupent  un  chapitre  particulier  —  on  peut,  dis-je, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  philosophique,  et  en  prenant  les 
expressions  dans  un  sens  particulier,  déclarer  que  l'expression 
«  devoirs  envers  Dieu  »  comprend  tous  les  devoirs,  puisque 
Dieu  est  la  sanction  suprême  du  devoir  humain.  Mais,  si  cVst  là 
un  des  sens  de  cette  expn^ssion,  ce  n'est  assurément  pas  le 
plus  naturel.  Cest  un  sens  détourné,  raflinê,  philosophique:  ce 
n'est  pas  le  sens  commun,  le  sens  naturel  de  cette  fonnule:. 
«  les  devoirs  envers  Dieu.  »> 

Dans  son  sens  naturel,  c'est  la  formule  d'une  religion  positive. 
il  faut  bien  prendre  ici  les  choses  —  permettez-moi  de  le  dire 
--  un  peu  terre  à  terre,  puisqu'il  s'agit  d'instruction  primaire. 
d'écoles  élémentaires  et  d'instituteurs.  l\  ne  faut  pas  se  croire 
dans  une  académie;  il  faut  considérer  que  nous  ne  sommes 
pls^ri  à  une  soutenance  de  thèse  à  la  Sorbonne  :  nous 
sommes  dans  an  milieu  très  respecUible,  mais  très  modesU'. 
dans  lequel  les  idées  claires  et  simples  doivent  seules  être 
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introduites.  Quand  vous  jetez  dans  les  esprits  la  formule 
«  devoirs  envers  Dieu  »,  vous  y  jetez  tout  de  suite  la  notion 
d'une  religion  positive  [Interruptions  n  droite);  le  premier  des 
devoirs  envers  Dieu  étant  notamment  de  le  prier,  et  la  prière 
était  essentiellement  la  manifestation  d'une  religion  positive. 

M.  i)K  Lareinty.  —  Il  faut  aloi*s  mettre  aux  voix  la  qaestiou  de 
Dieu  :  il  n'y  a  que  ce  moyen-là  de  terminer  la  question. 

M.  LE  PuKsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  la  religion 
positive,  c'est  le  code  des  devoii's  envers  Dieu,  de  toutes 
les  pratiques.  d<»  toutes  les  observances,  de  toutes  les 
actions  qu'impose  une  foi  religieuse  positive,  déterminée.  Et 
remarquez,  messieurs,  que  nous  ne  débattons  pas  ici  le  fond 
des  clioses,  nous  discutons  des  formules  :  il  s*agit  de  savoir  si 
la  formule  que  Ton  vous  propose  est  plus  claire,  si  elle  contient 
moins  d'équivoques  et  de  périls  que  la  formule  de  «  morale 
religieuse  »  que  manifestement  le  Sénat  a  entendu  écarter  à  la 
dernière  séance.  Il  y  a  plus  :  cette  formule  se  rattache  d'une 
façon  intime,  non  pas  du  tout  à  la  religion  naturelle,  à 
l'enst'mble  dos  données  philosophiques  dont  l'honorable 
M.  Jules  Simon  est,  dans  ce  pays,  un  des  plus  éloquents  apôtres, 
mais  bien  à  l'idét»  d'une  religion  positive  ;  elle  s'y  rattache 
d'une  façon  si  intime  que  la  première  question  qui  se  présente 
el  (|iii,  sous  forme  d'interruption,  s'est  produite  à  la  dernière 
séanct*.  tt  s'rsl  répèléo  à  la  séance  actuelle,  est  celle-ci  : 
«  Drvoirs  t'iivors  Dieu!  Mais  (piel  Dieu?  »  (Exclamations 
ùrui/anlt's  el  protestaiions  à  droite,  —  Tj'ps  bien!  n  gauche.) 

M.  i>  \\\iu)S  i>K  HwH.NAN.  — 0>»'r  prononcor  une  pan*ille  parole! 
Vous  oulra;.'*'z  la  «uii-rirrire  »lt'  la  Kraiic»r  enti»*re,  nionsi«»ur  1<» 
Minishe!  (Trsi  alMuuinahle! 

M.  LK  PuKsiDKNT  i>u  coNSKiL.  —  Mcnlérez-vous,  messieurs, 
je  vous  prit'  ! 

M.  LK  BMioN  iii.  Kwn.Nw.  —  Suppiiuiez-le  tout  de  suite;  ce  sera 
plus  vit«*  fait. 

M.  Lk  bkhon  uk  I.khi.intv.  —Il  n'y  a  «pfun  Dieu  :  c'est  le  Dieu  des 

cliitHicns!  iihuit  a  (javchv. 

M.  LE  DuKsiDKXT  DU  coxsKiL.  —  M.  de  Lireînty,  qui 
m'intorronipl  avoc  impéluosilè,  me  fait  la  partie  trop  belle. 

M,  LK  BARON  DK  L\RKixTY.  —  Tant  mJeux! 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Je  ne  veux  pas  proliler  de 
tous  les  avantages  que  son  inteniiption  me  donne. 

M.  LE  BARO^t  DE  Larei.my.  —  Profilez-cïi,  au  contraire! 

M.  L»  pRBSiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Il  me  sufHra  d'un  mol. 
Lhonorabie  baron  de  Lareinty  s'écrie  :  «  Il  n'y  a  qu'un  Dieu  :  le 
Dieu  des  chrétiens  !  »  Mais  il  abonde  dans  mon  raisonnement  ! 
[Très  bien!  et  rires  approbatifx  à  gauche.)  S'il  n'y  a  qu'un 
Dieu,  si  le  mot  «  Dieu  »>  dans  la  formule  de  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  implique  nécessairement,  exclusivement  le  Dieu  des 
chrétiens,  j'ai  le  droit  de  dire  que  celle  formule  est  empruntée 
à  une  croyance  positive  et  non  à  une  philosophie  naturelle,  et 
c'est  le  point  principal  que  je  voulais  démontrer.  [SouveUet 
marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.)  Mais  je  no  veux 
pas  me  contenter  pour  ma  démonstration  dune  inlerruplion  de 
M.  de  Lireinly.  Quand  je  dis  :  <<  quel  Dieu?  »  je  ne  dis  rieu 
d'irrespectueux  pour  la  conception  de  la  divinité:  je  pose  une 
i|uesli<>n  philosophique.  Si  je  tiemande:  «  quel  Dieu?»  c'est 
parce  que  la  conception  de  Dieu  varie  selon  les  reli^'ions 
positives  et  selon  les  philosophies,  et,  en  même  temps  «jue 
cette  conception,  varie  aussi  la  notion  des  devoirs  envers  Dieu. 
Elle  varie  essentiellement.  E<t-ce  que  les  devoirs  envers  Dieu 
sont  les  mêmes,  si  ce  Dieu  est  le  Dieu  des  chrétiens,  ou  s'il  ost 
le  Dieu  de  Spinoza,  le  Dieu  de  Malebranche,  le  Dieu  de 
Descartes?  [Rumeurs  à  tlroit**,  —  Tn^x  bien!  c'est  évident!  n 
gauche.  Je  parle  drvanl  des  hommes  accoutumés  à  manier  l«»s 
idées  élevées  et  je  parle  de  sujets  sérit^ux  :  ce  n'est  pas  ;iv«'c 
dt's  exclamations,  des  interruptions  ou  des  ncan«Mn«>nts  qu'on 
pfut  me  répontire.  {Applaud^uemeutx  à  fjnuche. . 

Assurément,  la  notion  iW'^  devoir^  fnv»T>  Dieu  varie  profun- 
dément.  Si.  «l'une  part,  on  considôrr  avfc  le  christianisme  ipif 
ce  Dieu  est  un  Dieu-Pro\id»'nce.  airissanl  diroclriuont  sur  Ifs 
événements  humains,  ou  si.  d'autre  part,  on  considère  a\«M-  lis 
philosophes  que  c'est  un  Dieu  <|ui  ^rouverne  tl'après  des  lois 
ifénérales  et  immuabb's.  il  est  c«Mlain  que  lt»s  rapports  de 
i'h(»mroe  avec  Dieu,  d«*  la  créature  a\ec  h»  créateur.  >onl 
es>entiellement  dilTén»nts,  selon  que  la  notion  do  ce  Di«'U  n  pose 
sur  celle  d'un  médiateur  venu  sur  la  lern»  pour  relier  l'homme 
à  Dieu,  la  créature  au  créateur,  ou   birn  i|ue  ce  DitMi   rst 
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simplement  le  dieu  des  philosophes,  des  purs  déistes  de 
Spinoza,  du  vicaire  savoyard.  (Vive  approbation  à  gauche.) 
Est-ce  que  je  dis  des  choses  extraordinaires?  Je  dis  des  choses 
simples,  des  choses  sensées  et  que  vous  devez  accepter  tous. 
Par  conséquent,  pour  donner  une  définition  claire,  une  expli- 
cation sensible  et  tangible  à  celte  formule  générale  :  «  Devoirs 
envei's  Dieu  »,  il  faut  absolument  parler  d*une  conception  de  la 
divinité  qui  soit  ou  le  dieu  des  philosophes,  ou  le  dieu  de 
Spinoza,  ou  le  dieu  des  chrétiens,  ou  le  dieu  des  Hébreux. 
Donr,  la  formule  en  elle-même  est  essentiellement  la  formule 
d'unt'  religion  positive  ;  elle  ne  peut  pas  senir  de  base  à  un 
enseignement  de  morale  séculière.  Messieurs,  je  vous  ai 
démontré,  je  crois,  que  la  formule  de  Thonorable  M,  Jules 
Simon  est  sujette  aux  mêmes  critiques,  parce  qu'elle  a  les 
mêmes  imperfections,  qu'elle  se  prête  aux  mêmes  équivoques 
que  la  formule  «  morale  religieuse  »,  et  qu'on  ne  sait  pas, 
qu'on  ne  peut  pas  savoir,  en  la  lisant,  s'il  s'agit  de  la  formule 
d'unt'  philosophie  naturelle,  d'un  déisme,  d'un  spiritualisme 
tel  que  le  professe  l'honorable  M.  Jules  Simon,  ou  s'il  s'agit 
d'un»'  des  nombreuses  religions  positives  qui  se  partagent  les 
esprits  de  l'humanité. 

Je  dis  que  cette  formule  est  équivoque  ;j'8youte  qu'elle  est,  en 
même  tenips,  très  dangereuse.  Comment!  Vous  allez  charger 
l'insliluteur  rt  lui  donner  pour  première  mission  —  car  c'est  le 
premier  mol  de  votre  loi  —  d'initier  les  enfants  à  leurs  devoirs 
envers  Dieu  !  Cet  inslituleur,  dont  vous  ne  vouliez  pas  l'autre 
jour  fonime  professeur  de  morale,  vous  l'installez  et  vous  le 
proclamez,  par  votre  amendement,  professeur  de  religion  1 
'  Àpjfhntdissements  à  gauche.) 

Plusirurs  si^natmrs  à  droite.  —  Mais  non  î 

.M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  coNSKiF..  —  De  sorle  qu'il  y  aura  dans 
l'école,  telle  (|ue  nous  la  concevons  et  telle  que  nous  la  cons- 
tituons, deux  professeurs  de  reli^rion  :  il  y  aura  un  instituteur 
qui  ^era  char^'é.  dans  sa  pleine  liberté,  —  car  il  n'y  a  plus  ni 
droit  de  surveillance,  ni  droit  d'inspection  des  ministres  du 
culte  sur  renstMjinemenl  séculier  donné  dans  l'école,  et  vous 
ratlachez.  vous,  volonlairemenl  et  scienmient,  à  l'enseignement 
séculier  l'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu  —  il  y  aura. 
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dis-je,  un  instituteur  qui,  dans  sa  pleine  liberté,  va  être  un 
professeur  de  religion  et,  à  côlt^  de  lui,  un  ministre  du  culte,  se 
partageant  avec  lui  le  môme  domaine,  la  malléable  et  fraictie 
intelligence  du  jeune  enfant.  Ils  seront  là  tous  deux,  ayant  l'un 
et  l'autre  pour  mission  de  dire  à  l'enfant  quels  sont  ses  devoirs 
envers  Dieu  î 

Je  sais  bien  que  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  proposent 
cette  nouveauté  —  car  c'est  une  très  grande  nouveauté  —  et 
particulièrement  lauteur  de  l'amendement,  M.  Jules  Simon  — 
se  bercent  de  l'espérance  de  rencontrer,  dans  ces  cinquante  ou 
soixante  mille  instituteurs,  cin<|uante  ou  soixante  mille  vicaires 
savoyards.  Je  comprends  ce  rêve  dans  l'esprit  d'un  philosophe 
comme  M.  Jules  Simon:  je  ne  le  comprends  pas  chez  la  plus 
grande  partie  des  honorables  membres  qui  siègent  de  ce  cùlé 
de  l'Assemblée  L orateur  désigne  la  droite),  et  qui,  je  le  suppose, 
ne  souhaitent  pas  précisément  que  la  profession  de  foi  du  vicaire 
savoyard  prenne  la  place  de  la  profession  île  foi  catholiqut'  à 
laquelle  ils  sont  si  f«*rm('ment  attachés.  [Rires  approbatifs  à 
gauche,)  Mais  enlin,  nous  assisterons  p«^ut-élre  à  ce  spectacle  de 
voir  M.  Chesnelong.  qui  titMit  pour  lÉglis»^  et  son  infaillibilité, 
se  rallior,  fault»  de  miiMix  sans  doute,  à  la  prof«»ssion  de  foi  du 
vicaire  savoyard  î  \  Miaivcaux  rires  et  applaudissements  à  gauche. 
—  Humeurs  à  droite,) 

Je  tlemantlerai  seulement  à  mes  honorables  collègues  s  ils 
sont  bien  silrs  que  ces  cinquante  mille  instituteurs  s'en  tiendront 
à  cette  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard?  Je  suis  le  granil 
ami  des  instituteurs;  j'admire  beaucoup  leurs  (|ualités  positives 
et  prati<|ues;  je  les  crois  très  bons  pour  enseigner  ce  t|u'ils  ont 
à  enseigner,  pour  enseigner  des  choses  positives  et  concrètes,  — 
et  je  fais  rentrer  dans  les  choses  concrètes  la  petite  morale 
usuelle  que  délinissait  si  bien  M.  Jules  Simon  et  qui  suffit  aux 
petits  enfants.  Rumeurs  à  droite,)  La  morale  concrète,  oui, 
messieurs,  par  opposition  à  la  morale  abstraite  des  philosophes, 
la  morale  tirée  des  incid«*nts  de  chaque  jour,  de  l'histoire  de 
France.  Les  instituteurs  sont  très  bons  pour  celte  œuvre  concrète  ; 
mais,  si  vous  les  lancez  dans  les  abstractions,  je  ne  réponds  plus 
d'eux...  \J'rès  bien!  très  bien!  à  ijaurhe...  et  je  m«'  demande 
alors,  avec  quelques  années  de  ce  régime,  où  en  serait  et  où  en 
viendrait  l'école  publiqu«*  ? 
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Oniiiiienl  !  Il  s'iigil.  par  esemple,  des  devoirs  envers  Dieu,  et 
voii'i  l'un  lies  ciii(|iianle  mille  vicaires  savoyards  qui,  naturel- 
li'trit'iil,  craifnl  m;  [louvoir  rien  faire  <ie  mieux  que  de  prendre 
potir  I)ili1i',  pour  évangile,  le  beau  livre  de  l'auteur  de  ramcD- 
df'itieul,  li>  livri^  de  M.  Jules  Simon  sur  le  devoir.  Il  est  question 
1(1  dfs  devoirs  envers  Dieu  ;  il  y  est  question  notamment  de  la 
prière,  l/instilulfur  dira  donc  aux  jeunes  enfants  ce  qui  est  si 
hlon  dit  ilnns  le  livre  île  M.  Jules  Simon  : 

"  N'i'!>[-ct'  pas  sf  li-omper  gravement  sur  la  prière  que  de 
voir  en  elle  la  demande  d'un  avantage  terrestre  ?  L'homme  dil 
souvent  :  ■<  Mon  Dieu,  iMez-moi  de  ce  péril;  »  ou  encore  :  «  Mon 
Dieu,  faites-  moi  gawtier  ce  procès  ;  enrichissez-moi  1  »  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  prière  «l'une  ilme  vraiment  religieuse  el  philoso- 
phique :  el  ce  n'est  pas  jiar  de  telles  prières  que  nous  pouvons 
honorer  Dieu... 

11  l'rier  Dieu,  ce  n'est  que  méditer  sur  sa  perfection  et  sur 
nos  misères  :  ce  n'est  que  se  soumettre  à  sa  volonté,  se  contier 
il  s!i  providence,  s'unir  i\  lui  par  un  élan  de  notre  cœur  {Applau- 
disffint'iits  li  giiuihr'i  et  former  la  rcsolulioD  de  vivre  comme  il 
appartienl  à  une  créature  qu'il  a  formée  à  son  imag*'.  La  prière 
n'est  qu'un  acte  plus  précis  d'adoration  ei  d'amour.  »  [Frè* 
ÈrcH.'  Iih  /lii-n!  sur  Ifs ni^iurs  inHCS.) 
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M.  IIaïi>*>.  —  Quel  înconT^nient  y  a-t-il  à  cela? 

Un  t^niiteur  à  ijouche.  —  Kt  quels  avanlaiies? 

M.  LK  PRÉSIDKXT  DU  C0X8BII..  —  ^X  puis,  s'il  ouvfe  un  caté- 
chisnnp,  le  catéchisme  le  plus  philosophiquf  île  lous,  le  falô- 
rliisme  tie  perstWérance,  il  y  trouvera  des  questions  el  des 
réponses  ronime  celle-ci  :  «  Question  :  Donnez-nous  i)iieli]ues 
preuves  de  la  Providence.  Réponse  :  Voici  quelques-unes  de  ces 
preuves:  l'Ie  spectacle  de  l'univers;  i'  le  témoiiina^e  de  tous 
les  peuple»  ;  3"  l'ahsunlité  du  iléisnie  <•  ...  du  déisme  que  l'insli- 
tuteur,  élève  de  M.  Jules  Simon  ei  du  vicaire  savoyard,  a  pour 
mission  d'enseigner  aux  jeunes  t-nTants!  {Applaudîu-'mfnii  n 

Kl  vous  croyez  que  c'est  un  état  de  choses  acceptable  dans 
l'école?  Et  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  là  une  véritatde  et 
profonde  anarchie,  à  laquelle  vous  condamnez  l'esprit  de 
i'enfnni?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qne  nous  sommes 
l>eauroup  plus  sautes.  Iieaucoup  plus  respectueux  des  vérités 
rt'vélées  que  vous  enseifrnez.  quand  nous  disons  :  "  Sur  h'  terrain 
lies  devoirs  envers  Dieu,  c'est  le  minisire  du  culte  qui  est  fe 
m.iitn-  :  c'est  lui  qui  a  l'autorité,  le  pouvoir  d'ensei(iner  .Vfu- 
vellet  marqttfs  SniifiriibntKim  sur  le»  mètnei  haiics';  à  l'insli- 
luti'ur  appartient  renseignemenl  de  la  morale  séculièiv  et 
laïque.  •■  I  Tcéi  bien!  très  bifu!  l'i  'jnuehf.' 

H.  U  ■(■'Il  tiE  Elwir.i^x.  —  >ou4  lie  voulou«  pis  l'érole  snn-  Ui^u  ! 

M.  LK  pRtfiioKNT  \>\s  ci)N8En..  —  Messieurs,  ce  iléhat  n'est 
pas  nouveau,  el  il  ne  nous  est  pas  particulier;  il  s'est  étahli  en 
Ank'Ieierre  quand  M.  Forsier  pn^etila,  sous  l'iidniinistration  de 
M.  Gladstone,  le  hill  relatif  à  la  neutralité  de  l'école  .1  à 
l'ohlifialion.  {Agiiatio»  'i  diiiiic 

l'.t>  a  yiiurhe.  —  Alletiilel  le  Mleii,-,-! 

M.  i.i  pRÉHiDKNT  i>u  c<ixsKn,.  —  Messieurs,  le  hill  de  1870. 
I  .\olirelle  iitlffrii/ilioii  li  driiilf. 

H.  U  PiiLSititiT.  —  Veuille!  raiiesileme.  me^^ipun  ! 

M.  1,1  Pa*«iDïKT  uv  coxsBii..  —  I^'  hill  de  IS7li,  dans  son 
premier  état,  avait  oITerl  au  Parlement  an^ïlais  une  solution  1res 
analogue  à  celle  de  In  loi  tpii  vous  e*t  proposée  :  celait  la  pure 
neutralité  de  l'école  et  au>si  l'uldipition.  11  >  aurait,  pour 
répondre  k  loat  ce  qui  se  dit  de  ce  ciMé   h  droite   ïur  l'ohli- 
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gation,  ses  excès,  ses  périls,  il  y  aurait,  dis-je,  à  ciler  des 
choses  admirables,  et  admirablement  en  situation,  de 
MM.  Forster  et  Gladstone;  jious  viendrons  peut-être  plus  tard  à 
ces  citations.  Je  ne  veux  aujourd'hui  parler  que  de  la  que.stion 
de  laïcité.  L'école  anglaise  a  été  neutralisée  ;  l'école  anglaise  est 
neutre... 

M.  JoriN.  —  Quelle  école? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'école  publique.  (  Vives 
inteiTupiions  à  droite.) 

M.  Jori.N.  —  Mais  il  y  a  des  écoles  privées  qui  ont  une  parfaite 
liberté. 

M.  Lfc  Président  du  conseil.  —  Qui  vous  dit  qu'il  n'y  a 
pas  d'écoles  liores  ?  Il  y  a  des  écoles  libres... 

in  sénateur  à  droite.  —  Qui  sont  subventionnées. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  elles  ne  le  sont  qu'i  la 
condition  de  se  conformer  à  la  clause  de  conscience,  aux  articles 
14  et  17  du  bill,  à  la  condition  d'être  des  écoles  neutres. 

M.  Jon.N.  —  Pardou  î  c'est  inexacL  [Réclamations  à  gauche,) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  la  loi  anglaise. 

M.   LE  BARON    DE   liwiGNA.N.     —    Celii  esl  absolument   inexact. 
ynuvellea  rét'lamntinns  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  I^  condition  fondamen- 
{a\o  pour  uni*  éroli'  publique  ou  pour  unp  école  privée,  qui 
eiiltMid  prolit»'!*  (li's  subventions  accordées  aux  écoles  pubU(iu<»s. 
c'e^l  (l>xcluri'  absolument  tout  rnseignement  confessionnel. 

iinfrrniptiinis  à  droite.) 

M.   LK  BARON  i»F.  IlAV^r.NAN.  —  Cest  iin*xa«M  ;  c'<'St  une  erreur. 
M.    LK  DU    DK  Uroulik.  —  Noîi,  à  la  roudiliou  de  ne  l'imposer  «i 
pt'f^Mniie. 

.{   'l'inrhi'.  —  A  l'ordr»'!  à  l'onlrvl 

M.    i.K    PhKsiDKNT.  —  VcuiH»'/  éioultT,  iiioiisieur  tie  Havignan! 

M  LE  Phksident  Dr  conseil.  —  Ji*  dis  que  la  récitation  ou 
rr\|dicali(m  d'un  ilonun»'nt  ronffssioniDd  quelconque  est 
iiit«*rdil»',  non  siMilfuinil  dans  b's  rcob^s  publiques,  mais  aussi 
•lan<  b's  tMob's  j)rivét/s,  (jui  désirent  (ddenirdt^s  subventions. 

M.  i>.   DU    DK    nhoi.Lii.    —    (y»'st    ahxdiiiiient    inexact.   [Bruit   à 
M.   i.K  BARON  DK  H\vn.N\N.   —   Il  V  a  un  rerlaiii  nombre  d'écoles 
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catholiques  subventionnées.  (Pro/es/<i(toii.s'  à  gauche,  —  Souvetmx  cris  : 
A  r ordre!  A  Cordre!) 

M.  LK  Président  nu  conseil.  —  Mais  ces  écoles  cailio- 
liques  ont  leur  école  du  dimanche,  qui  se  fait  en  dehors  des 
heures  déclasse!  Je  dis  que  ce  fut  à  titre  de  transition  seu- 
lement, pour  ménajrer  —  ce  fut  le  dessein  avoué  par  Tadnnnis- 
tralion  de  M.  Gladstone  —  pour  ménager  une  certaine  partie 
des  consenaleurs  de  la  Chambre  des  communes  et  les  amener 
à  voler  la  loi,  qu'on  inscrivit  dans  le  hill  Tautorisalion  pour  le 
bureau  d'école,  non  pjis  de  consliluer  des  écoles  confession- 
nelles, mais  bien  des  écoles  qui.  sans  se  rattacher,  en  aucune 
façon,  à  une  communion  protestante  ou  catholique  quelconque, 
sans  être  en  aucune  façon  confessionnelles,  conserveraient 
pourUint,  comme  lien  entre  le  passé  et  le  présent,  comme  un 
reste  de  traditions  respectables,  ta  lecture  d'un  passage  de  la 
Bible,  au  commencement  de  la  leçon,  avec  un  commentaire 
donné  par  l'instituteur.  Il  n'en  subsistiiil  pas  moins  cette 
prescription  absolue  et  rigoureuse  que  le  commentaire  se 
maintiendrait  dans  les  généralités  et  ne  se  rattacherait... 

M.  R4h:iii>ii.  —  Nous  iw  «lomaiidon*  «|ue  relaî 

M.  LK  pRÉsihKNT  DU  CON8KIL.  —  Vous  ne  demandez  ipie 
cela,  mais  vous  dt^mandez  une  chose  très  mauvaise. 

M.  Dk  Paiiii:(  .  —  Mais  non! 

M.  lePrésidkmt  duconsril.  —  ...  une  chose  quia  été  disculée 
et  jugée  en  Angletf-rre.  Je  vais.  m»'ssieurs.  vous  faire  passer 
sous  les  yeux  quelquts  passages  de  discours,  quelques  opinions 
considérables  exprimées;!  ce  sujet.  Li premier»*  (q)inion  est  r»'lle 
de  M.  Disraeli,  le  chef  d»*  ce  parti  cons»»rvateur  qu'on  s'était  flatté 
de  rallier,  en  maintenant  un  simiilarre,  un  fanlt^me  d'éducation 
religieuse  dans  l'école.  .M.  I)isi*aëli  ne  s»*  prêta  i>as  du  tout  à  la 
complaisance  qu'on  altentlait  di*  lui,  «*t  il  fit  entendre,  à  ce 
pro|K)s,  des  observations  qui  tombent  si  juste  et  si  directemt^nt 
sur  votre  institut»*ur  théolociqut*.  sur  votre  prêtre  laïqu»\  comme 
le  disait  si  bien  l'honorable  M.  d»»  (iavardie  à  la  ibTnièn*  séance 
Ah.'  ah!  tï  drnite\  — car  le  mol  a  fait  fortune  —  que  j»»  voudrais 
vous  les  citer  : 

•<  Autant  que  j'ai  pu  le  comprcndr*'  par  le  discours  de 
M.  Gladstone,   b»   nou\eau   plan   con>i>terait  en   ceci  :   bi»»n 
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qu'aucun  Credo,  qu  aucun  catéchisme  d'aucune  Église  ne  doive 
être  admis,  Tinstituteur  aura  le  droit  et  la  mission  non  seulement 
de  lire  l'Écriture  sainte,  mais  de  renseigner  et  de  Texpliquer. 

«  Or,  il  ne  pourra  le  faire  sans  tirer  des  conséquences,  sans 
aboutir  à  des  conclusions;  et  que  seront  ces  conséquences  et 
ces  conclusions,  sinon  des  dogmes?  Ce  ne  seront  pas  les 
opinions  du  pasteur  anglican,  ni  celles  du  ministre  presbytérien, 
ni  celles  du  ministre  non-conformiste  :  ce  seront  celles  de 
Tinslituteur.  Vous  nous  proposez  la  constitution  d'une  classe 
à  laquelle  de  grandes  capacités  seront  nécessaires,  et  qui  aura 
certainement  d'importantes  fonctions  à  remplir  et  un  grand 
pouvoir  à  exercer;  et  je  demande  où  vous  pourrez  trouver  ces 
insliluleurs,  en  l'état  actuel  des  choses?  Vous  ne  voulez  pas 
confier  au  prêtre  ou  au  pasteur  le  droit  d'expliquer  l'Écriture 
sainte  aux  écoliers,  et,  à  cet  effet,  vous  inventez  et  vous  constituez 
une  nouvelle  classe  sacerdotale.  L'instituteur  qui  exercera  ces 
fondions  et  qui  occupera  cette  position,  sera  membre  d'une 
classe  qui  jouira  d'une  influence  capitale  sur  les  destinées  de 
l'Angleterre  et  sur  la  conduite  des  Anglais.  » 

Je  trouve,  messieurs,  que  celle  obsenation  s'applique  1res 
justement  et  très  directement  à  la  constitution  d'un  corps  de 
cinquante  mille  vicaires  savoyards,  formant  une  nouvelle  caste 
sacerdotale.  Si  la  constilulion  de  ces  laïques,  chargés  d'inter- 
prétor  rÉcriture  sainte.se  conçoit  en  Angleterre,  dans  un  pays 
prott'stant,  sous  un  iVL^ime  religieux  (|ui  part  de  ce  principe  que 
rÉrrilurt'  a  été  donné»»  à  rhacun  pour  l'interpréter  selon  sa 
oonsrienc»'  et  d»Maiil  Di»^u,  (|ni  fait  <lu  père  de  famille  le  prêtre 
par  excellence;  si  c'esl  admissible  dans  un  pays  protestant, 
c'est,  dans  les  pays  calholiqur^s.  le  renversement  de  toutes  les 
notions  i  Très  bion!  tns  fn'rn!  à  r^auche  ,  et  je  me  permets  de  le 
tiire  aux  honorables  sénateurs  de  la  droite  (|ui  m'écoutent,  à 
ceux  (jui  défendent  ici  plus  particulièrement  l'intégrité 
du  catholicisme  :  cela,  c'est  la  lin  du  monde,  [/nterrupùom  à 
dfnite.) 

Comment!  on  enseignerait  la  religion,  à  cùlé  du  ministre  du 
culte  qui  a  seul  le  dépôt  de  la  vérité  religiiMise.  du  ministre  du 
culte  à  qui  la  loi  atUé  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'école, 
à  qui  aucune  foret»  humaine,  aucune  mesure  législative  ne 
enlever  la  surveillance  de  l'tMiseignement  religieux  qu'il  a 
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mission  de  donner  t  A  cdté  de  la  snireillance  orUcielle  du  prêtre, 
vous  rerrez  se  glisser  la  surveillance  omcieuse  de  l'inslilaleur  ! 
Ce  sérail  une  source  de  protestations  suscitées  par  les  enipié- 
lemonls,  soit  de  l'un,  soit  de  l'auttv.  Ft  vous  irouvei  que  c'est 
une  école  bien  organisée,  que  cette  lutte  entre  les  deux 
prêtres,  l'un  laïque  et  l'autre  religieux,  est  soulenahle,  accep- 
tahle?  Non.  messieurs,  vous  vous  laissez  abuser  par  je  ne  sais 
quelle  conception  qui  peut  satisfaire  certains  philosophes,  mais 
■|iii  ne  satisfera  jamais  ni  les  vrais  croyants,  ni  les  vrais 
philosophes.  {7'rn  bien  f  à  gauche.  —  Exctamatiom  à  droite.) 

M.  ts  BtliuK  t>E  I.AMiSTï.  —  Ce  quf  VOUS  rt-rusez  itaus  l.i  loi,  vi.us 
il'Tl.irpï  le  nielli-i' dans  vos  protirnmmef. 

M.  i.T.  Priïhidknt  Dr  cn.vsEii..  —  Comme  formule  scolaire, 
rommo  oriiranisation  de  l'enseignement  morn)  et  philosophique 
re  qu'on  vous  propose  est  plein  dYqiiivo<pieset  aussi  île  périls. 
I  Trr$  bien!  ir^tbie»!  à  gauche.)  Il  m'a  paru  qu'on  vous  le  pro- 
posait moins  comme  un  idfai  scolaire  que  comme  une  démons- 
tration qu'on  invite  la  Hépnh[i<pie  à  faire,  pour  désarmer  par 
un  arli<  éclatant  tous  ceui  qui  l'accusent  d'être  persécutrice. 
dVire  antireligieuse,  d'en  vouloir  non  pas  seulement  au  cléri- 
calisme, aii\  congrégations,  mais  au  clergé  séculier,  mais  :i  la 
divinité  elle-même! 

M.  Li:  »MUi\  III.   l.\iiEiiTY.    —  Oui.  à  In  ilivinité  ellp-nii^me. 

M.  I.B  PsisiitEifT  Ht:  ciiNBBii,.  —  On  vous  propose  donc 
une  démonstration  politique.  Ktes-vous  silrs  d'aboni  que  celte 
es|W>cc  de  pacte  qui  nous  est  propnsi^  sera  entendu  des  deim 
p.irties?  Fit  qui  peut  se  llatler  que,  cette  formule  même 
étant  votée.  l'Iionorahie  M.  Cliesneloug  lessent  de  me  nieiiri'  au 
rang  des  persécuteurs,  et  ipie  tes  liotioratdes  orateurs  de  la 
droite,  qui  attaquent  incessamment  nnire  poliliqui^  vis-à-vis  des 
congrégations,  déposeront  les  armes?  KsI-ce  que  vous  avei 
l'espoir  qu'entraînés  â  je  ne  sais  quel  llou^ eau  et  immense  haisrr 
I  amourette.. . 

H.  u   E\»in  DE  1.«iiiiMV.   —  \..M«  n.-  ■■••mm<-*  |>.-is  iIm  (riiUri-: 

M.  i.K  PkAhideht  hu  coiisKii.,  — ...  niiii>  serons  tous  iTacronl. 
fl  que  tous  consentiront  :i  rrcnnuailn-  qti<'  nous  ne  sommes  pas 
des  ennemis  de  rRuli-e.  .!■'  la  reliuion.  que  nous  ne  raisons  pa* 
la  guerre  â  Dieu?  Int'-'iHi'iimn  'i  tirtuie.   J'en  doute  heauconp. 
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On  m*en  parlait  à  la  dernière  séance,  lorsque  ramendement  de 
l'honorable  M.  Jules  Simon  eut  la  faveur  de  satisfaire  les  orateurs 
de  la  droite. 

M.  BiFFET.  —  Qui  a  salisfaiï,  non  pas  la  droite  seulement,  mais  la 
majorité  ({ui  a  pris  ramendement  en  considération. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  si  la  proposition 
de  M.  Jules  Simon  excitait  IVnthousiasme  des  membres  de  la 
droite,  je  demande  comment  elle  pourrait  être  rassurante  pour 
la  République?  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche,)  Je  crois  que  la 
République  n'a  pas  besoin  de  voter  la  formule  qui  vous  est  prc^ 
posée  pour  ilémontrer  qu'elle  n'est  ni  antireligieuse,  ni  persécu- 
trice {Rires  à  droite )\  je  crois  qu'il  lui  suflil  de  montrer  aux  gens 
de  bonne  foi.  et  au  sulTrage  universel  qui  va  nous  juger  tous 
[Très  bien!  à  gauche),  que  jamais  le  clergé  catholique  n'a  été 
mieux  doté  iCesl  cela!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs),  qu'il  n'a 
jamais  mieux  été  protégé  Bruyantes  exclamations  à  droiie),  «»t 
qu'il  n'a  jamais  joui  d'une  plus  grande  liberté  de  prédication  cl 
de  propagande,  (youvelies  interruptions  f\  droite.  —  Mais  cest 
vrai!  à  gauche,)  \oï\i\  la  vérité. 

Il  st»  peut  qu'à  une  certaine  époque,  la  Convention  nationale 
qui,  «'Ile,  avait  bel  et  bien  persécuté  le  clergé  catholique,  qui 
avait  envoyé  ses  membres  en  exil  ou  à  l'échafaud,  il  se  peut  que 
la  ConvjMilioii  nalionalo  ait  ressenti,  un  jour,  le  besoin  de  recon- 
liaiin»  rt'xisltMiro  de  Tfilre  suprême  et  l'immortalité  de  Tàme: 
mais  la  Hépnl)li(ju«'  dt*  IHSI,  qui  n'a  rien  fait  de  pareil,  peut,  la 
conscit'iirr  libr»*  ti  W  dviw  haut,  alTronler  le  jugement  du  pa}s. 
lAit/tIuudissemeuts  à  gmtche.  Messieurs,  au  cours  de  laderniêrt* 
séaiH»».  j'ai  enlondu  maiiiffslrr,  par  (pudcpies-uns  de  mes  amis 
qui  Nirirrnl  de  et*  cùlé  L^nnieur  désigne  la  gauche]  ce  doute,  C4» 
scrupub'  :  «  Mais  est-o*'  qu'il  va  falloir  voter  pour  ou  contre 
Dion  ?  »  Oui!  à  dmite.  >b'ssi*Mirs,  ji^  prot*'ste  énergiquement 
contre  o»Ml**  maniéré  dt»  posi'r  la  (jucslion.  ^  Humeurs  sur  les 
mêmes  hanrs.  Il  iif  satril  pas  ici  de  voli*r  pour  ou  contre  Dieu  : 
on  ne  volt»  pas  l)i*'U  tians  les  Asst'mbléos.  \  Vifs  applaudis- 
sèment  s  à  gauche. 

M.  i.K  B\Ro>  i»K   Iahkintv.   —  <>n   ne  \e  vote  f»as,  on  cherche  à 

M.  LK  Pkksident  dl*  conseil.  —  Ca\\\  si  on  pouvait  le  voter. 
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si  on  poovail  lui  donner  ilo  la  forr*^  en  le  votanl,  cela  siippo- 
serait  qu'on  peut  le  diminuer  ou  l'aliolir  en  ne  le  volant  pas. 
(Ittlerniplioiu  n  droile.) 

M.  Li  1*11071  nï  I.^RKMTV.  —  On  peut  IVicliire! 
M.  Lt  pBËtiiDRNT  t>u  CONSEIL.  —  Les  Assemblées  ne  sont 
pas  Taites  pour  promulguer  îles  Credo  l)iéologir]iies,  de  quelque 
nature  qu'iU  soient.  Ce  n'est  pas  là  voire  r(Me;  j'oppose  donc  a 
cette  prétention  une  lin  de  non-recevoir  absolue.  {.\niivelli't 
inttrruplioiii  à  droili'). 

M.  Aiimiif  i>F. KEmiREt..  —  Kt  In  Coiisliluljon  Ac  lf)4fi! 
Jl.  Li  l'utisiossT.  —  Ninlerronipet  pas,  monsieur  de  Kf^rdrel. 
M.  i.F,  Prêmioest  nu  conskil.  —  ...  une  lin  de  non-iecevoir 
tirée  de  la  nature,  de  l'essence  même  ilc  notre  sociélé  laïque, 
de  l'esprit  même  île  toute  notre  Révolution  Traiirnise,  qui  n'a 
|ias  il'autre  but.  qui  ne  veut  pas  allejn<lre  d'autre  résultat  que 
de  sêparernettement  le  domaine  de  la  conscience  du  domaine 
du  (gouvernement  terrestre  et  temporel.  (Tri-s  bien!  ii  jniif/c.; 
t'H  t^natew  a  druite,  —  Kt  le»  pri^re-i  pu)ilii|it<'s? 
M.  I.K  Pbésiokxt  iiu  <«xsKii,.  — C*  qui  importe  à  la  Répu- 
blique, messieurs,  c'est ttelékiifén'r convenablement,  utilement, 
clairement  surtout  :  ce  qui  importe  nu  Sénat,  dont  la  considé- 
ration et  la  Torce  sont,  à  mes  yeu\,  le  pilier  Tondamental  de 
notre  organisation  républicaine  i  .Vurnv/Ze  appriibalinn  à  gauche. 
—  Sourirt$  à  droile],  ce  ipii  importe  au  Sénat,  c'est  de  Taire  des 
choses  claires,  qui  ue  donnent  pas  prise  a  se^  délracteur$;  et, 
quand  il  a  rendu,  à  deux  reprises  diiïérentes,  un  vote  solennel 
comme  r^-lui  qu'il  a  rendu  >ur  la  neutralité  de  l'école,  de  ne  pas 
»e  laisser  arracher,  parités  mo>ens  [dus  ou  moins  liabiles  et 
plus  ou  moins  détournés,  la  »:r.inile  complète  qn'il  a  faite  ! 
' Apj'laudittetntnlt  pml'iiigrt  à  gnurlie.  —  .V.  /*■  nùnisli'e,  en 
reluurna»t  à  «un  banc,  eu  liiewni  f-Udlr  /iitr  uu  grand  nombre 
de  iéualeuri.j 

Maitapr»savoiri<nti<n<lii  un  ttiiiive.iu|>t.ii<l<>iiT<)<- M.  Jules  Si n, 

qni  insista  pour  i|in;  IVnseiïtKiii'-nl  lii-s  il.-vdir'  rnvfrs  Iliru  fiH 
donné  par  rinililult-iir.  !•■  S>-nn(  ailiipLi  raMirnilciiiriil  |>.ir  IJ'J  voix 
c'>nlr«  (M.  puis.  I>nspinl>li-  <!•-  l'^irh.l.-  t"  awr  relte  addition. 
M.  Batht<>«sMya.3priq«)».l.'  r;iili.-l<'  ï.  il.- .'..ttipLIer  l.i  ti.  I..iri-  <l(r 
la  dniile  en  iluiinaiit  aux  niiiiislrfs  dc«  dilTOri'iils  l'ulles  uni:  Utiliiili- 
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absolue  pour  choisir  les  jours  où  ils  jugeraient  à  propos  de  donner 
l'enseiî^nemenl  religieux  dans  l'école.  (Une  rédaction, arrêtée  d'accord 
entre  la  commission  et  M.  Waddinf?ton,  auteur  d'un  amendement  pn»- 
senté  app''s  le  vote  de  l'article  2  en  premi^'re  leclure,  permettait  déjà 
au  conseil  départemental,  sur  la  demande  des  parents,  d'autoriser 
les  ecclésiastiques  à  donner  l'instruction  religieuse  dans  les  locaujc 
scolaires,  le  dimanche,  les  autres  jours  de  vacances,  et  une  fois  par 
semaine,  à  l'issue  do  la  classe,  dans  le  cas  où  les  enfants  ne  pour- 
raient pas  être  réunis  sans  inconvénients  dans  les  édiflces  religieux./ 
Mais,  par  144  voix  contre  127,  le  Sénat  refusa  de  prendre  en  considé- 
ration l'araendement  Ratbie  et  se  rallia  au  nouveau  texte  de  la 
commission,  substitué  à  celui  qui  avait  été  voté  en  premi^re  lecture, 
sur  unt?  rédaction  due  à  .M.  Lucien  Brun. 

Il  y  out  encore,  dans  los  séances  des  7  et  8  juillet,  un  débat  inté- 
ressant, à  l'occasion  de  l'article  16  de  la  loi.  M.  Le  Royer  présenta 
un  amendement  pour  substituer  au  certificat  donné  aux  enfants 
élevés  dans  leurs  familles,  un  examen  que  ferait  passer  aux  enfants 
dont  il  s'agit,  à  l'Age  de  dix  ans  révolus,  un  jury  d*examen,  composé 
de  l'inspecteur  primaire  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  cantonal 
et  d'une  personne  choisie  par  les  parents.  Le  Sénat  vota,  malgré 
l'opposition  fie  M.  Paris,  la  rédaction  de  M.  Le  Royer  à  laquelle  adhé- 
rait la  commission,  par  91  voix  contre  84.  M.  Jules  Ferry  n'intervint 
que  par  quelques  mots  où  il  indiqua  par  qui  serait  rédigé  le  pro- 
gramme de  l'examen.  La  deuxième  délibération  s'acheva  le  12  juillet, 
et  le  projet  modifié  revint  devant  la  Chambre  le  19  du  même  mois. 

Retour  de  la  loi  devant  la  Chambre. 

L'ur^enoe  fut  déclarée  ri  M.  Paul  Bort  présenta  un  rapport  dans 
la  sranre  du  23  juillet  IN81 '.  Le  ministère  n'intervint  pas  et  la 
Chambre,  approuvant  l'altitude  de  la  commission,  refusa,  dans  la 
>éanc»*  du  i.'i,  d'adupb  r  |.'s  modifications  introduites  par  le  Sénat 
dans  le  texte  des  articles  I,  2  et  16,  et  maintint  ses  résolutions 
premières.  Ainsi,  l'aniendement  Jules  Simon  était  rejeté;  le  prêtre 
ne  pouvait  plus  pénétrer  dans  l'école,  et  les  parents  restaient  libres 
de  faire  donner  a  leurs  enfants  l'instruction  religieuse  le  dimanche 
et  un  autre  jour  par  semaine,  en  dehors  «les  édifices  scolaires.  Sur 
l'ailiile  IT),  la  Chambre,  tout  en  revenant  à  son  premier  texte  qui 
assujettissait  à  un  exannii  annuel  les  enfants  n'allant  pas  à  l'école 
publique,  consentit  à  retarder  d'un  an  le  début  de  ces  examens, 
lesquels  ne  commenceraient  a  être  passés  qu'à  huit  ans  révolus. 
Klle  r«*fusa  aussi  d'admettre  dans  le  jury  d'examen  une  personne 
désiL'née  par  b's  parents  d»*  l'efifanl.  A  l'approche  de  la  clôture  de 
la  session,  il  ne  fallait  pas  sonuer  à  reporter  le  projet  an  Sénat  : 
la  loi   était  donc  ajournée,  et  e'êtait  un   résultat  «lont  la  droite  ne 

1.    V.  V()ffiiieh\\i  n,  LK»».iIn  pari.,  p.  IT.'.l. 
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pouvait  que  se  féliciter.  La  Chambre  sentait  les  inconvénienls  de  ce 
Ton^'  retaitl,  mais  elle  en  appelait,  dans  les  prochains  comices  élec- 
toraux, au  jugement  souverain  du  pays.  Les  riections  léf;islativ(*s  du 
21  aoiU  et  4  septembre  1881  renvoyèrent  à  la  Chambre  une  majorilé 
républicaine  auf^inentée  de  03  sièges  (457  au  lieu  de  3841,  et  TLiiion 
républicaine  se  trouvait  singulièrement  renforcée.  On  pouvait  en 
conclure  qrele  ministère  de  M.  Jules  Kerry  était  loin  d'avoir  eiagéré 
les  v«eux  de  la  nation,  et  les  monarchistes  cléricaux  n'avaient  même 
pas  osé.  dans  les  collèges  où  ils  se  présentaient,  afllrmer  leurs 
revendications  théocratiques,  en  matière  d'ensei^'nement. 

Élections  légiilatiyei  et  lénatoriaJei. 

.Après  les  élections,  et  dès  le  4  novembre  188l,malfzré  l'occupation 
de  Tuni>  et  la  prise  de  kairounn  qui  couronnaient  Texpédition  de 
Tunisie,  M.  Jules  Kerry  avait  déclaré  qu'il  considérait  les  pouvoirs 
du  ministère  comme  expirés  avec  l'ancienne  Chambre  d'où  ils 
émanaient.  Après  avoir  victorieusement  répondu  aux  atUiques 
fougueuses  de  ses  détracteurs,  diins  les  lonv^s  débats  qui  durènMit 
du  ','t  au  9  novembre,  il  se  retira  avec  honneur  et  laissa  le  champ 
libre  a  (îambetta  pour  former  son  cabinet  du  14  novembre  (fu'on 
appela  le  ijrand  mimstnt.  M.  Jules  Kerry  n'en  lit  pas  partie;  mais, 
({uand  M.  de  Freycinet  fut  chargé  de  conqios»*r  un  nouveau  ministère 
après  In  chule  «le  (îanibettu  27  janvier  1882  ,  M.  Jules  Ferr^  enira 
dans  la  nouvelle  combinaison,  qui  .'ilnMitit  le  30  du  même  mois,  et 
reprit  le  portefeuille  «le  l'Instniction  publique.  Il  reprenait,  en 
nièni»»  temps,  sa  tAehe  interrompue  t|ui.  comme  le  disait  la  dérlara- 
lion  mini»téiielle  du  31  janvier,  était"  la  lâche  première  et  capitale 
d'un  uouvernenient  républicain  •».  Lesélerli^ns  sénatoriales  partielles 
du  8  jan\i»*r  1H82,  poitant  sur  79  sièfres,  en  avaient  donné  f>6  à  des 
républicains,  et  en  avaient  fait  pt-nlre  2t  aux  iV*actionnaires.  Le 
terrain  était  done  d<*v»'nu  bien  plus  favorabi»»  pour  triompher  des 
îe*i*!ances  «le  la  «Iroii»»  tb-ricab*. 

NoaTelle  discaMîon  aa  Sénat. 

L«*  projet  de  loi  siii'  rinslru«'!n>n  primairt*  revint,  au  commen»»»- 
iiM-iit  «le  mars  1882.  d(*vaiit  le  Sénat,  qui  en  était  saisi  pour  la  forme 
d»q»uis  h*  2»i  juillet  IHMI.  A|«r»*s  !.•  lappoil  de  M.  Hibièn*  |-  ei  6 
niai'^  \HH'i)  et  la  dérlarali<»ii  «riir«fn«*e,  la  divus^iun  t'«»u\iil  lt» 
H  niai««.  dans  d'excellentes  « ondihnn^,  <ar  la  majorité  nouvelle 
•  lait  déridée  à  faire  aboutir  la  b»i.  «-ii  drpil  de  tout»**  les  tentative» 
d  idi^tniftHUi.  Klb*s  n»*  poij\ai#*nl  tr.iilb-ui'»  que  port»'r  sur  «les 
<d»jrrtiMn<i  rfut  foi**  r«*«»Ha*»i*es. 

haii)»  la  séance  «lu   H  mars',  M.  <  ^ibon  a\ail  ouvert  la  dis^-ussiou 

1     VI  (ffficttl  «lu  M  mars  IHhi. 
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générale  par  un  discours,  d*allures  théoriques,  où,  après  avoir  déclara 
qu'il  trouvait  la  loi  excellente,  il  critiquait  les  procédés  il *enseigne* 
meut  en  usage  dans  les  écoles  publiques  et  congréganistes  comme 
défectueux  et  surannés.  M.  Jules  Ferry  crut  devoir  répondre  à  ce 
vétéran  de  la  démocratie,  et  soutint  que  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Instruction  publique  avait  précisément  déclaré  la  guerre  à  la 
routine,  et  profondément  modifié  les  méthodes  d'enseignement  : 

M.  Jules  Fekuy,  ininistre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  rintenlion  de  suivre 
l'honoi^able  M.  Coibon  dans  toutes  les  considérations  pédago- 
jxiqiies  qu'il  a  présentées  à  cette  tribune.  Il  a  entretenu  le  Sénat 
(les  méthodes,  du  principe  philosophique  et  fondamental  de  la 
méthode  :  il  a  exposé  une  théorie  de  Téducation  sur  laquelle  je 
pourrais  faire  (|uelques  réserves,  mais  dont  l'ensemble  ne  me 
parait  avoir  rien  tle  contradictoire  avec  les  efforts  que  je 
m'honore  de  poursuivre  depuis  bientôt  trois  années.  {Très bien! 
très  bien  !  n  gauche.)  L'honorable  M.  Corbon  a  raison  de  dire 
qu'il  y  a  une  ancienne  méthode,  plutôt  faite  pour  amortir,  pour 
émasculer  —  j'emploie  la  même  expression  que  lui — les  jeunes 
esprits  (|ue  pour  les  échaulTer,  les  épanouir  et  leur  faire 
produire  tous  les  fruits  qu'ils  peuvent  donner. 

Je  ne  sais  pas  de  qui  vient  cette  méthode.  Je  ne  veux  pas 
dire,  pour  ne  pas  passionner  inutilement  le  débat,  si  elle  vient 
drs  Jésuitrs  on  d'ailleurs:  elle  vient,  dans  tous  les  cas,  d'une 
vieilli'  ennemie  (|iron  appelle  la  routine.  Eh  bien,  celle  vieille 
roulinrdi'  rUniversité,  vous  avez  eu  raison  de  dire  qu'un  des 
derniiM's  chefs  de  cf  grand  corps  lui  avait  déclaré  la  guerre  ; 
vous  avt'z  eu  raison  de  rappeler  ici  la  grande  réforme  lenlée  par 
l'honorable  M.Jules  Simon.  Vous  avez  dit  briévemenl  à  quels 
obstacli's  il  s'était  hiMirlê;  mais  vous  auriez  été  complètement 
juste  pour  l'Uinversilé  d'atijourd'huisi  vous  aviez  bien  voulu, en 
niémr  trmps,  rappeler  au  Sénat  cjue  la  réforme  que  M.  Jules 
Simon,  mal«rré  son  talent,  malgré  son  autorité,  malgré  la 
chaleur  de  son  àni»'  rt  ses  vertus  de  pédagogue,  n'a  pu  mener 
à  bien,  s'est  accomplie  enlin,  grûce  à  celte  loi  du  Conseil  Supé- 
rieur (jue  W  Sénat  a  bien  voulu  voter,  et  qui  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  «pie  l'édncation  nationale  ail  reçus  du  Parle- 
ment depuis  di'  longues  années.    Très  bien!  trrsbieni  à  gauche.) 

Le  (lonseil  supérieur,  comprenant  l'élile  des  professeurs  de 
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rUniversité,  a  mis  liii-méme  la  main  à  ]\eu\Te;  il  a  porté  la 
hache  dans  la  forêt  des  vieux  ahus  et  des  vieilles  routines;  les 
méthodes  ont  été  prorondémeni  modiliées  ;  les  exercices  qui 
tendaient  plutôt  à  développer  la  mémoire  qu'à  fortifier  le  juge- 
ment et  la  raison  ont  été  ou  abolis  ou  diminués  notablement. 
Dans  l'enseignement  primaire,  celui  qui  vous  occupe  aujour- 
d'hui, j'ai  le  droit  de  dire  que,  depuis  trois  ans  surtout,  et 
gnke  à  ce  puissant  instrument  de  progrès  qui  s'appelle  le 
Conseil  Supérieur,  un  progrès  considérable  a  été  réalisé  dans 
les  méthodes. 

M.  Corbon  ma  fait  l'honneur  dédire  que  je  jure,  en  matière 
de  pédagogie,  par  Montaigne  et  parPestalozzi.  Mais,  messieurs, 
ce  n'est  pas  moi.  c'est  lUniversilé.  c'est  le  corps  enseignant, 
depuis  le  haut  jusqu'en  bas.  que  cette  grande  Iratlition  des 
pédagogues  éminents  du  siècle  dernier  a  pénétré  et  vivifié  tout 
entier.  Si  vous  aviez  assisté.  —  je  m'adresse  ii  l'honor-able 
M.  Corbon. —  si  vous  aviez  assisté  l'année  dernière  au  Conjzrès 
pédagogique,  qui  s'est  assemblé  à  la  Sorbonne.au  mois  d'avril, 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  si  vous  aviez  suivi  les  délibé- 
rations tle  ces  délégués  du  corps  enseignant,  vous  auriez  vu  à 
quel  point  l'esprit  de  progrès  les  a  tous  animés,  et  combien  on  se 
rapproche  de  jour  en  jour  d«*  cet  idéal  île  léducalion  inlégrale. 
entendue  en  ce  sens  qu'il  ne  faut  pas  seulemnit  développer 
dans  l'enfant  la  mémoire,  b»s  facullés  de  l'esprit,  mais  (|u'il  faut, 
romme  vous  le  disiez  très  bien,  développer  l'homme  tout  entier, 
l'homme  ph\siqiie  comme  l'Iioinme  moral.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  tous  les  efforts  saccomplisseni,  que  toule  l'action 
des  conférences  péilagogiques,  que  toute  l'action  administrative 
«lont  je  dispose  s'emploient  avec  un*'  ardeur  infatigabb*  !  Ainsi, 
gnice  au  Parlement,  grâce  à  \ous.  nussifurs.  gn\ce  à  cette 
premièn»  loi  que  vous  avez  votée,  tiepuis  trois  ans  nous  avons 
inlroiluit  ilans  le>  érob*s  rt»nseignt*ment  de  la  gymnastique  et 
•»xercires  militaiivs. 

De  même  que  M.  Jules  Simon  avait  i*u  l'honneur  et  le 
tionheur  de  p<)U\oir  introduire  renst»ignfm»Mit  de  la  uéographie, 
qui  est  aujourd'hui  l'un**  des  branches  les  plus  florissantes  de 
notri'  rnseignenitMit  primaire,  de  même  nous  travaillons  à 
introduire  en  même  ti'mps  dans  les  écoles  l'enseigm^ment  du 
tiessin,  et  par  là  nous  espérons  ré|Kindre  à  des  plaintes,  malheu- 
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reusement  trop  fondées,  qui  portaient  sur  raffaiblissement 
fâcheux  du  sentiment  artistique  dans  les  classes  ouvrières  de  ce 
pays.  Enfin,  Thonorable  M.  Corbon  le  sait  bien, — puisqull  est  un 
des  auteurs  de  cette  proposition  de  loi,  —  nous  faisons  pénétrer 
dans  l*école  Téducation  manuelle,  dont  le  but  est  de  compléter 
cette  éducation  intégrale  en  apprenante  Thomme  à  se  servir  de 
ses  bras  et  de  ses  mains.  C'est  cette  éducation  de  la  main  que 
nous  nous  efforçons  de  donner  dans  Técole  primaire  aux  enfants 
des  pauvres  comme  à  ceux  des  riches.  Je  crois  donc  que  Thono- 
rable  M.  Corbon  peut  se  rassurer.  La  routine,  à  laquelle  il  a 
déclaré  la  guerre,  recule  incessamment  devant  le  progrès 
administratif,  devant  le  progrès  législatif,  devant  Tassociation 
de  toutes  les  bonnes  volontés.  Jamais  le  corps  enseignant, 
depuis  le  plus  humble  maître  du  village  jusqu'aux  professeurs 
éminents  qui  siègent  dans  le  Con.seil  Supérieur,  n  a  été  plus 
pénétré  de  ses  devoirs  envers  la  société;  jamais  il  n'a  plus  vive- 
ment senti  ce  qu'il  doit  de  gratitude  au  concours  infatigable 
qu'il  rencontre,  .pour  l'accomplissement  de  toutes  ces  grandes 
choses,  à  tons  les  généreux  sacrifices  que  fait  la  nation  pour 
lÏMlucation  populaire.  En  un  mot,  jamais  il  n*a  été  plus 
convaincu  de  l'excellence  de  la  méthode  progressive  que 
M.  Corbon  a  exposée  à  cette  tribune.  Et  c'est  pour  rendre  publi- 
quement cet  hommage  au  corps  enseignant  que  je  suis  venu  dire 
ces  (|iii'l(|nes  mots,  en  réponse  à  l'honorable  .M.  Corbon.  (Très 
hh'ii!  très  hnni  !  A/)/jlau^lisseni*'tits  à  gnttche.) 

Puis,  M.  Jules  Siinoi),  î^ur  l'arlicle  l",  développa  une  fois  de  plus. 
av«M'  son  niervei lieux  lalenl  de  parole,  raincudement  que  le  Sénat 
avail  adopt»'  au  cours  «Ir  la  dernière  délibération  :  «  Les  maîtres 
ensei^'ueiout  à  leurs  élèves  leui-s  devoirs  envers  Dieu  el  envers  la 
patrie.  » 

M.  Jules  Ferry  deniaiula,  sans  se  lasser,  l»-  rejet  de  Tamendemenl, 
et  démontra  (]ue  sofi  a<lo[tli(Ui  é«|uivau(lrait  au  rejet  de  la  loi  et  à 
rajourneiuent  (i«s  réformes  scolaires,  plate-fonne  électorale  des 
ailvirsiiires  de  Tinslitution  du  Sénat  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  r Instruction  publique.  —  Mes- 
siiMirs,  il  était  déjà  clairement  apparu,  lorsque  Tamendemenl 
do  riumorable  M.  Jules  Simon  vint  pour  la  première  fois  devant 
vous,  (|ue  cette  proposition  avait  une  portée  beaucoup  plus 
politique  que  philosophique...  (£'xc/ama(iOH5  et  rumeurs  à  droite. 
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—  Trh  bien!  trH  bien!  et  applaudissemenU  à  gauche ,)  ...  elque 
les  préoccupations  pédagogiques  avaient  cédé  le  pas,  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  à  d'autres  préoccupations,  souveraine- 
ment respectables  à  coup  sdr,  car  il  en  est  absolument  obsédé 
el  possédé...  {Murmures  à  droite,  —  Rires  d  gauche,) 

M.  ToTELn.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  MiXIKTRR  DE  L'IXKTRUCTIOX  PUBLIQUE.  —  ...  à  CCS  préOC- 

eupalîons  que  Thonorable  M.  Jules  Simon  éprouve,  qu'il  exprime 
avec  une  amertume  croissante,  avec  une  éloquence  croissante 
aussi  a  celte  tribune  {Oui!  oui!  à  droite),  chaque  Tois  que  cette 
inquiétude  Ty  ramène.  La  pensée  de  M.  Jules  Simon  est 
celle-ci  :  «  La  société  est  sur  la  pente  de  Tathéisme  public... 

M.  M AYKA.t.  —  C'est  vrai  î 

M.  UK  Ministre  de  l  instruction  publique.  —  ...  il  faut  que 
le  Sénat  se  dresse  pour  larréter.  » 

Voir  n  droite,  —  C'est  vrai  î 

II.  Testeur.  — Alors, dressez-vous!  (Rire<  à  ynuche.) 

M.  LE  Ministre  de  i/instruction  publique.  —  EIi  bien,  c'est 
au  nom  de  la  société  comme  au  nom  du  Gouvernement,  c'est 
au  nom  du  corps  enseignant  tout  entier  Déut^gations  à  droitH\ 
au  nom  du  Parlement,  au  nom  de  Timmense  majorité  de  mon 
parti  que  je  viens  protester  ici,  et  supplier  le  Sénat  de  ne  pas 
s'associer  de  nouveau  h  une  dêmarcbe  malbeurt*use...  <  Très  bien! 
irrs  bien!  et  vift  applaudissements  à  gauche)  ...  ofTensante  pour 
la  dignité  de  mon  pays,  ofTensante...  {Bruii  et  inteiTuptiotis  à 
droite,  ] 

M.  LE  PaisHiENT.  —  .\les>ieui*s,  vous  avez  éc(»u(«''  dans  le  plus  craiid 
silence  l'bonoraLle  M.  Jules  Simon,  je  \uus  prir  d'<'couler  M,  W 
ministre  avec  la  m^me  attention. 

M.  LK  MiNiHTRK.  —  ...  oITensaute,  je  le  répète,  bumilianle, 
si  vous  le  voulez,  pour  la  dignité  de  mon  pa\s,  pour  la  di^'nité 
de  mon  parti. 

M.  Birm.  —  (Ju'appelez-vous  votre  parti! 
Ptuskurt  $énateur$  a  yaurhe,  —  CN'st  la  nation  ! 

M.  Lt  MiNiHTBBDE  l'inhtruction  pubuque.  —  Mou  parti?... 
Cest  le  parti  républicain,  qui  est  ici  en  majorité!...  Je  le  prie 
de  ne  pas  s'associera  une  démarche  souverainement  impolitique 
el  qui  a  été«  je  suis  ici  pour  le  dire  avec  une  entière  franchise. 

J.  rnmT.  Dmrnm,  IV.  U 
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la  pierre  d'achoppemenl  que  notre  Constitution  a  failli  ren- 
contrer dans  les  dernières  élections.  {Très  bien!  trèt  bien!  n 
gauche,  —  Protestations  à  droite,) 

M.  Oldkt.  —  C'est  vrai! 

M.  LE  MlNLSTRB  DE  L  JNSTRUCTIOX  PUBLIQUE.  —  VoUS  SODgeZ 

aux  conséquences  politiques  de  votre  amendement  et  vous  êtes 
préoccupé  d'une  œuvre  politique  en  le  présentant;  vous  croyez 
qu'un  mot  mis  dans  une  loi  peut  avoir  Faction  souveraine,  Fac- 
tion directrice  que  vous  ne  craigniez  pas  d'indiquer  tout  à  Tiieure 
par  un  mot  qui  ma  frappé,  étonné,  affligé  au  passage.  Vous  avez 
dit  :  «  En  présence  de  certaines  doctrines,  il  faut  que  la  force 
se  dresse;  et  la  force,  c'est  la  loi!  »  La  force!  en  sommes-nous 
là?  En  sommes-nous  là  de  croire  qu'on  peut  combattre  les  idées 
par  la  force?  {Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche,) 

M.  Wallon.  —  M.  Jules  Sirnon  n'a  pas  dit  cela! 
M.  Lambert  de  Sainte  Croix   et   plusieurs   sénateurs  à   droite.  — 
La  force  de  la  loi  î 

M.  LE  Ministre  de  i/insteuction  publique.  — Êtes-vous 
assez  obsédé  par  vos  préoccupations  philosophiques  pour  prendre 
à  des  partis  et  à  des  hommes  que  nul  n*a  combattus  avec  plus 
d'ardeur,  d'éloquence  et  de  courage  que  vous,  cette  détestable 
doctrine  de  l'assouplissement  des  esprits  par  la  force...  {Vive 
aiiprubatwn  et  applaudissements  à  gauche,) 

M.  Wallon.  —  .M.  Jules  Simon  n'a  pas  parlé  de  cela! 
M.  le  baron  i>e  Havi(;nan.  —  C'est  de  la  force  morale  de  la  loi 
qu'il  s'dgil  et  de  ratlirinalion  d'une  opinion. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  ...  et  du 
combat  livré  aux  doctrines  par  les  lois  et  par  les  codes?  Mais  je 
vous  ♦•ntends  encore,  monsieur  Jules  Simon,  je  vous  entends 
encore,  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  flétrissant  avec  la  plus 
haute  éloquence  ce  fameux  article  qui  a  disparu  de  nos  lois  de 
la  presse,  l'article  qui  frappait  de  pénalités  sévères  Toutrage  a 
la  morale  religieuse.  Nul  ne  l'a  mieux  dit  que  vous;  nul  ne  Ta 
répété  avec  un  ton  d'apôtre  plus  inspiré  {Sourires  6  gauche)  : 
«  on  nt'  fait  pas  la  force  des  doctrines  par  la  loi,  on  ne  protège 
])as  les  croyances  pardes  jugements  et  des  arrêts  de  tribunaux.  » 
l^^s  doctrines,  les  croyances,  celles  surtout  auxquelles  vous  vous 
rattachez,  sont,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  plus  puissantes 
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que  les  lois,  qae  les  magistrats,  que  les  parlements.  {Dlouveaux 
opplaudiuements  à  gauche,)  El  vraiment,  c'est  faire  à  votre  Dieu 
un  singulier  outrage  que  de  lui  donner  ici  pour  défenseur  et 
pour  dernier  rempart  un  article  de  loi!  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Hi  FKrr.  —  Vous  enseignez  :  il  faut  bien  enseif^ner quelque  chose. 
M.  LE  Ministre  de  i/ixstructiox  publique.  —  Messieurs, 
oui,  nous  renseignons. 

M.  HriTKT.  —  N'enseignez  pas,  si  vous  ne  pouvez  rien  enseigner! 

M.  LK  Ministre  de  i/ixhtructiox  publique.  —El,  en  vérité, 
je  n'ai  pas  besoin,  à  ce  moment  de  la  discussion,  à  cette  troi- 
sième délil)ération.  de  revenir  sur  un  siyel  déjà  épuisé,  sur  les 
preuves  innombrables,  sur  les  attestations  décisives  apportées  à 
cette  tribune  et  acceptées  par  mon  honorable  et  éloquent  conlra- 
dicleur,  au  sujet  de  la  doctrine  enseignée  par  TUniversité,  aussi 
bien  dans  l'école  primaire  que  dans  l'école  normale  et  dans  les 
lycées.  Nous  ne  différons  pas  là-dessus.  En  fait,  l'honorable 
M.  Jules  Simon  reconnaît  que  renseignement  universitaire,  h 
lérole  primaire  comme  au  lycée,  est  parfaitement  con*ecl. 
conforme  au  sentiment  même  de  Timmense  majorité  des 
Français,  au  sentiment  de  cette  société  où  nous  vivons  et  qui, 
considérée  dans  son  ensemble,  adhère,  quoi  que  vous  en  disiez, 
aux  doctrines  spiritualistes  et  déisles.    Interruptions  à  droite.' 

H.  Ji  Lf s  Siiio."^.   —  yui»i  que   vouî*  on  disiez?  .Mais  c'est  ce  que 
j'ai  (lit! 

M.  LK  Ministre.  —  Il  en  résulterait  au  moins  (|ue  Tamen- 
dément  est  inutile... 

M.  Hi^HT  Komi^iwi  [iWnn  .  —  Inutile!  Pourquoi  donc?  pui»qu(* 
voun  1  lianfrez  \f  programme. 

M.  LE  l*nlsiDE3iT.  —  .N'interromjM'z  pas,  meïisieurs  î 

.M.  LK  M1.VI8TRK.  —  Et  riionorable  M.  Jules  Simon  en  conve- 
nait :  il  est  inutile  dans  l'heure  présente,  il  sera  peut-être  utile 
demain.  Alors,  il  vous  montrait  cette  pente  fatale,  en  quelque 
sorte  qui  entraîne  le  gouvememeni  actuel,  le  gouvernement 
dêm*M'ralique.  ces  ministères  qui  ne  savent  pn»ndre  pied  nulle 
part,  qui  ne  savent  défendre  aucune  position,  ne  savent  élever 
aurune  digue  contre  ces  courants  menaçants  que  M.  Jules  Simon 
voit  avec  elTroî  s#»  former  dans  le  lointain. 
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Un  sf^nateur  à  droite.  —  Malheureusement. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  si  ces  courants  existaient,  si 
cetle  penle  élait  vraiment  fatale,  si  c^s  dangers  n'étaient  pas 
chimériques,  en  vérité,  croyez-vous  qu'un  simple  mot  inscrit 
dans  une  loi  d'enseignement  primaire...  {Cesl  cela!  à  gauche) 
serait  une  barrière  sunisante,  une  garantie  efficace  ?  {Approba- 
tion  à  gauche,  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  BiFFET.  —  On  fait  ce  qu'on  peut. 

M.  LE  Ministre.  —  Si  nous  devions  revoir  ces  jours  troublés 
et  déplorables  que  vous  venez  de  rappeler,  si  nous  devions  être 
gagnés  par  celle  conlagion  de  lâcheté  universelle  que  vous 
dépeigniez  tout  à  Theure,  est-ce  que  la  formule  que  vous  intro- 
duiriez dans  une  loi  d'enseignement  primaire  y  pourrait  quelque 
chose?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  appliquez  à  des  maux  qui 
n'existent  pas  des  remèdes  absolument  disproportionnés?  El,  si 
vous  entrez  dans  celle  voie  funeste  des  remèdes  législatifs 
appliqués  aux  mauvaises  doctrines,  prenez  garde!  Vous  savez 
où  cela  mène  [Trèi  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Ce  n'est  pas 
seulement  une  disposilion  inutile  que  vous  introduisez;  on  a  eu 
raison  de  dire  que  c'était  une  disposition  équivoque  et,  par 
conséquenl,  dangereuse.  Équivoque  a.ssurément,  sans  que 
vous  vous  en  doutiez;  vos  préoccupations  sont  autres,  et  vous 
les  avez  éloquemment  traduites  :  ce  sont  celles  d*un  philosophe 
profondéinenl  dèisle  et  spirilualisle,  et  qui  craint  que  les  doc- 
irin^'s  dont  sVsl  nourrie  sa  jeunesse  ne  s  aiïaiblissent  dans 
rt'sprihb'sj:ênérations  nouvelles;  préoccupations  de  philosophe, 
<lt»  inclîiphysirien,  souverainement  respectables.  Je  le  répète: 
mais  dans  qurl  milieu,  dans  quel  moment,  dans  quelles  circon- 
stances politiques  avez  vous  jelé  celle  formule  qui,siinofrensive 
en  elle-nn^me,  a,  je  lir  crains  pas  de  le  dire,  fait  naitre  et  germer 
(If  vérilablt's  périls?  /:xchimati<tnit  à  droite.  —  Approbation  n 
gaurltr.)  Ji»  m'explique,  messieurs.  C^'lle  formule  inofTensive, 
qnr  son  auteur  lui-nn'^mi'  dériare  inutilr  dans  le  présent,  est-ce 
(|u'il  est  permis  d(*  la  séparer  i\os>  circonstances  au  milieu 
ilesquelies  rlb»  sesl  produite? 

M.   Hi  FFKT.  —  Paiii'/.  (tu  IC  mail 

M.  LE  MiNisTUK  DE  l'instuu<tion  puBLiguE.  —  N  a-l-il  pas 
été  évident,  à  un  moment  donné,  que  celle  formule,  à  laquelle 
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se  sonl  ralliés  tons  les  adversaires  de  la  loi  sur  renseip^nemenl 
obligatoire  {Applaudnsements  a  gauche),  tous  sans  en  excepter 
un  seul,  pas  même  l'honorable  M.  de  Gavardie,  qui  a  cru  pou- 
voir la  réruter  par  ce  mot  qui  a  fait  fortune  et  qui  restera  :  «  le 
prêtre  laïque  »  ;  n  a-t-il  pas  été  évident  que  cet  amendement, 
aujourd'hui  célèbre,  est  devenu,  comme  je  Tai  dit,  la  pierre 
d*achoppement  de  cette  loi  de  renseignement  obligatoire, 
réclamée  par  le  pays,  par  la  démocratie  française  tout  entière, 
de  la  façon  la  plus  anienle  et  la  plus  impérieuse?  ' Intn-r^tptiont 
à  di'oil^.  —  rrèê  bien!  irès  bien  !  à  gauchf.i  E!«t-ce  que,  si  bien 
intentionné  qu'il  soit,  il  n'a  pas  tenu  en  échec  la  loi  dans  l'autre 
Chambre?  Et  ne  savez-vous  pas  que,  si  vous  le  maintenez,  la  loi 
ne  passera  pas!  [Bmii  à  droite.) 

ru  iéwiteur  à  tlroUe,  —  Eb  bien,  elle  ne  |>a.^»era  [ws! 
M.  LE  EAfto^  Dc  llAVir..^A?i.  —  Voo»  noosronvîpz  a  faire  notre  devoir 
et  foo§  noo»  fournissez  les  meilleur»  ar;;ument». 

M  i*R  Mi.xihTRE.  —  Messieurs,  on  peut  dire  ces  choses  et 
on  doit  les  din*  à  <les  hommes  politiques,  à  des  assemblas 
politiques.  Vous  n'êtes  jias  un  congrès  de  |M'dagogue>  ou  de 
philo^phes,  un  cénacle  de  Ihéolosiens  ou  de  métaphysiciens  : 
vous  êtes  une  assemblée  d'homm»'s  d'Elal. 

M.    LI   MiO^    &t    laiEJ^TT.    —    Kl   »le    p^r**«    «le   f.irilllie.     Iii>e*    a 
l>^  nrr%%onl  parfait «*iD^nl  mron*<*nanl'». 

M.  LB  MixijcTRK.  —  Il  ne  vou^  e^i  pa>  {>ennis  de  vous  ren- 
fermer dans  «ne  conviction  doctrinale,  théok^^ique  ou  philoso- 
phique, si  haute.  %i  noble,  m  re^j^ertable  qu'elle  *4>il.  et  de  i ou* 
abstraire  i^!»  con«lition^  p*ililiqu»-s  dan^  le^quelle*  %ou"*  tMij* 
trouvez,  i[^  la  siiiution  roi^me  que  le  Snat  a  créée  en  .idoptanl 

l'aroelKleflieDl  que  je  comt^t*  .irijoiird  hni  \«,ur^ît^i  maff/fi^i 
ifaf9pr*phntiuH  ft  gn*trk^.  Et.  qnaod  \*fn<  ave/  \\\  «ur/ir  «t 
vile  de  ce  corpH  e|**iMoral.  *-<>ri*«ilté  il  %  a  qu^-lqu*'*  m^n*  nn 
mouneaient  pour  U  r»*fi^jori  d»-  la  ♦•on^tlitiition  «énaïonale 

M.  IJt  NtSL^iTRE.     —     .    ,    P'»*ir   U    TrS\Mftf%    ^U    U    f(^\U\tkX^tfi 

zaïoe  asparavani.  t  *mi<«  tt  e^  *\\  ?  on-*  «ur^  et  ton*  «le?  e^  t^nt^ 
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naître,  si  vous  voyez  clair  el  si  vous  ne  vous  mêliez  pas  volon- 
tairement un  bandeau  devant  les  yeux,  que  c  est  Tajournement 
des  lois  sur  renseignement...  (Exclamation  à  droite)...  qui  est 
devenu  la  plate-forme  électorale  des  adversaires  de  Finstitution 
du  Sénat.  [Nouvelles  interruptions  adroite.) 

M.  BiFFET  ET  PLisiFXRS  sÉ.NATEi'RS  tt  droUc.  —  Ccst  le  scnitiii  de* 
lisle,  il  n*y  a  pas  eu  d'autre  question. 

M.  LR  Prksidknt.  —  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  interrompre! 
M.  Henry  Foirnier.  —  C't*st  un  appel  à  la  peur  î 

M.  LE  Ministre.  —  Un  appel  à  la  peur!... 

Voix  nombreuises  à  droite.  —  Oui  î  oui  !  un  appel  à  la  lâcheté  du 
Sénat  î 

M.  LE  MiNLSTBE.  —  f/est,  messieurs,  un  appel  à  la  sagesse 
et  à  Tesprit  politique  de  celle  assemblée;  un  appel  au  sentiment 
conservateur  de  la  Constitution,  du  principe  des  deux  Chambres 
et  du  Sénat  que  nous  voulons  maintenir,  {rrès  bien!  /m  bienl 
û  (jauche.  —  Dénégations  et  interruptions  à  droite.  )  Est-ce  que 
je  dis  une  chose  que  vous  n'avez  pas  vue,  que  vous  n'avez  pas 
sentie?  Mais  il  y  a  ici  un  tiers  du  Sénat  qui  sort  à  peine  de  la 
poussière  de  la  mêlée  électorale.  [Oh!  oh  !  à  droite.) 

A  droite.  —  C'est  tlaltourî 

M.  LE  pR^;siDE>T.  —  N'interrompez  pas. 

M.  LE  Ministre.  —  Qu'il  se  lève  donc  ici  ce  nouveau  tiers 
sénatorial  (|ui  arriva  de  la  bataille;  qu'il  nous  dise  si  ce  n'est 
pas  sur  ce  ttMraiii  que  la  thèse  révisionniste  a  été  portée,  et  si  ce 
néiait  pas  le  prètexlr  (ju'on  invo(|uait;  que  quehiu'un  ose  pré- 
lendn*  (juf,  tlevant  la  démocratie  française,  ce  n'était  pas  le  grief 
le  phisilanp'reux,  la  proteslation  la  plus  retentissante!  L'amen- 
dement proposé  par  M.  Jules  Simon  a  été  un  mal  pohlique.  Les 
derniers  événements  l'ont  démontré  avec  éclat.  (Exclamations 
à  dmitf.  —  Vire  apitntbatinn  (\  (/miche.)  Ll  thèse  révisionniste. 

messieurs,  s'est  forliliét»  du  rejet  de  la  loi  sur  l'e^iseignement 
primaire,  du  rejet  ilu  principe  de  l'obligation,  du  rejet  de  la 
laiVilé.    !nlerniptions  à  droite.; 

Vxi.r  li  (irnile.  —  Mais  lo  Srnal  l»*s  a  volés! 

M.  LK  MiNisTRK.  —  J'ose  ilouc  dire  respectueusement  à  ceux 
qui  ont  formé,  il  y  a  (piehiues  mois,  la  faible  msgorité  par 
la<{uelle  a  été  inséré  dans  la  loi  l'amendement  de  l'honorabie 
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M.  Joies  Simon,  qu  ils  onl  Tail  à  la  Constilulion  sénatoriale 
républicaine  un  grand  mal.  {Dénégations  à  droite.) 

Voix  à  gauche,  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  MixiKTRE.  — Mais  ceux  qui,  aujouririiui,  persisleraienl 
à  laisser  debout  entre  les  deux  Chambres  cet  étendard  de  dis- 
corde, ceux-là  seraient  bien  coupables  envers  la  patrie,  envers 
la  République,  envers  la  Constitution!  (Vifs  applaudissements n 
gauche.  —  Interruptions  n  droite.^ 

Cédant  à  ces  éloquenles  olijiirf^alioiis,  le  Sénat,  partieUement  renou- 
velé, rejela  Taniendemenlde  M.  Jules  Simon  par  167  voix  contre  123*. 
Tout  le  monde  comprenait  que  le  succt's  do  la  loi  était  désormais 
assuré,  mais  les  obstructionnistes  de  la  droite  ne  se  résignèrent  pas 
à  une  défaite  silencieuse  :  les  amendements  fondirent  sur  la  com- 
mission et  les  discours  recommencèrent...  Nous  ne  mentionneruns 
que  ceux  auxquels  le  ministre  crut  devoir  répondre,  pour  éviter  de 
fastidieuses  redites,  .^ur  l'article  2,  il  y  avait  (|uatre  amendements, 
notamment  celui  de  M.  Waddington,  reproduction  du  texte  adopté 
l'année  précédente  par  le  Sénat,  en  première  et  deuxième  lecture, 
il  permettait  au  Con>eil  départemental  d'autoriser  les  ministres  des 
différents  cultes  à  donner,  sur  la  demande  des  parents,  rinslriiction 
ndi^ieuse  dans  les  locaux  scolaires,  le  dimanche,  les  jotirs  de 
vacances  et  une  fois  par  semaine,  après  la  classe  du  soir,  si  les 
enfant»  ne  pouvaient  pas  être  sans  inconvénients  réunis  dans  les 
édifices  religieux.  Celte  rédaction,  soutenue  fwir  M.  de  Saint- Vallier, 
remplaçant  M.  \Va«ldington,  provo(|ua  la  répon<«c  suivante  de  .M.  Jules 
Kerry,  qui  taisil  l'occasion  de  dmiontrer  à  «piel  point  l'achaniement 
et  les  maladresses  de  la  droite  avaient  irrité  la  Chambre,  organe  du 
|wiys,  et  fermé  la  |K)rte  aux  con«  essions  que  le  ministre  avait  faites, 
de  son  plein  gré  : 

M.   LK    MlNI«TRK   DK  l/lNSTKUtTION   PIBLIQIK.  —  MeSsiiMirs. 

Il  faut  donner  à  chacune  des  parties  de  la  question  délicate  et 
grave  que  vous  discutez  depuis  deux  jours  riuiportaitcf  et  les 
proportions  qui  lui  appartiennent.  1^  séparation  de  l'enseigne- 
ment moral  et  de  renseignement  religieux  t*si  une  importante 
question  :  vous  l'avez  tranchée.  1^  résolution  que  vous  avez 
prise  de  diviser  nettement,  par  des  frontières  très  précis«»s. 
renseignement  confessionnel  ih*  l'enseignement  public,  laïque, 
neutre,  vous  lavez  formulée  très  énergiquement,  et  vous  avez 
même  fait  disparaître  du  texte  de  la  loi  tout«*s  les  rédactions. 

1.  $éan<*«  du  II  mar*  iSHi.  V.  VOffictel  du  li  mar«. 
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ous  les  amendemenls,  toutes  les  superpositious  d'ameoUe- 
inenls  qui  pouvaicnl  laisser  quelque  doute  ou  faire  pénétrer 
^ans  les  esprits  la  moindre  ambiguïté  au  styel  de  voire  volonté 
bien  arrélée  de  fonder  une  fois  pour  toutes  l'école  neutre  dans 
ce  pays,  i  Vive  approbalion  à  gauche.) 

Quant  à  l'usage  des  locaux  scolaires,  permettez-moi  de  vous 
dire  que,  si  cette  question  a  sa  valeur  pratique,  elle  se  place  en 
rang  très  secondaire,  absolument  inférieur,  à  c(H&  des  deu\ 
grands  débats  que  je  viens  de  rappeler.  Ce  n'est  plus  une  dis- 
cussion de  principe,  ce  n'est  plus  un  point  de  droit,  mais  une 
question  d'expédient,  de  transition,  d'accommodement. 

M.  LE  rosiTE  i>K  TRf.rt.NEif,.  —  llhiinmnilé! 

M.  i.e  MiMHTRE.  —  Nous  verrons  tout  à  l'heure,  monsieur 
de  Tréveneuc,  si  le  grand  mot  d'humanité  est  à  sa  place  dans 
ce  sujet  i)ac  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  traiter  ici 
très  brièvement.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  un  principe  qui  est 
enjeu  :  ausM  la  discussion  qui  se  continue  nous  donne-t-elle  le 
spectacle  d'un  tAtonnement  législatif  —  permettez-moi  l'expres- 
sion —  sans  exemple  peut-être  dans  l'histoire  de  nos  débats 
parlementaires.  Rappelez-vous  par  comhien  de  phases  a  passé 
la  question  sjiéciale  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  A  la  Chambre 
des  députés,  une  résolution  avait  été  adoptée,  qui  concédait 
l'usage  des  locaux  scolaires  pour  l'enseignement  religieux  aux 
miui.ilivs  du  culte,  sous  la  seule  condition  de  tenir  compte  des 
distaiirrs  â  parciturir.  S'il  y  av.iii  plus  de  deux  kilomètres  entre 
lécolc  l't  I  éjilise,  l'école  pouvait  éln'  ouverte  au  minisire  du 
culte.  Disi'utant  cette  question  devant  la  Chambre  des  députés, 
j'obtins  d'elle  ([u'elle  etl.içiSt  la  limitation  des  deux  kilomètres. 
Mais  alors,  par  une  singuliéri'  ciunhinaison  parlementaire  dont 
les  amis  politiqui's  dt's  honorables  st'nateurs  qui  siègent  de  ce 
côté  l'm-iili'ui-  il--ùijne  la  dmili'  ont  l'U  l'iiigénieiisc  pensée,  par 
une  coalition  de  droite,  la  totalité  de  la  rédaction  que  j'avais 
fait  .idopler  en  premiêic  leiture.  fnt  rejetée  au  vote  d'ensemble, 
et  la  loi  vous  arriva  à  l'étal  de  laldi'  ras*',  la  question  n'étant  en 
aucune  faion  résolue  i-t  vous  apparti'nant  tout  entière. 

C'est  alors  qn'^n  premiéii-  délibération  l'Iiunuraldc  M.  Lucien 
Rrun  lit  passer  son  anK'uili-nii'nl.  crlui-Ui  même  ipiil  vient  de 
développer  sommai  renient  û  lu  tiibune  <'t  que  le  Sénat  n'a  pu 
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pris  en  con^énUion.  Puis,  en  seconde  lecture.  s*esl  présenté 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Waddington,  que  vous 
connaissez  tous,  et  que  Thonorable  M.  de  Saint-Vallier  a  repris 
tout  à  rheure  devant  le  Sénat.  I^  malheur  a  voulu  que  la  dis- 
cussion ne  se  terminât  pas  à  la  lin  de  la  dernière  session,  et 
qu'elle  tournait  de  telle  sorte  que  la  loi,  renvoyée  à  la  Chambre 
des  députés,  y  a  rencontré  Técliec  que  vous  savez.  Elle  s'est 
brisée  devant  une  résistance  absolue,  et  la  Chambre  des  députés 
nous  renvoie  aujourd'hui  la  rédaction,  non  plus  avec  les  atté- 
nuations et  les  tempéraments  qu'elle  avait  un  instant  admis,  sur 
ma  demande,  il  y  a  dix-huit  mois,  mais  dans  (ouïe  la  simplicité 
d'une  solution  nette... 

17»  sénateur  à  droite.  —  Radicale! 

M.  LB  MiNisTRB.  —  ...  radicale,  si  vous  le  voulez.  Elle 
déclare  que  l'enseignement  religieux,  confessionnel,  el,  d'aulre 
pari,  l'enseignement  public,  l'enseignement  neutre,  seront 
donnés  dans  des  locaux  séparés.  Eh  bien,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  y  a  une  certaine  leçon  à  tirer  de  toutes  ces  vicis- 
situdes :  c'est  que  le  grand  art  des  hommes  politiques,  ce  n'est 
pas  de  faire  des  concessions,  mais  c'est  de  les  faire  h  propos... 
[Hires  approbatifs  a  gauche)  ...  el  que  les  concessions  qu'on 
fait  trop  tard  ne  comptent  \il\i^.  {Trt's  bien!  sur  les  mêmes  bancs,, 
En  ajournant  les  questions,  en  les  laissant  s'envenimer,  en  les 
laissant  pénétrer  dans  la  grande  discussion  publique  des  comices 
électoraux  —  car  cette  question  y  est  allée... 

M.  MAYiA?(.  —  Et  la  revision  aii^^si. 

In  séntîieur  à  druUe,  —  Voila  rar^umeiil. 

M.  LB  MiHiHTRX.  —  ...  en  ajournant,  dis-ji»,  les  solutions,  en 
refusant,  lorsqu'il  en  était  lemps  encore,  daccepler  les  solutions 
moyennes  que  moi-même  j'appuyais  à  celle  tribune,  il  fst  arrivé 
ce  qui  arrive  toujours  :  c'est  que  la  question  s'est  irritée  el 
aggravée,  et  qu'aujourd'hui,  vous  êtes  en  présence  d'une  solu- 
tion que  vous  appelez  radicale,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  est 
simple,  nette,  pnkise... 

Vn  sénateur  à  droite,  —  Tn*s  simple! 

M.  LB  MiBifTTRB.  —  ...  Celle  des  locaux  séparés.  C'est  lâ- 
deMiis,  messieurs,  <|ue  j'appelle  votre  attention.  Vous  n'êtes 
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pas  en  présence  de  la  table  rase,  comme  il  y  a  six  mois  ou 
un  an;... 

M.  Ancel.  —  Nous  sommes  rasés! 

M.  LK  Ministre.  —  ...  vous  êtes  en  présence  de  celte  rédac- 
tion qui  vous  revient  de  la  Chambre  des  députés,  {/nlerrupiions 
à  droite.)  Jai  le  droit  de  dire  toutes  ces  choses,  parce  que  je 
crois  avoir  montré,  dans  toute  la  suite  de  ce  débat,  mon  vif 
désir  d'atténuer,  par  de  sages  tempéraments,  ce  qu*une  situa- 
tion nouvelle  peut  avoir  ou  peut  paraître  avoir  de  rigoureux, 
f/est  toujours  ainsi,  je  crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice, 
que  j'ai  procédé  en  politique.  Je  suis  partisan  des  tempéraments 
et  des  conciliations,  mais  je  ne  les  défends  que  quand  elles 
sont  possibles,  et  il  y  a  un  moment  où  elles  cessent  de  Tétre. 

M.  Bi'FKET.  —  Et  pourquoi? 

Un  sMalcur  à  droUc,  —  Ce  n'est  pas  de  ha  ténacité  î 

M.  LK  iMiNLsïUE.  —  Ce  serait  de  l'entêtement,  car  il  v  a  un 
point  où  la  ténacité  devient  de  IVntétement.  J'ai  quelques  pré- 
tentions à  la  ténacité,  mais  je  considère  Tentétement  comme  un 
vice  en  politique,  aussi  bien  que  dans  la  vie  privée.  Voilà  donc 
une  rédaction  et  un  système  très  simples,  présentés  par  la 
Chambre  des  dépulés.  Eh  bien,  je  vous  propose  de  vous  y  ral- 
lier et  je  vais  vous  en  donner  les  raisons.  \a  première,  c'est  que 
celle  rédaction  t*sl  volée  par  l'autre  Chambre.  {Exclamations 
ironif/nes  n  dtoile.) 

Voir  nnnihn'uaes  à  dmife.  --  Cvsl  toujours  la  même  chose! 

M.  i.K  Ministre.  —  Mais  c'est  (juelque  chose,  messieurs!  Je 
sais  bien  (jue,  dans  la  théorie  politique  que  l'honorable  duc  de 
Bro^'lic  a  exposée  ici  même,  il  y  a  (juehiues  années,  à  l'origine 
dr  rinslilnlion  sénaloriab,  c'est  pour  la  seconde  Chambre,  lors- 
(ju'elle  se  trouve  t'u  prés*»n(  e  d'une  résolution  de  la  première, 
c't'st.  dis-je.  pour  la  seconde  Chambre,  pour  le  Sénat,  une  raison 
d«'  la  repousser.  (  lires  protestations  à  droite.) 

M.    IF.  m <:  i)K  HHor.i.iK.  —  Jamais  j<'  n'ai  dit  un  mot  de  cela. 

.M.  L^MHKni  i»K  S\iNTK-('.Rni\.  —  Toujouis  la  même  chose  encore  : 
la  mcnart*  df  la  i«'\i^i(»ii!  r.fla  n'a  aurnn  rapport  avec  les  locaux 
scpaivs.  Nttus  nf'  disruloiis  pas  la  <]onstitulion,  nous  discutons  une 
question  scolaire. 

M.  i>.  pRi^sihK.NT.  —  Monsieur  Lamln^rl  «le  Sainte-Croix,  vous 
n'avf'Z  |>as  la  parole. 
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M.  LE  MiKisns.  —  H.  Lambert  il^*  Saînte-Croii  me  per- 
mettra (le  soutenir  la  discosî^on  comme  je  renlends  et  comme 
je  la  vois:  ce  n'est  d'ailleor^  pas  moi  qui  l'ai  amenée  sur  ce 
terrain  —  c'est  Tintemiption  qui  m'est  parvenue  :  **  toujours  la 
révision!  supprimez  le  Sénat!  »  Vous  avez  entendu  aussi  bien 
que  moi  ce  que  disaient  vos  honorables  collèges  de  la  drc»ile. 
(  Trèi  bien  !  à  gauche,  : 

II.   IX  PiÉsiDicvT.  —  Continuez,  monsieur  le  Minîslre. 

M.  1^  Mx^I^TRB.  —  Je  dis  i|u'il  y  a  une  école  politique  dont 
l'honorable  M.  de  Bro^lie  e^t  le  chef  éminent,  qui  a  professé 
ici.  en  1876,  que  le  Sénat  est  fait  |K)ur  n^ister  à  la  Chambre 
des  députés... 

M.   BiFFCT.  —  Ouand  elle  a  lurt! 

M.  LE  MiNiisTRX.  —  ...  ♦•t  tju'au  lien  d'éln»  établi  pour  1*"  bon 
acconl.  pour  l'école  mutuelle  des  deux  |K)uvoii*s,  si  j»»  puis 
m'expriraer  ainsi,  le  Sénat  est  essentiellement  une  institution 
de  conflits  politiques.  Souvelles  protestatwns  ^t  munnurex  à 
(iruil**.) 

M.  LE  un.   iiF.   Hi04.LiE.  —  Jamais  j*»  n'iii  dil  rnlaî 

.M.  LB  .M1XI8TRK.  —  Non  seulement  vous  lavez  dit... 

M.  LE  itir   HE  Hii(M,LiE.  —  Jamais!  janiai»! 

.M.  LE  Mi.NisTKK.  —  ...  n(»n  seiileineni  vous  avez  soutenu 
cette  théorie,  mais  vous  lavez  pratiqué«*.  Hires  appi^hadfa  et 
apftiaudi$$emetits  il  'j'iurh*\  Kh  bien,  messieurs,  je  crois  cju'il 
est  détestable  tie  su.M:iter  à  tout  propos  de>  rivalités  d'amonr- 
propre  entre  les  deux  Chambres.  Je  crois  que  le  nMedeshoiiinies 
politiques  qui  sont  danNliine  e|  l'autre  .Xsseniblée.  et  |iarlirti- 
lièrement  de  ceux  (|ui  sièL'ffU  •laii»»  ceileni.  parce  que  re\|»ê- 
rience  politii|u«*  et  la  maturité  la  carartéri^^rni  es^eiitiellrment. 
je  crois  que  le  rôle  d'un  .S'uat  véritablement  cons«nalt»iir  de 
la  Républii]u«*et  de  la  paix  publii|ne,  doit  être  de  rectieirtier  les 
s(dutions  qui  concilient  et  non  pas  celles  <|ni  iliviMMit  .  .Voi/- 
reiteimartfuet  d'ttpprotKttuni  mr  les  mèmet  hanct  et  ijue,  ItM*'*- 
qu'il  est  sur  le  point  ou  qu'on  lui  demande  d'en^'auer  une 
bataille,  d»*  soule\tr  un  conHit.  il  faut  ipie  la  bataille  t>ii  \  aille 
la  Jieine.    Tirt  b^en!  e(  appifindisiemeiitsii  ytturhe, 

M.    liiM  HiH.   —    (»«i  y  a-l-il  un  o«»iillii  ?  r.  »»%t  un  ani»*iidi*nMMil  d»» 
coiicdiation,  au  cuiiti aire.    Hj-ciamattuh'i  %itr  ht  m* met  b*mct. 
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M.  BiFKET.  —  Il  n'y  a  pas  un  libéral  qui  puisse  le  repousser. 
M.  DE  lUviGMA.N.  —  Vous  Tavcz  8ujj;géré  et  accepté. 
M.  Rocher.  —  La  Chambre  des  pairs,  Chambre  nommée  par  le 
pouvoir,  était  plus  libre  que  le  Sénat. 

M.  LE  MixLSTRB.  — Qui  songe  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
(lu  Sénat?  Et,  d'ailleurs,  qui  en  aurait  le  pouvoir? 

Un  sénateur  à  droite,  —  C'est  ce  que  vous  faites. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  pose  aux  hommes  politiques  qui 
m'entendent  celte  unique  question  :  «Vaut-il  la  peine,  pour  le 
résultat  qu'ils  poursuivent  —  et  dont  je  vais  vous  montrer,  en 
définitive,  le  peu  d'imporlance  réelle  —  vaut-il  la  peine  de  ren- 
voyer encore  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés?  Vaut-il  la 
peine  de  créer  une  difficulté  entre  la  Chambre  des  dépotés  el  le 
Sénat?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  cette  raison,  qui  est  une  raison 
politicpie,  n'est  pas  la  seule:  permettez-moi  de  vous  en  apporter 
d'autres,  tirées  du  fond  des  choses.  La  solution  des  locaux 
séparés  a  un  autre  avantage  :  c'est  qu'elle  est  une  solulion  claire. 
nette,  franche;  qu'elle  est  tout  à  fait  conforme  au  but  que  la  loi 
veut  atteindre,  et  que,  l'enseignement  confessionnel  une  fois 
distinct  de  l'enseignement  de  l'école  publique,  il  est  absolument 
certain  que  la  séparation  des  enseignements  et  celle  des  maîtres 
conduisent,  par  une  logique  nécessaire  et  par  une  conséquence 
rigoureuse,  à  la  séparation  des  locaux.  (Adhésion  à  gauche.)  Il 
est  bien  éviilent  qui'  vous  tous,  messieurs,  qui  avez  combattu  la 
séparation  des  enseiiniruients,  vous  devez  désirer,  à  présent 
qu'olh»  est  voté»*,  qu'un  local  dislincl  puisse  être  mis  à  la 
disposition  de  l'un  et  de  l'autre  maîtres. 

M.  Hkrknj.kr.  —  (jui  l'y  nniha? 

.M.  LE  Mlmsthk.  —  Il  est  évident  (|ue  la  communauté  ou,  si 
l'on  Muit,  le  partage  iWs  locaux  ne  peut  être  qu'une  exception; 
et  les  iinionibrables  restrictions  ()ue  formule  l'amendement  de 
M.  Wadtlingtonen  sont  bien  la  preuve.  O  qui  est  logique,  ce 
qm  est  voulu  par  tout  le  monde,  en  un  mol  la  véritable  condi- 
tion de  la  paix  tians  l'école,  c'esl  la  séparation  des  locaux. 

Messieurs,  nous  sommes  obligés  d'entrer  dans  de  petites 
considérations.  c'«'st-à-tliredansdes  considérations  qui  semblent 
telles,  mais  dont  I  importance  so<'iab».dirais-je,  est  considérable. 
Ia^  |>arlage  du  local  scolaire  entre  deux  autorités,  entre  deux 
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infloeiices  qui  sont  égales  aujouririiui  et  qui  élaient  inégales 
hier,  étaient  Tune  absolument  ilominante,  l'autre  tout  à  fait 
subordonnée  (Rumeurs  a  droite,  —  Cett  vrai!  à  gauche  ,  ce 
partage  mettra  en  présence  deux  éléments  de  la  nature  des(|u<'ls 
des  hommes  aussi  expérimentés  que  vous,  messieurs,  doivent 
tenir  compte.  Vous  n'empêcherez  pas,  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  des  uns  et  des  autres,  que  Tune  de  ces  autorités  nap- 
porte  là  la  raideur  et  l'ûpreté  d^;  ceux  qui  sont  réct^muw'nl 
affranchis  {Aouvelies  rumeurs  à  droite  .  (*t  Taulre.  raiiii*rluuie 
des  pouvoirs  récemment  dépossédés.  [JWs  bien!  trhhieul  et 
applaudissements  à  tjaurhe.  Df  là  des  coiiMlls,  inlininient  petits, 
si  vous  voulez,  mais  ce  sont  justement  ct*s  sortrsd*'  conflits  qut* 
le  législateur  doit  éviter  par-dessus  tout,  parct*  ipit*  rintinimt*nt 
petit,  c'est  la  vie  même  de  la  société  dans  s**s  profondeurs^,  c'fsi 
la  vie  communale  tout  entière. 

Ces  conflits  sont  minimes,  —  on  a  |in*s(jnr  tiont**d't'n  parler 
à  la  tribune  d'une  assemblée  politique,  —  mais  n**  b*s  vo>e/.- 
vous  pas  surgir  à  chaque  pas?  N«»  vo>rz-\ons  pas  dans  l'auirn- 
d«*ment  de  l'honorable  M.  Waddingt(»n.  dans  1rs  t<*rmt*s  on  il 
réduit  rintenention  du  niinisliv  du  ni\U\  W  conMit  pivsqm* 
quotidien?  Par  exemplt*.  sur  la  question  d<*  la  clrf  d«*  lécolr 
f /tumeurs  â  droite  ,  qui  aura  cttti*  i*l«*f  ?  à  qui  fandral-il  la 
donner? 

f'n  %étyUrur  nu  rmtrf.  -  Vous  liixwi  p.i^  iJit  ,vla  à  la  Cliaiiilitc 
d«4  députés  ! 

M.  MiTftAX.  —  Il  n'y  a  \^\<  d»*  *<*rriii»*  ! 

M.  LE  MixiHTRK.  —  Il  y  aura  <'nron*  conflit  à  prop*»»»  drs 
heures  de  classe,  dans  rv\w  troJMémr  jounn  r  on  rain«'ndrm(*iit 
dp  M.  Waddington  réserv*»  à  r«'ns«*JLrn(*uitMil  rcliiritMu  I  lifun* 
qui  suit  la  sortie  df  la  classi*  du  <oir.  >V  \o>f/.-\ous  pa*»  qu'un 
retard  ou  une  avance  sera  ♦•ncor»*  un  <uj«q  d*»  plaint»*,  d»*  dis- 
corde entre  le  maître  décob*  »q  b»  pastf»ur?  Ih*négntinn%  à 
droite.  —  Si.'  si.'  a  tjaurhe.  Mais,  messieurs.  j#»  fais  ici  appH  à 
tous  ceux  qui  connaissent  lt*s  nnrurs  rurab^s  dt*  notn*  pa%s. 

Vn  ténateurn  tjawhf.  —  Osl  très  «>xact  ! 

M.  Li  Mlvihtrk.  —  Il  est  très  facib»  lU^  dire,  m  vo\ant  les 
cfios«*s  de  haut  :  «  Quel  inconvénient  ya-t-il  à  ce  que  le  ministn* 
du  culte  cnlrr,  b'  jtMiili.  dans  la  maison  d'école? 
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«  Esl-ce  que  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  Hollande 
et  en  Angleterre?  » 

Messieurs,  la  Hollande  et  l'Angleterre  ne  sonlpas  consliluèes 
comme  notre  pays;  la  paix  politique  et  la  paix  religieuse  y 
rôgnenl  depuis  longtemps.  Il  n'y  existe  aucune  rivalité  entre 
l'instituteur  et  le  ministre  du  culte. 

M.  Jot'iN.  —  Et  en  Belgique? 

M.  LE  Ministre.  —  Dans  ces  pays,  il  n*y  a  pas  eu  la  loi 
de  1850,  qui  consacre  chez  nous  depuis  trente  années  la  domi- 
nation de  l'Église  sur  l'enseignement.  {Applaudissements  à 
gauche,) 

Un  sénateur  à  droite,  —  Donnez-nous  la  liberté  anglaise! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  faut  voir  la  France  telle  qu  elle  est. 
dans  la  vie  de  tous  les  jours,  et,  si  vous  voulez  avoir  des  impres- 
sions justes  sur  toutes  les  choses  dont  nous  ne  cessons  de  nous 
entretenir  dans  les  couloirs  des  Chambres,  vous  devez  interroger 
les  instituteurs,  les  maires  de  village... 

M.  BiFFET.  —  El  les  parenls,  on  n'y  pense  pas? 

M.  i-E  pRi^sintM.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Buffet! 

M.  LE  MiMHTRE.  —  ...  Ics  prétres  eux-mêmes!  Est-ce  que 
vous  croyez,  messieui*s,  que  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Waddington  sourit  beaucoup  aux  membres  du  clergé?  Est-ce 
que  vous  croyez  qwe  les  prêtres  auront  beaucoup  de  goût  pour 
venir  dans  l'écolt»  à  un  titre  subordonné... 

.M.  Bi  FFFT  —  C.onimenl,  subordonné? 

M.  LK  Ministre.  —  ...  après  y  être  entrés  en  qualité  d'inspec- 
teurs, de  surveillants  et  de  maîtres? 

Cn  st^nalcur  à  droite.  —  Ils  seront  toujours  disposés  à  faire  leur 
devoir. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  aflirmant 
qu'ils  n'ont  aucun  goût  pour  cela  et  que  ce  n'est  pas  de  cecùlé- 
lâ  que  la  loi  les  gi^ne.  Permettez-moi  de  le  dire  :  ce  que  la  loi 
enl«»ve  il  l'enseignement  religieux,  ce  n'est  pas  le  local,  —  la 
(jueslion  du  local  est  tout  à  fait  secondaire,  — c'est  le  répéti- 
teur! Interruptions fi droite.)  Oui!  inlerdireàrinstituteurd*étre. 
coiimie  il  Test  aujourd'hui,  le  répétiteur  du  catéchisme,  c'est 
gêner  le  clergé,  c'est  lui  imposer  une  charge  nouvelle  qu'il 
n'avait  pas  jus«iu'ici.  {Cest  cela! à  gauche.) 
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M.  BtrriT.  —  El  les  partsift.  «mdm»  in**  iii^t 

M.  LE  M1XI8TRB.  —  La  q«e^§lMtt  -cl  'h^t^  ^^.  k  ^  nè^tf . 
tout  à  fait  secoDdaire.  Oh  !  «i  elle  êtiM  1  iri^  i«f«\  «»<  qo^i^î^îon 
principale,  je  ne  serais  ptt.<  à  oeUf  tiitiia:  pour  to«>  deaKUiiler 
d'adopter  la  rédacUoo  Tolée  par  la  Chasbr^  des  dépotés.  Si  je 
croyais  que  renseigoemeot  de  calMii>iiie  fût  impossible  en 
France,  en  dehors  des  conditions  fonnalées  par  ramendemonl 
de  riionorable  M.  WaddioglOD,  je  ne  comt>attrais  pas  col 
amendement.  (Interrmpiitms  m  droite.  Non,  messieurs,  car  lo 
Gouvernement  apporte  dans  toutes  ces  matières  une  entière 
bonne  foi.  Il  veut  Técole  libre,  l'école  neutre,  il  veut  l'école 
aiïranchie,  permettez-moi  le  mot  [  Trèt  bien  !  à  gauche),  il  vent 
Técole  laïque;  mais  il  entend  faciliter  par  tous  les  nioyeim  en 
son  pouvoir... 

r»  sénateur  à  droite.  —  On  le  voit  bien  î 

M.  LE  M1XI8TRE.  —  ...  Texécution,  l'accomplissemeni  di*  n» 
vœu  de  tant  de  familles  françaises  qui,  comme  vouh  avez  raJt»oii 
de  le  dire,  entendent  que  leurs  enfants  reçoivent,  ronime  une 
sorte  de  sacrement  à  la  fois  civil  et  relijrieux,  la  pn^niién* 
communion. 

A  'trotte.  —  Civil  ?  Comment  cela? 

M.  LK  MixiKTRE.  —  Oui  î  uous  conuaissons  celle  t\h\ih>i{nth 
des  populations  franç^iises  ;  elle  est  loul  entière  et  /ibMilumenf 
conforme  aux  sentiments  de  C4*tt4*  nation  qui  —  il  ne  faut  p^» 
cesser  de  le  redire,  —  est  aussi  ènertriquemeiit  ;fnti<l/'M'iil'' 
qu'elle  est  peu  antireli^euse.  (Approhaiion  à  fjau^h^    Kb  ht*  u 
notre  politique  est  comme  la  nation  irzwHi*^  :  ^\U   »  *t  >**.** 
cléricale,  mais  elle  n'est  pas  irrèlitrieu^*.  /;/'///!!«///#/,«#  //  ///  //// 
—  Tn's  bien  I  trèt  bien  !  à  gauche.   L'irrHr/iou  /|>j^f    U    f  «#r« 
tisme  à  ret>ours,  nous  les  réprourofi«  Hui4hî  *\h*'  ^ow    /   (  « 
n'*|>été  à  satiété,  jusqu'à  fati^o^r  I  mèf  ^1  1  ^nit*^  U. «r^h"    ■  *  ,■ 
n'ai  jamais  rencontré,  dan«  ufk;  Uianibr^  'omn**^   Nr,.     *    - 
que  des  applaudissements   quand  i  41    b'    i',  ♦^, 
Gouvernement  l'irréliinon  d  Kuf  !♦*-  d//»*  i^*  ;,.>#.  ;.. 
I»*  la  reli^on  d'Etat  La  |*ciliti/|i}A  d*i  '#'#  «  «^'m  "  .  #  •  « 
m»*nt  roncordaiaire  :  il  ?#^i  r^*t^f  f^UU  4^u  /^..  ,^  .^, 
G<»ori>nlat  loi  iapoie:  il  n*- 1*^!  r>^fi  f^.f  » .  ;. ,     ,..*,'♦. 
la  difTasioo  de  Vtm^nn^nt  f*i v.r    •>.,    ,,^^    , 
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renseignemenl  religieux  empiéterait  sur  le  domaine  de  TËtat. 
El  c'est  pour  conserver  ce  domaine  de  TËtat,  c'est  pour  lui 
assurer  une  frontière  sûre,  c  est  pour  établir  à  tout  jamais  la 
paix  entre  deux  influences  rivales,  que  le  Gouvernement  vous  a 
proposé,  messieurs,  et  que  vous  avez  consenti  à  voter  la  sépa- 
ration de  l'école  et  de  l'Église.  {Vive  approbation  à  gauche.) 
Donc,  si  l'usage  commun  du  local  scolaire  était  à  mes  yeux 
une  condition  nécessaire  de  l'enseignement  religieux,  réservé 
aux  ministres  du  culte,  je  ne  vous  engagerais  pas  à  voter  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  députés.  Mais,  en  mon 
âme  et  conscience,  je  suis  absolument  convaincu  quil  n'est 
nullement  impossible  de  trouver  dans  le  principe  rigoureu- 
sement maintenu  des  locaux  séparés  la  solution  du  problème 
que  nous  étudions  aujourd'hui.  Maintenant,  descendons  dans 
les  faits,  puisqu'on  parle  de  faits.  Cet  amendement  a  été  très 
énergiquement  appuyé  par  quelques-uns  de  nos  collègues  qui 
appartienne]!!  à  la  communion  protestante,  et  ce  sont,  en  effet 
les  ministres  du  culte  protestant,  je  ne  dirai  pas  qui  ont  montré 
le  plus  de  goût,  mais  qui  seuls  ont  montré  quelque  goût  pour 
ramendemenl  que  je  combats  en  ce  moment.  Car,  je  le  fais 
remanpier  en  passant,  messieurs,  et  vous  en  avez  eu  toatâ 
l'heure  la  pn^uve  manifeste,  le  clergé  catholique,  comme  les 
catholiques  du  Sénat,  n'ont  fait  voir  aucune  préférence  pour 
c^^lle  proposilion:  elle  ne  les  satisfait  en  aucune  façon.  L'hono- 
rable M.  Lucien  Brun  nous  déclarait  k  l'instant  encore  qu'elle 
était  absolument  illusoire. 

M.  HiFKKT.  —  Pardon!  ila  dit  :  insufflsante. 

M.    I.K   MiXISTRK    I)K    l/lNHTBUCTlOX    PUBLIQUE.  —   Il    faîsait 

celte  double  réflexion  qui  a,  en  vérité,  quelque  justesse. 

M.  Hi  FFF.T.   —  Il    a  dit  que  raniendement  était  insumsant!... 
iiisuflisaiit! 

M.  LK  PRKSIDEM.  —  MoiisiouT  BiifTet,  vous  l'avex  dit  trois  fois  ! 

M.  Hi  FFhrr.  —  On  ne  m'avait  |>a8  entendu. 

M.  LK  Ministre  de  l'instruction  publique. — Si  M.  Buffet 
veut  monter  à  la  tribune,  je  lui  céderai  la  place. 

M.  BiFFET.  —  On  a  considéré,  de  ce   côté,  cet  amendement 
comme  insufflsant. 
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M.  LK  M1XI8TRE.  —  On  Ta  considéré  comme  illusoire  ;  on  Ta 
dit  dans  une  autre  délibération,  et  on  Ta  répété  tout  à  Theure. 
On  nous  a  même  fait  cette  double  observation,  qui  est  assez 
juste  :  «  Vous  donnez  Fécole  au  prêtre,  le  dimanche.  Or,  le 
dimanche,  le  prêtre  est  à  Téglise.  Vous  la  lui  donnez  aussi  le 
jeudi;  et  le  jeudi,  les  élèves  n'y  sont  pas.  »  Telle  est  l'opinion 
des  catholiques  et  celle  du  clergé  catholique  sur  lamendemenl 
de  rhonorable  M.  Waddington. 

L'opinion  des  protestants  est  un  peu  diiïérente;  et  je  voudrais 
leur  répondre  d'abord  en  leur  montrant  que,  si  la  nouvelle  loi 
les  atteint,  si  elle  leur  crée  des  difficultés  de  propagande 
religieuse,  ce  n'est  pas  dans  la  séparation  des  locaux  que 
résident  ces  diflicultés.  Ce  que  les  communautés  protestantes 
perdent  à  la  loi  nouvelle,  ce  sont  leurs  écoles  publiques  confes- 
sionnelles. Oui,  il  n'y  aura  plus  d'écoles  communales,  d'écoles 
publiques  protestantes,  elles  deviendront  des  écoles  libres  ou 
bien  se  transformeront  en  écoles  neutres.  Mais,  pour  l'immense 
majorité  de  la  population  enfantine  qui  se  rattache  aux  commu- 
nions protestantes,  et  qui  est  disséminée  sur  la  surface  du 
territoire,  l'enseignemrnt  religieux  n'était  évidemment  pas 
donné  dans  les  écoles  publiques,  à  l'exception  4les  écoles  mixtes, 
qui  sont  fort  peu  nombreuses.  L'école  publique,  quand  elle  n'est 
pas  mixte,  n'ouvre  pas  ses  portes  aux  pasteurs  des  communions 
protestantes.  L'immense  majorité  des  enfants  appartenant  à  ces 
communions  reçoit  ailleurs  que  dans  Técole  l'enseignement 
religieux  :  le  véritable  répétiteur  du  catéchisme,  dans  les  familles 
prolestantes,  c'est  le  père  ou  la  mère  de  famille.  (  Très  bien  !  — 
Cett  vrai!  à  gauche.) 

Si  les  protestants  ont  rarement  réclamé  la  faculté  de  faire 
répéter  à  leurs  enfants  le  catéchisme  par  un  pasteur,  c'est  que 
cette  faculté  a  été  de  tout  tt'mps  exercée,  avant  la  loi  que  vous 
allez  voter,  comme  elle  h»  sera  après,  par  le  père  de  famille  et 
dans  l'intérieur  de  la  famille,  l/^s  communions  protestantes  sont 
donc,  en  réalité,  complètement  désintéressées  dans  ce  fait 
nouveau,  conséquence  de  la  bii  actuelle,  que  l'instituteur  cesse 
d'être  le  ré|>éliteur  du  catéchisme.  Quant  aux  catholiques,  il  y 
a  deux  cas  à  considérer  :  celui  où  l'école  est  éloignée  de  l'église; 
celui  où  elle  en  est  voisine.  Ce  dernier  cas,  messieurs,  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent;  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  la 
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situation  où  se  trouve  rimmense  majorité  des  communes  de 
France.  Eh  bieni  quand  Técole  est  près  de  Téglise,  quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  la  séparation  des  locaux?  On  objecte  que 
le  local  destiné  à  renseignement  religieux,  Téglise,  n*est  pas 
toujours  convenablement  disposé  :  il  est  très  froid  en  hiver;  il 
n'y  a  peut  être  pas  de  quoi  s'asseoir.  Mais  A^euillez  rappeler, 
messieurs,  comme  j'essaie  de  le  faire  pour  moi-même,  vos 
souvenirs  à  tous  :  esl-ce  que  personne  a  jamais  vu  faire  le 
catéchisme  par  le  prêtre  ailleurs  que  dans  I  église  ?  Je  ne  lai 
jamais  vu  faire  ailleurs,  et  cela  ne  s'est,  je  crois,  jamais  vu. 
Le  curé  ne  sort  pas  de  l'église  pour  faire  le  catéchisme;  il  y 
fait  déjà  le  catéchisme  ;  il  le  fera  un  peu  plus  souvent,  voilà 
tout.  C'est  là,  messieurs,  la  seule  charge  nouvelle  que  la  loi 
impose  au  clergé,  charge  sous  laquelle,  je  le  crois  en  mon  âme 
et  conscience,  il  ne  succombera  pas.  Et,  si  Ton  vient  vous 
signaler  des  églises  dans  lesquelles  il  y  aurait  inconvénient  à 
réunir  les  enfants,  —  des  églises  où  ils  se  trouveraient  dans  de 
mauvaises  conditions,  ou  qui  manqueraient  du  mobilier  néces- 
saire, —  eh  bien,  nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
concilier  le  bien-être  des  enfants  avec  l'exigence  du  local 
religieux  ;  je  vous  déclare  ici  que  l'administration  se  prêtera  de 
tout  son  pouvoir  à  toutes  les  mesures  qui  pourront  rendre 
meilleurs  ou  plus  commodes  les  locaux  consacrés  à  l'ensei- 
gnomenl  religieux. 

M.  I<KRE>GKR.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  MrxisTRK.  —  L'administration  fera  de  même  dans 
raiilrt'  cas,  le  cas  le  plus  rare,  celui  des  écoles  de  hameau,  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  le  cas  où  les  enfants  auraient  à  faire 
un  trajet  plus  long  pour  venir  des  hameaux  à  l'église  que  pour 
se  n^ndre  à  l'école  du  hameau.  Je  fais  remarquer  que  les 
enfants  de  ces  liamtviux  viennent  à  l'église  le  dimanche,  une 
fois  et  nn^me  deux  fois.  (  Dt^néyations  n  droite,)  Je  vous  demande 
bien  panlon;  ils  y  viennent  deux  fois  :  le  malin  pour  la  messe, 
et  le  soir  pour  l'oflice  de  vêpres.  Mais,  si  on  nous  signale  une 
combinaison  plus  favorable,  s'il  y  a  une  salle  appartenant  à  la 
commune,  une  salle  de  mairie  par  exemple  plus  voisine,  mieux 
disposée,  alors  l'administration  usera  des  moyens  quelle 
possède  —  et  elle  en  a  beaucoup  —  pour  obtenir  que  les  enfants 
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y  soient  recueillis.  Dans  ces  conililions,  je  crois  vous  avoir 
démontré  que  la  question  des  locaux  scolaires  ne  mérite  pas 
tout  le  bruil  qu'on  Tait  autour  d'elle  ;  que  le  plus  sage  est  de 
poser  UD  principe  qui  mettra  les  faits  d'accord  — et  absolument 
tl'acconl  aus  ycus  <te  tout  le  monde  —  avec  vos  intentions.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  mauvais  pour  les  pouvoirs  publics,  pour  les 
gouvernements,  pour  les  assemblées  que  de  faire  une  chose,  de 
l:>  vouloir  résolument  et  de  la  laii^er,  dans  la  pratique,  diminuer, 
amoindrir,  de  telle  sorte  que  le*  adversaires  sont  fondés  à  dire  : 
n  Vous  avez  eu  l'air  de  vouloir,  mais  ce  n'était  qu'une  apparence 
et  vous  avez  fait  précisément  tout  le  contraire  rie  vo.s  intentions,  u 
Pensez,  messieurs,  pensez  que  vous  êtes  dans  un  pays  qui 
aime  les  solutions  nettes,  précises  et  franches,  et  vous  voterez 
la  rédaction  de  la  Chambre  des  ilépulés,  reprise  par  la  commis- 
sion. [Tréi  bien!  trh  bien I et  vif»  apptaudissemenlt  à  gauche.) 

I. 'amende mont  WaiMinirlnn  ayaiil  ■■ti-  irjeté  \>nr  i;i6  viii\  coiilre 
Iî9.  iiin<>i  ({lie  deux  antres  iiti)L-nil«'infiils  ilt-  MU.  de  l.areiiilv  et 
ftati'if.  l'eiisemlile  de  Tari.  2  l»l  nili>|>ti-.  Diins  In  M'niice  ilii  1(1  mars, 
MM.  <:htMneloMU  et  (>»<^'ai  <\i-  VaDr.-.  juin*  |>ai Itr  de  M.  de  linrartlie, 
rcdoiireli-rfnt  leim  |>ri>li-slaliiin'i  pasylonm'es  ronlrc  la  loi.  Le 
iiiiiiiilre  n'y  n'-|ion<lil  }>.«>,  mais  ,i  M.  lliilti'I  r|iii,  ii  propos  iK-  l'arl.  t. 
il>^mandmit  si  les  pnr<-nl>>  ^eraieiil  olilif!.'»  île  i-ontiiiiicr  a  eiiroyer 
leura  enfants  dan^  nne  «Vule  on  rinMihili'nr  lienilrsil  un  lan- 
liitut  contraire  à  li-ur  fi*i  i-alliolJi|ue.  M.  Jnle»  Kerry  lit  l.i  n-ponse 
suivante  : 

M.  LE  MlXISTRK  DE  L' INSTRUCTION    Prni.lQL'K    KT   IIK9  BkaUI- 

Aktb.  —  Messi^'urs,  avant  lie  répon'Ire,  en  nn  mol.  ;'i  l.i  -lues- 
Ijon  de  riionorahle  M.  Rurf'-l,  je  voudrais  souineltre  au  Sénat 
uni'  observation  préaLible  qui  tend  â  juslilifr.  s'il  en  est  iM'soin, 
l'attitude  que  les  honor.ibles  mendm's  qui  sié^'ent  de  ce  cOlé 
[la  droite^  reprocheiil  ati  représrnlant  du  Gouvernement  dans 
cette  séance. 

Je  n'ai  pas  rt'pondu  aii\  disrours  qui  ont  prérédé  celui  de 
l'honorable  M.  Buffel.  H'abord.  messieurs,  parce  que  r'i-sl  moD 
droit  d'estimer  si  le  Sénat  est  ou  non  éclairé  par  une  discussion 
qui  en  est  à  sa  troisième  délibération:  puis,  enlln.  parce  qu'il 
m'a  paru  que,  sans  doute  contre  le  cré  des  orateurs,  ce  n'était 
)tas  l'article  en  discussion  qui  faisait  l'objel  du  débat,  mais  des 
articles  déjà  voté*   Trtt  bien  !  à  -jauehe  .  des  arguments  épuisés. 
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des  résolutions  souverainement  et  déflnitivement  prises  par  le 
Sénat  sur  lesquels  on  revenait  d'une  façon  rétrospective  et  dont 
il  est  difficile  d'apercevoir  le  terme.  {Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.)  Et,  si  la  tactique  de  quelques-uns  est  d'éter- 
niser la  discussion,  ma  tactique  et  mon  droit  sont  de  la  terminer 
le  plus  tôt  possible. 

M.  BiFFET.  —  Je  ne  vous  ai  inlcrrogé  que  sar  ]*obligation. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vais  avoir  l'honneur  de  répondre  à 
M.  Buiïet.  L'honorable  M.  Buffet  a,  en  effet,  donné  la  forme 
d'une  question  à  ce  qui  m*avait  paru,  dans  le  discours  de 
rhonorable  M.  de  Ravignan,  un  mode  d^argumentation  plutôt 
qu'une  question  précise.  Il  me  demande  ce  que  fera  le  Gouver- 
nement si  renseignement  neutre,  qui  doit  être  et  rester  neutre 
dans  les  écoles  publiques,  devient  un  enseignement  irréligieux, 
antireligieux,  et  contient  des  attaques  contre  la  religion  catho- 
lique, contre  la  religion  de  la  majorité  des  élèves?  Ma  réponse 
est  très  simple  :  «  Le  premier  devoir  du  législateur  qui  institue 
l'école  neutre,  notre  devoir  û  tous,  le  devoir  du  ministre  et  du 
Gouvernement,  qui  feront  appliquer  cette  loi,  sera  d'assurer, 
de  la  manière  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  sévère,  la  neutralité 
de  l'école. 

M.  LE  DIX  DE  Rrogue.  —  Comme  votre  prédécesseur  Ta  fait. 

M.  LE  Ministre.  — «Si,  par  conséquent,  un  instituteur  public 
s*oubliait  asstv.  pour  instituer  dans  son  école  un  enseignement 
hostile,  outrageant  contre  les  croyances  reUgieuses  de  n'importe 
qui,  il  serait  aussi  sthèrement  et  aussi  rapidement  réprimé  que 
s'il  avait  commis  cet  autre  méfait  de  battre  ses  élèves  ou  de  se 
livrer  contre  leurs  personnes  à  des  sévices  coupables.  »  (  Vite 
approbation  à  gauche.) 

Le  Sénat  n«'  s^arrt^ta  pas  ù  ramendemeiit  de  M.  Chesnelong  sur 
l'arL  4,  amendenionl  qui  repoussait  intime  le  principe  de  Tinstruc- 
lion  primaire.  Il  fut  impitoyable  pour  les  obstructionnistes  qui, 
sentant  la  partie  perdue,  essayaient  de  prolonger  indéfiniment  un 
débat  épuisé.  M.  Jules  Kerry,  dans  la  séance  du  18  mars  *  ne  put 
s*empécher,  à  Toccasion  d'une  diversion  tentée  par  M.  de  Ravîgnan, 
de  prolester  contre  ces  tentatives  désespérées  qui  faisaient  perdre 
sans  profit  le  temps  d'une  grande  Assemblée. 

1.  V.  VOfficieldu  19  mars  1882. 
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M.  isE  Ministre.  —  Messieurs,  il  semble  que  la  question 
qui  s*agile  depuis  un  certain  nombre  de  séances  devant  le  Sénat 
soit  véritablement  bien  épuisée... 

M.  DE  Gavardir.  —  Non!  noiiî  (Ow  rit.) 

M.  LB  MixiKTRB.  — ...  Car,  pour  la  rajeunir,  il  faut,  à  chaque 
séance,  y  introduire  un  élément  qui  lui  est  parfaitement  étranger. 
Dans  la  séance  dernière,  et  tout  à  Tlieure  encore,  c'était  un 
manuel  dont,  je  pense,  nous  avons  assez  parlé  pour  que  je 
puisse  me  dispenser  d'insister  et  de  répéter  de  nouveau  tout 
ce  que  j'ai  dit  du  caractère  absolument  privé  de  ce  livre. 
[Exclamatiom  ironiques  d  droite.) 

M.  LE  DIT.  DE  Hroglie.  —  Privé  î  quand  il  est  l'œuvre  d'un 
ministre? 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  LB  MiNiHTRB.  —  ...  Et  surtout  ce  que  j'ai  tlit  de  la  volonté 
très  arrêtée  du  Gouvernement...  \  Bruit  à  droite. \ 

M.  Hi:.^RT  KoiR.^iER    rJierK  —  De  ne  pas  l'interdire. 
M.  LE  r»r«:  de  Hr(x;lie.  —  \h*  quel  (iouvernement?  Celui  d'hier, 
(lu  celui  de  demain? 

M.  LK  Mi.MHTRE.  —  Le  Gouvememenl  qui  s'est  fomlé  malgré 
vous,  monsieur  h*  tluc  tie  Broglie.  et  qui  vivra  malgré  vous  ! 
(Double  talce  d'applaudissements  à  gauche. 

M.  i.E  du:  de  Bro^.lik.  —  !>♦•  quel  niini>lre,  alors? 

M.  Ht  FFET.  —  Le  i6  Mai  est  un**  rt*ponse  a  ramendemenl  ! 

.M.  LB  Ministre.  —  Je  suis  amené  à  la  tribune  par  la  dernière 
obstination  de  M.  de  Ravignan.  et  j»*  tiens  à  faire  remarquer 
au  Sénat  l'étrange  procédé  de  discussion  qui  consisl»'  à  s'em- 
fiarer  d'une  proposition  législative  déposée  tout  à  IhtMire  sur 
b*  bureau  de  l'autre  (Uiambrc  propositit)n  qn»*  personne  »»ncoiv 
ne  connaît  ici  (*t  que  rbonorabb»  .M.  de  Ka\ignan  ignore 
absolument... 

M.  LE  RARox  i»K  UA^n.^\^.  —  La  d»*p«^he  eî>t  aflirh»'»»  dan-^  It 
»alle  des  confén-nces  ! 

M.  LK  Ministre.  —  ...  Pour  »'n  fain»  un  argument  tpie  vous 
me  p#»nnettri»z  d'appeb'r  un  ar^'UiUfiit  dés«»spérè  vn-e  inter- 
ruption n  droite  contre  des  disposition^  légales  que  le  Sénat  a 
votées  par  trois  fois  :  car.  par  trois  fois,  messieurs,  ilans  la 
première  déliliération  tie  l'année  dernière,  tians  la  seconde,  et 
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deux  OU  trois  fois  dans  celle-ci,  vous  avez  affirmé,  contre  tous 
les  amendements  et  contre  tous  les  orateurs,  votre  volonté 
d'établir  la  neutralité  de  Técole.  Eh  bien  Je  fais  remarquer  au 
Sénat  que,  depuis  trois  jours  qu'il  a  rendu  la  décision  qui 
manifestait  cette  volonté,  tous  les  amendements  qui  sont 
apportés  devant  lui  et  développés  tour  à  tour  avec  une  fécondité 
de  parole  qu'on  ne  peut  véritablement  pas  demander  au 
Gouvernement  d'imiter  {Rires  d'approbation  à  gauche),  car  le 
Gouvernement  est  tout  seul...  iBruit  et  réclamatiom  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Havignan.  —  Et  865  amis  ? 

M.  LE  BARON  i)K  Lareintv.  —  Et  ils  soiit,  ICI,  bien  plus  nombreux 
quo  les  nôtres. 

M.  Henry  Foirnier  (Cher).  —  Oh!  pour  eux,  c'est  assez  de 
voler  I 

M.  LE  Ministre,  se  tournant  vers  la  droite,  —  I^e  Gouverne- 
ment n'a  qu'un  représentant  ici,  et  vous,  vous  êtes  légion  ! 
{Nouveiies  réclamations  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Havignan.  —  Elvosamis? 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Quaiul  ils  étaient  cinq,  ils  étaient 
légion! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie,  une  fois  de  plus,  de 
ne  pas  inlei  rompre  :  je  serais  obligé  de  faire  appel  aux  sévérités 
du  rétrIeinenL 

Veuillez  coîilinuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LK  Ministre.  —  J»»  ne  puis  pas  admettre  que,  comme  on 
Ta  dit  tout  à  rh»^un\  l'on  port*'  atteinte  au  droit  des  minorités 
et  an  rt'sporl  di's  assemblées;  je  ne  puis  pas  admettre  que  Ton 
méconnaisst*  le  principe  supérieur  du  tiroit  et  de  ta  liberté 
d'amendement,  parce  qu'on  ne  se  croit  pas  obligé  en  conscience 
de  venir  ici.  à  cbaqne  séance  et  plusieurs  fois  à  chaque  séance, 
répondre  à  des  arirumenls  toujours  les  mêmes  (Approbation  à 
ganr/ie\  —  car  on  nm  a  pas  trouvé  un  seul  qui  fût  nouveau, 
—  par  des  réfutations  et  par  des  déclarations  qu'on  a  déjà 
produites  à  satiété  dans  re  débat. 

Eh  bien,  j'ai  dit  au  Sénat,  et,  j»*  le  crois,  avec  une  vigueur 
(juune  afiirnialion  nouvelle  ne  pourrait  qu'aiïaiblir,  —  du 
resle  on  a  bien  voulu,  il  n'y  a  qu'un  instant,  relire  mes  paroles, 
qui  élaienl,  re  me  semble,  assez  catéjroriques,  —  j'ai  dît  au 
Sénal  qui'  la  >olonlê  très  arrêtée  du  Gouvernement,  comme 
son  de>oir  b»  plus  sacré,  est  tle  maintenir  la  neutralité  de  l'école 
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et  d*y  faire  régner  le  respect  de  toutes  les  croyances,  sans 
aucune  exception  ;  que  cette  volonté  se  prouverait  par  des 
répressions  sévères,  si  jamais  celte  école,  que  nous  voulons 
neutre,  devenait  un  théâtre  de  polémiques  antireligieuses. 

M.  Blppet.  —  Et  vos  successeurs? 

M.  LK  MixiHTRE.  —  Et  si  cctte  déclaration  ne  vous  suffit  pas, 
s*il  vous  faut  un  amendement  comme  celui  qui  vient  détre 
présenté,  si  vous  voulez  prévoir  dans  un  texte  de  loi  cette 
hypothèse  que  tout  à  Theure,  de  la  façon  la  plus  outrageante 
pour  le  Gouveinement,  on  développait  à  cette  tribune,  comme 
s'il  y  avait  un  plan  concerté  contre  la  foi  et  la  conscience  des 
enfants...  {Oui!  oui!  à  droite.)...  Si  vous  voulez  cela,  ne  soyez 
pas  surpris  d'entendre  dire  au  Gouvernement  tpf  il  repousse 
votre  amendement  comme  injurieux  pour  la  loi.  [Applaudisse" 
menti  prolongez  à  gauche.  —  Exclamations  â  droite.) 

Le  ât  inar^*,  sur  Tart.  iO,  qui  définissait  la  sanction  de  Tobli^a- 
lion  de  l'instruction  primaire,  M.  Delsol  prononça  un  Ion;:  discours, 
«lans  lequel  il  adjura  le  Sénat  de  reprendre,  en  le  modifiant  nn 
pfu,  Tamendenient  de  Le  Hoyer,  voté  en  deuiit*nie  délibération,  et 
qui  n(*  laissait  subsister  (tour  les  enfants  élevés  dans  leui^  faniilb^s 
qu'un  examen  subi  u  l'àp*  de  dix  ans.  devant  un  jury  spécial. 
M.  Jules  Fi'rry  insistai  en  ces  termes  pour  i|ue  le  Sénat  en  finit 
avec  le-*  impui>snnt(*s  colères  di*  la  tiroite  : 

M.  JULBH  Fkrrv,  ministre  de  l' Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  je  suis  monté  à  la  trihunt*.  non 
pas  pour  rentrer,  à  propos  de  rainendt*ment  dt^  l'honorable 
M.  Delsol,  dans  la  discussion  des  principes  ^éiiéniux  de  la  lt)i: 
celle  discussion  a  rempli  la  plus  ^Tamfe  partie  tles  lieures  très 
intéressantes  qur  nous  venons  «le  passer  à  i-ntendre  l'iionorahle 
M.  Delsol  développer,  avec  beaucoup  d'abondance  et  de  talent, 
ce  qu'il  a  appelé  lui-même  un  petit  amendement. 

M.   B«  WT.  —   LaiihMir  lit*  raniendrment  e^l  modeslc. 

.M.  LK  Mi.MHTRK.  —  J*i»mploie  l'expression  même  dont 
l'honorable  M.  l>elsol  s'est  ser\i. 

Kl,  en  effet,  messieurs,  rameiidement,  «lans  les  termes  où  il 
s'e.%t  prmluit,  ne  justifiait  pas,  à  mon  sens.  1  incursion  qui  a  été 

I.  V.  \urficiet  du  H  mar*  It^i. 
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faite  par  Thonorable  M.  Delsol,  soit  dans  les  législations  étran- 
gères, soil  dans  le  domaine  des  principes  généraux  de  cette  loi. 
Il  est  à  remarquer  que  cet  amendement  a  un  certain  nombre  de 
points  communs,  et  des  plus  importants,  avec  la  rédaction  que 
la  commission  et  le  Gouvernement  vous  proposent  d  adopter  : 
d'abord,  la  sanction;  je  commence  par  là  parce  que  Thonorable 
M.  Delsol  a  commis,  involontairement  sans  doute,  une  méprise 
très  grave,  lorsqu'il  a  cru  que  son  amendement  se  séparait  de 
larlicle  de  la  commission,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
sanction.  La  sanction  est  la  même  dans  l'article  de  la  commis- 
sion et  dans  l'amendement  de  l'honorable  M.  Delsol,  puisqu'à 
la  suite  des  paragraphes  qui  sont  propres  à  l'amendement, 
l'honorable  M.  Delsol  ajoute  :  «...  le  reste  comme  au  projet.  » 
(InteiTuptions  à  droite,) 

M.  Delsol.  —  Mon  amendement  n'atteint  que  les  réfraclaires, 
monsieur  le  Minisire!  Voilà  la  difTérence. 

M.  LE  Ministre.  —  Permettez,  vous  avez  parlé  pendant 
deux  heures  sans  que  je  vous  interrompe  [Exclamntiom  à 
droite);  laissez-moi  parler  pendant  dix  minutes.  {Oui!  oui! 
—  Très  bien  !  à  gauche,) 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

Voix  à  droite.  —  M.  le  ministre  a  interrompu  plusieurs  fois! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  me  plains  pas  que  M.  Delsol  ail 
parlé  pendant  deux  heures;  je  constate  simplement  le  fait.  Je 
disais,  messieurs,  (jue  l'honorable  M.  Delsol  s'approprie  les 
derniers  paraîzraphes  de  l'article  16,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune 
exciis(»  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  publique  ou 
privée,  dans  la  huitaine  de  la  nolilication,  et  de  faire  savoir  au 
main'  quelle  école  ils  oui  choisie. 

«  En  cas  de  non-<léclaralion,  l'inscription  aura  lieu  d'office, 
comme  il  est  dit  à  larlicle  8.  » 

Ne  parlons  donc  pas  de  prison:  n'évocpions  pas  de  nouveau  le 
fantùme  des  haslilles  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
comme  l'a  fait,  à  la  dernière  séance,  un  des  honorables  orateurs 
tie  ce  C(Mé  la  droite  \  disons  tout  simplement  que  la  sanction 
consiste  iini(juemenl  dans  l'insciiption  d'oflice  à  une  des  écoles 
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pabliqnes.  Il  <r  b  UD  aulre  poinl  qui  se  retrouve  ilans  Taniende- 
meol  que  l'honorable  M.  Delsol  appelle  lui-même  un  pelit 
amendement  à  l'article  16  :  c'est  le  principe  de  l'examen.  AIi  ! 
messieurs,  c'est  une  importante  conqui^ie  que  nous  avons  faite 
sar  le  terrain  de  nos  advei-saires.  La  l)alâille  s'était  livrée  jus- 
qu'iprèsenl,aus«i  bien  dans  les  délibérations  de  l'année  dernière, 
sur  ramendement  de  l'honorable  M.  Paris. qu'à  la  séance  d'hier, 
sur  l'amendement  de  M.  Paria,  repris  par  l'honorable  M.  Jouin, 
U  Ittlaille,  dis-je,  s'était  livrée  contre  le  principe  même  de 
l'examen,  dont  on  ne  voulait  à  aucun  prix  ;  il  Tallait  aller  devant 
le  juge  et  lui  soumettre  la  question  de  savoir  si  l'enfant  recevait 
ou  non  le  minimum  d'enseignement  élémentaire  que  vou.'!  avez 
jugé  hier,  à  nne  firande  majorité,  insuTlisant.  puisque  vous  avez 
rejeté  l'amendement  de  l'honorable  M.  Jouin. 

Aujourd'hui,  on  concède  rexamen  et.  en  le  concédant,  on 
reprend  la  même  formule  que  l'article  16  lui-même  :  «  un 
examen  qui  portera  sur  les  matières  de  l'enseignement  corres- 
pondant à  leur  Age.  donné  dans  les  écoles  publiques,  dans  des 
formes  et  suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par  des 
arrêtés  ministériels  rendus  en  Oiiseii  ïiupérieur  »  c'est-à-dire 
que  l'bonorabic  M.  Delsol  comprend  lui-même  et  reconnaît,  par 
la  rédaction  à  laquelle  il  se  rallie,  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir pour  les  enfants  élevés  dans  la  famille  et  pour  ceux  qui 
suivent  les  écoles  puhli<|ues  un  étalon  <le  connaissances  diffé- 
rentes; qu'il  peut  y  avoir  —  comme  je  l'expliqiierai  tout  â 
l'heure  au  Sénat,  en  entrant  plus  avant  dans  l'étude  des  condi- 
tions auxquelles  cet  examen  penl  être  assujetti  —  des  variétés 
et.  pour  ainsi  dire,  des  différences  d'intensité;  mais  les  points 
dominants  du  programme  arrêté  pour  l'examen  des  enfanis 
élevés  soit  dans  la  famille,  soit  dans  l'école  publique,  tes  points 
essi>ntiels  son!  les  mêmes  dans  la  pensée  de  riionorable 
M.  D<-li«l  et  dans  a-Ile  de  la  commission.  Sur  quoi  donc 
différons  nous?  Ah!  c'est  que  l'Iionoralile  M  Delsol  ne  veut 
pa;^  que  tout  le  monde  passe  cet  examen.  Il  nous  l'a  dit  en 
propres  termes.  Il  entend  trouver  un  moyen  qui  permette  au\ 
entants  des  classes  aisé<.-s  d'échapper  k  rot  examen,  et  de  rece- 
voir, dans  rinlèrieuret  la  famille,  l'enseignement  élémentaire. 
uns  avoir  k  rendre  compte  ii  qui  que  ce  soit. 

Il  est  évident  qu'en  voulant  atteindre  ce  but,  rhonorable 
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auteur  de  ramendement  poursuit  une  chimère.  Il  n^est  pas 
possible,  en  eiïet,  de  faire  enlrer,  ni  dans  notre  législation,  ni 
dans  nos  habitudes,  ni  dans  nos  mœurs,  au  temps  où  nous 
sommes  et  sous  une  foime  légale  quelconque,  cette  distinction 
entre  certaines  classes  qui  auraient  le  droit  de  ne  rendre  aucun 
compte  à  personne  de  Téducation  qu'elles  donnent  à  leurs 
enfants  {Vive  approbation  à  gauche,  —  Réclamalion$  à  droite) 
et  d'autres  classes  qui  devraient  rendre  des  comptes,  qui  seraient 
soumises  à  la  sanction  de  Técole  publique,  imposée  même  contre 
le  gré  des  parents,  si  l'éducation  n*est  pas  donnée  à  la  maison. 

M.  BiKFET.  —  Mais  non,  il  n'y  a  pas  de  classes! 

M.  LE  MiNisTRB.  —  Quel  est  alors  l'étrange  expé<lient 
auquel  s'arrête  Thonorable  M.  Delsol  pour  réaliser  cette 
conception,  que  je  trouve  chimérique? 

Il  charge  la  commission  scolaire  de  dresser  une  liste  de  ces 
enfants  riches  et  indemnes.  C'est  à  la  commission  scolaire  qo*il 
impose  cette  mission  périlleuse  pour  elle 

Un  st^tvitcur  à  droite.  —  Mais  non,  il  i\y  a  rien  de  périlleux! 

M.  LE  Mlmstre.  —  ...  et  pour  tout  le  monde.  A  cet  égard, 
combien  je  préfère  le  système  adopté  par  la  commission,  ei  que 
je  soutiens  ici  !  Combien  j'aime  mieux  ne  pas  faire  intervenir 
dans  ce  choix  périlleux  l'autorité  locale,  la  petite  commission 
scolair»',  cflh'  qui  peut  être  animée  et  pénétrée  de  ces  petites 
passions,  de  ces  petites  rancunes  que  vous  redoutez  dans  cette 
alTaire  I  Tr^s  hieu  !  tvh  bien!  à  gaiir/te.j  Quoi  î  c'est  aux  gens  du 
cru.  perniellfz-nioi  celle  expression,  que  vous  allez  laisser  ce 
choix:  c'est  à  eux  que  vous  remettrez  cet  arbitraire  de  dire  : 
*<  C^'lui-ci  reçoit  r«*nsei«rnement,  cet  autre  ne  le  reçoit  pas;  » 
ce  sont  eux  (pii  dresseront  celle  espèce  de  liste  —  je  ne  dirai 
pas  de  proscription,  parce  (jue  ce  serait  rentrer  dans  le  vocabu- 
lain»  d«'s  «rros  mois  (|ui  sont  volontiers  employés  de  ce  côté  {fa 
droitt'  (|uand  on  parle  de  notre  loi...  [Violcntex  protestations  à 
dr(iih\  —  A  l'onln*!  à  l'ordre. 

M.  i.K  BAH  ON  DE  Lvhn.NTV.  —  Coninionll  Des  gros  mots?  Cest 
un^  iiidiL'iiitt'*. 

M.  u.  B\Ho\  i»K  ItwH.NAN.  —  l'u  laHkMf^e  pareil  cst  inacceptable  ! 

M.  11.  pRKsniKNT.  —  M»'ssii*urs,  v»*iiill«'z  faire  silence.  Monsieur 
!♦•  Ministn'...  (\'/i'<  intrrntption^  a  droite.- 
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Un  iéiuUeur  à  droite.  —  C'est  iiiconveiiaiit!  liien  ne  justifie  une 
pareille  agression  ! 

M,  llmYÉ  DE  Saisy.  —  Nous  ne  voulons  pas  ^tre,  les  courtisans 
(le  la  tyrannie,  monsieur  le  Minisire. 

M.  LE  pRKsiDKM.  —  Voilà  la  Justilication  du  langage  du  nlilli^l^e. 
{Vive*  dént^ijationti  à  dniite.) 

M.  L£  BARON  i)K  Larkixty.  —  Ce  soiil  des  représailles,  pas  autre 
cbose.  {lîruit  prnlongt^.) 

M.  LE  me.  DE  Broglie.  —  On  n'a  pas  le  droit  d'insulter  un  parti! 

M.  LE  Président.  —  Mon>ieur  le  Ministre,  veuillez  continuer 
votre  discours. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  nous  avez  traités,  vous  m'avez 
traité  particuliéremoiU  à  celle  tribune  de  suppôt  de  tyrannie,  de 
proscripteur.  Vous  avez  appelé  cette  loi  la  résurrection  de  la 
prison  d'Êlat.  M.  H(*né  de  Saisy  nous  a  traités  de  Kanaques  à  la 
tribune. 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  (Test  absolument  inexact  î 

M.  S<;i](ft:u.iiKR.  —  On  vous  a  traité  de  valet  de  bourreau. 

M.  LE  Président.  —  .Monsieur  Ilervô  île  Saisy,  vou-^  n'avez  pas  la 
parole;  je  prie  M.  le  .Ministn*  d»*  continuer  son  di>cours. 

M.  Hervé  de  S\isv.  —  Vous  faites  un  afFroiit  à  la  vérité.  Vous 
n'avez  pas  le  courage  de  vos  artesî 

Je  ne  V4IUS  ai  jamais  traité  de  Kanaque  et  de  l^iptol. 

M.  i¥.  PiiÉsn»r\T.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  de 
Saisv. 

M.  LE  .MiNisTiiK.  —  Je  ne  dirai  donc  pas  qu'on  cliai^re  la 
commission  scolaire  de  dresser  une  liste  de  proscription,  mais 
uiif  sorle  «le  lisl«*  des  suspects.  Kl  j'ajoute  (juune  pareille  mesure 
est  en  contradiction  directe  avec  l'intention  qui  a  amené  à  la 
tribune  l'Iionorable  .M.  heiscd,  a\ec  les  crainb's  qui  tnnildent 
l'esprit  d'un  certain  nombre  »le  membres  île  ce  c(Mé  de  I'Asm'iii- 
blée.  L'nrafeur  désigne  la  dnnte.  Je  dis  que  île  ItMile**  les 
combinaisons,  la  plus  mauvaise  est  celle  de  l'Iionorable  M.  heUol. 

Je  dis  que  c  est  remettre  tians  la  main  île  la  crmimi>«»ion 
scolaire  une  autorité  qui  ii«'  ii'iitie  pas  dans  son  mandat.  tIans 
son  rùle.  car  son  rôle  et  son  mandat,  c'est  de  suneiller  leccde 
publique  v[  pri\ee;  ce  n'est,  en  aucune  façon,  de  surveilb*r  la 
famille,  de  s'occuper  «le  ce  qui  se  passe  au  foyer  tloine>ti()iie. 
Vous  faites  tloiic  >orlir  c#qie  commis>ion  «le  S4i  foncticui  mém<'. 
et,  à  ce  point  de  \ue.  vtdre  amendement  me  parait  inacceptable. 
J'aime  mieux.  a\ec  la  commission,  laisser  la  direction  de  l'eiia- 
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men,  à  qui  ?  A  Tautorité  académique,  à  llnspectear  primaire, 
qui  est  au-dessus  de  toutes  ces  rancunes,  de  toutes  ces  discordes, 
de  toutes  ces  chicanes  locales.  [Exclamations  à  droite.  —  Tf-ès 
bien!  très  bien!  a  (fauche),  qui  agit  sous  sa  responsabilité,  soas 
lautorité  de  ses  chefs,  qui  repri^sente  la  puissance  publique  et 
qui,  par  conséquent,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  rendre 
Tapplication  de  la  loi  sur  Tobligation  vexatoire  pour  les  familles. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche). 

Je  comprends  que  nos  adversaires,  au  cours  d'une  discussion 
parfois  très  vive,  nous  accusent  des  plus  noirs  desseins;  je 
comprends  qu'ils  nous  dépeignent,  à  cette  tribune,  comme  mé- 
ditant une  entreprise,  que  je  considérerais  comme  souveraine- 
ment criminelle,  contre  la  foi  des  jeunes  enfants  et  la  conscience 
des  familles;  je  comprends  qu'ils  nous  traitent  comme  des  cou- 
pables; mais  qu*ils  nous  fassent  Thonneur  de  ne  pas  nous  pren- 
dre pour  un  gouvernement  inepte.  [Bruit  à  droite.  —  Cest  cela! 
à  tjauche.]  Oui,  ce  serait  un  gouvernement  inepte  que  celui  qui 
irait  de  gaîlé  de  cœur  se  heurter  à  l'indépendance  du  foyer 
domeNtique,  et  qui  n'apporterait  pas,  dans  lapplication  de  la 
faculté  (l'examen  donnée  par  l'article  16,  tous  les  ménage- 
ments, tous  les  tempéraments,  toutes  les  mesures  paternelles... 

(/exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  IImivk  de  Saisy.  —  Telles  que  Tafllchage  et  la  prison! 

M.  LK  MixisTRK.  —  ...  (|ui  sont  dans  la  réalité  des  choses  et 
dans  It's  néc^'ssiiés  de  la  situation.  Kst-ce  que  sérieusement 
(juclqu'un  pense  ici  qN«>  le  gouvernement  républicain,  qui  se  fait 
le  pins  gran<l  honneur  fn  inscrivant  dans  la  loi  le  principe  de 
rohli«.'ation,  pi*incip«'  souverainement  populaire,  quoi  que  vous 
en  tlisi<*z  [\on!  wm!  n  dntiir.  —  fhii!  oui!  A  gauche),  sorti,  au 
ItMnleniain  de  nos  désastres,  comme  un  cri  de  salut  de  la 
conscience  puhliqu*^  J'ri's  bim!  très  bim!  à  gauche),  un  gou- 
vernement qui  a  ci'lte  gnindi'  tAclie  tie  faire  pénétrer  dans  les 
nupurs  la  loi  di*  l'ensiMgnemt'nl  obligatoire,  est-ce  que  sérieu- 
sement vt>us  pou\ez  cioire  que  ce  gouvernement  va  prendre 
plaisir  à  se  servir  de  cette  loi  pour  tounnenter  vos  petites  lilles 
et  \(»s  petits  «jarçons?... 

M.  Il  i»n    iiK  nBo<;i.iK  —  Oiiiî  oui! 

M.  Mkyhxn  rt  ]tlii>it'urs  sruatcttrs  a  lirnit*',  —  Pourquoi  la  faites- 
voii>,  aloi>? 
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M.  LE  Ministre.  —  Esl-ce  que  celle  loi  est  dirigée  contre  les 
enfants  de  la  bourgeoisie? 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  Pas  le  moins  du  monde? 
M.    LE   Présmient.    —  N'interrompez    pas,    monsieur    Hervé    de 
Sûisv  î 

M.  LE  Ministre.  —  En  quoi  consiste  cet  examen?  Comment 
le  comprenons-nous?  Comment  le  Conseil  Supérieur  qui  sera 
chargé  de  l'organiser,  commenl,  dans  ma  pensée,  le  compn'ii- 
dra-t-il  et  Porganisera-t-il?  Mais  c'esl  bien  moins,  permellez- 
moi  de  vous  le  faire  remarquer,  c'est  bien  moins  un  examen 
qu'une  enquéle.  S'agit-il  donc  ici  d'un  examen  analogue  au  bac- 
calauréat, même  au  cerlilical  d'études,  où  les  enfanls  viendront 
concourir,  où  il  faudra  qu'ils  obtiennent  un  certain  nombre  de 
points?  S'ils  ne  répondent  pas.  si  ces  pauvres  petits  piTdrnt  un 
peu  la  mémoire,  lors(|u'ils  se  verront  en  présence  tie  ce  p«Mit 
jury,  si  paternel  pourtant,  est-ce  (|u*on  leur  donnera  zéro,  pour 
qu'ils  retombent  alors  sous  le  coup  des  derniers  paragrapb<>s  de 
l'article  16,  l'examen  étant  déclaré  insuflisanl?  Eh!  messieurs, 
vous  nous  prenez  pour  des  fous,  si  vous  pensez  que  nous  vou- 
lons mettre  le  pays  à  un  pareil  régime!  Il  n'y  aura  aucune  ana- 
logie entre  les  procédéi.  ou.  si  vous  aimez  mieux,  la  procétlure 
de  cet  examen  et  celle  des  examons  ordinaires.  O  sera,  je  le 
répète,  une  enquête  autant  qu'un  oxamen.  Et,  lorsque  l'enfant 
troublé  n'aura  pas  répondu  — ce  qui  souvent  amveaux  enfants 
de  neuf  à  dix  ans.  (jui  nt*  sont  pas  accoutumés  aux  écoles  publi- 
ques et  aux  examinateurs.  —  la  commission,  le  jury  s'entourera 
de  tous  les  rens«*ignein<'nts  possibles  :  on  lui  apportera  les 
devoirs,  b»s  cahiers  de  renfant.  Que  rechercherons  nous,  en 
délinitive?  Li  vérité  sur  le  caractère  et  le  sérieux  de  l'éducation 
donnée  dans  la  famille.  Kb  bien,  si  vous  établissez  devant  le 
jury,  même  en  lui  amenant  un  enfant  à  qui  sa  timidité  ferme 
absolument  la  bouche,  si  vous  établissez  que  cet  enfant,  élevé 
dans  la  famille,  y  reçoit  une  instruction  sérieuse,  qui  n'est  pas» 
trop  au-de.ssous  des  connais.sances  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'un  enfant  de  son  Age,  l'examen  sera  jugé  suffisant  et  le 
dernier  paragraphe  ne  sera  pas  applicable. 

M.  Bi  m.T.  —  Où  est  donc  la  garantie? 

M.  ut  iARo^  DR  lUviG^i^.  —  QuVM-re  (|uib*dit? 

M.  Uo5i!«(Hit.  —  tlVï^l  le  bon  tent  qui  le  dit! 
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M.  LE  DIT.  DE  Broglie.  —  C'cst  unc  garantie  de  paroles! 

M.  Ministre  dk  l'instruction  publique.  —  La  garantie,  elle 
est  dans  les  règlemi^nls  du  Conseil  Supérieur,  elle  est  dans 
la  sagesse  de  l'Universilé.  elle  est  dans  le  bon  sens  du  Gou- 
vernement et  de  Tadministration.  {Très  bieni  très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  Dic  DE  Broglik.  —  La  loi  vaut  mieux  que  tout  cela! 
M.  Hocher.  —  Pour  combien  de  temps  êtes- vous  là? 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Vous  recom- 
mencez toujours  la  nu^me  personnalité,  d'un  goût  plus  que 
douteux,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 

M.  BocHER.  —  Nous  Tavons  vue  se  réaliser! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Bocher! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  marque  d'une  manière  générale 
le  caractère  de  cet  examen  :  il  ne  porte  pas,  comme  je  vous  le 
dirais,  sur  des  points  précis  et  exclusifs,  il  n*interdit  pas  à  l'exa- 
minaleur  de  se  préoccuper  des  épreuves  antérieures  ou  des 
preuves  qui  lui  sont  fournies  d'autre  part,  soit  des  cahiers  qui 
sont  rédigés  par  l'élève,  soit  des  témoignages  établissant  que 
l'instruction  est  sérieusement  donnée  dans  la  famille.  Tout  cela 
peut  rentrer  dans  cette  sorte  d'enquête  que  nous  appelons  un 
examen.  Et  qui  vous  dit  que  cet  examen  mettra  côte  à  côte,  — 
c'est  celle  hypothèse  qui.  tout  à  l'heure,  excitait  votre  indigna- 
tion. —  vos  enfants,  les  n(Mres,  avec  les  petits  vagabonds?  Qui 
vous  dit  cela?  Mais  cet  examen,  il  n'y  a  aucune  mison,  il  n'y  a 
aucune  prescription  ni  de  la  loi,  ni  du  bon  sens  qui  exige  quMl 
soit  public.  L'examen  du  brevet  de  capacité  pour  les  fllles,  vous 
le  s:iv<'z  bien,  n'a  pas  lieu  devant  le  public  :  il  est  passé  devant 
les  mères  de  famille  et  lt\s  maîtres.  Il  en  sera  de  même  de  cet 
«'xanitMi  (b's  petits  enfants.  Tons  vos  tableaux  sont  de  pures  fan- 
taisies, et  vous  cherchez  par  toutes  ces  prosopopées  à  exciter 
dans  le  pays  une  indi^mation  que  vous  ne  paniendrez  pas  à  > 
soulever.  (  7'mv  bien!  très  bien!  *'t  applnudissementi  à  gaucke,) 
Messieurs,  on  a  parié  aussi  du  jury,  et  l'on  a  émis  cette  pré- 
tenlion  que  la  famille  avait  le  droit  de  compter  un  représentant 
au  sein  du  jury  d'examen. 

M.  I.E  DIC  de  Hroguk.  —  C'est  l'avis  de  M.  le  président. 

M.  LE  Mlmstrk.  —  Mais  où  puise-l-on  ce  droit?  Est-c^;  que. 
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toales  les  fois  qu*un  candidat  se  présente  à  un  de  ces  jurys 
quelconques,  de  plus  en  plus  nombreux,  qu*on  constitue... 

M.  LE  DL'C  DE  Hroglie.  —  Pas  obligatoires! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  dans  ce  pays,  il  y  a  le  droit  d'exiger 
qu'on  place  parmi  les  juges  son  maître,  son  professeur,  son 
avocat,  comme  on  Ta  dit  dans  l'autre  Chambre?  Messieurs,  vous 
demandez  là  une  exception  absolument  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  législation  scolaire,  à  toutes  les  traditions  de 
nos  examens.  Ce  qu  il  faut  considérer,  c'est  la  composition  du 
Jury  lui-même.  Si  les  trois  personnes  que  nous  indiquons  :  l'ins- 
pecteur primaire  ou  son  délégué,  le  délégué  cantonal  et  une 
personne  munie  d'un  diplùme  univei-sitaire  ou  d'un  brevet  de 
capacité,  si  ces  trois  personnes  sont  bien  choisies... 

M.  Bi  prrr.  —  Et  si  elles  sont  mal  ehoisies?... 

M.  LE  MixiHTBE.  —  Comment  voulez-vous  cju'elles  soient  mal 
choisies?  [Rires  ironiques  à  droite.]  Qui  prul  l»*s  bien  ou  Irs  mal 
choisir?  Qui  peut  les  choisir  dans  un  sentiment  hostile  à  tel  ou 
tel  enfant?  Ce  sont  des  terreurs  imaginaires.  On  a  établi  un  jury 
restreint,  composé  de  trois  personnes,  parce  que  Texamen  n«» 
peut  pas  avoir  ni  le  caractère,  ni  les  programmes,  ni  la  solen- 
nité, ni  les  conséquences  des  autres  examens.  On  a  pris  l'ins- 
pecteur primaire,  parce  (jue  c'est  lui  et  non  pas  la  commission 
scolain».  qui  doit  avoir  la  direction  de  cette  épreuve.  On  a  pris 
le  délégué  cantonal,  parce  qu'il  représente  à  la  fois  les  familles, 
l'intérêt  et  le  sentiment  local.  IhhiègiUium  à  droite.^  Kl  l'on  a 
ajouté  un  diplômé  universitaire  ou  une  personne  munie  d'un 
brevet  de  capacité.  .Vssurémenl,  si  l'administration  n'y  \oit  pas 
d'inconvénient,  il  lui  arrivera  souvent  de  choisir  pour  troisième 
juré  le  maître,  le  professeur  d'un  de  n^s  enfants  qui  auront  a 
passer  l'examen,  car  les  dipll^més,  les  maîtres  poun  us  du  brevei 
de  capacité,  nt»  sont  pas  bien  nombreux  tians  les  petites 
communes,  et  le  recrutement  de  ces  petits  jurys  ne  sera  pas  tou- 
jours chose  très  facile,  bailleurs,  ce  sont  des  instructions  bien- 
veillantes qui  seront  donnét*s  par  l'atlministration.  el.  je  b* 
répèle,  je  ne  verrais,  quant  à  moi.  aucun  inconvénient  à  ce  que. 
§i  l'inspecteur  d'académie  n'y  trouve  pas  à  redire,  ce  soit,  û 
l'orcasion.  un  ties  profe.ssi»urs  employés  par  les  familles  qui 
vienne  siégiT  comme  troisième  membre  ilu  jury,  en  vertu  de 
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«on  •liplôme  oo  d^  son  breret  de  capacité.  Très  Ai«ii/  Im  &i>ii/ 
#'  ga^âchf.  Mal>.  quant  à  l'écrire  dans  la  loi  coBiiie  un  droit. 
cV^t  chosff  «absolument  ini|:»os$ible.  Messieurs,  il  me  semMe  que, 
si  vous  consitlêrez  toutes  c*^  choses  de  sanff*froîd«  si  toii5  ne 
les  LTOssissez  pas  outn*  mesoiv.  et  surtout,  si  tous  n'aTez  pas  le 
parti  pris  de  croire  qu'il  t  a  quelque  part  une  administration 
a-^v'z  violente  et  assez  inepte,  je  répète  le  mot.  poor  tourner 
cette  loi  contre  rinviolabilité  du  foyer  domestique,  tous  serez 
complètement  rassurés  Tr»»*  bien!  tr^t  bifn!  è  faticke\  et  vous 
comprendrez  à  ipii^lles  exagérations  de  discussion  se  liTrait  tout 
à  riu'Tire  1  honorable  M.  Delsol  quanti  il  nous  parlait  de  600(*0i> 
r-nfanis  soumis.  cha<]ue  année,  à  re\am«^n  !  Mais,  messieurs,  si  les 
lois  qui  ont  renJu  l'enseitmement  obligatoire  sont  nouvelles 
chez  nous,  elles  fonctionnent  depuis  un  certain  nombre  d'années 
dans  les  pays  voisins... 

M.  LE  B\R05  DE  Rivir.\c(.  —  Il  n'v  a  dViamens  annoels  nulle 

part! 

M.  LK  .Ministre.  —  ...  dans  des  sociétés  fort  analogues  à  la 
nôtre,  et  1  on  n'y  voit  pas.  en  dépit  de  vos  sombres  prévisions, 
b;s  réfraclairt*s... 

M.  LE  ii%Rii>i  ht  RiTic:«i5.  —  Il  n'y  a  pas  d*eiamens! 

M    LK  Mi.visTRi:.  —  ...  les  réfractaires... 

piH^i'Hfy  s.iuitent'y  'i  'Iroiu.  —  Il  n'y  a  pas  dVxamen  annuel. 
M.  If  PiiK^iiitM.  —  N'iriieirt>iii|»fZ  donc  pas.  messieurs! 

M.  i.h  MiMSTRK.  —  ...  iltM'fnseiimt^meiit  primaire  s'abriter 
dt-rritT'*  <>'lt*-  furnnilt*  <|ii*'  >«.>iis  fournissez  à  tous  les  mauvais 
rito>»Mi>  h'xrlam'itiniis  l'i  droit'',  à  tous  les  pères  de  famille 
ncLrli'jrnts  romm»^  un  n-fuLV  si  commode  :  ««  élevé  dans  la 
famille.  .\*nueile.*  inletTupti'tns  à  droite,  —  Oui!  oui!  à 
(jaurhe.  Nmii!  m»*ssi»*urs.  malirrè  les  mauvais  conseils  toml>és 
ilt.»  c»*llf  lril»iint\..  V i"Uikt*^s  exclimatiom  à  dnyite*  —  Oui! oui! 
*'t  vifs  't^tplaNdissetn*^nt»  n  gnwhe. 

M.  TfSTEi.i.x.  —  «hii.  des  conseils  factieux! 

M.  II«*\\mri::.  —  nn  a  dit  tiu'i.n  ^'iii>ur^'erait  contre  la  loi! 

M.  LK  .MixisTRK.  —  ...  ri  ces  approbations  que  j'ai  vues 
sï'li'\t*r  lit.'  >os  bancs  «]uand  vous  vous  êtes  fait  ce  serment,  les 
uns  aux  aulns,  que  la  loi  ne  serait  pas  exécutée...  (Démêgaiion 
et  violente*  rumi'ur*  n  droit»*. 
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.M,  iii;  CiWaïon-Laioi  B,  —  Non!  cllf  n 

ne  le  sera  \>rs  avec  lei  livi-es  <lc  M.  l'a 

[PrutestutioHi  â  uaoche  et  bruit.) 

M.  lloToniik.  —  CVfll  la  luinoriti-  qui  Tern  la  loil 

M.  LE  pR^siiiEXT.  —  Veuillez  Titirc  silence,  monsieur  de  ('.aravoii- 

l.atuur  :je  serais  oliligt'  île  vous  rappeler  a  rorilro  si  vous  persisloi. 

M.  i.K  MimsTHK.  —  Elle  sera  ex(''Cutoe,  malgré  vous, 
inp!;steui*s. 

Voi'.c  noHihirM*M  â  droite.  —  Non!  non!  {Bitiil.) 

M.  LK  M1XI8TBK.  —  El  conli'e  vous,  s'il  le  Taul.,. 

M.  t>t  Camïos-I^toi  R.  —  Non  !  elle  ne  le  sera  pas. 

M.  LE  I'rKside.'it.  —  Munsieui'  Je  Carayon-I.atour,  je  vous 
rnpiielle  â  l'onlre. 

M.  i.c  MlstBTRi;.  —  ..'.  Et  vous  pourrez  a[i|irenilre  il  vos 
ilè)ions(|u'il  II  va  i|u'uiie  loi  on  P'raticceliiu'unc  justice.  I. t;);(/iiu- 
i{it»rmentt piohiigèt  <i gauchi'.  —  Inleinif/liunt  et  ttriiit  à  dioitf. 

Voix  à  'Iriiit'-.  —  Kriciire  -les  menaresl 

M.  LK  BtRoi  tiE  IUvj(;>A\.  —  .Non!  Jamais  nous  ne  consi-iili- 
r..n»...    Bruit., 

M.  U  l'li(,sniBM.  —  Venillpî  uardec  le  silenif,  iiionsi>-ur  >le 
llavicnan!  Voui  niivei  iwi*  In  parole. 

M.  LE  H»oy  bf.  HiMiiMX.  —  U  v  a  i{ueli|uc  iliosi-,  raoïiMeui  ]•- 
Miiii?ilre.   i[ue    vous  irubliendri'i   jninnis  :    c'est    i[ue    noui   vuu4 

M.  u  l>iiisiiir.>T.  —  J<-  vous    rapp'-l|.-    .>   l'ordre,    munsieor  .1^ 

D.inlinu^i,  inoi»tenr  le  .Miriislre. 

M.  llMvt  i>K  Su*v.  —  Voiispoune/ ;irl«i[erlalo-inede»i:esO'-r, 
TKiiitue  la  >aliienins  jamais: 

M.  i.y.  \IINIHTHK.  —Je  siiis  liit'iiiiii.' luiil>>t  es  instin-i'itions 
soiil  (lun-meiit  oraloin-s... 

M.   Li:  %\H"t  M   noiliMv.  —   V..n:  Kl|.  .  ,.uil  tr^»  Mnc-r... 

M.  i.K  MiM'^THK.  ~...  qu'i-lli-s  ne  Mirvi^ruiit  )>as  à  ladisitis- 
Muii  «l  i|iif  MnisiMfs  lon>,  silll^  •'\<-i-|iliuii,  lio  Iroji  honsi'iluvi'iis 
|><iur<liiiiiit'r  autour  <!(■  vous  li-  coiim-iI  i\e  ih^soltéirù  la  loi. 

H.  lloiEC.  —  Nlal„i,.>l  imealti-inl'-.ï  l.ilil>frt>^de.-onsrieii.-e... 

H.  IL  l'io^iKiM.         Vont  i,a\ri  jias  l.i  (urole.  monsieur  liulTrt! 

M.  u   i>i<    i>t   llNoi.ut..  —  Uuj,  y\  I iiii-l   de  M.  l'oiil  Iterl   ckt 

rN*ei|iniï  dan>  les  i^'itl>->,  iimin  ne  niiui  >'ii[irorm>'run«  p«)  â  la  loi! 
(tfrtiif.. 

.i  ifaucKe.  —  A  l'ordre!  S  l'ordre! 

J.  Ko»!.  Awovt.  IV,  14 
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M.  LK  Ministre.  —  Je  serais  heureux  d^entendre  ce  que 
M.  le  duc  de  Broglie  veut  bien  me  dire. 

M.  LE  Préside^it.  —  Ne  répondez,  pas  aux  interruplions,  mon- 
sieur le  Minislre.  Il  faut  que  le  règlemenl  soit  respecté.  Monsieur 
le  duc  de  Brofîlie,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LK  me.  DE  Bnor.LiE.  —  J'ai  dil,  oui,  si  le  manuel...  iC/is  :  à 
rordre!  à  gauche). 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  duc  de  Broglie,  je  vous  ai  dit 
que  vous  n'aviez  pas  la  parole.  Je  vous  rappelle  à  Tordre.  (lonli- 
nutv,  nionsieui-  le  Ministre. 

M.  LE  Ministre  —  .Messieurs,  est-ce  que  vous  n*avez  jamais 
vu,  dans  aucun  «les  pays  qui  ont  fait,  avant  nous,  I  expérience 
de  rensiMgnement  oblijratoire,  se  multiplier  les  procès  et  se 
drrs.^^er  les  baslilles,  comme  on  le  disait  de  ce  côté  de  rassem- 
blé*; la  droite  !  esi-ce  que  vous  y  avez  vu  faire  une  application 
violente  de  la  loi? 

M.  Hkhvk  de  Saisv.  -  Pourquoi  proposez-vous  d'appliquer  la 
prison? 

M.  LE  Président.  —  Contenez-vous,  monsieur  Hervé  de  Saisv!  Si 
vous  voulez  prendre  la  parole,  je  vous  la  donnerai  tout  à  Theure. 

.M.  le  Ministre.  —  Non,  messieurs,  et  Ton  peut  poser  comme 
niM'  vérité  d'expérience  que  l'effet  ties  lois  qui  rendent  l'ensei- 
«rntment  oblijraloire  est  de  créer  et  de  fortifier  un  mouvement 
tlOpinion  qui  pnMid  bientôt  une  telle  force  que,  là  où  le  prin- 
ripe  (le  l'obli^ration  est  {trorlamé.  Tapplication  des  sanctions 
pénales  devient  extrêmement  rare.  7V^.<  bien!  très  bien!  à 
tffinrhe.  C'est  une  observation  constante,  vraie  dans  tous  1rs 
pa\s  et  qui  a  déterminé,  messieurs,  b»  Parlement  delà  Grande- 
Bretagne,  en  187U.  à  entrer  dans  la  voie  de  Tohlipration.  Je 
ti'oiive  ci'tte  idée  si  juste,  si  profonde,  exprimée  avec  une  net- 
teté, une  vijiueur  toute  particulière  dans  le  passage  que  voici  de 
M.  Forster.  Je  rite  M.  Forsler,  parce  (jue  c'est  lui  qui  a  présenté 
le  bill  (le  ISTi):  —  >l.  Forster avait  été.jusqu%»n  1870,  lad ver- 
saiie  du  principe  de  l'obliixation,  et  il  avait,  dans  une  session 
précédente,  répondu  aux  partisans  de  roblijiation  :  «  Poun]uoi 
liddi^Mlion.  puisqu»',  dans  les  pays  où  elle  existe,  comme 
aux  Klals-Unis  et  en  Allemajriie,  on  n'applique  pour  ainsi  dire 
pa>  les  >anrtions  de  la  loi?...  »  Kt  il  se  lit  à  lui-même,  en  pré- 
sentant b>  bill  à  la  (Jiambre  des  communes,  la  réponse  que 
voici  : 
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«  Il  y  a  un  point  sur  lequel,  je  le  confesse,  j'ai  changé  d'opi- 
nion. Je  crois  que,  l'année  dernière,  j'ai  affirmé  dans  celtt* 
Chambre  qu'en  Amérique,  bien  qu'il  y  existe  des  lois  d'obliga- 
tion, elles  sont  si  rarement  appliquées  qu'elles  sont  de  nul 
effet... 

«  Une  élude  plus  altenlive  de  la  matière  m'a  convaincu  que, 
si  elles  sont  aussi  rarement  appliquées  en  .\mérique  que  dans 
les  parties  de  l'Allemagne  où  de  semblables  dispositions  sont 
en  vigueur,  il  n'en  est  pas  moins  reconnu  qu't'lles  ont  eu  une 
grande  action  depuis(|u'elles  ont  fait  prendre  corps  à  la  force 
morale  (|ui  a  rendu  en  ces  pays  l'éducation  plus  universelle.  Il  y 
a  un  fait  important  à  rappeler  :  c'rst  que,  dans  aucun  pa\s, 
l'éducation  n'ajamais  fait  de  progrès  réel  si  c*»  principe  n'y  a  pas 
été.  à  une  épo()ue  (|uelconqu«'.  reconnu,  et  cetlt*  remarque 
s'applique  aussi  bien  à  l'Irlandt*  «ju'aux  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Voilà  pour  W  principe.  » 

(/est  là,  messieurs,  une  grande  vérité,  et  c'est  en  même  temps 
l'e  qui  iloit  rassuHT  ces  esprils  libéraux,  <|ne  je  me  permettrai 
de  trou\er  un  peu  timides,  qui  s't*fTraienl  de  l'application  de 
cette  loi.  Non,  ne  croyez  pas  qu'elle  ilégénère  en  unt*  .<érie  inter- 
minable de  proeès.  pas  plus  qu't*ii  un  enta.<sement  inlini  d't*xa- 
mens.  I/expérience  de  tous  les  peuples  i|ui  ont  introduit  dans 
leur  léjri.slalion  le  principe  dt»  I  oldigaliou  est  «léeisive  à  cet 
éirard.  U»s  grands  ressorts  de  la  loi,  ce>onldes  r^'^sorts  moraux. 
I>*s  mo\ens  d'intimidation  (*t  la  prison,  qui  est  là,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  hier  lliononibb*  >|.  Honjat... 

.M.    Ll.    \|(OMTfc    DE    I.O||i.|>.RIL.    —    <U»IIII11<>  tlll  Ill«»y«>n  lit*  StMluctioii  ! 

M.  i.K  Mi.visTHK.  —  ...  comme  une  menacr  dernière  et  qui 
femii*  une  p(»rte.  la  prison  ne  >  appliquera  t]u'à  des  cas  dans 
lesquels  il  ne  s*élè\eniit  pas  >ur  res  bancs  une  seule  perxuine 
pour  pn»nilre  la  <iéf<'nse  du  père  as>ez  obstiné,  assez  troublé  par 
la  eupidité,  par  l'ignoranci»  o\\  par  le  dé>ordre  pour  laisser 
^agalNiuder  ^on  enfant  s;ins  ren\<»\er  ni  à  l'école  publique  ni 

.1  l'école  pri\ée.    Ap/nuftntinn  à  yaiirhf. 

Voila  ceux  sur  b'squels  la  bu  >'appeHantira.  je  \eu\  dire  les 

réfractaires,  le  raffUt  m'ntuum  de  l'enseitmement  élémentaire, 

«-eu\  >ur  lesquels  la  rai>on  n'agit  pas.  Kl.  même  contre   les 

réfractaires.  est-ce  que  nou>  n'a\ons  organisé  que  di*s  moyens 
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(le  pure  n^pression?  Mais  vous  oubliez,  messieurs,  que  la  grande 
force  de  la  loi  ri^side  dans  Taclion  morale.  [Muinnwes  à  droit*',) 
Oui,  messieurs,  et  je  crois  beaucoup  plus  que  vous  à  refflcacité 
de  moyens  de  celte  nature  sur  c«lle  intelligente  population 
française  que  nous  avons  Thonneur  de  représenter  ou  de  gou- 
verner. Je  crois  à  Teflicacilé  de  l'avertissement  donné  par  le 
maire,  je  crois  ù  Tefficacilé  de  la  comparution  du  père  de  famille, 
de  ladmonestation  qui  lui  sera  adressée  par  le  chef  de  la 
commune,  devant  ses  concitoyens  ;  je  crois  à  reflicacilé  de  laffi- 
cbajxe  sur  b»s  murs  de  la  mairie,  dans  un  pays  d'honneur  comme 
le  nôtre...  [7Ws  bien!  ivH  bien!  à  gauche);  je  crois  qu'elle  suf- 
fira et  Uendra  lieu  de  toutes  les  autres.  Votez  donc  sans  inquié- 
tude celte  loi  !  Ayez  confiance  dans  la  sagesse  et  la  modération 
de  ceux  qui  seront  cliar^rés  de  l'appliquer!  Donnez  à  ce  pays, 
qui  l'attend  depuis  dix  ans,  ce  Iriple  principe  de  gratuité,  d'obli- 
gation el  de  laïcité,  qui  sera  l'honneur  de  notre  législation! 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  i*épété$  à  gauche!) 

I/aiiiendeiinMil  Delsol  fut  rejeté  par  175  voix  contre  102  el,  le 
leiuieinaiii,  23  luui^  1882,  le  projel  de  loi  qui  avait  subi  de  si  longs 
et  si  vigoureux  ahsauts,  fut  dénnitivement  adopté.  La  loi  a  été 
proinul^Miée  au  Journal  officiel  du  29  mars. 

Discours  Au    Congrès  pédagogique. 

nit'ii  «jii»'  \r  <lis<*oiirs  qu'on  va  lire  se  reporte  à  la  date  du 
il»  avril  ISSI,  nous  rrovoiis  que  sa  plare  naturelle  se  trouve  immé- 
(liattintMit  a  la  suite  <!>'  la  ^"lande  loi  du  2H  mars  1882  sur Tenst^i- 
^MieniiMit  primaire  dont  M.  Muiidella,  dans  un  discours  adressé  aux 
instituteurs  an^'lai»^,  a  dit  :  <-  J»*  vi»*ns  de  lire  la  dernière  loi  fran- 
rai-^e  tl'ensei;;nem»'nt  ;  e'e>t  Vncio  le  plus  i^rand.  J'allais  dire  la  loi  la 
[dus  prodi^iue  qu'il  y  ait  jamais  l'u  dans  riiistoire  de  Téducation, 
dans  le  mande  entier*.  »  1/allorution  qui  suit  a  été  prononcée 
pai  M.  JuN'N  Ferr\ ,  pr«'sid»'ut  du  roiiseil  et  ministre  de  rinslruc- 
lion  piddiqu»*,  dans  la  séan»»-  d'ouvertun*  du  second  (^ongrf*»s  péda- 
j;ni:i<|ue  d»*s  institut. Mir^^  et  institut  rires  puhlics  de  France, qui  réunit, 
salle  (i*Mson.  \Hi\  instituteurs  el  2(»  institutrices,  élus  par  leurs  collé- 
trurs  d»s  divers  départements  de  France,  sous   la  prt*sidence  de 

1.  Utrtinnnntre  de  pètliuitHfie  et  (t'hulritction  primnit'e,  publié  sous  la 
direrlion  d»*  F.  Buis<uii.  Vnr\^.  Ila(  helt*-.  \HH\.  Mi-  livraison.  Article  France 
par  .M.  Alfrfd  Uarnltaud.  p.  PH.H).  (X  article  constitue  un  tableau  magistral 
de  rensei^'nenieiit  public  en  France. 
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II.  Gréard,  et  en  présence  de  M.  Buist^on,  directeur  de  l*enseignement 
primaire  auministère  de  rinstruction  publique*.  Le  ^'rand  maître 
de  rUnirersité  y  a  déllni  en  lennes  «'loquents  les  qualités  que 
la  République  et  la  Patrie  attendent  de  l'instituteur  public,  qui  doit 
faire  de  chaque  école  non  seulement  nu  instrument  de  discipline 
••  mais  une  véritable  maison  d'éducation  >*• 


Mksdaxi-is  ct  Mkssikurs, 

J'attendais  avec  beaucoup  de  curiosité,  mais  avec  beaucoup  de 
confiance  les  résultats  de  ce  ronirrès  :  beaucoup  de  curiosité  parce 
que  lachose  est  nouvelle  autant  que  ^'rande;c'estaprès  tout  lapre- 
miêre  réunion  des  Étals  >jénérau\  de  l'ensei^rnement  primain»... 
{Àpplaufhisemetits);  mais  j'avais  grande  conliance.  parce  que, 
en  politique  comme  en  pédajïo^ie.  vis-à-vis  du  suiïra^n»  iini- 
vi'rsel  comme  vis-à-vis  du  corps  ensei^^nant.  la  politiqut*  que 
j'ai  toujours  suivie  et  qui  m'a  toujours  réussi,  c'est  la  politique 
dt*  la  confiance.  (Tré*  bi**n!  /ré*  bifn! 

Pour  l'appliquer  aux  matières  pédaL'oiriqut»s  et  àcetb*  ^'rande 
i*t  diflicile  administration  de  l'Inslruclion  publique,  qui  n'i^st 
pas  seulement  un  foyer  d'icbVs  et  «le  métbodes,  mais  qui  est  un 
mécanisme  savant,  une  bureauci^tie  puissante,  pour  y  faire 
entrer  cette  pratique  fioiivelle  di*  la  liberté,  de  la  libre  iliscus- 
sion.  de  la  consultation  libre  v{  plénièrc  du  corps  enst*ii:naiit 
lui-même,  il  a  fallu  quebpies  «*lTorts  v[  un  peu  de  volonté.  L«\< 
conférences  pédapo>fiqueN.  <'lles.  ont  été  institué*'s  —  on  peut 
le  dire  —  d'acclamation.  r{  oriranisées  par  le(x)nseil  Supérieur. 
Quand  il  fallut  dét«'rmin«*r  la  compétt>iict'  «>t  les  attributions  de 
iu*^  conférences,  un  monu'nt  vint  bi«'iit(M  qui  man|ua.  en  queb|ut' 
sorte,  le  point  de  partai:e  »*nliv  raiicini  s\stém«'  «'t  le  nouvt^au. 
Il  s'a^'issait  d'une  (juestion  que  \ous  coiinaisM*z  bit>n.  car  c'est 
actuellement  un  fait  accompli  :  la  question  du  clutix  des  livrt's. 
Quand  nous  avons  proposé  à  la  commission  p«*rmanent«*  du 
r^oniw'il  Supérieur  dr  r»*m«*llr»'  !♦•  cboiv  d«»s  livres  aux  institu- 
teurs réunis  tians  l«'s  confér«*nct'>  pédairo^iques.  un  p«Mi  delon- 
nement  s«*  produisit,  un  peu  ilinquiétudt*.  de  tiéliance  S4*  mani- 
festa. —  et  c'était  tout  naturel;  —  mais  la  confiance  dans^os 
lumières  et  ilans  votre  sagesse  était  particulièrement  représentée 

I.  V»»ir  au  I.  111,   p.  Ml.  If  iliMMur*  |«r«»ii"iii»*  par  XI.  iul»**   Kerry  a  la 
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au  sein  du  conseil  par  un  homme  qui  est  là,  près  de  moi,  et 
M.  Buisson  gagna  votre  cause.  (Applaudissements.) 

Les  conférences  pédagogiques  menaient  naturellement  au 
congrès,  que  je  salue  à  l'heure  présente  avec  i*econnaissance, 
avec  satisfaclion,  et  auquel  je  ne  crains  pas  de  déclarer  qu'il  a 
dépassé  de  heaucoup  toutes  nos  espérances.  Ce  congrès,  vous 
le  savez,  on  l'a  rappelé  tout  à  l'heure,  il  a  été  librement  élu.  et 
il  a  joui  dans  ses  discussions  d'une  liberté  illimitée;  il  en  avait 
pour  garant  et  pour  gage  la  présidence  de  M.  le  recteur  de 
Paris,  qui,  tout  à  l'heure,  résumait  vos  travaux  sous  une  forme  à 
la  fois  si  sobre  ci  si  brillante.  Pouvez-vous imaginer,  messieurs, 
un  président  plus  impartial,  plus  respectueux  de  la  pensée  des 
autres?  Connaissez-vous  un  homme  d'autorité  —  car  il  est 
homme  d'autoriié  i  Sourires)  — ■  qui  sache  mieux  que  lui  ce  que 
l'autorité  peut  demander  et  gagner  à  la  pratique  de  la  liberté?... 
(Très  bien!  et  applnucUssements ,) 

Je  l'appelle  volontiers  le  premier  instituteur  de  France! 
{Bravos  et  applaudissements.)  Il  en  a  la  haute  et  complète  expé- 
rience, attestée  par  des  créations  dont  cette  grande  cité  pari- 
sienne est  justement  fière,  et  il  en  a  surtout  l'âme  elle  cœur! 
[Souvelle  apprnf/ation.)  Messieui*s,  vous  nous  apportez  des 
résolutions  du  plus  haut  intérêt,  de  la  plus  sérieuse  importance: 
nous  les  examinerons  à  loisir.  Les  unes  portent  sur  des  points 
«le  l«''«»islalion,  1rs  antres  sont  des  vo;ux  que  l'administration 
peut  salisfain'.  Laissrz-nioi  vous  dire  que,  dans  leur  ensemble 
♦'t  sauf  les  résrrvi's  (jn«^  nous  aurons  ii  faire  sur  certains  détails. 
sur  r»?riain»'s  ronrrplions  qu»'  l'expérience  ou  que  les  possibi- 
lités actuelles  ne  jnslifinit  pi'nl-éln'  pas.  dans  leur  ensemble. 
—  je  le  dis  bien  haut,  aver  une  satisfaction  profonde,  je  le  dis 
pour  que  le  pays  l'entende,  ri  pour  que  ce  Parlement  français 
qui  a  |»ris  t»n  main,  depuis  187»),  avec  une  si  généreuse  passion 
la  cause  dr  rinslniciion  populaire,  sache  (pie  ses  volontés  sont 
bi<'n  servii's,  —  vos  résolutions  témoignent  à  la  fois  et  d'une 
e\|iérie!u»*  ac(|iiist'  (|ui  va  souvent  jusqu'à  la  pénétration,  et  de 
cr  bon  sf'us  naïf  (|ni  est  véritabl»*nienl  le  tuf  et  le  terrain  solide 
«'I  fécon»!  tb'  notre  l'sprit  franrais.    Applaudissements.) 

VtK  résolniions  sur  la  premier»'  (|u«'siion  m'aideront,  mes- 
sieurs, dans  b's  lullfs  qu'il  nie  n»sle  à  soutenir;  vous  avez 
atlt'slé  <|u«'  l'ubligalion  était  nécessain'  :  elle  sera  volée î  (/'fèf 
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bien!  très  bien!  et  vifs  applaudissements,)  Vous  m*avez  apporté 
auHsi  un  bien  précieux  témoignage  sur  la  question  de  la  gra- 
tuité: j'espère  qu'après  vous  avoir  entendus,  on  ne  soutiendra 
plus  le  paradoxe  dont  on  nous  rebat  les  oreilles,  à  savoir  que 
la  gratuité,  loin  de  servir  à  la  fréquentation  des  écoles,  rendrait 
cette  fréquentation  moins  assidue;  vous  êtes  là,  témoins  impar- 
tiaux, véridiques,  voyant  les  cboses  dans  le  détail,  dans  l'inti- 
mité de  la  vie  quotidienne,  et  vous  avez  tous  attesté  que  la  gra- 
tuité est  un  moyen  nécessaire,  essentiel,  et  le  premier  de  tous 
les  moyens  pour  peupler  les  écoles!  {!>fouveaux  applaudisse- 
ments,^ Vous  avez  parlé  ensuite  de  la  caisse  des  écoles.  Ici. 
nous  sommes  bien  près  de  nous  entendre,  messieurs,  et  je 
m'applaudis  d*avoir,  sur  ce  point,  comme  sur  (juelques  autres, 
devancé  vos  vœux. 

Il  y  a  dans  la  loi  sur  l'obligation  un  article  relatif  à  la  caisse 
des  écoles;  j'en  ai  fait  une  institution,  je  ne  dirai  pas  obliga- 
toire, mais  générale,  univei-selle,  ci  le  projet  a  établi,  dans  des 
proportions  qui  peuvent  être  modifiées,  améliorées,  si  1  On  veut, 
les  bases  d'une  contribution  obligatoire  de  l'Etat,  proportion- 
nelle aux  sacrifices  de  la  commune.  Un  autre  point  m'a  frappé 
et  je  l'ai  retenu  au  passag<»,  en  vous  écoutant  :  c'est  la  question 
des  fournitun*s  scolaires.  Li  gratuité  dr  ces  fournitures  siTait 
assurément  une  rxcit^ition  puissant**  a  lassiduité.  Je  vous  prir 
cependant  de  considérer  qu«»  vous  souirvez  là  une  question 
financière  dont  >ous  n'avt^z  peut-être  pas  mesuré  suflisainmt>nt 
l'importance  :  il  y  a  environ  iTUOOtMJ  enfants  dans  nos  écoles: 
si  vous  mettez  b's  fournitiiies  scolaires  aunuelb^s  seulement  à 
3  ou  4  francs  par  élève,  vous  voyez  la  cliarg*'  (|ui'  >oiis  imposez 
au  budget,  et  le  budget  a  peut  être  ties  besoiiiN  plu^  iiru't*nts. 
plus  pressants  à  satisfaire,  à  f  lieure  «ju  il  e>i. 

Sur  deux  autres  points  que  j'ai  étralement  notés,  \oiis  aurez 
une  satisfaction  complète,  et,  pour  l'un  dts  deux,  procliaine. 
Vous  me  demandez  la  suppres>ion  «le  la  catégorie  diti*des  ècnl«».H 
de  hameau,  de  cett**  disposition  (b*  la  loi  de  1867  qui  a  attarbe 
à  l'école  lie  bamiNiu.  laquelle  r>i  pourtant  une  rcole  indépeii- 
dante.  distincte,  une  école  aii»i  iiitére^^sanle  (ju^  toutes  \v< 
autn*s.  une  classe  il  institub'ur>  bornés  a  un  ci'iiaiii  traitement, 
enfermés  dans  une  carrière  sans  i»ue.  Oci,  messieurs,  c'est 
une  question  d'argent  :  c'est  un  sacrilice  re|ati\enieiit  \v^vr.  Je 
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VOUS  promets  de  le  (aivf,  et  cette  distinction  entre  l'adjoint 
(1  école  de  hameau  et  l'instituteur  capable  de  franchir  tous  les^ 
degrés  de  la  hiérarchie  disparaîtra  dès  le  1*'  janvier  prochain. 
{Approbation,) 

Vous  n'ignorez  pas  que  nous  poursuivons  comme  vous,  et 
avec  une  égale  ardeur,  le  sectionnement  nécessaire  des  classes, 
généralement  beaucoup  trop  nombreuses  :  le  dernier  état  des 
règlements  scolaires  portait  à  80  élèves  le  maximum  de  popula- 
tion scolaire;  le  règlement  nouveau  des  bâtiments  scolaires, 
élaboré  sous  mon  administration  par  les  soins  d*une  commission 
aussi  laborieuse  que  compétente,  a  abaissé  cette  limite  à 
50  élèves.  Vous  voulez  descendre  jusqu'à  40;  nous  le  croyons 
nécessaire,  mais  c'est  une  œuvre  qui  ne  peut  pas  s'accomplir 
d'un  coup  de  baguette;  c'est  une  entreprise  coûteuse:  elle 
comporte  des  classes  et  des  écoles  nouvelles,  des  maisons  plus 
grandes,  des  locaux  mieux  appropriés,  un  plus  grand  nombre 
de  nouveaux  maîtres.  Mon  département  n'a  pas  de  plus  constant 
souci  :  c'est  bien  là  le  but  que  nous  poursuivons  patiemment, 
incessamment,  convaincus  que  la  réalisation  du  beau  pro- 
gramme dont  on  esquissait  tout  à  Theure  les  grandes  lignes, 
est  intimement  liée  à  cette  question  fondamentale  et  préalable, 
à  la  réduction  à  40  ou  50  au  plus  du  nombre  des  élèves  dans 
chaque  clas;>e.  [Très  hienl  très  bien!) 

La  seconde  qu»*slion  que  vous  avez  eu  à  traiter  se  reliait 
nalurelji'mrnt  à  la  pieniière.  Pour  augmenter  et  assurer  l'assi- 
dnilé  dans  récoh\  la  première  condition  et  le  moyen  le  plus 
sûr,  «'est  (le  faire  aim^T  Técole,  c'est  de  rendre  l'école  aimable 
et  le  travail  attrayant.  Messii'urs,  j'écoutais  tout  à  l'heure,  avec 
un  plaisir  parliculi»'r,  les  résolutions  qu'une  maîtresse  si  dis- 
tinguée a  rédigées  en  votro  nom,  et  je  me  disais  :  «  Nous  sommes 
doncbirndans  la  vérité,  puisipie,  aux  extrémités  de  cet  immense 
rési'au  chi  corps  tMisoljinant  qui  rnv«*loppe  toutes  les  communes 
de  Franc«\  conmn'  au  cintre  rpii  «^st  ici,  à  Paris,  dans  les  bureaux 
du  ministère,  les  mènit^s  vieux,  h's  mém<*s  besoins,  le.s  mêmes 
tenilancrs  si*  manif«'Nt»'nt,  puisi|u«*  partout  se  fait  entendre  le 
nièm»*  appel  au  protrrès.  à  un  progrès  déterminé,  défini,  parfai- 
l»'m»Mit  conçu,  arrêté  dans  ses  grandes  lignes:  si  bien  que, 
lorsqnr  l'administralion  centrale  consulte  le  corps  des  institu- 
t»Mirs.  il  >e  trouve  que,  sans  s'être  donné  le  mol,  nous  marchons 
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tous  da  même  pas  clans  la  môme  voie,  vers  le  même  but!  Ce 
bot,  c'est  de  mettre  Féducation  dans  rêcole.  » 

L*année  dernière,  quand  je  présidais  le  congrès  qui  a  précède 
le  vôtre,  celui  des  inspecteurs  primaires  et  des  directeurs  d'école 
normale,  je  leur  disais  :  «  La  République  ne  vous  demande 
qu'une  chose,  c'est  de  faire  que  nos  instituteurs  deviennent  des 
éducateurs  ;  c'est  de  mettre  lin  à  ce  paradoxe,  à  cette  conlre- 
vérilé  qui  va  se  répèlant  que,  pour  élre  un  éducateur,  il  faut 
appartenir  à  une  certaine  caste,  porter  une  certaine  robe,  être 
revêtu  d'un  certain  caractère!  Bravos  et  applaudissemenh  .  Ijn 
société  civile  et  laïque  que  nous  représentons  ne  peut  pas  laisser 
dire  qu  elle  est  incapable  de  produire  des  éducateurs  {Applnu- 
tlissefnent$^  :  ce  serait  b*  reniement  solennel  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  la  Révolution  française!  >»   Applaudissements. 

Quand  je  formais  ce  vtru.  (|uand  je  disais  :  ««  Faites-nous  <les 
éducateurs  !  »  je  ne  le  croyais  pas,  t»n  vérité,  si  près  d'être  exaucé. 
Ce  que  j  ai  entendu,  ce  que  j'ai  lu  tians  ce  volume  qui  résume 
d'um*  façon  si  curieuse,  si  intéressante,  si  jileine  d'Iiori/.ons  nis- 
surants,  le  travail  des  conférences  pétIaK'Ofriques  «lépartemen- 
tales.  ce  que  j'entends  ici  et  c«»  qui  m'est  rapporté  par  mes  émi- 
nents  collalK)rateurs.  me  montre  que  celle  œuvre  de  la  trans- 
formation de  l'instituteur  (*n  étiucateur  est  sur  le  point  dt* 
s'accomplir:  que  dis-ji'?  elle  s'accomplit  'i  llieure  même  où 
nous  |»arlons.  elle  s'«iccomplit  par  v(»ns.  les  pluséminents  du 
foq>s  ens4*i^nant,  pnis()ue  \ou«i  avrz  été  m»s  élus:  elle  s'accom- 
plit cerUineroent  dans  lt*s  hauteurs  où  \ous  êtes:  elledesciMuli^ 
|K»u  à  peu,  idle  pénéln*ni  jusi|ut>  dan>  la  moindre  école  de  vil- 
lai^e.  «*t  nous  aurons  ainsi  formé,  ilu  haut  en  bas  et  île  proclit* 
en  prcM'he.  le  corp<  enseignant  que  réclanifol  la  Républitpie  l'i 

la  Patrie!    Appbtudixsements. 

C'est  autour  de  ce  problème  <|e  la  rnii>iitiitioii  iliin  ens«*itrnf*- 
ment  vraiment  éducat(*ur.  ilnm*  erob*  «pii  ne  soit  plnsst*nb*nh*nl 
un  instrument  de  disciplint*  en  ipiebpie  sorte  mécanique.  mai< 
une  véritable  ni;uson  d*éducali(»n.  que  tou^  b*^  rfîortsdu  niini^- 
lèn»  de  l'Instruction  publique  h»»  hoiiI  porlén  <lans  la  mtoihIi* 
année  de  mon  adniini>tnUion.  cflb*  qui  sr^i  écoulée  depuis  le 
ilernhT  congrès:  c'«*sl  rriir  préorcupatiun  dominante  qui 
explique,  rallif*,  harmonie*  un  très  u'rand  nombre  ib*  mesutv^ 
qui,  coiisi<lérée<  du  dfhor^  un  peu  lêi!èrt*m**nt  rt  quand  onn«*n 


:2ôO  DlSCOinS  DE  JILES  FERRY. 

a  pas  la  clef,  pourraient  doniier  prétexte  à  des  reproches  (l'e\c«*.< 
dans  les  nouveaux  programme*,  d'accessoires  exagérés,  d'études 
trop  variées  et  (|ui  ne  paraissent  pas,  au  premier  abord,  sufli- 
samment  converjîentes  :  tous  ces  accessoires  auxquels  nous 
attachons  tant  de  prix,  que  nous  frroupons  autour  de  Tensei- 
jznemenl  fontlamental  et  traditionnel  du  «  lire,  êcn're  et 
compter  »  :  les  leçons  de  choses,  renseignement  du  dessin,  les 
notions  d'histoire  naturelle,  les  musées  scolaires,  la  gymnas- 
tique, les  promonades  scolaires,  le  travail  manuel  de  l'atelier 
placé  à  cAlé  <le  l'école,  le  chant,  la  musique  chorale  qui  y  |iéné- 
treront  à  h'ur  tour,  tout  co  que  nous  y  mettons,  tout  ce  que 
nous  y  voulons  introduire,  pourquoi  tous  ces  accessoires?  Parc** 
qu'ils  sont  à  nos  yeux  la  chose  principale,  parce  qu'en  eux  réî^ide 
la  vertu  éducative,  parce  que  ces  accessoires  feront  de  l'écoli' 
primaire,  de  l'école  du  moindre  hameau,  du  plus  humble 
village,  une  école  d'éducation  libérale.  (Jrès  bien/) 

THIe  est,  messieurs,  la  grande  distinction,  la  grande  ligne  dt' 
séparation  entre  l'ancien  régime,  le  régime  traditionnel,  et  le 
nouveau,  que  vous  avez  si  bien  compris  et  que  vous  inaugiin*z 
si  résolument  avoc  nous!  Oui,  les  hommes  d'ancien  régime  dans 
rensoignemenl  primaire  sont  un  peu  surpris  de  ce  que  nous 
entreprenons;  ils  on  sont  même  choqués!  Mais,  disent-ils.  est- 
er qut»,  autrefois,  avec  les  anciennes  méthodes,  avec  le  pro- 
gr.muiM*  n'sln*iril  à  lire,  à  écrire  oi  à  compter,  on  ne  faisait  pas 
il»'s  éièvt's  sailiiinl  l»it*n  lire,  écrivant  correctement,  comptant  à 
iiHr>rilh\  ronip(;inl  r[  écrivant  peut-être  mieux  que  ceux  d'au- 
joiinrinii,  an  bout  dini  au  ou  {\vu\  d'école?  Messieurs,  cela  est 
p<»^sibh';  il  st>  prul  qui*  Téducation  (phMious  voulons  donner 
i\r<  la  pt'lile  classe  nuise  un  peu  à  et*  que  j'appelais  tout  à  Theuri* 
la  discipline  niéianiqui*  de  Tesprit.  Oui,  il  est  possible  qu'au 
boni  rl'nn  an  on  ilenx,  nos  petits  enfants  soient  un  peu  moins 
faniiliers  avec  certaines  tliflicultés  de  la  lecture;  seulement,  entre 
en\  et  les  autres  il  \  a  cette  dilTérenee  :  c'est  cpie  ceux  qui  sont 
)dns  forts  mit  le  nuManisme  ne  comprennent  rien  a  ce  qu*il> 
lisent,  ta!hlis(|ne  h's  nôtres  conqni'inn^nt.    Tr*''s  ùirn !  très hie» ! 

Voilà  resprit  «le  nos  réfonnes.  et  voilà  la  réponse  à  rolijer- 
tion  des  I  sprits  uénêrenx  sans  doute,  mais  inquiets  outre  mesure, 
i\n\  nous  accusent  de  tiop  >nrciiarger  les  programmes.  Oui. 
nou>  les  >nrrharL'erion<  d'une  faion  ridicule  si  nous  avions  la 


CONGHÈS   PÊDAGCKkKiUli:.  251 

prétention  de  donner  un  enseiK^nemenl  approfondi,  didactique 
de  loulcs  ces  choses.  Mais  nous  voulons  seulement  en  faire  la 
matière  d'un  enseignement  intuitif,  et  c'est  parce  que  cet  ensei- 
gnement restera  intuitif  qu'il  pourra  se  répandre  sur  lesdomaines 
divers  qui  sont  en  dehors  du  cercle  traditionnel  de  l'enseigne- 
ment primaire,  «le  façon  à  revcMir  le  caractère  d'un  enseigne- 
ment s<»condaire  qui  commence,  d'un  enseignement  secondaire 
au  petit  pie<l. 

Désormais,  enln*  Tenst'ignement  secondaire  et  l'enseignt»- 
roent  primaire,  plus  d'ahime  infranchissable,  ni  quant  au  per- 
sonnel, ni  (piant  aux  méthodes.  Et.  de  même  que,  à  l'heure  qu'il 
est.  par  la  force  même  «les  choses,  par  l'application  continua* 
des  nouveaux  programmes,  les  maîtres  de  l'enst^ignemenl  pri- 
maire se  trouvent  agrégés  à  l'enseignement  secondaire  d«'s 
petites  classes  <h»s  collèg«»s  «'t  «les  l\cées,  «le  niéni*'  aussi  les 
«leux  programmes  de  r«'ns«'ignement  primaire  «'t  «le  lenseijin**- 
ment  secondaire  \ont  se  fusionnant  l'un  «lans  l'autre,  et  Ion 
peut  dire  que.  «It»s  le  premi«*r  et  le  plus  liumidf*  écheluïi,  c'est 
une  éduc<ition  libérale  «pii  commence  pour  la  nation  tout  entière. 
Vive  approbaùnu . 

Messieurs,  à  ce  nouveau  point  de  vue.  le  fanbNiu  «pii  pèst* 
sur  vous  ne  .sera  point  diminué  :  voire  responsabilité  en  seni 
accrue:  mais  (*ondûen  «-n  s«*ra  rele\«»e  la  «lignite  «le  votre  fonr- 
tionî  Vous  l'avez  bien  compris,  «'l  \ous  avez  nus  en  quebpn* 
sorte  le  doigt  sur  le  \\iv\u\  «b*  la  (|uesti<»n.  (pian«l  wmis  a\e/. 
deman«lé  «pie  l'insiiintiMir  eut  cbarire  de  donner  «lans  l'école  un 
en>eignemenl  moral  «listin«'t  «le  rcn>t*ign**nient  <'onfessionn**l  ! 
Oui.  c'est  là  la  con<liti«)n  bunlanirritab*  de-  retl«'  transformatKin 
«le  rinslitut«'ur  en  eilufateur.  d«H)t  je  \ou>  retrace  lt*s  princi- 
paux traits!  Oui,  la  c«»ndition  fonilamentab*.  rot  que  l'ensei- 
gnement moral  soit  donné  par  rin>titutt'nr.  V«)U>  a\(*z  eu  rai>on 
«l'aflirmer  «pie  cet  «'nsei^'m'Uh'nt  n»*  il«»it  pas  être  confe>sionnfl: 
mais,  quoi  ipi'il  arrive  des  pr«)j('t>qu('j  ai  >«Mimis aux  Chambres, 
—  et  j'en  ai  le  ferme  esjMMr.  c»'>  pnijfts  ab«uitn*ont  sur  ce  point. 
comme  sur  les  «leux  autres.  quel  qii fn  soit  b*  siucès  linahiu 
rinsu«vès  «léliintif.  alors  même  «pi  on  \ou^  laisserait  cette  t;\clif 
pour  laipielb*.  \ miment.  \ous  ïrêt«s  pa>  faits,  «létre  les  répéti- 
teurs et  le>  monit«'iirs  du  cal«Vhlsme...  1  rt^t  fneu!  lift  bien!  »•/ 
appiauiiisifmeiits  .  la  foi  ce  tle>  ihose>.   b>  néc«»ssités  >tK'iab*'» 


ro'2  DISCOUUS  DE  JULES  FEHHY. 

au  milieu  desquelles  nous  vivons  tous,  vous  imposent  le  devoir, 
et,  en  dépil  des  oppositions  et  des  critiques,  vous  confient  la 
mission  de  donner  l'enseignement  moral.  Pourquoi  cet  ensei- 
gnement ne  doit-il  pas  iHre  confessionnel?  Parce  que,  à  la  diffé- 
rence i\e^  systèmes  relijfieux  et  philosophiques  qui  varient  à 
l'inlini,  ce  qui  caractérise  renseignement  moral,  c'est  sa  mer- 
veilleuse et  constante  unité,  f/est  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
morale,  quelle  que  soit  du  reste  la  base  qu'on  veuille  lui  donner, 
d«»  cpielque  source  qu'on  la  fasse  jaillir,  sur  quelque  notion 
scienlifique  ou  sur  quelque  conception  idéaliste  qu'on  la  fasse 
reposer;  c'est  parce  que  cette  morale  est  une  et  claire  dans  ses 
préceptes,  qu'elle  relève  de  votre  enseignement.  Le  précepte 
nous  suffit  :  si  Ton  diffère  infiniment  sur  les  bases  de  la  morale, 
celle  recherche  n'appartient  pas  aux  écoles  primaires;  le  pré- 
cepte est  simple,  il  ne  trompe  pas,  il  porte  avec  lui-même  et 
lrou>e  dans  la  conscience  sa  force  et  sa  sanction.  C'en  est  assez 
pour  que  rens«»ign«'ment  moral  n'ait  pas  besoin  d'être  confes- 
sinnnrl.  pour  qu'il  (h*vienne  séculier,  laïque,  comme  tout  antre 
enseignement.    Àjtplauflissemmts.j 

Mais,  vous  lavez  remarqué  aussi,  et  vous  l'avez  fort  bien  dit 
loiil  à  l'heure  :  en  cessant  tl'élre  confessionnel,  cet  enseigne- 
ment moral  doit  étr«s  plus  soigneusement  qu'aucun  autre, 
assujetti  à  la  méthode  intuitive:  plus  qu'un  autre,  il  doit  se 
garder  «f»'\positions  abstraites;  plus  qu'un  autre,  il  doit  faire 
pnM'éder  l'enfant  du  concret  à  l'abstrait,  et  le  laisser  dans  le 
cunrri'l:  r't'sl  une  ba<e  snre  en  fait  de  morale  ;  l'abstrait,  au 
coFitraire.  rst  un  grainl  péril,  un  gravi»  écueil...  Vous  le  lais- 
serez «lans  le  concret. (•«'  i|ui  veut  tlin*  cpie  renseignement  moral 
se  déLsagera  «le  tout  ce  qu'on  voit,  de  tout  ce  qu'on  entend,  de 
l'exeniple  iféiiiiure.  de  la  décoration  des  murs  de  l'école,  d'un 
réiil  hislorii|ue,  dune  leeon  répété»».  t»xpliquée,  d'une  lecture 
fallf,  interprétée,  d'une  eonversation.  en  un  mol,  de  celte  inti- 
mité intelliM-tuftle  de  tous  les  instants  qui  doit  se  former  entre 
>(Mi>  et  \ns  élév»'>.  iVv^l  au  prix  «le  celle  intimité  que  voos  êtes 
quelque  chose  de  phis  «pie  ih'ii  maîtres,  des  professeur?,  des 
instituteurs,  et  que  >ous  devi'uez  i\i'>  éducateurs,  dans  la  plus 
haute  ai'ceplion  du  ni(»t. 

Vous  Ir  sa\»z  hii'ii,  rar\(dn»  pratique  et  votre  dévouement 
ont  «le>anré  le>  «*onseil>  «pie  je  \ou>  doiHie  ici  ;  il  faut  que  vous 
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considériez  que  rinstiliileur,  lorsqu'il  (iescend  de  sacimire,  n'a 
pas  accompli  tout  son  devoir,  (|ue,  uu^iim*  aprt's  la  classe,  il  doit 
rester  pour  Tenfant  le  meilleur  fjfuide,  l'ami  le  plus  srtr,  soit 
qu'il  le  dirige  dans  les  promenatles  scolaires  que  nous  vous 
recommandons  tout  particulièrement,  promenades  instructives 
qui  ont  pour  objet,  tour  à  tour  et  tout  à  la  fois.  rhistoirt\  l'in- 
dustrie ou  l'histoire  naturelle;  soit  qu'il  le  surv^'ille  dans  li^s 
premiers  exercices  ^ymnasticpies.  dans  les  premiers  essais  dt* 
marches  militaires,  ou  qu'il  l'accompa^nie  à  l'atelier  de  travail 
manuel  que  nous  voudrions  voir  partout  or^^anisé  ii  côté  de 
l'iVole;  partout  et  toujours,  il  doit  rester  le  conseil,  le  jruide, 
l'ami.  C'est  ainsi  que  «l'autn's  font,  ceux  qui  sr  dis«»nt  les  soûls 
éducateurs  :  imitez-les,  faites  comme  eux,  et.  je  vous  le  promt*ts, 
vous  les  dépasserez  bien  vil«»  I    Applnwlissnn^nt$. 

Messieurs,  quand  on  comprend  de  la  sorte  l'organisation  de 
la  i^etile  classe,  —  et  Torganisalion  de  la  petite  classe,  en 
pareille  matière,  emporte  loul  le  reste,  —  on  se  reml  bien 
compte  de  la  ju:^tesse  parfaite  d'une  dt»  vos  propositions  :  vous 
voulez  que  la  |N»tile  classe  soit  remise  de  préférence  aux 
institutrices. 

J'irais.  Messieurs,  beaucoup  plus  loin  que  vous  dans  ct»lte 
voie,  si  Ton  ne  devait,  en  matière  si  «lélicale,  tenir  compte  «les 
idées  qui  ont  lonjrt»'mps  ré^rné  et  des  antiques  préjugés  de  notre 
pa\s.  On  a  dit  contre  l'écob»  mixie.  ri  on  a  écrit  beaucoup  de 
choses  que  jr  considère  ronim*'  fort  exagérées,  mais  conlre 
lesquelb's  pourtant  il  n«»  straii  pas  sagt»  de  se  heurtera  l'heure 
présente:  mais  quand  il  v'aifji  d,»  |a  petite  classe,  des  petits 
enfants,  ah!  ne  transitri'ons  jn-.  »*l  t<>nons-nons  fermes  sur  ce 
principe  (pie  le  \erilable  è»lucal«'ur.  re^l  la  femme,  c'e^i 
l'institutricf*  î    l'ire  aftprohahon. 

M.  le  recbMir  \ous  le  disait  tout  à  I  heure,  dans  des  termes 
exquis  et  justes  qu**  j«*  craindrais  d'alTaiblir  en  li*s  répétant  : 
«  linslilutrice  lrou\e  le  secnt  de  I  autorité  particulière  qu'elle 
exerce  sur  l'enfanci*  dans  ce  don  tout  spécial  à  la  femme  et  qui 
fait  sa  noblesse  et  sa  force,  dans  la  tendresse  !  tandis  que 
l'autorité  du  maitn*  tient,  roinme  l'autorité  du  père,  surtout  au 
caractère  et  à  la  volonté,  et  n'est  jamais,  et  ne  doit  jamais  étn* 
ft4*parée  dune  certaine  nuance  de  respect  et  de  crainte, 
Tautorité  de  l'institutrice,  comme  celle  de  la  mère,  a  sa  source. 
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son  point  d'appui,  dans  la  tendresse.  »  (rrès  bien!  très  bien!) 
Messieurs,  je  suis  profondément  convaincu,  quant  à  moi,  de 
la  supériorité  naturelle  de  la  femme  en  matière  d  enseignement  : 
celte  supériorité,  croyez-le  bien,  se  démontrera  plus  clairement 
de  jour  en  jour.  Il  y  a  des  pères  qui  sont  capables  de  montrer 
la  tendresse,  le  dévouement,  la  délicatesse  d'une  mère  ;  il  y  a 
des  pédagogues  qui  peuvent  avoir,  et  les  grands  pédagogues 
ont  tous  en  eux  quelque  chose  de  maternel  ;  mais  enfin  la  loi 
générale,  c'est  que  le  sentiment  maternel  est  le  plus  profond 
ressort  de  Téducation,  c'est  que  l'épouse,  la  mère  qui  se  fait 
enseignante,  apporte  à  l'éducation  les  conseils  et  les  révélations 
de  sa  propn*  et  précieuse  expérience,  c'est  que  Tinstitutric^  qui 
reste  tille  trouve  dans  Téducalion  des  enfants  d'autnii  la 
satisfaction  de  ce  sentimc^nt  maternel,  de  ce  grand  instinct  de 
sacrilice  que  toute  femme  porte  en  elle,  que  la  nature  a  gravé 
profondément  dans  vos  cœurs,  mesdames,  et  qui  fait  la 
nobb'sse,  la  dignité  et  la  puissance  de  votre  action  sociale. 
/fvaros  et  applaufiissnnents. , 

Messieurs,  tout  ce  ({ui  se  passe,  à  cette  heure,  dans  le  domaine 
de  l'enseignement  primaire,  la  révolution  profonde  qui  Tagite. 
les  transformations  auxquelles  nous  assistons,  que  nous  provo- 
quons, auxquelles  vous  coopérez,  tout  cela  modifie  et  doit 
profondément  modilier  la  situation  de  l'instituteur  au  milieu  de 
la  société  dans  laquelb»  nous  vivons. 

Vous  avez  on  nous  alh»z  avoir  «les  rapports  nouveaux  avec 
loults  les  autorités  locales:  et  d'abord,  si  la  loi  que  j'ai 
présentée  aux  (Chambres,  et  ()ui  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
ralilicalion  du  Sénat,  est  revêtue  d'un  vote  définitif,  vous  aurez 
des  rapports  entièrement  nouveaux  avec  les  membres  du 
cliML'é :  les  situali(»n<  respecijve>  seront  profondément  changées. 
L'olïjet  principal  «le  la  loi.  —  ji»  dis  le  principal,  c'est  le  plus 
jmptHlant  à  mes  yeux.  —  c'est  d  enlevt»r  l'inspection  de  l'école, 
l'aciitMi  direct!*  sur  l'école  et  le  maître  au  pasteur  dominant  : 
c'est  d'enlever  l'école  à  lasurv«*illance  du  clergé  pour  la  replacer, 
ccunnie  une  institution  laïque  et  profondément  séculière  qu'elle 
esl.  sous  la  surveillance  et  l'inspection  unique  des  autorités 
laïques  et  >é«*ulières.  Applnudùsnuents,)  Quand  nous  aurons 
fait  cela,  messieurs,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  nous  y  arrive- 
rons, nous  aurons  créé  entre   les  ministres  du  culte  et  les 
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inslituteurs  un  régime  de  vie.  un  modus  viveîidi,  comme  on 
<li(,  beaucoup  plus  solide  et  plus  stlr  qu'aujourd*hui.  iApplau- 
disiemetUs  .  Pour  établir  la  paix  et  le  bon  accord  entre  deux 
puissances  voisines  et  rivab's,  je  ne  sais  pas  de  moyen  plus 
efficace  que  de  leur  donner  de  bonnes  frontières I  \Très  bien! 
tr*'S  ftien!  e(  applaudlssemnits  prohtngés.) 

Quand  la  frontière  est  bien  Iracée,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
lorrain  en  litige  enlre  les  deux  domaines,  personne  n'est  tenté 
de  la  francbir!  AimceaHx  applandissemenh).yo\\s  i*i\  viendrons 
là,  et  Ion  verra,  messieurs,  que  cette  réforme  tant  attaquée, 
tant  méconnue,  tournera  au  bien  commun  et  au  prolit  de  tout 
le  monde:  on  verra  qu'il  est  bien  plus  facile  d'être  respectueux, 
profontb^menl  et  sincèrement  respectueux,  quand  on  est 
vraiment  indépendant.    lire  adhésion.) 

Je  dis  indép«*ndant.  messieurs,  je  ne  voudrais  pas  dire,  ni 
laisser  din*.  ni  laisser  croire  (pi'indépendance,  ici.  veut  dire 
antagonisme  ;  ce  n'est  pas  votre  sentiment!  {.Wm!  non!  Donc 
txardons-nous  dans  celle  qut*stion.  qui.  ji»  l'espère,  va  être 
résolut*,  gardons-nous  des  deux  fanalismes.  car  il  v  en  a  deux. 
/{ires  it  nitn'*/nes  d'appnthatinn,  :  il  y  a  le  fanatisme  religi«*ux 
«*t  b'  fanatisme  irréligieux.  »'t  le  second  est  aussi  mauvais  qu*' 
b*  pr»*mier!  {7rèx  ôim  !  tr*'x  Oirn  !  et  vifs  tipphindisxements. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  contraire  à  unr  véritable  et  libéral*' 
pbilosopbi*' :  j<*  nt*  sais  rien  de  plus  contraire  à  nos  devoirs  à 
lous  vis-à-vis  <le  IKlat.  \is-;i-vis  des  familles,  vis-à-vis  dt»s 
consciences  faciles  à  alarmer,  vis-à-vis  delà  foi  d'autrui.qui  est 
la  cbose  tlu  monde  la  plus  sainte,  ménn*  pour  ceux  qui  ne  Pont 
pas  Appinudtssements,  et  nous  arriverions  à  compromettn*  la 
réforme  elle-méni»'.  si  l'on  pouvait  croire,  et  avec  ()ue|qu«* 
apparence  de  raison  nou>  reprocber.  sous  prelexle  de  mettre  à 
l'abri  la  conscience  «les  instituteurs,  d'avoir  constitué,  par  celle 
loi  nouvelb*,  une  m«'nace  pour  la  conscience  des  enfants  et  des 
familles.    Applnudi^^finents. 

A  ctMe  du  mini>lre  du  culte,  il  y  a  l'administration  lo<\ilt\  il 
>  a  la  municipalité,  b*  maire.  Messieurs,  il  faut  ici  tiien 
s'entendre.  Il  fut  un  temps  où  l'instituteur  était  le  ser\iteur.  on 
pourrait  presijue  «lire  le  .*t'rf  de  tout  b*  monde,  le  seniteur  de 
>l.  le  maire.  <|e  M.  le  curé,  le  senih^ur  du  cbàteau.  Jiiifs, 
(Vélaille  tion temps,  à  ce  qu'il  parait  I   Unes  et  appiaudusements.) 
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(Vêtait  aussi  le  temps  où  le  maître  irécole  —  on  ne  rappelait 
pas  autrement  et  il  nï'tait  pas  digne  d'un  autre  nom  —  recevait 
son  paiement  en  nature,  et  s'en  allait  enseignant,  la  férule  dans 
une  main  et  la  croix-de-par-Dieu  dans  l'autre  î  II  y  a  dans  ce 
pays  des  hommes  pour  qui  ce  passé-là  est  Tidéal!  {Hilarité 
générale.  ) 

D'autres,  plus  habiles,  ceux  de  1850,  avaient  arrangé  les 
choses  de  telle  façon  que  Tinstituteur,  sans  élre  sans  doute  le 
très  humble  serviteur  de  tout  le  monde,  demeurât  cependant 
puissamment  assujetti  aux  influences  locales,  aux  conseils 
municipaux,  sur  lesquels  on  comptait  beaucoup  alors,  et  qui 
depuis...  (Bires  ei  applaudissements),,,  mais  enfin  les  législa- 
teurs ravalent  ainsi  voulu  :  donner  aux  influences  locales  la 
mainmise  sur  l'instituteur  î  Nous  avons  d'autres  idées,  messieurs, 
et  la  formule  que  vous  avez  exprimée  tout  à  Theure  est  la 
mienne  :  oui,  même  en  l'étal  de  choses  actuel,  qui  est  meilleur 
(pie  celui  dr  la  loi  de  1830,  —  car  il  n'est  pas  un  de  vous  qui 
n'aime  mieux,  j'en  suis  sur,  être  sous  l'autorité  du  préfet  que 
sous  celle  du  conseil  municipal  de  sa  commune  (  Vives  et  nom- 
breuses marques  (T  approbation,  —  cet  état  de  choses  lui-même. 
je  le  considère  comme  transitoire,  comme  passager,  comme 
condamné  (7'm  bien!  très  bien!):  c'est  une  des  choses  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  tout  d'abord  dans  la  prochaine 
lèjrislaturr.  Toutefois,  il  faut  se  tenir  dans  une  limite  raison- 
nabh',  il  ne  faut  s'atlaclier  à  aucune  prétention  absolue  :  les 
mains,  b's  muiiicipalilés  n'ont  pas  de  droits  sur  vous,  à  vrai 
dirr:  ils  n'ont  pas  W  droit  de  direction,  de  correction,  mais  ils 
ont  un  droit  d«*  siiiM'illancf  sur  vos  écoles.  Ce  droit,  il  faut  le 
reconnaîlre.  racce|»li'rde  bonne  jrrAci*.  et  c'est  ici,  comme  dans 
tontes  les  choses  humaines,  (jue  le  tact,  la  mesure,  l'esprit  de 
conciliation  lrou\ent  leur  place  et  facilitent  toutes  les  solutions: 
c'est  ici  (pj'il  faut  employer  cette  HH'etle  si  commode,  et  que  je 
vous  propose  de  formuler  ainsi  :  «  la  déférence  et  l'esprit  de 
«oiiciliatioii  dans  les  peliles  choses  alin  de  rester  maître  dans 

les  ^'randes.  »    Applaudisspmrnls.j 

Mais  il  est  un  terrain  sur  lequel  je  vous  autorise,  que  dis-je? 
je  vous  recommande  de  vous  tenir  fermes  dans  votre  droit,  de 
vous  barricailer  dans  votre  indépendance  :  c'est  le  terrain  de  la 
politique  militante  et  quotidienne  !  Ne  souffrez  pas  qu  oo  fasse 
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jamais  de  vous  des  agents  politiques!  [V\f$  applauJhsemenh.) 

Nous  nous  entendons  bien,  nous  ne  rééditons  pas  ici  la 
formule  qui  fut  célèbre  dans  les  dernières  années  de  I  établisse- 
ment si  difficile,  si  contesté  de  la  République,  cette  formule  du 
fonctionnaire  qui  disait  :  «Je  ne  fais  pas  de  politique!  »  A  cette 
époque-là,  comme  on  avait  changé  beaucoup  de  notions  et  bou- 
leversé le  sens  des  mois.  «  ne  pas  faire  de  politique,  »  cela  voulait 
dire  :  «  Faire  de  la  politique  sournoise  contre  la  République  !  » 
{fiiv(*s  et  applaudissements,  ) 

Nous  ne  l'entendons  pas  ainsi:  je  ne  ilirai  pas,  et  vous  ne  me 
laisseriez  pas  dire  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  renseignement 
primaire,  dans  voire  enseignement,  aucun  esprit,  aucune  ten- 
dance politiques.  A  Dieu  ne  plaise  :  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
n'éles-vous  pas  chargés,  d'après  les  nouveaux  programmes,  de 
l'enseignement  civique  ?  c'est  une  première  raison  ;  il  y  en  a 
une  secomie  et  plus  haute,  c'est  que  vous  êtes  tous  les  (ils 
de  89  !  [Bravos  et  applaudissements.) 

Vous  avez  été  affranchis  comme  ciloyens  par  la  Révolution 
française,  vous  allez  élre  émancipés  comme  instituteurs  par  la 
Républi(|U(*  de  1880  :  comment  n'aimeriez-vous  pas  o[  ne 
feriez- vous  pas  aimer  tlans  votre  enseignement  et  la  Révolution 
et  la  République?   Appinidmem*'nts  pntlotigés.) 

Celte  politique-là,  c'est  une  politique  nationale;  et  \ous 
pouvez,  et  vous  devez  —  la  cbos*'  est  facile  —  la  faire  entrer, 
sous  les  formes  et  pas  les  \oies  voulu»»s.  dans  l'esprit  iU'^  jeunes 
enfants:  mais  la  politi(|ue  contre  laqut  lie  je  tiens  à  vous  mrttn* 
en  garde,  est  celle  qu»*  j'appelais  tout  ii  l'heure  la  politiijue 
militante  et  «piotidienne,  la  politiqutMle  parti.de  p«>rsonnt's.  d** 
colé'rie  !  Avec  cette  politique-l;i,  na>ez  ri«*n<le  commun  !  tll»'  >e 
fait,  elle  i»sl  nécessaire,  c'est  un  rouat:»»  naturel,  indispensable 
dans  un  pays  de  liberté:  mais  nr  vous  laissez  pas  pren<lre  par  le 
bout  du  doigt  dans  cet  engrcna^'t'  :  il  vous  aurait  birn  >ite 
emportés  et  déconsidérés  tout  entiers  I  Applaudissements,  lue 
école  pour  un  parti,  une  école  pour  une  coterie,  un  instituteur 
de  parti  ou  «le  coterie,  vous  seriez  cela,  quand  vous  él«'>  W< 
instituteurs  «Ir  la  France  et  de  la  patrie  î  Vous  useriez  dan>  ces 
lult«*s  quotidiennes  et  d'autant  plus  mesquines  que  l'horizon 
dans  lequtd  elles  se  passent  est  plus  étroit,  votre  temps.  \os 
forces,  votre  chaleur  d'i\me,  C4*lte  passion  que  vous  avez  pour 

J.  FamKT.  iHâtomrt,  IV.  il 
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le  bien  !  Non!  non  î  je  le  sais,  vous  n'en  éles  pas  tentés  {Applau^ 
dissemetits);  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  des  tentateurs,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  parle  aujounl'liui  ! 

Nous  allons,  messieurs,  procéder  dans  quelques  mois  aux 
éleclions  générales.  Les  événements,  la  part  considérable  qu'a 
faite  aux  réformes  de  l'enseignement  dans  les  préoccupations  de 
l'esprit  public  le  grand  mouvement  auquel  nous  assistons,  ont 
eu  celle  conséquence  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
est  devenu  le  ministre  dirigeant  de  la  politique  du  pays.  Eh 
bien,  je  liens  à  le  dire  ici  très  haut,  très  franchement,  pour  tout 
le  monde  :  le  président  du  conseil,  chargé  de  cette  haute  et 
double  fonction,  se  croirait  déshonoré  s'il  sacrifiait  l'une  de  ses 
responsabilités  à  l'autre,  s'il  faisait  jamais  de  l'école  la  sen'ante 
de  la  politi(|ut»  [Applaudissements),  et  c'est  la  République  elle- 
même  (jui  pourrait  être  singulièrement  compromise,  si  l'on 
pouvait  dire  :  «  Voilà  un  gouvernement  qui  fait  des  élections  avec 
les  instituteurs,  comme  ceux  qu'il  a  remplacés  ont  essayé  de  le 
faire  avec  les  curés!  [Bmvos  et  apjdaudissemenU,)  Messieurs, 
cela,  nous  ne  le  souffrirons  pas  î  Nous  aurons  à  présider  à  cette 
grandi'  consultation  du  paysdici  à  peu  de  mois;  s'il  se  rencon- 
trait des  atlminislrateurs  indiscrets,  s'il  se  trouvait  —  ce  qui  est 
peut-étn^  plus  vraisemblable  —  des  candidats  trop  pressants 
(/if//v'.s\  vous  li»ur  répondriez  :  «  Notre  ministre  ne  le  veut 
pas  !  >•  ,  'f'rh  ffif'ii  !  tri's  bien  !  et  applaudissements,) 

Kt'sloz.  iiH'ssirurs  b's  instituteurs,  là  où  nos  lois  et  nos 
iinrurs  \(Mi<  ont  placés,  n»sl«v.  avec  vos  petits  enfants  ilans  les 
régions  scn'iiit^s  iic  i'écob^  !  Crtl«»  abstention  de  l'instituteur  est 
daulaiit  plus  nécessaire  (jue  le  régime  sous  lequel  nous  vivons 
est  |ilus  profoiniéineiii  dêmocrali(jue.  Oui,  si  le  gouvernement 
démocratitjue  est  nécessairement  destiné  à  voir  de  fréquents 
cbaiiLM^menls  de  personnes,  si  celle  mobilité  «lu  personnel 
gou\ernanl  est  la  fone  ije  ce  u'ouvernement,  si  elle  fait  sa 
sécurité  contre  les  révolution>.  en  niém<»  temps  (ju'elleesl  le  gage 
(b*  la  i»onn»*  conduite  «les  affaires,  à  cAté  de  celte  administration 
cbungeanle.  il  faut  (ju'il  existe  un  corps  enseignant  digne,  sta- 
ble, durabit'.  veillant  d'un  «eil  jaloux  sur  le  plus  grand  et  le  plus 
percnanenl  «les  intérêts  publics,  l'enseignement  national,  sur  la 
chose  laphls^acrée  ella  plus  respectable  (|ui  soit  dans  le  monde, 
l'àcn»*  tie  lenfanl  I    bravos  et  applaudissements  prolongés. ^ 
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Lettre  adressée  aux  institatears  par  M.  Jules  Ferry. 

A  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882,  se  rattache  également 
la  belle  lettre  aax  instituteurs  quVi  la  date  du  17  novembre  1883, 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  rinslruction  publique,  adressa  aux 
instituteurs  pour  préciser  comment  ils  doivent  comprendre  Tune  de 
leurs  missions  essentielles,  à  savoir  celle  qui  consiste  à  donner  aux 
enfants  l'éducation  morale  et  civi({ue^  : 


MoxsiKi'R  l'Institutkur, 

L*année  scolaire  (|ui  vient  de  s'ouvrir  sera  la  seconde  année 
d'application  de  la  loi  du  28  mars  |K8'2.  Je  ne  veux  pas  la 
laisser  commencer  sans  vous  adresser  personnellement  quebjues 
recommandations  qui  sans  doutt*  ne  vous  paraîtront  pas  super- 
flues, après  la  première  expérienct»  (pie  vous  ventv.  dt*  faire  du 
réprime  nouveau.  Des  diverses  oldi^Mlions  (|u'il  vous  impose, 
celle  assurément  (|ui  vous  tient  le  plus  au  c«eur,  cellf  qui  vous 
apporte  le  plus  lourd  surcroit  de  Iravail  et  d»»  souci,  c't»st  la 
mission  qui  vous  est  confiée  (!♦'  donner  à  vos  élèves  lèducation 
morale  et  l'instruction  civiqu«^  :  vous  m<»  saurez  ^ré  de  répondre 
à  vos  préoccupations  en  essayatit  de  lii»»n  lix»*r  1»»  caracièn*  el 
l'objet  iU*  ce  nouvel  i*nsi'ijrn»»nh»nt:  et,  pour  y  mieux  réussir, 
\ous  m<»  perm»*ltrez  de  me  mettre  un  in>taiit  à  \olre  place,  afin 
de  vous  montrer,  par  des  exemples  empruntés  au  <lélail  même 
de  vos  fondions,  coniinent  \ous  pourrez  remplir,  à  cet  égar«l, 
tout  votn*  devoir.  t*l  ii»'n  que  \otre  «levoir. 

Ia  loi  du  28  mars  se  caracteiise  par  <leu\  <lispo>iti«>ns  ()ui  se 
complètent  sans  se  conlredire  :  «Inné  part,  elle  nuîl  en  <lelior> 
du  prouTamme  obli^Mtoire  ri*nsei<:nemeiit  de  tout  doL'm«'  parti- 
culier :d*aulre  part,  elle  )  place  au  premier  ran^'  reii>ei^'nement 
moral  et  ci\ique.  L'instruction  reli^'ieuM»  appartient  aux  familles 
«•l  il  l'éirlise.  l'instructii»!!  morale  à  l'école.  Le  léKi>lat«*ur  n'a 

1.  Nnu«»  rriipruiit<>ii>  «  l'iif  Im'IIi*  l«'iirf  «un.  daiir»-*  lr%  r*'ii'«'*i«;ii«Mii<-iit«  «pi»- 
II»  II»  tenons  «U»  M.  dliarl»*-  Frrrx,  a  vir  r*  nl«*  l'»ul  »-nli»Ti'  •!»•  I.i  iii.nii  «!»•  -«.u 
fr»ri*.  au  fa'k^'uul»*  ;i-l  «I»*'»  Mt'mnnf-H  ft  ti->rumrnt%  irittaiK$,  |»ulili»*'  p.ir  !•* 
Mn*r^  /t^tiaijtH/ufttf.  M.  F»  li\  l'i'*«*;nil.  ni»|HH"t«"ur  ^'^ntTal  di*  I  lii«irii«-ti'>n 
p(jt>li>|u**.  «••»in|..ir«*.  daii^  Miii  iii(nMliir(i<M).  I.t  <-in  uljirc  •!<•  M.  Jcil*-*  F«Tr>  .k 
c»»!!»*  4pra«ln'*^viit  M.  <»m/"t  aux  iii-ititul»  ur*  ••iir  ia  l"i  «!♦•  iKJi.  Pan», 
Hach»-ll»'  fl  iKla^'rax»-.  IH.*»T. 
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donc  pas  entendu  faire  une  œuvre  purement  négative.  Sans 
doute  il  a  eu  pour  premier  objet  de  séparer  Técole  de  l'éK^lise. 
d'assurer  la  liberté  de  conscience  et  des  maîtres  et  des  élèves, 
de  distinguer  enfin  deux  domaines  trop  longtemps  confondus  : 
celui  des  croyances,  qui  sont  personnelles,  libres  et  variables, 
et  celui  des  connaissances,  qui  sont  communes  et  indispensables 
à  tous,  de  laveu  de  tous.  Mais  il  y  a  autre  chose  dans  la  loi  du 
28  mars  :  elle  affirme  la  volonté  de  fonder  chez  nous  une 
éducation  nationale,  et  de  la  fonder  sur  des  notions  du  devoir 
et  du  droit  que  le  législateur  n'hésite  pas  à  inscrire  au  nombre 
des  premières  vérités  (jue  nul  ne  peut  ignorer.  Pour  cette  partie 
capitale  de  l'éducation,  c'est  sur  vous.  Monsieur,  que  les 
pouvoirs  publics  ont  compté.  En  vous  dispensant  de  rensei- 
gnement religieux,  on  n'a  pas  songé  à  vous  décharger  de 
l'enseignement  moral  :  c'eût  été  vous  enlever  ce  qui  fait  la 
dignité  de  votre  profession.  Au  contraire,  il  a  paru  tout  naturel 
que  l'instituteur,  en  même  temps  qu'il  apprend  aux  enfants  à 
lire  et  à  écrire,  leur  enseigne  aussi  ces  règles  élémentaires  de 
la  vie  morale  ({ui  ne  sont  pas  moins  universellement  acceptées 
que  celles  ilu  langage  ou  du  calcul. 

En  vous  conférant  de  telles  fonctions,  le  Parlement  s*esl-il 
trompé?  A-t-il  trop  présumé  de  vos  forces,  de  votre  bon  vouloir, 
de  votre  conipétenct»?  Assurément  il  eût  encouru  ce  reproche 
s'il  avait  imaginé  de  charger  tout  à  coup  quatre-vingt  mille 
instiluleuis  ri  iiislilulrices  d'une  sorte  de  cours  ex  ;>ro/*«?iio  sur 
les  piinoi|K's,  les  origines  et  les  fins  dernières  de  la  morale. 
Mais  qui  jamais  a  couru  f ion  de  semblable?  Au  lendemain  même 
du  voit*  dt*  la  loi.  If  Cons»»il  Supérieur  do  l'Instruction  publique 
a  pris  soin  de  vous  explit|UiM*  ce  qu'on  attendait  de  vous,  et  il 
l'a  fait  eu  lenuos  «pii  dêlii'iit  toute  é<|uivo(|ue.  Vous  trouverez 
ci-inclus  uu  exemplaire  des  pro^rrammes  (|u'il  a  approuvés  et 
(]ui  sont  pour  vous  Ir  plus  précitMix  commentaire  de  la  loi  :  je 
no  saurais  trop  vous  nTomniando i*  do  los  ndire  et  de  vous  en 
inspiror.  Vous  y  puisoroz  la  réponso  aux  doux  critiques  opposées 
t|ui  vous  par\ionnonl.  Los  uns  vous  «lisont  :  «  Votre  tûche  d'édu- 
cateur moral  est  impossible  à  remplir.  »  b^s  autres  :  «  Elle  est 
banalo  et  insignifiante.  »  (Vost  placer  le  but  ou  trop  haut  ou 
trop  bas.  Laissez-moi  vous  oxplicpior  que  la  tAche  n'est  ni  au- 
dessus  de  vos  forces  ni  au-(lessous  de  votre  estime;  qu'elle  est 
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1res  limitée,  et  pourtant  d'une  très  gi*ande  importance;  extrê- 
mement simple,  mais  extrt^memenl  diflicile. 

J'ai  dit  que  votre  rôle,  en  matière  d'éducation  morale,  est  très 
limite.  Vous  n'avez  à  enseigner,  à  proprement  parler,  rien  de 
nouveau,  rien  qui  ne  vous  soit  familier  comme  à  tous  les  honnêtes 
gens.  Et,  quand  on  vous  parle  de  mission  et  d'apostolat,  vous 
n'allez  pas  vous  y  méprendre  :  vous  n'êtes  point  l'apôtre  d'un 
nouvel  Évangile  :  le  législateur  n'a  voulu  faire  de  vous  ni  un  philo- 
sophe ni  un  théologien  improvisé.  Il  ne  vous  demande  rien  qu'on 
ne  puisse  demander  à  tout  homme  de  cœur  et  de  sens.  Il  est 
impossihie  que  vous  voyiez  chaque  jour  tous  ces  enfants  qui  se 
pressent  autour  de  vous,  écoutant  vos  leçons,  ohsenant  votre 
contluite,  s'inspirant  <le  vos  i»xemples.  à  l'Age  où  l'esprit 
s'éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où  la  mémoire  s'enrichit,  sans  que 
l'idée  vous  vienne  aussitôt  de  profiter  de  celle  docilité,  de  celle 
confiance,  pour  leurtransmellre. avec  les  connaissances  scolaires 
proprement  dites,  les  principes  mêmes  de  la  morale,  j'entends 
simplement  celle  bonne  et  antique  morale  que  nous  avons  reçue 
de  nos  pères  et  mères  et  (|ue  nous  nouslionorons  toustle  suivre 
dans  les  relations  de  la  vie,  sans  nous  mettre  en  peine  d'en  dis- 
cuter les  hases  philosophiques.  Vous  êles  l'auxiliaire  et.  à  certains 
éganis,  le  suppléant  du  père  île  famille  :  parlez  donc  à  son 
enfant  comme  vous  voudriez  que  Ton  parliU  au  vôtre  :  avec 
force  et  autorité,  loules  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  vérité 
incontestée,  d'un  prélexle  d»'  la  monde  commune:  avec  la  plus 
grande  résene,  ilès  que  \ous  risquez  d'effleurer  un  sentiment 
religieux  dont  vous  n'êtes  pas  juge. 

Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savciir  jusqu'où  il  vous 
est  permis  daller  dans  \olre  enseignement  moral,  voici  une 
règle  pnilique  à  laquelle  \ous  pourrez  vous  Wnir.  Au  moment 
de  proposer  aux  élèves  un  précepte,  une  maxime  ipielconque, 
demandez-vous  s'il  se  trouve  à  \olre  connaissance  un  seul 
honnête  homme  qui  puisse  être  froissé  île  ce  que  vous  allez 
dire.  Demandez-vous  si  un  père  de  famille,  je  dis  un  seul, 
présent  à  votre  classe  ri  \ous  écoulant,  pourrait  «le  bonne  foi 
refas4*r  son  assentiment  a  »i'  (piil  vous  entendrait  «lire.  Si  oui, 
abstenez-vous  île  le  dire;  sinon,  parlez  hardiment  :  car  ce  que 
vous  allez  communiquer  à  l'enfant,  ce  n'est  pas  votre  propre 
sagesse  :  c'est  la  sages^»  du  cenre  liuiuain.  c  est  une  de  ces  idées 
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d  ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisation  ont  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  de  riiumanité.  Si  étroit  que  vous 
semble  peul-tHre  un  cercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un 
devoir  d'honneur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en  deçà  de  celte 
limite  plutôt  que  vous  exposer  à  la  franchir  :  vous  ne  toucherez 
jamais  avec  trop  de  scrupule  à  celte  chose  délicate  el  sacrée, 
qui  est  la  conscience  de  l'enfant.  Mais,  une  fois  que  vous  vous  êtes 
ainsi  loyalement  enfermé  dans  Thumble  et  si\re  région  de  la 
morale  usuelle,  que  vous  demande-ton?  Des  discours?  des 
dissertations  savantes?  de  brillants  exposés,  un  docte  ensei- 
j^meinenl ?  Non!  la  famille  et  la  société  vous  demandent  de  les 
aider  à  bien  élever  leurs  enfants,  à  en  faire  des  honnêtes  gens, 
r/est  dire  qu'elles  attendent  de  vous  non  des  paroles,  mais  des 
actes,  non  pas  un  enseignement  de  plus  à  inscrire  au  programme, 
mais  un  service  tout  pratique,  que  vous  pouvez  rendre  au  pays 
plutôt  encore  comme  homme  que  comme  professeur. 

Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  série  de  vérités  à  démontrer, maisA*e 
qui  est  tout  autrement  laborieux,  d'une  longue  suite  d'influences 
morales  à  exercer  sur  ces  jeunes  êtres,  à  foi-ce  de  patience,  de 
fermt^té,  de  douceur,  d'élévation  dans  le  caractère  et  de  puissance 
persuasive.  On  a  compté  sur  vous  pour  leur  apprendre  à  bien 
vivre  par  la  manière  même  dont  vous  vivrez  avec  eux  et  devant 
eux.  On  a  osé  prélfudre  pour  vous  que,  d'ici  à  quelques  généra- 
tions, les  iiabitudes  t^t  les  idées  des  populations  au  milieu 
descjiuMIi's  vous  aurez  rxt'rcé,  attestent  les  bons  effets  de  vos 
leçons  de  morale.  O  sera  dans  l'histoire  un  honneur  particulier 
pour  noire  corps  enseignant  d'avoir  mérité  d'inspirer  aux 
Chambres  françaises  (•«•lie  opinion  qu'il  y  a  dans  chaque 
inslitnleur,  dans  clhKju*'  instiliilrioe,  un  auxiliaire  naturel  du 
progrès  moral  el  social,  une  pei sonne  dont  l'influence  ne  peut 
manquer,  enquei(pie  sorte,  d'élev«»r  autour  d'elle  le  niveau  des 
mn'iirs.  Ce  nMe  est  assi'z  beau  pour  «|ue  vous  n'éprouviez  nul 
besijjn  tie  l'agrandir.  D'antres  se  chargeront  plus  tanl  d'achever 
r<envre  que  \ons  ébauchez  tlans  IViifanl  el  d'ajouter  à  Tensci- 
gninienl  primaire  de  la  morale  un  complément  de  cultare 
philosopbjipie  ou  reli^'iense.  Pour  vous,  bornez-vous  à  l'ofSce 
que  la  société  \ous  assigne  et  (|ui  a  aussi  sa  noblesse  :  pos<^r 
dans  rame  des  enfants  les  premiers  el  solides  fondements  de  la 
simple  moralité. 
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Dans  une  telle  œuvre,  vous  le  savez,  Monsieur,  ce  B*est  pas 
avec  des  JifRcultés  de  théorie  et  de  haute  spéculation  que  vous 
avez  à  vous  mesurer;  c'est  avec  des  dèrauts,  des  vices,  des 
préjugés  grossiers.  Ces  défauts,  il  ne  s'agit  pas  de  les  condamner 
—  tout  le  monde  ne  les  condamne-t-il  pas?  —  mais  de  les 
faire  disparaître  par  une  succession  de  petites  victoires,  obscu- 
rément remportées.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  vos  élèves  aient 
compris  et  retenu  vos  leçons  ;  il  faut  surtout  que  leur  caractère 
s'en  ressente  :  ce  n'est  pas  dans  l'école,  c'est  surtout  hors  de 
l'école  qu'on  pourra  juger  ce  qu'a  valu  votre  enseignement.  Au 
reste,  voulez-vous  en  juger  vous-même,  dès  à  présent,  et  voir 
si  votre  enseignement  esl  bien  engagé  dans  cette  voie,  la  seule 
bonne  :  examinez  s'il  a  déjà  conduit  vos  élèves  à  quelques 
réformes  pratiques.  Vous  leur  avez  parlé,  par  exemple,  du 
respect  de  la  loi  :  si  celte  leron  ne  les  empêche  pas.  au  sortir 
de  la  classe,  de  commettre  une  fraude,  un  acte,  fût-il  léger,  de 
contrebande  ou  île  braconnage,  vous  n'avez  rien  fait  encore;  la 
leçon  de  morale  n'a  pas  porté.  Ou  bien  vous  leur  avez  expliqué 
ce  que  c'est  que  la  justice  et  qut»  la  vérité  :  en  sont- ils  assez 
profondément  pénétrés  pour  aimer  mieux  avouer  une  faute 
que  «le  la  dissimuler  par  un  mensonge,  pour  se  refuser  à  une 
indélicatesse  ou  à  un  passe-droit  en  leur  faveur? 

Vous  avez  (létri  l'égoisnie  et  fait  l'éloge  du  dévouemi'nt  : 
ont-ils,  le  moment  d'après,  abandonné  un  camarade  en  péril 
pour  ne  songer  qu'à  eux-mêmes?  Votre  leçon  est  à  recom- 
mencer. Et  que  ces  rechutes  ne  vous  découragent  pasi  (>  n'est 
|>as  Iteuvre  d'un  jour  de  former  ou  de  réformer  une  Ame  libre. 
Il  y  faut  iH'aucoup  de  leçons  sans  doute,  des  lectures,  des 
maximes  écrites,  copiées,  lues  fi  relues;  mais  y  il  faut  >urtout 
fies  exercices  pratique^),  des  eibnis.  «les  actes,  iier^  habitudes. 
I>*s  enfants  ont.  en  morab*,  un  a|»prentissa^e  à  faire,  absolument 
comme  pour  la  lecture  ou  le  «alcul.  L'enfant  «jui  sait  reconnaître 
et  assembler  des  lettres  ne  sait  pas  encore  lire;  celui  qui  sait 
les  irac4T  lune  après  l'autre  ne  sait  pas  écrire.  Que  manque-l-il 
à  l'un  et  à  l'autre?  la  pratitpie.  l'habitude,  la  facilité,  la  rapidité 
et  la  sûreté  de  l'exécution.  De  même,  l'enfant  qui  répèle  les 
premiers  préceptes  <b»  la  morale  n«'  sait  pas  encore  se  ronduire  : 
il  faut  qu'on  l'exerce  à  les  a|qdi«|uer  couramment,  ordinaire- 
ment, presque  d'instinct;  alors  seulement,  la  morale  aura  passé 
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(le  son  esprit  dans  son  cœur,  et  elle  passera  de  làdtns  sa  vie: 
il  ne  pourra  plus  la  désapprendre. 

De  ce  caractère  tout  pratique  de  Téducation  morale  à  Fécole 
primaire,  il  me  semble  facile  de  tirer  les  règles  qui  doivent 
vous  guider  dans  le  choix  de  vos  moyens  d'enseignement. 

Une  seule  méthode  vous  permettra  d'obtenir  les  résultats  que 
nous  souhaitons.  C'est  celle  que  le  Conseil  Supérieur  vous  a  re- 
commandée :  peu  de  formules,  peu  d'abstractions,  beaucoup 
d'exemples  et  surtout  d'exemples  pris  sur  le  vif  de  la  réalité. 
Ces  lerons  veulent  un  autre  ton,  une  autre  allure  que  tout  le 
reste  de  la  classe,  je  ne  sais  quoi  de  plus  personnel,  de  pins 
intime,  de  plus  grave.  Ce  n'est  pas  le  livre  qui  parle,  ce  n'est 
même  plus  le  fonctionnaire  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  le  père  de 
famille,  dans  toute  la  sincérité  de  sa  conviction  et  de  son 
sentiment. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de  vous  répandre 
en  une  sorte  d'improvisation  perpétuelle,  sans  aliment  et  sans 
appui  du  dehors?  Personne  n'y  a  songé,  et,  bien  loin  de  vous 
manqnt'r,  les  secours  extérieurs  qui  vous  sont  offerts  ne  peu- 
vent vous  embarrasser  que  par  leur  richesse  et  leur  diversité. 
Des  philosophes  et  des  pubticistes,  dont  quelques-uns  comptent 
parmi  Irs  plus  autorisés  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  ont 
tenu  à  honneur  de  se  faire  vos  collal3orateurs  :  ils  ont  mis  à 
votre  disposition  ce  (|ue  leur  doctrine  a  de  plus  pur  et  de  plus 
êlrvc.  Depuis  (|url(|n«'s  mois,  nous  voyons  grossir  presque  de 
semaine  en  semaine  le  nombre  des  manuels  d'instruction  morale 
et  ci\i<|ne.  Hienne  prouve  mieux  le  prix  que  Topinion  publique 
attai'ln'  à  rétahlissem»'nt  d'une  forte  culture  morale  par  l'école 
primaiiv.  L'enseignement  lanpitMle  la  morale  n'est  donc  estimé 
ni  impossible,  ni  inntih»,  puisque  la  mesure  décrétée  i>ar  le 
législateur  aé\eillé  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le  pays. 
(Vesl  ici  cependant  qu'il  importe  «le  distinguer  de  plus  près 
entre  l'essentiel  et  l'accessoire,  entre  l'enseignement  moral,  qui 
est  obligatoire, <'t  les  mo\ens  d'enseignement,  (|ui  ne  le  sont  j^as. 
Si  qnehpies  personnes,  p»Mi  aueourantde  la  pédagogie  moderne, 
ont  pu  rroire  cjue  no>  li\res  scolaires  d'instruction  morale  et 
ci\iqu<'  allaient  être  une  sorte  de  catéchisme  nouveau,  c'est  là 
une  ernnr  que  ni  vous,  ni  vos  collègues,  n'avez  pu  commettre. 
Vous  sa\ez  trop  bien  que.  sous  If  régime  de  libre  examen  et  de 
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libre  Gonearrence  qui  est  le  droit  commun  en  matière  de  librai- 
rie classique,  aucun  livre  ne  vous  arriv**  imposé  par  lautoritè 
universitaire.  Comme  tous  les  ouvrages  que  vous  employez,  et 
plus  encore  que  tous  les  autres,  le  livre  de  morale  est  entre  vos 
mains  un  auxiliaire  et  rien  de  plus,  un  instrument  dont  vous 
vous  servez  sans  vous  y  asservir. 

Les  ramilles  se  méprendraient  sur  le  caractère  de  votre  ensei- 
gnement moral,  si  elles  pouvaient  croire  qu'il  réside  surtout 
dans  Tusage  exclusif  d*un  livre,  même  excellent.  C'est  ii  vous 
de  mettre  la  vérité  morale  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences, 
même  de  celles  qui  n'auraient  pour  suivre  vos  leçons  le  secours 
d'aucun  manuel  ;  et  ce  sera  le  cas  tout  d'abord  dans  le  cours 
élémentaire.  Avec  di^  tous  jeunes  enfants  (|ui  commencent  seu- 
lement à  lire,  un  manuel  spécial  de  morale  et  d'instruction 
civique  serait  manifestement  inutile.  A  ce  premier  degré,  le 
Conseil  Supérieur  vous  recommande,  de  préférence  à  l'étude 
prématurée  d'un  traité  quelconipie,  ces  causeries  familières 
dans  la  forme,  substantielles  au  fond,  ces  explications  à  la  suite 
des  lectures  et  des  leçons  diverses,  cesmille  prétextes  que  vous 
offrent  la  classe  et  la  vie  de  tous  les  joui-s  pour  exercer  le  S4»ns 
moral  de  Tenfant. 

Dans  le  cours  moyen,  le  manuel  n'est  autre  cbose  qu'un  livre 
de  lecture  qui  s'ajoute  à  ceux  que  vous  connaissez  déjà.  lii 
encore,  le  CiOnseil,  loin  de  vous  prescrire  un  enchaînement 
rigoureux  de  doctrines,  a  tenu  à  vous  laisser  libre  de  varier 
vos  procédés  d'enseignement  :  le  livre  n'intervient  que  pour 
vous  fournir  un  choix  tout  fait  de  bons  exemples,  de  sages 
maximes  et  de  récits  qui  mettent  la  morale  en  action. 

Enlin,  dans  le  cours  supérieur,  le  livre  ttevieut  surtout  un 
utile  moyen  de  reviser,  de  lix«T  et  île  coordonner  :  r'esl  comme 
le  recueil  méthodique  des  principalt*s  idées  <)ui  doivent  se 
graver  dans  l'esprit  du  jeunt*  homme. 

.Mais,  vous  le  vo>ez,  à  ces  trois  degrés,  ce  qui  im|Hirle.  ce 
n'est  pas  l'action  du  livre,  c'est  la  vôtre:  il  ne  faudrait  pas  que 
le  livre  vint,  en  <|utd()ue  sorte,  s'interposer  entre  vos  élèves  et 
vous,  refroidir  votre  pande,en  éniouss«M  rinipression  sur  l'Ame 
des  élèves,  vous  nSluire  au  r«Me  de  simple  répétiteur  île  la 
morale.  I^  livre  est  fait  pourrons,  et  non  vous  pour  le  livre. 
Il  est  votre  conseiller  et  votre   guiile,    mais  c'est   vous  qui 


266  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

devez  rester  le  guide  et  le  conseiller  par  excellence  de  vos 
élèves. 

Pour  vous  donner  tous  les  moyens  de  nourrir  voire  ensei- 
gnement personnel  de  la  substance  des  meilleurs  ouvrages,  sans 
que  le  hasard  des  circonstances  vous  entraîne  exclusivement  à 
tel  ou  tel  manuel,  je  vous  envoie  la  liste  complète  des  traités 
d'instruction  morale  ou  d'instruction  civique  qui  ont  été,  cette 
année,  adoptés  par  les  instituteurs  dans  les  diverses  académies; 
la  bibliothèque  pédagogique  du  chef-lieu  du  canton  les  recevra 
du  ministère,  si  elle  ne  les  possède  déjà,  et  les  mettra  à  votre 
disposition.  Cet  examen  fait,  vous  restez  libre  ou  de  prendre 
un  de  ces  ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture  habi- 
tuelle de  la  classe;  ou  bien  d\'n  employer  concurremment 
plusieurs,  tous  pris,  bien  entendu,  dans  la  liste  générale  ci- 
incluse  ;  ou  bien  encore,  vous  pouvez  vous  réserver  de  choisir 
vous-même,  dans  clilTérents  auteurs,  des  extraits  destinés  à  être 
lus,  dictés,  appris.  Il  est  juste  que  vous  ayez  à  cette  égard  autant 
de  liberté  que  vous  avez  de  responsabilité.  Mais,  quelque  solution 
que  vous  préfériez,  je  ne  saurais  trop  vous  le  redire,  faites 
toujours  bien  comprendre  que  vous  mettez  votre  amour-propre, 
où  plutôt  votre  honneur,  non  pas  à  adopter  tel  ou  tel  livre, 
mais  âfairc  pénétrer  profondément  dans  les  générations  rensei- 
gnement pratique  des  bonnes  règles  et  des  bons  sentiments. 

Il  «lépend  (le  vous.  Monsieur,  j'en  ai  la  certitude,  de  hâter  par 
votiv  manière  d'a«rir  le  moment  où  cet  enseignement  sera  partout 
non  pas  seulemrnt  accepté,  mais  apprécié, honoré,  aimécomme 
il  mérite  de  rélre.  Les  populations  mêmes  dont  on  a  cherché  à 
excittT  les  inquiétudes  ne  résisteront  pas  longtemps  à  Texpé- 
rience  qui  se  fera  sous  leurs  yeux.  Quand  elles  vous  auront  vu 
à  IVeuvre,  quand  elles  reconnaîtront  que  vous  n'avez  d'autre 
arrière-pensée  que  de  liMir  rendre  leurs  enfants  plus  instruits  et 
meilb'nrs,  (|uan<l  elles  remarqueront  que  vos  leçons  de  morale 
commencent  à  produire  de  lelTet,  que  leurs  enfants /apportent 
de  votre  classe  «le  meilleures  habitudes,  des  manières  plus 
douces  et  plus  respectueuses,  plus  de  droiture,  plus  d'obéis- 
sance, pins  de  goiilpour  le  travail,  plus  de  soumission  au  devoir, 
enfin  Ions  les  signes  d'une  incessante  amélioration  morale, 
alors  la  cause  de  l'école  laïque  sera  gagnée  :  le  bon  sens  du 
père  et  le  c<eur  de  la  mère  ne  s'y  tromperont  pas,  et  il  n'auront 
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pas  besoin  qu'on  leur  apprenne  ce  qu'ils  vous  doivent  d'estime, 
de  confiance  et  de  gratitude. 

J'ai  essayé  de  vous  donner,  Monsieur,  une  idée  aussi  précise 
que  possible  d'une  partie  de  votre  tAche  qui  est,  à  certains 
égards,  nouvelle,  qui  de  toules  est  la  plus  délicate  ;  permettez- 
moi  d'ajouter  que  c'estaussi  celle  qui  vous  laissera  lesplus  intimes 
et  les  plus  durables  sntisractions.  Je  serais  heureux  si  j'avais 
contribué  par  cette  lettre  à  vous  montrer  toulel'imporlance  <ju'y 
attache  le  gouvernement  de  la  République,  et  si  je  vous  avais 
décidé  à  redoubler  d'efforts  pour  préparer  à  notre  pays  une 
génération  de  bons  citoyens. 

Recevez,  Monsieur  l'Instituteur,  l'expn^ssion  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Le  l*résidenl  du  conseil. 
Ministre  de  VInstntctum  publique  et  des  ReauxÀrty', 

JuhKs  Fkrkv. 

Loi  da  20  mars  1883  qui  augmenta  le  fonds  de  subTention  et 
d'sTances  mis  à  la  disposition  de  la  Caiue  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires. 

Celle  loi,  qui  porte  la  date  du  20  murs  1S83',  eslnppel«'*opar  ahiV*- 
%ialion  :  ••  Loi  sur  la  construction  ohligaloire  d<*s  maisons  (iV'rol»\  » 
Elle  comprend  deux  parlios  bien  di>lincle8  :  I"  une  partie  financière, 
qui  se  n'*same  dans  raugnientaliun  des  fonds  de  dotation  de  la 
cai**e  des  écoles; 2*  une  parlie  adminislralive,  qui  réglemente  I  obli- 
fralion  |»our  le«i  communes  de  con>lruire  des  écoles  communales  et 
de  hameaux.  Otle  seconde  partie  de  la  loi,  le  litre  II,  a  fait  Trdijel 
de  discussions  très  vives  dans  les  deux  Chambres.  On  a  prétendu 
que  les  dispositions  nouvelles  portaient  atteinte  aux  préro^'atives  et 
il  la  lit>eri^  des  corps  éleclif'*,  ron>eiU  yenénmx  et  ronseils  muni- 
ci|»aux.  Klles  n'élaicnt  cependant  «jne  la  couMMiuence  et  la  sanrtiun 
de  la  loi  sur  renseignement  primaire  i)hli;:atoiie,  et  s'inspirai«*nt 
aussi  de  la  loi  du  15  mars  IN50,  qui  avait  déjà  p(  se  en  priiici|M'  que 
toute  commune  doit  entrel«>nir  une  nu  plusieurs  éredes  primaiies. 
Toutefois,  on  ne  saurait  méronnailre  que  l'article  U)  d«'  la  loi 
appoite  une  dérogation  considérable  a  la  légi<»lalion  anteiif^ire 
V.  l'art.  15  de  la  loi  du  f  juin  1878  >ur  la  cai;»>e  des  écoU>  ,  en  «e 
•ens  qu'elle  permet  de  briser  l'opposiiiMU  sisti-matique  d'un  conseil 
t;*-néral  ou  d'un  ccuiseil  municipal,  en  autorisant  les  préfets  «i  faire 
pfficéder  d'ofllce  —  en  vertu  il'un  «lètn*t  rendu  en  Conseil  d'Ktat  — 

1.   Promulg.  au  Journal  officie/  du  il. 
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au    payement  des  frais  de   construction  des  maisons  d'école  et 
d'ac(iuisitinn  des  mobiliers  scolaires. 

Pn!*senlé  le  4  juillet  i882  par  M.  Jules  Ferry,  minisire  de  Tln- 
struction  publique  et  M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances,  le  projet 
de  loi  fut  lobjet  d'un  rapport  de  M.  Durand*,  et,  après  déclaration 
d*urgeiioe,  la  discussion  s'ouvrit  devant  la  Ctiambre  le  22  déceni- 
bre  1SK2.  Dans  la  séance  du  23  décembre,  à  la  suite  de  discours 
dirigés  conlre  la  loi  par  MM.  de  Saint-Martin  et  Le  Provost  de 
Launay,  M.  Jules  Ferry  (qui  n'était  plus  ministre  de  rinstruction 
publiquo  depuis  le  29  juillet  1882;,  crut  devoir  venir  en  aide  au 
rapporteur,  M.  Kugéne  Durand,  et  défendre  le  projet  qu'il  avait 
naguère  déposé.  11  s'exprima  dans  les  termes  suivants'  : 

M.  JcLEs  Fkurv.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  répondre  à 
Tensenihle  du  discours  qu'a  prononcé  devant  vous  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Laniiay  :  non  que  ce  discours  ne  me  paraisse 
pas  di^Mie  (le  réponse.  —  l'honorable  M.  Le  Provost  de  Launay 
peut  croire  qu'il  n'y  a  de  ma  part  aucun  manque  de  courtoisie 
vis-à-vis  de  lui.  —  mais  je  crois  qu'il  a  beaucoup  anticipé  sur  la 
discussion  des  articles;  (|u'il  les  a  tous  passés  en  revue,  les  uns 
après  les  autres  ;  que  ces  articles,  déjà  discutés  hier  dans  la 
premièfo  partie  de  la  discussion  générale,  reviendront  tout  à 
l'heuiv  à  leui*  place,  et,  s'il  y  a  «les  obsei*valions  nouvelles  â 
échan^'er,  je  crois  qu'elles  seront  alors  mieux  placées,  car  nous 
sommes  en  ce  moment,  vous  avez  pu  l'oublier,  dans  la 
discussion  jrénérale  du  projet. 

Jt'  >nis  amené  à  la  triluinr  par  une  parole  que  l'honorable 
M.  Li'  Pruvost  (II'  Launay  a  prononcée,  qui  a  été  répétée 
plusii'urs  fois,  dfpuiscjuinzt' joui's.  dans  la  discussion  dubudget 
onlinaire  l't  du  luhl^'ei  t»\traordinaire.  Celte  parole,  messieurs. 
j'aviun'  que  je  lai  sur  le  cnur.  J'ai  entendu  avec  quelque 
surprix'  M.  le  ministre  i\r>  Finances,  mon  ancien  collègue  et 
tiès  cher  ami  M.  Tiranl.  dire  (jue  la  caisse  des  écoles,  que 
rt*nsrnil)l»'  «les  opérations  «h*  celte  caisse,  avîiit  abouti  à  des 
dépensas  inliniment  plus  toii<idérables  cpiil  n'eût  été  nécessaire 
de  les  fa  in*. 

On  a  tiré  parti  de  celt*'  ai'cusalion.  —  car  c'en  est  une,  — 
conUr  le  déparlfmt'iit  de  l'Instruction  publique:  on  en  a  tiré 
parti  »ii  r»'\a!jrérant  beaucoup,  comme  c'est  chose  naturelle,  et 

1.  V.  \nf/i,irhhi  ji)  ^W'^'vli\\>^^'  ls,s-2. 
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Ton  se  donne,  à  chaque  instant,  te  malin  plaisir  de  mettre  le 
ministre  des  Finances  d  aujourd'hui  en  opposition  avec  le 
ministre  de  l'Instruction  publi(|ue  d'hier.  Il  m'a  semblé, 
messieurs,  que  je  ne  pouvais  pas  laisser  l'administration  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  diriger  sous  le  coup  d'une  accusation  aussi 
grave,  formulée  en  termes  aussi  vifs,  et  que  mon  devoir  était 
de  vous  démontrer  (|ue  ces  griefs  sont  extrêmement  exagérés, 
qu'ils  reposent  sur  des  propos  qui  courent,  sur  une  sorte 
de  légentle  qui  tend  à  se  répandre  :  l'école-palais  !  lécole- 
monument!  le  gaspillage  île  la  caisse  des  écoles!... 

M.  Ue.xi?.  GArTiFR.  —  .Nous  sommes  bien  à  même  d'en  juger  dans 
nos  conseil»  g«^néraux  î 

M.  KiZAiiELi.i.  —  On  ne  fait  pas  encore  assez  dVcolesî 

M.  Jt'LKS  Ferhy.  —  En  France,  il  ne  faut  pas  se  laisser  se 
fonner  de  paa»illes  légendes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où 
les  on-dit,  les  propos  mondains,  les  discours  de  couloirs,  les 
racontars  de  journaux  prennent  plus  vite  et  plus  faciltment 
possession  de  l'esprit  public. 

M.  Ermst  Diii.ollk.  -—  Vous  en  savez  (|uel«|ue  chose! 
M.  WtSJk  tiAiTiF.ii.    ~    Le>  discours  de  couloirs,  ce  sont  les  dis- 
cours d»»  M.  Léon  Sav! 

• 

M.  JuLE-s  Ferry.  —  Je  crois,  mossit^irs,  (|u'il  y  a  un»^  ovaué- 
ration  extrême  à  dire  qii«*  b's  fonds  «I»»  la  cais^i»  «les  écoles  ont 
été  dépensés  av»»c  imprévoyance,  on  t|u'il  a  été  imposé  aux 
communes  ou  à  l'Etal  <les  charges  excessives.  [Très  bien!  très 
bien!  d  gauche.  Je  n'ai  pas  la  prétention,  messieurs,  de  venir 
ici  soutenir  <|ue  tout  a  été  parfait  dans  une  administration  ccmsi- 
dérahle.  qui  a  remué  une  si  gnin<le  (|uanlité  de  millions.  ()ui  a 
eu  à  engager  sur  tous  Ifs  poinLs  du  it'rriloin»  un  si  u'rand 
nombre  d'affaires,  et  ()ui  se  trouve,  par  la  licijon  même  de  la 
responsabilité  minisléritdle.  chargée  tl'un  contrôle  qu'elle  peut 
bien,  dans  une  large  mesure,  exercer  au  centre,  mais  qui  ne 
|»eut  porliT  —  le  bons  sens  rindii|ut»  et  l'expérience  l'apprend 
à  chacun  de  vous  —  sur  b's  moindres  détails  des  projtis  de 
maisons  d'école  dans  l»s  moiiidr»'s  communes  de  France. 

Faire  remonter  la  responsabilité  de  toutes  ces  petite>  choses, 
de  tous  ces  petits  abus  tjue  je  ne  nie  pas.  «|ue  je  reconnais 
comme  vous,  que  j'ai  cherché  à  réprimer,  jusqu'à  l'administra- 
lion  centrale,  jusqu'aux  collaborateurs  que  j'ai  eu  l'honneur 
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(l'avoir  à  mes  côtés;  en  rendre  responsables  ces  comités  de 
Mliments  scolaires,  d'hygiène  scolaire,  qui  depnis  quatre  ans 
ont  étudié,  discuté,  arrêté  un  des  plus  beaux  programmes  de 
constructions  scolaires,  un  des  plus  démocratiques  et  des  plus 
rationnels  qui  existent  aujourd'hui  dans  l'Europe  et  dans  le 
monde  ;  laisser  sous  le  coup  du  reproche  de  gaspillage, 
d'imprévoyance,  de  légèreté,  de  mauvaise  administration  le 
département  de  l'Instruction  publique,  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  notamment  le  bureau  chargé  de  toutes 
ces  affaires,  bureau  qui,  je  ne  saurais  trop  le  dire  et  le  répéter 
—  et  pei*sonne  ne  me  démentira  — est  un  des  mieux  organisés, 
des  mieux  réglés,  des  plus  exacts,  des  plus  vigilants  qui 
existent  dans  radminislration  de  l'Instruction  publique...  (7Ws 
bien  !  à  gauche),  messieurs,  je  ne  puis  pas  faire  cela;  je  ne  puis 
laisser  cette  opinion  fausse  s'accréditer;  je  manquerais  à  mon 
devoir,  comme  ancien  chef  du  service,  si  je  ne  venais  pas,  avec 
des  ciiiffres,  rétablir  la  vérité  sur  ce  que  nous  avons  fait. 

Je  veux  donc,  messieurs,  vous  dire  un  mot  de  ce  que  nous 
avons  fait,  un  mot  de  la  manière  dont  les  choses  ont  été  faites, 
un  mol  enfin  de  ce  qui  reste  à  faire.  Je  vous  promets  d'abi'éger 
ces  observations  autant  que  je  le  pourrai. 

A  (janrhr.  —  Parlez!  parlez! 

M.  Thirion-Mo.ntaiba.n.  —  Il  faudra  dire   ensuite  ce  que  cela  a 

roùt»'. 

M.  i.K  pRFsiDKNT.  —  M.  Jnles  Ferry  vous  annonce  qu'il   va  tout 

voii>  «lire  :  lai»ez-le  parlei"  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  commence  par  là.  Nous  avons  épuisé, 
à  rininr  (piil  est,  les  ressources  (jue  le  Parlement  avait  mises 
à  la  disposition  dr  la  caisse  des  écoles,  c'est-à-dire  110  millions 
df  siibvenlion,  110  millions  d'emprunt  :  total,  220  millions. 
Qurii  avons-nons  fait  ?  Qu*i'st-ce  que  nous  apportons  aux 
Chambres,  à  la  France,  à  la  République,  en  échange  de  ce  gros, 
(b*  <•♦*  L'énéreux  sacriTn^e  ?  Depuis  b*  l"  juin  1878,  avec  les 
ri's>omves  que  la  j^a^nêrosité  dii  Parlement  a  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministère  de  l'instniction  publi<|ue,  il  a  d'abord  été 
poin  \  Il  à  une  grande  «euvie  (jui  louche  à  son  terme  aujourd'hui  : 
il  a  été  conslniil  <les  écoles  normales  d'instituteurs  là  où  il  ïi\ 
en  avait  pas.  et  des  écoles  normales  d'institutrices  dans  tous  les 
départements  qui  en  manquaient,  excepté  deux... 
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M.  JA3IV1EB  DE  La  Motte.  —  L'Eure! 

M.  JcjLBS  Ferry.  —  Vous  en  avez  nommé  un,  monsieur 
Janvier  de  Le  Motte. 

M.  Chaules  Feriiy.  —  Ce  n*est  pas  à  Thonneur  de  ce  département  ! 
M.  Ja^iviea  de  La  Motte.  —  .Monsieur   Charle»  Ferry,  vous    ne 
savez  pas  un  mot  de  cesalTaires,  et  vous  voulez  en  parler...  (Bruit.) 
M.  LE  pRésiDE^NT.  —  N'engagez  pas  de  colloques,  messieurs! 

M.  Jules  Ferry.  — ...  excepté  TEure  et  le  Gers,  qui,  pai-aîl- 
il,  recherclient  la  gloire  particulière  d'arriver  les  derniers  dans 
Ci! grand  mouvement  scolaire  et  national!  (Applaudissements). 

M.  JA:tviER  DE  La  Motte.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  JuLKfi  Fbrrt.  —  Si  M.  Janvier  de  La  Moite  peut  être 
amené  par  mes  ob.senations  à  déclarer  ici  que  je  méconnais  les 
intentions  du  Conseil  général  de  l'Eure,  et  que  cette  assemblée 
va.  d'ici  à  l'année  prochaine,  c'est-à-dire  dans  le  délai  légal, 
construire  et  installer  une  école  normale  d'inslilulrires.  je 
m'applautlirai  d'avoir  appelé  notre  collègue  à  la  tribune.  Mais, 
jusqu'à  présent,  il  faut  convenir  que  ce  n'était  pas  une  attitude 
de  ce  genre  qu'avait  prise  le  «lépartenient  de  l'Eure,  (/ifi/ei  n 
gauche.) 

Vtt  mnnhre  à  droite.  —  Kt  le  sufTiap»  universel.  f|u*e5l-fe  que 
vous  en  faites? 

M.  JuLB8  Fkrry.  —  Ainsi,  nous  avons  construit  six  écoles 
normales  d'instituteurs ,  dans  six  départements  qui  i*n 
manquaient.  Quand  je  dis  construit,  Texpression  n'est  pas  tout 
à  fait  exacte  :  nous  avons  arrêté  les  plans  ;  les  constructions 
sont  commencées  dans  (|U(dqut*s  ilépartem^nts.  arbevét*s  dans 
quelques  autres.  D'une  manière  général»»,  dans  les  obsenations 
que  je  vais  avoir  rbonn»»ur  <le  présenter,  je  parlerai  d'opéra- 
lions  non  encore  terminées,  mais  engagées  sur  plans  et  <le\ih. 
et  qui  seront  terminées,  les  unes  dans  queb|ues  mois,  les  autres 
dans  un  an  ou  deux,  an  plus  tard. 

En  échange  des  millions  que  vous  avez  mis  à  notre  ilisposition. 
le  ministère  de  l'Instruction  publii|ue  vous  apporter»  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  67  écoles  normab^s  d'institutrices,  dans 
HT  départements  qui  en  étaient  privés.  Trei  bien!  trè»  bifnf  et 
applauditsem^nts  à  ynuche  et  au  centr**.  La  caisse  des  écob*S  a 
fourni  pour  cette  grande  entreprise  un  capital  de  12902000 
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francs;  en  chilTre  rond,  13  millions.  Quanlanx  subventions  de 
l  Étal,  elles  ne  se  prennent  pas  sur  les  110  millions  de  subven- 
tions de  la  caisse  des  écoles  :  elles  sont  —  comme  le  savent  les 
membres  de  la  Commission  du  budget  —  prélevées  sur  le  cha- 
pitre 33  du  budget  de  Tlnstruction  publique.  Voilà  ce  qui  a  été 
fait  pour  les  écoles  normales;  et,  à  Theure  qu*il  est,  nous  que 
vous  aviez  chargés  de  Texécution  de  la  loi  souverainement 
nécessaire,  souverainement  bienfaisante  du  9  août  1879,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que  le  ministère  de  Tlnstruction  publique 
a  rempli  dignement  la  tîlche  que  vous  lui  aviez  conflée.  {7rês 
bien!  très  bien!)  Il  n'y  a  plus  que  deux  départements  en  révolte 
contre  la  loi  du  9  août,  mais  la  loi  a  des  armes  pour  les  ramener 
à  l'obéissance.  .4;>/)/rti/rfis5ewew/#.)  Maintenant,  qu'a  failla caisse 
pour  les  écoles  primaires?  Pour  ces  écoles,  les  bienfaits  de  la 
loi  que  vous  avez  votée  se  sont  répandus  sur  27287  communes  ; 
il  y  a  eu.  tant  en  écoles  construites,  en  bâtiments  neufs  qu'en 
bâtiments  appropriés,  16  678  maisons  d'écoles,  créées  ou  trans- 
formées dans  le  deuxième  semestre  de  1878  et  dans  les  années 
1879,  1880  et  1881;  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre,  pour 
l'œuvre  —j'ose  din*  pour  la  moisson  de  Tannée  1882  —  environ 
3  UOO  écoles  nouvelles...  (  Très  bien!  très  bien!  à  gauche)y  ce  qui 
porte  à  20000  écoles  construites  ou  appropriées  l'inventaire  de 
ces  quatre  années.  Quant  aux  mobiliers  scolaires,  il  y  en  a  eu 
140(10  iU)  rmouvelés.  Vous  pouvez  tirer  une  moyenne  de  cet 
enst'iiible  de  dépensas  :  264  millions,  voilà  la  dépense  engagée  ; 
si  ♦'lliMlrpass*' la  dotation  (le  la  caisse,  c'est  qu'il  y  a,  dans  ce  total, 
(b's  iessonn«'s  départementales  et  des  ressources  particulières 
aux  rommiines  l'I  <]ni  ne  proviennent  pas  d'emprunts.  264  mil- 
lions pour  20(100  communes,  cela  fait,  en  moyenne,  par  école, 
1 3  2(J0  francs. 

M.  Jri.KS  HoriiK.  —  (/e>l  moins  cher  que  les  presbytères.  {Rires 
à  i/tiut  ht'. 

M.  HizxnF.LLi.  —  r/csl  moins  rliorqiK' les  é^'lises. 

M.  Jri.Ks  Fkriiy.  —  1/ubsrrvation  de  M.  Roche  est  très  exacte. 
Je  mt'  proposais  dt'  la  soumettre  à  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas  de 
commiint',  si  petit*'  (ju'rlie  soit,  où  le  presbytère  ne  coûte  4U000 

francs.    Exclanuitions  à  droite,) 
M.  LE  BARON  lUiLLE.  —  .N'ous  le  conleNlons  absolument! 
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M.  BuGEliOT.  —  On  voit  bien  ([iie  vous  n'êtes  jamais  enlié  ilans 
un  presbytère,  monsieur  Ferry! 

M.  JcLKS  Fkrry.  —  Pardon!  l'honorable  M.  Jules  Roche 
avait  parlé  de  presbytères;  c'est  d'églises  que  je  voulais  parler. 
{Ah!  ah/ddi-oite,) 

H.  Janvieii  de  La  Motte.  —  Il  y  a  une  l«'»gère  dilFérence! 

M.  JuLKS  Fkrby.  —  Je  voulais  faire  remarquer  —  et  je  crois 
que  les  protestations  ne  s'élèveront  plus  contre  une  vérité  aussi 
notoire  —  qu'il  n'y  a  pas  d'église  de  village  qui  ne  coûte  au 
moins  40000  francs. 

.M.  LE  BARON  Ueille.  —  J'en  oonnais  qui  coûleut  beaucoup  moIns ! 

M.  JuLKH  Fkrry.  —  Il  y  en  a  «jui  coûtent  beaucoup  plus! 

M.  (iriU-OT  Isère.)  —  Il  y  a  di»>  oonimun**s  qui  se  sont  fnti^re- 
ment  ruinées  pour  la  constiuclion  df's  éftlist's. 

M.  JcLEs  Fkrrv.  —  Voilà  les  chiffres.  Je  crois  qu'ils  ont  leur 
importance;  il  était  bon  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  et  du  public.  Maison  nous  fait  deux  objections  :  «  Vous 
avez  fait,  dit-on.  beaucoup  d'écoles;  vous  avez  engagé  beaucoup 
lie  constructions  d'écoles...  » 

M.  Ve«?ïhes.  —  Pas  assez! 

.M.  JuLKs  Fkrry.  —  «  Mais,  disent  les  uns,  vous  êtes  allés 
trop  vite;  et,  disent  les  autres,  vous  avt'z  fait  trop  chèrement.  » 

Voilà  les  deux  objections.  I^  première  a  été  apportée  à  c**tte 
tribune  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  courtoisie  par  l'hono- 
rable rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  qui  a 
constaté,  crquiest  vrai,  que  nou-i  avons  anticipé  sur  les  annuités. 
Oui.  nous  avons  engagé,  (hins  la  première  année,  six  annuités 
au  lieu  d'une... 

M.  RogtE  (de  Fillol \  —  Vous.ivfz  ln«'ii  fait! 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  Oui,  mes^i♦'urs,  —  et  c'est  ma  confession. 
—  jr  m'en  accuse!... 

M.  Yui.^iiHEâ.  —  Vous  l'êtes  absous! 

.M.  JuLKH  Fkrry.  —  ...  J'ai  commis  ce  crime,  et  j'en  fais  mon 
men  culfM!  [  Vifs  applaudissement  %  à  gauche  et  au  centre.  S<»u- 
lement.  ceux  qui  me  critiquent  feraient  bien  de  me  dire  ce  qu'ils 
auraient  fait  à  ma  place.  Il  n'y  a\ai(,  en  eiïet,  que  deux  sel- 
lions. Est-ce  que  le  ministre  de  llnstniction  publique  pouvait 

J.  KnuiT.  /Mkmw.  IV.  t8 
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dire  aux  communes  :  «  Vous  repasserez  dans  quatre  ans,  vous 
repasserez  dans  cinq  ans,  dans  trois  ans?  »  Hais  nous  aurions 
arrêté  ce  magnifique  élan  qui  est  l*honneur  de  la  démocratie 
rurale  à  l'heure  présente.  {Nouveaux  appiaudiuemenis,)  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  faire  ces  choses-là  en  France  ! 

M.  Joseph  Fabre.  —  Le  moral  avant  loiil! 

M.  Jules  Ferry.  —  On  peut  réduire  les  travaux  d'un  chan- 
tier, on  peut  diminuer  des  travaux  de  chemins  de  fer,  mais 
arriHer  le  mouvement  moral  et  social  de  la  démocratie  rurale 
vers  la  lumière  et  le  savoir,  ce  serait  un  crime  de  lèse-nation, 
un  crime  d'Étal,  messieurs!  [Applaudissements  au  centre  ei  n 
gauche.)  Ou  hien  alors,  il  fallait  dire  aux  communes  :  a  Vou:^ 
n'aurez  vos  subventions  que  par  annuités,  et  en  six  annuités 
successives.  »  Mais  vous  seriez  venus,  messieurs  de  la  droite, 
qui,  tout  naturellement,  êtes  à  TalTùt  des  fautes  que  nous  pou- 
vons commettre  — et  vous  êtes  dans  votre  rôle  d'opposition;  il  ne 
nous  t'st  pas  du  reste  inutile  à  nous-mêmes  —  vous  seriez  venus 
dire  :  «  Quelle  condition  faites-vous  aux  communes  qui  veu- 
lent (  onstniire  des  écoles?  Dans  quelle  situation  les  placez-vons 
vis-;i->is  (le  leurs  entrepreneurs?  Des  délais  de  six  ans!  Mais 
cela  SI*  pave  très  cher  aux  entrepreneurs!  »  Cela  n'était  pas  pos- 
sihh'.  t*t  nous  avons  fait  la  seule  chose  possible  :  nous  avons 
ouvert  It's  bras  ù  ce  grand  mouvement  que  nous  avions  pro- 
voqih'.  «|iit'  nous  avions  déchaîné,  si  vous  voulez.  Oui,  les  agents 
du  ministère  de  l'Instruction  publi(]ue,  oui,  les  préfets,  oui,  les 
insjM'clf  nrs  primaires  ont  renmé  toute  cette  démocratie  rurale, 
lui  ont  parlé  d'écoles,  et  «'Me  s'est  éveillée  à  des  pensées  nou- 
v<'it<'>.  à  d<'  nouvclb's  ambitions;  elle  a  eu  l'ambition  de 
construire  des  écoles,  conunr  il  y  a  vinjjrt  ans  elle  avait  celle  de 
con^tMiirt'  des  é}.^lisrsl  [Applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  /(miuutrs  (I  driiHf\)  Non,  messieurs,  nous  n'avons  voulu  rien 
faire  4)iii  pût  arrêter  ou  ralentir  ce  grand  mouvement,  et  nous 
vous  prions  de  ne  rien  faire  aujourd'hui  qui  puisse  contrarier 
ce  noble  élan,  parce  (jue  vous  connaissez  ce  pays  de  France  : 
les  élans  de  l'esprit  public  y  sont  grands,  généreux;  mais,  si  les 
pouvoirs  publics  les  découragent  ou  les  entravent,  ils  peuvent 
disparaitn»  et  s'évanouir.  {Très  hien!  très  bien!  à  gauche.)  Mais, 
nous  dit-on  encore,  vous  avez  dépensé  trop  d  argent!  Dans  ce 
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reproche,  il  peut  y  avoir,  il  iloil  mî^me  y  avoir  une  cerlaine  part 
de  vérité  :  il  n'est  pas  possible,  en  eiïet,  tie  répondre  de  tous  les 
devis  de  maisons  d  école  qui  sont  dressés  dans  les  36  000 
communes  de  France,  et  pas  toujours  par  des  architectes  compé- 
tents, pas  toujoui^  par  des  architectes  départementaux,  mais 
souvent  par  des  agents  voyers,  par  des  architectes  improvisés. 
Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  vaste  chantier  de  maisons 
d'école  est  de  création  récenle,  il  n  a  pas  son  personnel,  et  alors 
les  municipalités,  que  nous  laissons  libres,  bien  entendu... 
[/nten'uptions  et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  dmiie.  —  En  eiïet  ! 

M.  JCLK8  Fkrbv.  —  ...  que  nous  laissons  libresde  choisir  leurs 
architectes,  car  nous  voulons  qu'elles  aient  la  responsabilité 
de  leurs  constructions;  les  communes  — vous  voyez  que  je  iw 
recule  pas  devant  votre  interruption  — apportent  à  refaire  leurs 
écoles  la  plus  grande  ardeur;  les  impositions  d'oflice  sont  extrê- 
mement rares...  {youvellet  inin-rupUtnis à  droite.)  Oui,  ce  grand 
mouvement  est  un  mouvement  volontaire  ;  c'est  volontairement 
qu'on  vient  à  nous,  c'est  volontairement  qu'on  s'impose  pour 
avoir  des  écoles.  Oh  î  sans  doute  on  discute  avec  le  pouvoir 
central  la  quotité  de  l'imposition,  et,  naturellement,  la  commune 
française,  qui  est  souvent  pauvre,  cherche,  comme  on  dit,  à  tirer 
la  couverture  de  son  c<Mê  ;  de  là  la  production  d'un  devis  plus 
ou  moins  sinctTe.  Comment  voulez-vous  (|ue  nous  sachions  si 
le  prix  porté  pour  le  t«Traiu  est  le  vrai  prix,  si  le  prix 
porté  pour  la  construction  n'est  pas  exagéré?  Les  architectes 
eux-mêmes  nous  oiïrent-ils  à  cet  égard  de  suffisantes  garanties? 
Le«  architectes  de  ce  temps-ci  n«*  se  font  guère  scrupule,  lors- 
qu'ils ont  déposé  un  devis,  de  «lire  ensuite,  lorsque  la  construc- 
tion est  achevée  :  «  Il  nous  faut  un  tiers  ou  un  quart  de  plus.  » 
Ce  ne  sont  pas  là  de  bonnes  habitudes,  et  véritablement  nous 
en  souffrons.  Çà^  n'est  pas  tout  î  Os  communes,  pour  lesquelles 
on  se  lamente,  sur  la  pauvreté  v{  l'oppression  desquelles  on 
cherche  à  attirer  votre  commisération,  savez-vous  quel  est  le 
henêHce  qu'elles  font  toujours  dans  ce  genre  d'aiïaires?  Elle» 
l^énéHcient  des  rat^iis  d'adjudications,  et  elles  en  profitent 
i^ules.Or,  ces  profits  sont  considérables,  dans  certains  cas.  et  le 
pouvoir  central  n'en  réclame  pas  sa  part.  Véritablement,  mes- 
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sieurs  les  membres  de  la  droite,  vous  qui  prétendez  être  les 
défenseurs  attitrés  de  Tintérét  communal,  vous  vous  montrez 
d'une  noire  ingratitude  pour  le  Gouvernement  républicain.  Dans 
cette  question  des  lois  d'enseignement  primaire,  la  République 
a  comblé  les  communes  de  ses  bienfaits.  Cela  a  été  dit,  mais  il 
n'est  pas  de  trop  de  le  répéter  encore.  Le  Parlement  républicain  a 
commencé  par  exonérer  les  communes  de  la  rétribution  scolaire, 
le  plus  lourd  et  le  plus  mal  réparti  des  impôts,  un  impôt  de  9  à 
10  francs  par  tête  d'enfant:  un  impôt  sur  la  population,  le  pins 
mauvais  et  le  plus  impolillque  de  tous.  {Réclamations  à  droite,) 

M.  LE  BARON  DiPoiR.  —  Vous  avez  fait  payer  le  pauvre  pour  le 
riche  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Cet  impôt,  nous  avons  voulu  le  rem- 
placer par  un  imptU  équitable 

M.  (iAVixi.  —  Il  était  dt'jà  supprimé  pour  les  pauvres. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Mais  il  n'en  constituait  pas  moins  pour 
les  contribuables  des  communes  une  très  lourde  charge. 

A  droite,  —  Non  î  non  î 

M.  BizARELLi.  —  C'est  le  meilleur  dé^rt'vement  qu'on  aitpu  faire! 

M.  LE  BARON  DiFOiR.  —  AlloHs  doHc  î  Le  pauvre  paye  mainte- 
nant sa  part  de  l'impôt I  AutreTois,  il  n'y  avait  que  les  riches  qui  le 
{layairnt! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  donc  pas,  messieurs!  Vous 
ave/  forniulf  v(»s  rritiqu«»s  ave<:  ass«»z  de  libeKé  jKJur  laisser 
M.  Kt'ii  V  roiiliiiiHT  son  disc(uirs. 

M.  Jules  Fekrv.  —  Jt»  ne  veux  pas  revenir  sur  une  discu.s- 
sion  épuiséi*.  Tout  le  monde  a  son  opinion  faite  là-ilessus. 

M.  LE  B\RON  HE  NUckAi.  —  Oli  I  uiiiî  et  bien  faite! 

M.  Ji:les  Feurv.  —  Jr  rappelle  que  vous  avez  supprimé  la 
rétribution  scolaire,  c'est-à-dire  un  impôt  détestable,  et  que  vous 
l'avez  n'mplacée,  après  de  lon^Mies  discussions,  par  un  impôt  di» 
4  (  <*iilimrs,  (|iii  n'était  pas  autre  chose  que  la  transformation 
de  l'imposition  des  4  c<'ntimes  facultatifs,  déjà  votés  par  sept  ou 
huit  mille  communes  en  France,  par  une  imposition  générale  et 
obli^Mtoire.  Vous  aviez  accepté  cette  combinaison.  Mais,  lorsque 
le  Gouvernement  dont  je  faisais  partie  a  préparé  le  budget  de 
1882,  il  a  trouvé  un  excédent  de  15  millions  et  nous  vous  avons 
demandé  d'appli(|uer  cetexcédent  à  l'abolition  de  cette  charge  de 
4  centimes.  Nous  ne  nous  en  sommes  pas,  ou  platôt  vous  ne 
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VOUS  en  êtes  pas  tenus  là.  Il  restait  à  la  cliarge  des  communes 
ce  prélèvement  ilu  cinquième  dont  je  vous  avais  démontré  Tin- 
nocuité  parfaite,  ainsi  que  la  nécessité  de  le  maintenir,  pour 
Tinstruction  primaire,  dans  les  budgets  communaux.  Eh  bien, 
redoublant  de  générosité  pour  les  communes,  vous  avez  sup- 
primé le  prélèvement,  et  malgré  la  résistance  J'ose  dire  héroïque, 
que  j'ai  faite  à  cette  tribune,  vous  avez  voté  les  15  millions  que 
M.  Sarrien  vous  demandait.  Ainsi,  quand  on  dit  que,  depuis  1879, 
la  Chambre  a  augmenté  de  GO  millions  le  budget  de  l'instruction 
primaire,  il  faut  toujours  ajouter  qu'elle  a  dégrevé  de  30  mil- 
lions le  budget  communal.  Mais  je  ferme  cette  trop  longue 
parenthèse,  et  je  rentre  directement  dans  mon  sujet  en  affir- 
mant que,  dans  ses  rapports  avec  les  communes  qui  veulent  bÂtir 
des  écoles,  l'Étal  joue  un  rôle  absolument  paternel  et  bienfai- 
.sant.  Si  Ton  peut  lui  faire  un  reproche,  c'est  d*accorder  trop 
libéralement  les  subventions,  et  d'allouer  des  secours  à  des 
communes  qui  auraient  peutn^tre  pu  faire  de  plus  sérieux  sacri- 
fices. {Très  bien!  trèx  bien!  à  gauche,)  Cessez  donc,  messieurs 
de  l'opposition,  de  représenter  ki  loi  de  la  caisse  des  écoles  et 
l'application  qui  en  est  faite  comme  des  mesures  d'oppression 
et  de  tyrannie  pour  les  communes  :  cette  loi  est  une  loi  de  géné- 
rosité et  de  bienfaisance.  Voilà  la  vérité!  {Applaudissenietitt  d 
gauche,  —  Réclamaiwns  à  droite.) 

M.  THiiiiO!<i-Mo.^TAt  ba:<i.  —  Dan?*  la  poche  de  qui  preiid-on  Tar- 
«ent? 

M.  JirLK8  Fkbry.  —  Mais,  messieurs,  on  dit  que  les  écoles 
coûtent  cher.  Oui  :  il  rsl  très  difficile  de  faire  des  écoles  à  bon 
marché,  et  il  est  impossiblt'  de  les  faire  à  aussi  bon  compte  qu'il 
y  a  dix  ans.  ou  seub»mi^nt  cinq  ou  six  ans.  Il  y  a  de  cela  toutes 
sortes  de  raisons  :  il  y  a  d'abord  d»*s  raisons  économiques  que 
vous  connaissez  aussi  bien  que  moi. 

L'honorable  M.  .Martin  Nadaud,  que  je  vois  à  son  banc,  et 
qui  est  en  cette  matière  pins  rompéteni  qu'aucun  autn\  pour- 
rait vous  dire  si  j'exagère  en  aflirmant  que.  depuis  quelques 
années,  non  seulement  à  Paris,  mais  sur  toute  la  surfare  du 
territoire,  le  prix  des  conslrudions  a  presque  doublé.  Je  ne 
parle  pas  seulement  ^('s  terrains  «le  la  ville  de  Paris  qui  sont 
soumis  à  un  mouvement  de  hausse  dont  on  n'aperçoit  jamais  \e 
terme.  Mais,  en  province,  messieurs  —  et  je  ne  cite  que  ces 
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chiiïres  —  je  soutiens  que  les  salaires  des  maçons  ont  monté,  en 
général,  (le3  à  6  francs,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  à  7  et  8fr., 
et  que  le'mélre  cube  de  maçonnerie,  qui  coûtait  il  y  a  quelques 
années  6  francs,  coûte  aujourd'hui  au  moins  11  francs.  Ce 
sont  des  faits  matériels.  Messieurs,  il  n*est  pas  possible  de 
construire  des  écoles  à  bon  marché  dans  ces  conditions-là,  d'au- 
tant plus  qu  il  faut  les  construire  pour  qu'elles  durent.  Je  causais 
avec  un  de  nos  honorables  collègues  qui  siègent  de  ce  côté 
[V orateur  désigne  les  bancs  de  la  gauche),  qui  est  ou  qui  a  été  le 
maire  d'une  des  communes  les  plus  importantes  des  environs 
de  Paris;  celle  commune  —  qui  est  une  grande  commune  et  fort 
bien  administrée  —  possède  une  superbe  école.  Comme  cette 
école  est  située  sur  la  grande  route  qui  mène  de  Paris  à  Ver- 
sailles, tout  le  monde  peut  la  voir  et  l'admirer;  tout  le  monde 
dit  :  «  Ah  !  voilà  les  écoles  d'aujourd'hui  :  ce  sont  des  monu- 
ments, ce  sont  des  palais;  quelle  folie  que  cette  école  de 
Sèvres!  «  Eh  bien,  messieurs,  je  parlais  de  cette  école  avec 
notre  honorable  collègue,  et  il  me  disait  :  «  J'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  réduire  la  dépense,  elle  est  de... 

M.  JoiR.NAiLT.  —  Elle  est  de  3:»0000  francs,  sans  compter  les 
honoraires  de  rarchilecleî 

M.  (ÎAviM.  —  (Tesl  un  assez  joli  biscuit  de  Sèvres! 

M.  Jules  Fkrhv.  —  Elle  est  donc  de  350000  francs,  sur  les- 
quels, jr  le  confiasse,  j'ai  accordé  à  la  ville  de  Sèvres  une 
subvention  de  oOOOO  francs. 

«  J'ai  fait  tout  ce  4)ue  j'ai  pu,  me  disait  M.  Joumault,  pour 
réduire  les  devis  :  je  me  suis  attaché  à  ce  problème,  mais  je  n'aurais 
pu  le  résoudre  sans  sacrilier,  ou  bien  des  agencements  tout  à  fait 
nécessaires  *â  la  bonne  conduite  de  l'enseignement,  ou  bien  à  la 
solidité  même  de  constructions  destinées  à  durer  quelque  trente 
ou  (|uaranle  ans.  » 

Eh.  messieurs,  c'est  ce  cpii  est  arrivé,  sous  l'empire, en  1860  : 
après  l'annexion  de  la  Savoie,  le  Gonvemement  avait  eu  la 
bonne  pensée  de  faire  beaucoup  d'écoles  en  Savoie.  Il  avait 
décidé,  je  crois,  d'en  créer  150,  peut-être  plus,  sur  un  certain 
plan  qui  a\ail  été  préparé  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
que  j  \  ai  vu.  et  «pii  paraissait  un  plan  économique.  Les  écoles 
ont  déjà  été  bâties:  mais  je  vous  atteste  qu'aujourd'hui  il  faut 
presque  toutes  les  reconstruire,  parce  (pie  presque  toutes  tom- 
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beDl  en  ruines.  Voilà  ce  que  coûte  la  recherche  du  bon  marché 
dans  des  constructions  qui  doivent  ^tre  durables!  Il  faut  donc 
construire  solidement  et,  par  conséquent,  il  faut  payer  cher.  On 
nous  dit  —  je  demande  a  la  Chambre  un  moment  de  sa  bien- 
veillante attention  sur  ce  point  qui  n  a  pas  encore  été  traité 
devant  elle  —  on  nous  dit  :  «  Mais  vous  avez  des  règlements  qui 
poussent  à  la  dépense.  >»  Oui,  nos  règlements  constituent  les 
communes  qui  construisent  des  écoles  dans  l'obligation  de  faire 
certaines  dépenses.  Oui.  les  écoles  communales  qui  se  font 
aujourd'hui  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les  écoles  que  Ion 
construisait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  ;  et  pourquoi?  Parce 
que  nous  avons  aujourd'hui  de  Técole  communale  une  concep- 
tion tout  autre  que  celle  d'autrefois.  (7V«  bien!  —  Cest  cela!  à 
gauche,)  Qu'était  l'école  d'autrefois? 

Vn  membre  à  gauche,  —  Souveril  un  bouge. 

M.  iVLViA  Fbiiby.  —  L'école  d'autrefois,  la  vieille  école, 
c'était,  en  quelque  sorte,  par-dessus  tout  et  avant  tout,  un 
auxiliaire  et  un  accessoire  de  l'église,  et  Técolage  élail,  comme 
il  est  encore  dans  certains  départements  de  France,  à  |»eu  près 
exclusivement  la  préparation  à  la  première  communion  :  savoir 
lire  assez  le  français  et  assez  le  latin  pour  lire  le  catéchisme  et 
la  messe,  sans  comprendre  l'un  mieux  que  l'autre:  savoir  assez 
d'écriture  pour  apposer  son  nom  au  bas  d'un  acte  :  voilà  quel 
était,  il  v  a  quarante  ou  cinquanle  ans,  le  programme  de  rensei- 
gnement primaire  en  France. 

M.  LiROTHE-JoriiERT.  —  T/i'sl  uiio  erreur!  Je  suis  un  él»'ve  de  ces 
érolevlà,  et  je  ne  suis  pas  rltTiral.  Jamais,  pendant  cpi»»  p'tai»  h 
TiTole,  on  ne  m'a  ment*  à  ré^hs»*.  \On  ri7.) 

M.  JuLKS  Fkbry.  —  Je  nt»  conteste  pas  les  siMitimenls  anti- 
cléricaux de  l'honorable  M.  Liroche-Joubert.  Je  ne  parle  de 
personne.  Je  parle  d'une  silualion  générale,  historique,  qui  ne 
peut  pas  être  niée.  (7Ws  hini  !  très  hien!  à  gauche.  \  Je  parcou- 
rais, messieurs,  ces  jours-ci,  «les  volumes  (|ue  vous  avez  entre 
les  mains,  et  qui  renfiTiUfnt  beaucoup  de  documents  intéres- 
sants. Ce  sont  les  rapports  des  inspecteurs  généniux  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Pour  la  première  fois,  sous  mon  administra- 
tion, en  1879,  on  a  publié  ces  rapports,  qui  étaient  secrets.  On 
les  a  livrés  à  la  publicité  :  le  ^'onvernement  républicain  est  un 
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gouvernement  de  publicité.  Il  importait  de  montrer  à  la  France 
quel  était  Tétat  de  ses  écoles.  Je  ne  veux  pas  vous  faire  de  cita- 
tions qui  allongeraient  cette  discussion,  mais  je  renvoie  ceux  de 
mes  collègues  qui  auraient  des  doutes  à  la  lecture  de  ces  volumes 
qui  leur  ont  été  distribués.  Ils  y  verront  dans  quel  état  étaient 
nos  écoles. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Le  papier  est  bon  diable!  il  supporte 
tout.  (On  rit,) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  prendrai  qu'un  exemple,  sans 
l'avoir  choisi  :  il  m'est  tombé  sous  la  main... 

M.  Janvier  de  La  Motte,  ironiquement.  —  Par  hasard  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  H  s'agit  du  département  du  Gers.  (Riret 
a  gauche,  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Parlez  du  déparlement  de  TEiire  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  prends,  puisque  vous  le  désirez,  l'Eure, 
el  voici  ce  que  je  trouve  sur  la  vieille  école,  sur  le  vieux  type  de 
l'école.  D'après  le  rapport  de  l'année  scolaire  1879-1880,  sur 
700  communes  il  y  en  avait,  dans  l'Eure,  145  qui  étaient  abso- 
lument dépourvues  d'écoles:  on  en  a  fait  depuis  quelques-unes, 
grAce  ù  la  caisse  des  écoles  dont  vous  dites  tant  de  mal, 
messieurs.  [Lorateur  désigne  la  droite.) 

M.  JANVIER  de  La  Motte.  —  Cela  prouve  qu'il  y  avait  déjà 
.555  école?  dans  l'Eure. 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Et  M.  l'inspecteur  ajoute  que  Tensei- 
gnenitMit.  (Lins  l'Eure,  est  peu  prospère;  il  constate,  en  effet,  la 
faiblesse  {.Générale  de  renseignement,  l'absence  totale  de  direc- 
tion pé(lagogi(|ue;  il  ajoute  encore  que,  dans  ces  écoles  de 
l'Eure,  l'histoire  sainte  n'est  enseignée  que  jusqu'au  déluge... 
[Hiiariti'  générale). 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Vous  ne  les  accuserez  pas,  alors, 
«l'être  oirrioales  ? 

M.  JuLHS  Ferry.  —  Quant  à  la  géographie,  dans  les  écoles 
(h*  l'Eure,  voici  où  l'on  en  est.  Comme  vous  le  savez,  la  méthode 
nouvelle  repose  sur  l'enseignement  de  la  géographie  delà  com- 
mune, (lu  canton,  du  département,  échelonnée,  ce  qui  est  la 
marche  inverse  de  l'ancienne  niéthotle,  et,  selon  moi,  la  bonne 
et  viaie  méthode;  eh  bien,  sous  le  prétexte  de  ce  changement 
de  méthod»»  pour  renseignement  de  la  géographie  dans  les 
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écoles  (le  l'Eure,  on  n'était  pas  encore  sorti  du  département  à 
la  On  de  1880.  L'inspecteur  avait  donc  bien  le  droit  de  dire  que 
renseignement  était  peu  prospère. 

Quelques  voix.  —  Quel  est  cet  inspecteur? 

M.  Jm.KH  Ferry.  —  Oh  î  messieurs,  c'est  un  vieil  inspecteur, 
aiyourd*hui  à  la  retraite,  que  je  n'ai  pas  nommé,  qui  parle  de 
ces  choses  avec  une  entière  liberté.  C'est  un  homme  des  plus 
honorables,  que  plusieurs  d'entre  vous,  messieurs,  connaissent 
bien;  ce  n  est  pas  un  homme  de  parti.  Il  disait  donc  : 

«  L'enseignement  est  peu  prospère...  Ne  faut-il  pas  en 
chercher  la  c^use  dans  les  errements  d'une  administration  qui 
a,  pendant  trop  longtemps,  négligé  l'instruction  populaire...  » 
Monsieur  Janvier  de  la  Motte... 

M.  Jaxvieii  de  La  .Mottk.  —  C'est  pour  moi,  cela!  {Oit  rit.) 

.M.  JuLKH  Ferry.  —  « ...  qui  a  subordonné  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnement à  des  considérations  d'un  ordre  étranger?  O  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'on  a,  aujourd'hui  encore,  de  la  peine  à  faire 
comprendre  à  certains  instituteurs  que  le  meilleur  moyen  de 
s'aiïermir  dans  leur  situation  et  d'obtenir  de  ravancemont.  c'est 
de  suivn»  la  direction  et  de  mériter  l'estime  de  leurs  chefs 
hiérarchiques.  »» 

A  droite,  —  Comme  aujourd'hui. 

M.  JuLK8  Ferry.  —  Voici  maintenant  pour  le  département 
du  Gers  : 

«  Installation  matérielle.  —  I^s  deux  tiers  des  locaux  sont 
mauvais  ou  défectueux.  Il  se  produit  partout  un  mouvement 
pour  profiter  des  facilités  oiïertes  par  la  loi  :  mais  il  n'est  pas 
encore  en  rapport  avec  les  nécessités.  Dans  b«Mucoup  de  com- 
munes, la  maison  d'école  se  reconnaît  sans  peine  à  ce  qu'elle 
est  la  plus  misérable  du  village.  J'ai  vu  à  Villecomtal  une  école 
de  niles  de  35  mètres  carrés  de  surface  environ  où  s'entassent 
6n  à  65  jeunes  filles.  Je  nie  trompe  :  comme  il  n'y  a  de  place 
que  (K)ur  30  à  35,  les  38  autres  se  pressent  sur  un  étroit  et 
ol)scur  {lalier  d'escalier;  quelipies-unes  s'installent  sur  une 
galerie  en  plein  air.  M.  rins|M»cteur  m'assure  i|u'il  y  a  beaucoup 
de  locaux  pires  que  celui-là.  ouvrant  sur  les  fosses  du  cime- 
tière. I^  mobiher  ne  vaut  pas  mieux  que  les  lK\timents.  Quant 
au  matériel  technique,  il  n'existerait  pour  ainsi  dire  point,  si  le 
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ministère  n'avait  envoyé,  depuis  quelques  années,  dq 
nombre  de  cartes.  » 

Je  dois  vous  (lire  que,  depuis  1880,  sous  l'impolsion  d 
ministration  républicaine,  des  écoles  s'élèvent  à  Villecoi 
qu'on  ne  dira  plus  que  l'école  est  la  maison  la  plus  mU 
ilti  village.  Non!  on  lui  fera  le  reproche  inverse,  ondi 
c'est  la  plus  belle  du  pays.  0)i  !  ce  reproche*là,  il  Tant  en  | 
La  plus  belle  du  village  1  messieurs;  je  n'y  vois,  quant 
aucun  inconvénient.  {Tièn  bien!  Irèi  bien!  à  gauche.) 

,1  dioilf.  —  Qui  est-ce  qui  s'en  plaint? 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Obî  je  sais  qu'on  s'en  plaint.  Je 
dans  un  écrit  qu'on  nous  a,  depuis  un  mois,  cent  fois  je 
léte  ;  on  y  dit  que  la  caisse  des  écoles  dépense  1  millian 
elle  pourrait  ne  dépenser  que  5UU  millions  ;  que  l'école  ti 
le  village  comme  autrefois  le  château,  que  c'est  un  pala 
monument.  J'ai  lu  cola.  [Inlerrupliom  à  àroite.) 

Vn  memlnx  li  droile.  —  C'est  un  de  voa  anciens  collègues  qi 
cela. 

M.  Jtii.Es  Fkbrv.  —  Oui.  c'est  la  boutade  d'un  m 
devenu  journaliste.  (On  ri*.}  Mais  je  préfère  la  parole 
jiiurnaliste,  devenu  ministre,  qui  disait  ici,  il  y  a  quelques 
■  l.e  véritable  ciment  ilémocr'alique,  le  véritable  budgel 
dt-niocralie,  c'e.«t  mon  ami  Ferry  qui  l'a  fait  avec  la  cais 
écoles,  t',1'  jonr-lii  il  était  dans  le  sentiment  du  paysain 
dans  son  rôle.  •>  Je  le  rèjiéle,  j'aime  mieux  la  parole  du  m 
que  ci'lliMlujournaliste.  parce  que  celle  (lu  joumalistes'éi 
lie  sa  plumo,  et  s*i-n  échappe  un  ]ieu  vive,  et  qu'elle  n'i 
aucune  responsaliilili'';  tandis  que  la  parole  du  minisi 
n'-tli-cliic,  i|u'(-lle  reste  et  entrât!!'  la  i-esponsabilité  de  ce 
parif.  l'ennetlez-moi  de  reprendre  la  suite  de  mes  obseiTî 

J>'  diii  ((Ui-  nous  nous  faisons  de  l'iVole  moderne,  de 
iléniiii'r.iliquu  une  idée  nbsoliim(nil  rlitTérente  de  celle  qu's 
nos  devanciers.  Pour  nous,  l'écoh'  c'est  la  grande  inst 
il'éduratiun  nationale  {ri-ft  bii'u!  Irh  bien  à  gaurke),  t 
fiirnu'  li's  lilovins  de  l'avenir.  ytmrelUi  mari/uet  ttapitn 
sur  l.-s  m^mes'baiir,. 

.1  ■/■iw'ir.  —  *.■.->(  (.■  (liijai'.iii:  tiiUl  )e  m  On  Je  ! 

■  Cette  vu('-lâ.  messieurs,  n'esl  ] 


M.  Jii.Ks  Fkruv, 
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moi  :  elle  est  une  des  grandes  vues  de  la  Révolution  française  ; 
elle  est  la  formule  même  de  ce  grand  et  puissant  Lakanal, 
auquel  on  a  rendu,  il  y  a  quelque  temps,  un  hommage  si  tardif. 
Oui.  la  Révolution  française  avait  bien  posé  les  termes  du  pro- 
blème ;  elle  avait  dit  :  «  L'école  doit  être  le  temple  de  Téducation 
nationale,  et  non  pas  un  abri,  une  simple  garderie  d*enfanls  où 
Ion  se  borne  à  apprendre  à  épeler  le  catéchisme  et  à  signer  son 
nom.  Non î  elle  doit  faire  léducalron  des  citoyens.  »  Et  elle  a 
commencé  à  la  faire.  Depuis  que  M.  Duruy  a  mis  l'enseignement 
de  l'histoire  d*^  France  dans  l'école,  une  rénovation  s'est  faite, 
une  ère  nouvelle  a  commencé.  On  a  introduit  dans  l'école,  avec 
la  géographie  et  l'histoire  de  France,  les  exercices  militaires,  la 
gymnastique... 

M.  Ri^fc  Gaitieb.  —  El  le  chant  de  la  Marseillahe! 
M.  CLFjiE?(rEAr.  —  Ola  vaut  toujours  mieux  ijue  :  Parlant  pour 
ta  Syrie!  {Hire$,) 

M.  JuLEH  Ferry. —  Mais  oui,  nous  tâcherons  d'v  mettre  le 
chant  de  la  Marseiiiaise :  jq  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'on  ne  l'y 
chante  pas  juste.  ( Rires.) 

M.  Ja^vieii  de  la  Mottf.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  enfin  cria  changera  quand  nous 
aurons  introduit  et  suffisammt^nt  assis  dans  l'école  toutes  les 
conimissances  primonliales:  l'histoire,  la  géographie,  l'appren- 
tissage manuel,  qui  fait  l'éducation  de  la  main,  le  dessin,  les 
exercices  militaires.  Il  fau<lra  bien  y  ajouter  aussi  des  leçons  d«» 
chant,  et  c'«»st  une  «puvre  à  laquelle  on  song»»  au  ministiMv  de 
l'Instruction  publique.  o{  qui  peut  aussi  bien  se  réaliser  chez  nous 
qut*  chvi  nos  voisins,  sans  nuirf»  au  reste  îles  études.  Donc,  si 
l'école  est  une  éducation,  si  c'est  une  grande  institution  natio- 
nale qui  se  propose  non  pas  de  ganler  l't^nfant  pour  lui  apprendre 
à  signer  son  nom.  mais  de  façonner  son  dme  et  son  cerveau 
pour  un  but  patriotique  et  national,  est-ce  qu'elle  peut  rester 
l'étroit  réduit  que  vous  avez  été  habitués  à  considérer  jus(|u*â 
présent  comme  suffisant? est-ce  qu'il  ne  lui  faut  pas  de  la  place? 
est-ce  que  vous  pouvez  enseigner  le  dessin  sans  une  salit»  de 
di^sin?  est-ce  que  vous  pouvez  constituer  l'école  d'appren- 
tissage —  que  vous  avez  tons  votée,  sur  la  proposition  de 
M.  Nadaud,  «pi**  j'ai  été  si  heureux  d'appuyer  —  sans  qu'il  y  ail 
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un  atelier,  et  par  conséquent  de  l'espace,  do  terrain 
consiruclionâ  ? 

Il  y  a,  tlansle  in-ogramme  des  constructions  du  minislj 
l'Instruction  publique  —  ce  programme  si  injustement  al 
—  il  y  a  lieux  ou  trois  règles  fondamentales  qni  sont  les  c 
lie  la  cherté,  mats  de  la  cherté  nécessaire  et  bienfaîsai 
l'école.  Nous  voulons,  en  premier  lieu,  que  les  enfants 
dans  l'école  un  cube  d'air  suflisant.  On  a  ri  du  cube  d'air, 
dit  :  "  Comment  1  un  cube  d'air  â  des  petits  pajsans?  Est-» 
rVsl  fait  pour  eux  ?  » 

A  •h-vilf.  —  Qui  psK'e  qui  a  dit  cola? 

y.  l'i.S)iK!(tEAr.  —  M.  I.^on  Say. 

M.  ReMï  GjtiTiEH.  —  C'est  un  ex-ministre  de  la  Républîqu< 

M.  CuARLEa  Klooiet.  —  Vous  nous  l'opposez  tous  les  jours 

M.  CLfjiE:<r,EAr.  —  Il  a  écrit  ce  que  vous  penseï  tous. 

M.  Jl'i.b8  Febrv.  —  Ce  sont  là,  messieurs,  des  vne 
supcriicielles  ;  je  ne  serais  pas  étonné  que,  parmi  ceu 
m'entendent,  il  y  t-n  e(ltquelr[)ie!<-unst|ui,àroccasion,  aier 
u  Pourquoi  lant  d'espace?  pourquoi  celle  hauteur  et 
largeur?  »  Eli!  messieurs,  ne  jugeons  point  ces  cbos 
hommes  ilu  monde  :  jufreons-Ies  avec  les  hommes  du  n 
Eli  bien,  est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  uniquemeii 
caprice,  par  piiit-  vanité  que  l'Europe  entière,  rtepui 
dizaine  il'nnnées.  étiidi<>,  arec  une  émulation  à  laquelle 
avons  |iris  jiai't  —  émulation  qui  nous  fait  honneur,  c 
l'Ile  fuit  lionni'ur  â  nos  voi»iiis  —  les  question!)  qui  se  ralli 
il  l'hiuiènc  scolaire? 

Stirliiul.  inessieurs,  ne  croyez  pas  que  le  règlement  des 
(lit  17  juin  iKKii,  qui  fait  la  ruine  des  communes,  à  ce  qu'c 
soit  lUK'  iuvntion.  iin>'  improvisation  du  ministère  de 
Irrirlrmi  publique.  Me.SMeiirs,  ce  règlement  reste  en  <le< 
•'\igi-nci-s  de  salubrité,  d'espace,  d'air,  de  lumière  qu 
é<'rit>-s  dans  le  règlement  îles  érotes  belges,  dans  les  règle 
>lii  Wurtemberg,  lir  la  Saxe,  ile  l'Angleterre.  Ahl  l'Angle 
t  uuv  l:i  citez  toujours.  Voilii  un  gouvernement  qui  n'aime 
iiitiiviiiir.  (|iij  régb-inentf  b'  moins  possible.  Eb  bien,  ce 
^'■niF'in'-rii.  iii;il:'ré  *'■*  li'iid.ince-i  et  bien  qu'il  lui  ré 
d'i-TilriN'  ilaiLs  b's  détails,  le  ^'iniverneinent  anglais,  le  il 
tenit'tit   «b'   l'instnictioti   |iiibliqiie.  apn>s  que  M.  Forsti 
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obtenu  du  Parlemenl  le  vole  qui  constituait,  non  pas  dans  une 
mesure  complète,  mais  dans  une  large  mesure,  le  principe  de 
Tobligation  dans  la  loi  d*enseignement  primaire  anglaise,  ce 
département  dressait  un  programme  de  construction  d'écoles 
plus  minutieux  que  le  nôtre,  dans  lequel  non  seulement  le  cube 
d'air  est  prévu,  non  seulement  la  hauteur  des  classes  est  portée 
à  4  mètres  20,  tandis  que  chez  nous  4  mètres  est  le  maximum 
et  que  les  instructions  ministérielles  permettent  de  descemlre  à 
3  mètres  5(),  mais  ce  règlement  donne  jusqu'à  l'épaisseur  des 
murs,  qui  doivent  avoir  une  brique  et  demie  en  longueur.  Et 
c'est  là  une  prescription  qui  repose  sur  les  considérations  les 
plus  sérieuses  :  il  s'agit  de  faire  de  l'école  un  lieu  sec,  de  la 
mettre  à  l'abri  de  fhumidilé.  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  lui 
faire  des  murailles  qui  ne  soient  qu'un  simple  cloisonnage.  La 
largeur  même  des  classes,  la  liauteur  des  fenêtres  au-dessus  du 
sol  sont  prévues.  On  ne  peut  pas  tout  dire  à  la  tribune,  bien 
que  ces  choses  jouent  un  très  grand  rôle  dans  l'organisation  de 
l'école...  {Sourires,) 
Toutes  ces  mesures  sont  très  sérieuses... 

M.  HiPPOLYTE  Maze.  —  Il  n'y  a  rion  de  risible  là  dedans  :  tout  ce 
qui  louche  à  Fenfaiice  est  sérieux. 

M.  Jvum  Fkrrt.  — ...  parce  qu'elles  sont  des  mesures  prises, 
d'une  part,  pour  assurer  la.^^lubrité  de  l'école,  qui  est  le  premier 
point,  le  point  capital,  et.  d'autre  part,  pour  inspirer  par  riiabi- 
lude,  qui  est  le  seul  maître  de  l'enfance,  cette  vertu  sociale, 
d'ordre  st'condaire,  mais  d'ordre  civilisateur,  qu'on  appelle  la 
propreté...  [Jrès  bien!  très  bien!  Os  diverses  mesures,  que 
vous  trouvez  exce.ssives,  qui  excitent  le  sourire  des  hommes  du 
monde,  mais  qui  ont  été  étu<liées  et  voulues  par  les  hommes  du 
métier,  ces  mesures  contribuent  à  faire  l'éducation  des  enfants: 
d'autres  prescriptions  tendent  ù  faire  l'éducation  de  leur  esprit 
par  les  yeux,  en  mettant  sur  les  murailles  des  cartes  de  géo- 
graphie, des  représentations  de  plantes  et  d'animaux;  comme 
l'éilttcation  d*"  la  main  se  fait  par  l'école  d'apprentissage  c|ui 
doit  être  établie,  d'après  la  lui,  dans  les  plus  petites  de  nos 
écoles. 

Il  y  a  un  autre  point,  une  autre  exigence,  me.<sieurs,  celle  du 
vestiaire  et  du  préau.  C'est  encore  une  cause  de  dépenses,  et  je 
tais  des  maires,  desadministrateurs  (|ui  disent  :  «  Mais  pourquoi 
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nou5  impose-t-oit  un  vcsLiaire,  un  préau  couvert?  y  C 
ccriQinement  une  cause  île  dépenses,  mais  une  dé 
absolument  nécessaire. 

Il  n'est  pas  admissilile  <)uune  école  qui  enTenne  pe 
quatre  ou  cinq  lieures  par  jour  des  entants  dans  une  sa 
ils  sont  soumis  à  une  lempéi-alure  assez  élevée,  il  n'est  pasa 
nMv  que  celte  école  s'ouvre  sur  la  voie  publique  ;  il  n*ei 
admissible  non  plus  que  des  entants  qui  ont  fait  3 
kilomètres  par  la  boue,  par  des  temps  humides,  pour  ve 
l'école,  n'aient  pas  un  lieu  hors  de  l'école  pour  déposer 
manteaux,  leurs  petits  sabots,  le  petit  panier  dans  leqi 
apporli^nt  leurs  provisions.  {Applaudiuementt.)  C'est  pou 
que  le  ré^'lement  veut  des  vestiaires,  des  galeries  couvert 

Ali  !  oui  !  cVsl  une  ilï'pense,  mais  il  faudrait  ne  pas  con 
un  mol  de  riiygiène  des  écoles  pour  dii-e  que  cette  dépeu: 
inutile.  Oui!  nous  voulons  un  préau  couvert;  ou  ne 
reproche  encore.  C'est  une  dépense  pour  la  commune  !  M 
péda^o^-ie  actuelle  consiste  précisément  à  raccourcir  le  lcm| 
classes,  à  les  roiiper  par  des  réci-éations  fréquentes,  et  il 
pour  ce.^  enfants,  qui  viennent  de  loin,  que  ces  récréations 
prennent  pas  sur  la  itrande  route  :  il  faut  qu'elles 
possibles,  même  par  les  mauvais  temps  :  voila  pourquoi 
un  préaii  couvei-t. 

Kl  qu'on  ne  parle  \y.\i  de  monuments  et  de  façades!  Je 
as:*»!"',  iu''s#ii'iirs.  i(u'''n  faisant  le  compte  des  dépenses, 
sur  t''>am<'-iiaL.'t'uienlsqu'i-lli's  portent  principalement,  et  ni 
les  façades.  On  dit  :  "  ('.■■  sont  des  monuments!  a  Oui,  ce 
des  monunii-iils,  si  l'un  rumpatv  les  nouvelles  écoles  aui  ( 
d'iiiilr<'fiMs.  si  011  les  compare  à  beaucoup  de  maisons  du  vil 
miii<  ces  dehors  un  peu  plus  élégants  ne  codlent  pas  ur 
time  d<'  plus,  car.  par  cela  seul  que  les  écoles  comporte! 
laifi.-s  liiiies  et  de  (crandes  hauteurs  délaces,  les  murs  extéi 
pn-nnent  au:<:!iitiU  un  aspeel  architectural  ;  toutes  les  i: 
bulles  sur  un  plan  rai ionntd  auront  une  li|;ure  à  part:  pou 
s'en  plaindre? 

Kn  Tiil  d'écoles,  ce  n'est  pas  vu  France,  ce  n'est  pas  à 
même  qu'il  faut  cherch-'r  di-s  modèles.  Al'uris,  elles  sont, 
la  plupart,  admirablement  aménagées.  Est-ce  que  voua  y  ' 
du  lu\e  de  faijades'?  Transportez-vous  hors  de  la  froDtière, 
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à  Bruxelles,  parcourez  la  Belgique,  la  Hollamle,  visitez  la 
Suisse,  TAIlemagne  du  Sud,  le  Wurlembourg,  la  Saxe,  ah  : 
c* est  là  que  I  école  ne  rougit  pas  d*étre  un  monument  luxueux, 
avec  des  arcades,  des  pilastres,  dont  je  n'admire  pas  toujours 
le  bon  goût,  mais  qui  n'inspirent  à  aucun  de  ces  gouvernements, 
républicain  ou  monarchique,  cette  sorte  de  pudeur  que  je  vois 
éclater  dans  certains  écrits,  dans  certains  discours.  Eh  bien, 
oui,  l'école  sera  une  belle  maison,  ce  sera  la  plus  belle  maison 
de  la  ville  !  Et  on  veut  cela  à  Zurich,  à  BAIe,  et  il  y  a  de  petites 
villes,  de  petits  cantons,  tant  est  puissante  cette  loi  sociale  qui 
fait  qu'on  reconnaît  une  véritable  démocratie  à  l'amour  qu'elh' 
a  pour  ses  écoles...  (  Trè$  bien!  très  bien  I  à  gauche,) 

Il  y  a,  dis-je,  tle  petites  villes  de  Suisse  qui  dépensent  sans 
compter  pour  leui*s  écoles  — j'en  ai  relevé  (juehpies-unes  — 
je  ne  parle  pas  seulement  d'une  ville,  relativement  importante, 
comme  Vevey,  qui  a  une  école  de  filles  qui  a  coûté  570  000  fr.  : 
mais  voilà,  par  exemple,  une  petite  ville  que  vous  avez  tous 
certainement  IravfTsêe,  c'est  Winterlliur.  Cette  petite  ville  a 
7000  habitants;  or.  elle  vient  d«»  construire,  dans  un  di*  sts 
faulK)urgs,  une  grande  école  à  six  classes  qui  a  coûté  300  000  fr., 
c'est-à-dire  1  000  francs  par  tête  d'élève.  Est-ce  que  nous  vous 
proposons  des  écoles  aussi  coûteuses?  ylntenufttiotis  à  ihoit*\j 
l.,es  plus  chères  des  écoles  françaises  sont  les  écoles  dt*  Paris,  et 
elles  coûtent  entn»  50t)  «'l  700  francs  par  télé  délève. 

Dans  la  même  ville  de  Winterlhur,  il  y  a  une  autre  école  qui 
a  coûté  300000  fr.  pour  SOO  élèvrs  :  500  francs  par  tête.  A  coté. 
dans  le  canton  de  Zurich,  il  y  a  une  autre  pi»tite  ville  dt»  3  000 
habitants  :  Zofnnghom  ;  ell«'  s'est  construit  une  écolo  ipii  a 
coûté  1  million  pour  1 000  enfants  :  I  00<J  francs  par  enfant  !  J'ai 
donc  le  droit  de  dire  que  nos  pro>(rammes  n^slent  en  dessous 
des  programmes  d«*s  cantons  de  la  Suisse,  et.  quand  nou> 
voulons  des  écoles  spacieuses,  aérées,  aimabbv^,  attinmt  les 
enfants,  plaisant  aux  yeux,  nous  sommes  singulièrement  dépassés 
par  nos  humbles  voisins  des  cantons  de  Bâl*>  et  de  Zurich.  Vive 
approbation  à  gauche  **t  au  cenire.)  Messieurs,  je  crains  d'abu.ser 
de  votn*  bienveillante  attention.   Pariez!  parlez! i 

Je  ne  vous  dis  plus  que  quelqu(*s  mots  de  ce  qui  reste  à  faire. 
(]e  qui  reste  à  faire  a  été  établi  dans  un  travail  très  bien  fait  que 
vous  avez  tous  reçu,  il  y  aquehjuesjours.  Le  département  del'Ins- 
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Iruclion  publique  vous  a  fait  distribuer  non  pas  un  inventaire  en 
bloc,  mais  un  état  détaillé  par  département,  qui  lui-même  n*est 
qu*un  relevé  des  états,  par  circonscription,  des  besoins  scolaires 
qui  restent  à  satisfaire.  J'ai  tenu,  cet  état  n'ayant  pas  été  dressé 
pendant  que  j  étais  au  ministère,  à  examiner  quelques-uns  des 
dossiers  qui  ont  servi  à  dresser  ce  magnifique  inventaire.  M.  le 
ministre  de  Tlnstruction  publique  a  bien  voulu  me  le  permettre, 
etjai  pu  ainsi  prendre  communication  des  dossiers  de  quelques 
déparlements  qui  me  sont  plus  particulièrement  connus.  Eh 
bien,  je  crois  pouvoir  dire,  et  chacun  de  vous,  qui  voudra  se 
livrer  au  même  travail,  aura  au  moins  la  certitude  qu*il  ne  s  agit 
pas  là  de  chiffres  capricieux,  alignés  à Taventure, quil  ne s*agil 
pas  de  prévisions  risquées  et  plus  ou  moins  hypothétiques. 

Non  !  c'est  une  véritable  étude,  faite  commune  par  commune, 
comprenant  les  écoles  de  hameaux  établies  dans  les  limites 
mêmes  que  leur  donne  une  des  dispositions  de  la  loi  que  vous 
allez  voler  tout  à  l'heure,  et  relevant  avec  précision  toutes  les 
nécessités  scolaires. 

On  arrive  ainsi  à  un  gros  chiffre  pour  les  constructions  de 
malsons  d'école,  les  appropriations,  pour  les  nécessités  de 
réfection  du  mobilier  scolaire.  Qu  est-ce  qui  résulte  de  ce 
chiffre  ?  C'est  qu  il  y  a  d'immenses  besoins  à  satisfaire.  Oui,  il  y 
aura  à  construire  ou  à  approprier  40  000  écoles.  La  dépense 
sera  de  t)l9  millions  pour  les  constructions  neuves,  64  millions 
pour  1rs  appropriations  et  23  millions  pour  le  mobilier  scolaire  : 
total,  706  millions.  Je  ferai  deux  observations  sur  ce  gros 
cliilTnv  I^  pn^mière,  c'est  que  ce  chiffre  ne  représente  pas,  dans 
sa  totalité,  un  sacrilice  imposé  au  Trésor.  Sur  ces  706  millions, 
on  rstime,  —  et  aujourd'hui  les  précédents  nous  permettent  dt» 
dire  (|ue  ce  n'est  pas  une  simple  conjecture,  —  que  300  millions 
foruH'ront  la  part  contributive  des  communes  et  des  dépar- 
tcnifiils  :  C('  n'est  donc  pour  la  caisse  de  l'État  qu'un  sacrilice 
de  400  millions;  les  autres  sommes  sont  remboursées  semestre 
par  s«*niestre,  et  la  dette  osl  éteinte  par  l'effet  de  Tamor- 
lisscinent. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci.— Elle  a  quelque  chose  de 
fondé  ;  je  la  soumets  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.— 
Je  crois  (pi'il  y  a  dans  les  700millions  certaines  sommes  qui  font 
double  emploi.  Quand  les  inspecteurs  d'académie  ont  envoyé 
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leur  trayait  vers  le  15  mai  au  plus  lard,  la  plupart  des  aiïaires 
résolues  dans  Tannée  étaient  déjà  engagées  ;  or,  vous  lo  savez, 
Tannée  1882  a  été  très  Téconde  :  elle  a  donné  un  chiffre  de 
67  millions  pour  la  construction  ;  je  crois  que  ces  67  ou  70  mil- 
lions de  francs  figurent  dans  Tétat  qui  vous  est  soumis  et  qu  ils 
doivent  être  diminués  du  chiffre  total.  J'ajoute  que  ces 
700  millions  sont  un  idéal. 

M.  lanocuE-JoiBERT.  —  Cela  arrivera  au  milliard. 

M.  Jui*E8  Ferry.  —  Non,  cela  n'arrivera  pas  au  milliard  :  ce 
»era,  je  TafOrme,  moins  de  700  millions,  car,  je  le  réptHe,  il  y 
a  plus  d'une  réduction  à  faire  ;  ainsi,  je  vois,  au  chapitre  du 
mobilier  scolaire,  que  les  inspecteurs  comptent,  en  général,  un 
gymnase  avec  agrès  par  école  ;  mais  il  n'en  faut  pas  dans  loules 
les  écoles  :  il  n'est  pas  besoin  d'agrès  de  gymnastique  dans  les 
écoles  de  hameau.  Je  dis  donc  que  c'est  là  une  somme  large, 
qu'il  n'y  a  pas  à  l'augmenter,  qu'elle  sera  réduite  au  contraire, 
et  qu'en  définitive,  en  derni«»re  analyse,  nous  arrivons  à  celte 
conséquence  qu'il  y  a  400  millions  à  trouver  dans  les  ressources 
de  TÉtat. 

Mais,  messieurs,  dans  combien  de  temps?  Est-ce  que  vous 
pensez  qu'on  vous  demandera  (Taccumuler  ces  sarrilioes  en 
Jeux,  en  trois,  en  quatre  ans?  Mais,  messieurs,  les  ouvriers,  les 
architectes,  les  maçons  n'y  sufliraient  pas,  à  supposer  que  le 
budget  de  TÈtat  pûl  le  supporter.  O  sera  Tœuvre  d'une  dizaine 
d'années,  messieurs  :  c'est  donc  \0  millions  par  année  qu'on 
emploiera  à  faire  des  maisons  iTécole  Ce  chiffre,  je  crois  qu'il 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  dépassé,  attendu  que,  si  Ion 
prend  comme  type  maximum  de  Tartivité,  dans  l'exécution  de 
ce*  projets  de  maisons  d'école,  l'année  1S82,  qui  a  été  i»\tré- 
mement  fécon<le.  on  trouve  que.  dans  les  trois  premiers 
trimestres,  il  a  été  engagé  pour  07  millions  «l'affairés,  dont 
34  millions  sur  les  fonds  de  subvention  d'Ëtat.  Si.  pour  arrondir 
la  somme,  nous  la  portons  à  -^0  millions,  en  y  comprenant  le 
dernier  trimestre,  nous  ser(»ns  assurément  au-dessus  île  la 
réalité. 

Donc,  40  millions  pour  188*2,  voilà  la  somme  maxima  d'ac- 
tivité que  nous  pouvons  dépenser.  C'est  donc  40  millions  à 
trouver  dans  les  budgets   de  l'avenir  pendant    une    dizaine 
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d  années  pour  les  maisons  d'école.  Est-ce  que  ce  sacrifice  est 
au-dessus  des  forces  de  la  France?  {Non!  non!  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  S'il  n*y  avait  que  celui-là! 

M,  Jules  Ferry.  —  Est-ce  que  vous  ne  considérez  pas  que 
c'est  une  dépense  qui  doit  passer  avant  toutes  les  autres? 

M.  BiZARELLi.  —  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Bénazet.  —  11  ne  s'a^'it  pas  de  la  légitimité  de  la  dépense  :  il 
s'agit  de  savoir  si  la  question  de  l'opportunité  ou  de  la  nécessité  de 
la  dépense  sera,  dans  certains  cas,  tranchée  par  le  préfet  ou  par  la 
Chambre. 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  votre  dette  envers  l'avenir  et 
envers  la  démocratie  française;  c'est  une  dette  privilégiée.  Elle 
a,  comme  disent  les  juristes,  un  privilège  de  premier  ordre  sur 
vos  ressources  financières.  Et  si,  par  impossible,  il  fallait 
sacrifier  quelques  kilomètres  de  chemins  de  fer  pour  dépenser 
40  millions  tous  les  ans  dans  les  écoles,  vous  le  feriez.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre,) 

Dans  cette  circonstance,  ce  ne  fut  pas  le  ministre  du  jour,  Thono- 
rable  M.  Duvaux,  mais  le  ministre  de  la  veille,  M.  Jules  Ferry,  qui 
triompha  de  l'opposition  de  la  droite  et  d'une  partie  de  la  gauche, 
ayant  pour  principaux  orateurs  MM.  Goblet  et  de  Marcére.  Il  est  vrai 
qu'il  eut,  ce  jour-là  pour  allié,  M.  Clemenceau.  La  loi  ne  devint 
définitive  que  le  17  mars  1883,  car  elle  avait  été  modiflée  par  le 
Sénat  discussion  les  13,  i'ô  et  16  mars  1883)  et  avait  dû  retourner 
devant  la  Clmmbre.  M.  Jules  Ferrv  était  redevenu  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  président  du  Conseil  depuisleîi  févrierl8S3. 


Discours  divers 

sur  reoseignement  public 


Nous  avons  lerniiné  fanalyse  des  grandes  lois  scolaires  aux- 
(|uelles  M.  Jules  Ferry  attachera  son  nom  et  qui  resteront  son 
éternel  honneur.  Mais,  à  côtt^  de  ces  monuments  législatifs  que  le 
Parlement  a  laissés  intacts,  ce  qui  prouve  la  solidité  de  cette  grande 
œuvre,  M.  Jules  Ferry,  pendant  qu'il  a  été  le  chef  de  l'Université 
de  France,  a  réalisé  avec  une  activité  infatigable  une  foule  de 
réformes  accessoires  que  nous  résumerons  d'après  M.  Dreyfus- 
Rrisac*.  Ces  réformes  portent  notamment  «  sur  l'enseignement 
départemental  et  communal  de  l'agriculture  (15  juin  1879)*;  sur 
rensei;;nement  obligatoire  de  la  gymnastique  (27  janvier  1880)  ;  sur 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (Il  décembre  1880)*  et  une 
quantité  de  décrets  et  d'arrêtés  (sans  parler  des  statistiques  et  des 
enquêtes)  relatifs  aux  mesures  d'application  et  dont  le  texte  rem- 
plirait plusieurs  volumes).  Et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  de 
l'arrêté  du  2  août  1880  qui  a  modifié  et  si  profondément  les  pro- 
grammes de  notre  enseignement  classique^.  Il  n'y  a  guère  que  la 
loi  organique  du  30  octobre  1886  dont  l'article  17  prescrit  la  laïcité 
du  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  de  tout  ordre;  cer- 
taines dispositions  sur  b*s  instituteurs  ou  les  écoles  primaires 
supérieures,  et  la  création  d'un  enseignement  secondaire  moderne 
qui  datent  de  l'époque  |>o8U'*neure  à  la  carrière  ministérielle  de 
M.  Ferry  ••. 

Il  nous  reste  maintenant  à  citer,  autant  que  possible  dans  l'ordre 
chronologique,  les  discours  «pi'il  a  prononcés  devant  les  Chambres 
ou  dans  d'autres  enceintes,  relativement  aux  questions  scolaires. 

l.  JuUm  Ferry ^  minittrt  dt  Vtnstriiciion  publique.  Paris,  Armand  Colin, 
l&iKi.  Brochure  in-H*,  p.  :». 

i.  Cette  loi,  ajoutons-le,  a  été  complétée  par  le  décret  du  0  juin  18H0. 

:{.  •  Cette  loi,  tlit  .M.  Ramhaud,  a  été  préparée  par  une  coiiimisHioii  qui 
avait  à  «a  tète  un  ancien  ouvrier,  le  sénateur  Tolain.  Elle  a^iiun»  des 
Mibventioiif  de  l'État,  »ur  1**4  fond»  «lu  ministère  de  l'instniction  publique 
et  du  ministère  du  Commerr*»  et  de  l'Agriculture  aux  écoles  communales 
dt*partementales  ou  même  lihre».  fondée*  en  vue  de  «  dévelop^MT,  chex  les 
jeune«  gens  qui  »e  destinent  aux  profession»  manuelles,  la  dextérité  néces- 
^ire  et  les  connaissances  techniques  -.  Oict.de pétingogie.  V*  Franck. 

4.  Il  faut  mentionner  aussi  la  loi  du  iH  déi-embre  1H80  qui  affecte  une 
somme  de  3700000  francs  à  l'isolement  de  la  Bibliothèque  nationaU,  afln  de 
U  mettre  à  l'abri  du  danger  d'incendie. 
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Discours  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général. 

Le  mercredi  4  aoAt  1880,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne,  eut  lieu  la  distribution  des  prix  du  Concours  général  entre 
les  lycées  et  les  collèfços  de  Paris  et  de  Versailles.  M.  Jules  Ferry, 
ministre  de  Tlnstruction  publique  et  graud  maître  de  l'Cniversité, 
prononça  le  discours  suivant*  : 

Messieurs,  chers  élèves, 

Vous  venoz  de  recevoir  dans  un  savant  langage  les  derniers 
adieux  du  discours  latin;  laissez-inoi  saluer  à  mon  tour  cette 
royauté  universitaire  qui  disparait.  Pour  la  dernière  fois,  ia 
période  cicéronienne  a  retenti  sous  les  voûtes  de  la  vieille  Sor- 
bonne  :  le  discours  latin  a  dit  son  dernier  mot,  le  discours  latin 
a  v^cu  !  Il  avait  lonf^lemps  régné  sans  partage  sur  le  monde 
scolaire;  des  générations  de  maîtres  et  d'élèves  s'étaient  for- 
mées à  son  image!  Si  le  sacrilice  est  juste,  s'il  était  nécessaire, 
il  a  sa  solennité,  j  oserai  presque  dire  sa  mélancolie.  La  tradi- 
tion est  cbère  aux  hommes  d'étude;  elle  est  paissante  surtout 
dans  les  corps  enseignants.  L'enseignement  n'est  fait  que  de 
traditions.  Celle-ci  se  t'attachait,  par  des  racines  anciennes  autant 
que  profondes,  aux  plus  lointaines,  aux  plus  vénérables  origines 
d<'  l'éducation  française.  On  peut  dire  que  la  langue  Jatine  nous 
a  faits  ct^  (jut'  nous  sommes.  Pendant  bien  des  siècles,  elle  a 
conservé,  dans  le  viob'nt  et  douloureux  enfantement  de  l'âge 
moderne,  tout  ce  (pii  restait  du  .<avoir  humain.  Quand  l'esprit 
français  prit  son  essor,  il  y  a  trois  cents  ans,  quand  le  libre 
examen  se  leva  sur  h»  monde,  l'antiquité  classique  fut  son  pre- 
mier (lambeau.  Li  (lécou>t*rle  i\c^  lettres  grecques  et  latines 
mrna  à  pas  df  géant  ralTranchissenienl  des  intelligences.  Pour 
le  dix  huitième  siècle  comme  j)Oiir  b»  dix-septième,  pour  tous 
ceux  (jue  Tespril  moderne  reconnaît  comme  ses  ancêtres,  ou 
qu'il  vénèn»  coinnif  ses  apôtrt's.  la  litlérature  latine  fut  la  grande, 
et  longtemps  l'unique,  école  ih»  la  philosophie  et  de  la  liberté. 
De  là,  en  dépit  des  changements  sociaux  et  des  révolutions,  ce 
respect  religieux  et  persistant  des  langues  anciennes,  ce  culte 

1.  V.  V Officiel  du  5  août  1880. 
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minutieux  de  leurs  rennes  traditionnelles  et,  si  j  ose  dire,  cette 
idoh\lrie  grammaticale,  que  la  société  moderne  s*est  empressée 
d'emprunter  à  Tancien  régime,  et  dont  TUniversité  de  France  fut 
si  longtemps  le  défenseur  jaloux  et  Faustère  gardien. 

L'Université  réformatrice  de  1880  n'a  répudié  ni  cette  noble 
histoire  ni  ces  grands  services.  Elle  n'est  pas  moins  filiale,  mais 
elle  est  plus  éclairée.  Dans  le  nouveau  plan  d'études  que  le 
Conseil  Supérieur  vient  d'arrêter,  après  deux  sessions  laborieuses 
et  mémorables,  qui  ont  consacré  avec  éclat  Tautorité  et  la 
compétence  de  l'institution  nouvelle,  dans  ces  programmes  qui 
sont  à  cette  heure  dans  toutes  les  mains,  les  langues  classiques 
conservent  encore  leur  antique  primauté.  Mais,  envisagées  à 
un  autre  point  de  vue,  tournées  vers  un  autre  but,  plus  pratique 
et  plus  élevé,  l'étude  en  a  pu  être  à  la  fois  ajournée  et  concen- 
trée. Loin  de  songer  à  restreindre  le  commerce  avec  les  anciens, 
nous  avons  la  prétention  de  l'inaugurer.  On  quitte  aujourd'hui 
le  lycée,  ayant  vécu  dix  ans  à  côté  de  l'antiquité,  sans  la 
connaître.  Ijl  méthode  ancienne  le  voulait  ainsi.  On  apprenait 
le  latin  pour  l'écrire;  on  l'apprendra  désormais  pour  le  lire.  On 
pourra  pénétrer  dans  ces  régions  inconnues  dont  on  s'obstinait 
à  fairi'  le  tour.  1^  terrain  perdu  par  la  grammaire,  l'amour  des 
lettres  le  regagnera. 

Ce  parti  pris,  la  composition  latine  devait  naturellement 
cesser  d'être  le  point  culminant,  le  but  final,  la  sanction  suprême 
des  études.  J'ose  dire  que  h»  baccalauréat  ne  pourra  qu'y 
gagner  :  le  baccalauréat  (|ue  j'ai  en  vue  est  celui  des  bons  élèves 
et  des  bonni*s  études.  Le  barc;ilauréal  des  préparations  hâtives 
et  des  études  superficirih's  a  h*  droit  de  pleurer  le  discours 
latin;  les  côtés  mécaniques,  en  (indique  sorte, dr  crlte  épreuve, 
la  part  immense  qu'elle  fait  à  la  mémoire,  tout  cet  art  de  cou- 
pures et  de  recettes  qu'elle  met  en  jeu,  favorisent  singulière- 
ment les  industries  diversi's  qui  fournissi^nt  les  diplômes  à  prix 
fixe,  ou  qui  prennent  à  forfait  les  rebuts  de  nos  classes.  I/L'ni- 
versité  a  déclaré  à  ces  marchands,  camp^^s  à  la  porh*  du  temple, 
une  guerre  implacable.  Aux  procédés  d'examen  qui  ont  si  cruel- 
lement aggravé  les  inconvénients  de  la  supptvssion  du  certi- 
ficat d'études,  ler^ns<*il  Supérieur  tend  à  substituer  le  contrôle 
sérieux  et  paternel  d'un  savoir  honnêioment  acquis.  C'rst  dans 
celte  pensée  que  les  épreuves  orales  ont  été  étendues  aux 


SOI  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

auteurs  et  aux  matières  des  classes  de  seconde  et  de  rhétorique, 
non  pour  surcharger  les  programmes,  comme  on  la  dit,  mais 
pour  empêcher  qu'ils  ne  tournent  en  duperie  et  en  collusion. 
C'est  dans  une  préoccupation  analogue  que  le  Conseil  Supérieur 
étudie  la  matière  si  difficile  et  si  importante  des  examens  de 
passage  :  le  baccalauréat  lui-même  devrait-il  être  autre  chose 
que  le  dernier,  et,  pour  la  moyenne  des  élèves,  le  moins 
inquiétant  des  examens  de  passage? 

Messieurs,  le  côlé  le  plus  neuf,  le  plus  saisissant  de  la  réforme 
qui  va  s'accomplir,  c'est  le  programme  des  classes  élémentaires. 
Déchargées  de  tout  enseignement  du  latin,  vouées,  avant  toutes 
choses,  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  langue  maternelle,  à 
l'étude  et  à  la  pratique  des  langues  vivantes,  on  y  remplacera 
désormais  le  culte  assidu  des  déclinaisons  par  une  série  d*exer- 
cices  pédagogiques,  demeurés  jusqu*à  ce  jour  étrangers  à  nos 
lycées  et  à  nos  collèges  :  la  leçon  de  choses,  le  calcul  mental, 
les  premiers  éléments  de  l'histoire  naturelle  et  des  sciences 
expérimentales,  en  un  mot,  l'enseignement  primaire  tout  au 
complet,  quelque  chose  de  plus  que  l'enseignement  primaire 
'  des  écoles  élémentaires,  quelque  chose  de  moins  que  rensei- 
gnement primaire  supérieur.  On  peut  dire  de  cette  conception, 
qui  est  fondamentale  dans  le  plan  d'études,  que  Tétat  de  notre 
société  Tinipose  non  moins  que  la  bonne  et  saine  pédagogie. 

Les  èludt's  classi(]ues,  selon  la  tradition,  forment  un  tout 
indissoluble.  C'est  un  fruit  qui  mûrit  lentement,  et  qui  ne  peut 
pas  se  cueillir  avaiil  l'heure.  Comme  elles  laissent  pauvre  et 
dépourvu  celui  qui  1rs  (|uitle  à  la  moitié  du  chemin!  Rien  de 
plus  stérile  (|u'un  ^Manimairien  manqué,  si  ce  n'est  un  élève  de 
sixième  (|ui  fait  défection.  Celui-ci  reste  fort  au-dessous  d'un 
élève  médiocre  (Wri  écoles  primaires  :  bourré  de  grammaire 
inutile,  étranger  aux  notions  positives,  mal  instruit  de  sa  propre 

lan^nie.  tmdus  ht  tiudà  hunw. 

A  la  lon^nieet  impérieuse  lilièriM|ui  s'étend  d'un  bout  à  l'autre 
des  ilix  ans  d'études.  le  Conseil  Supérieur  a  substitué  une 
construction  pédagogique  par  périodes  triennales,  ou  parétages. 
chaque  éta^'e  formant  nn  tout,  un  ensemble  de  connaissances, 
séparé  lie  celui  (jui  l'avoisine*  par  de  sévères  épreuves,  de  façon 
à  pouNoir  opérer,  aux  diverses  phases  de  l'adolescence,  les 
sélections  nécessaires  que  réclament  également  et  Tintérél  des 
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familles  el  la  variété  des  aptitudes.  S*il  est  une  vérité  reconnue 
par  la  pédagogie  progressive,  c*esl  que  rinlelligence  enfantine 
se  nourrit,  avant  tout,  de  l'aspect  extérieur  des  choses;  qu*elle 
a  besoin,  non  de  formules,  mais  d'observations,  non  d'abstrac- 
tions savantes,  mais  de  notions  concrètes,  comme  le  petit  corps 
a  besoin  non  de  lisières,  mais  de  mouvement,  d'airpuretde 
liberté.  Autrefois,  Técole  était  une  prison;  aujourd'hui,  Ton 
révérait  d*en  faire  un  jardin.  On  y  fait  pénétrer  à  longs  flots  le 
grand  air  et  la  grande  lumière  :  on  cherche  à  en  rendre  les 
murailles  instructives  et  souriantes.  Nous  voulons  tout  cela, 
messieurs,  pour  les  petites  classes  de  nos  lycées.  Nous  leur 
donnerons  tout  cela;  j*en  prends  ici  l'engagement  devant  les 
mères  qui  m'entendent...  Mais  enfermer  des  enfants  de  huit 
ans  dans  les  défilés  de  la  gt*ammaire,  leur  donner  pour  princi- 
pale pâture  les  broussailles  du  rudiment,  n'est-ce  pas  refaire 
contre  eux  le  maillot  et  la  prison;  n'est-ce  pas  le  rebours  de 
l'expérience,  de  la  vérité  et  du  bon  sens  .^ 

Nous  rentrons  dans  le  bon  sens.  Nous  croyons  (|u'à  Tûge 
heureux  où  la  jeunesse  s'ouvre  à  la  vit»,  dans  sa  bonté  native, 
dans  sa  curiosité  insatiable,  dans  toute  l'adorable  fraîcheur  de 
ses  facultés  naissantes,  le  travail  doit  être  un  attrait  et  l'élude 
comme  une  floraison.  C'est  poun|uoi  nous  avons  fait  passer  la 
leçon  d(*  choses  avant  les  déclinaisons  Ja  logique  des  faits  natu- 
rels avant  la  logique  grammaticale,  la  physique  élémentaire  el 
le  calcul  mental  avant  la  règle  abstraite  et  la  syntaxe  des 
langues  mortes,  assurés  de  conquérir  du  premier  coup,  dans 
cette  voie  nouvelle  où  l'Université  s'engage,  l'esprit  des  enfants 
el  le  Cieur  des  mères  î 

Messieurs  les  maîtres  des  classes  élémentaires,  toutes  rrsxues 
générales,  tous  ces  projets,  tout  cet  avenir,  vous  en  tenez  le 
sort  entre  vos  mains.  Je  sais  que  la  tArhe  est  nide,  qu'elle  est 
pour  vous  nouvelle,  et  que,  dans  letliication  que  vous  avez  rerue, 
dans  l'expérience  que  vous  avez  acquise,  rien  ne  vous  préparait 
à  ces  nouveaux  devoirs.  Mais  je  sais  aussi  que  vous  vous  mettez 
dès  à  présent  en  mesure  de  les  remplir.  J'apprécie  hautement 
vos  efforts,  j'admire  votre  bon  vouloir,  je  ne  doute  pas  de  vos 
succès.  Votre  persévérance,  croyez-m'en,  trouvera  en  elle-même 
sa  récompense.  La  classe  ne  srra  ni  moins  chargée,  ni  plus 
l>énible;  elle  sera  autre.  Klle  \ous  demandera  de  donner  une 
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plus  grande  part  de  vous-mêmes,  mais  elle  mettra  Tàme  de 
l'enfance  plus  près  de  la  vôtre.  C'est  le  propre  des  méthodes 
nouvelles  que  nous  inaugurons  d'associer,  d'une  manière  plus 
étroite  et  plus  louchante,  Télève  et  le  maitre  dans  un  labeur 
commun;  ici,  la  leçon  de  choses,  là,  les  lectures  d'auteurs  clas^ 
siques  improvisées,  les  longues  explications  où  le  maitre  suscite, 
redresse,  assiste  incessamment  Tesprit  en  travail  du  jeune  lati- 
niste. Dans  cet  effort,  plus  spontané,  plus  personnel,  Thomme 
tout  entier  se  dépense,  et,  quand  le  maitre  fait  apparaître 
rhomme.  messieurs,  ce  n'est  plus  la  classe  froide  et  banale, 
c'est  l'éducation  qui  commence.  Le  professeur  s'élève  au  rang 
d'éducaleur.  Messieurs  les  maîtres  élémentaires,  vous  allez 
devenir  des  éducateurs.  Vous  prouverez  que  ce  rôle  touchant 
n'est  le  privilège  d'aucune  robe,  ni  d'aucune  règle,  et  que,  si  la 
société  moderne  a  sécularisé  l'éducation,  si  elle  entend  main- 
tenir dans  une  Université  d'État,  formée  à  sa  propre  image,  le 
dépôt  sacré  d'un  enseignement  national,  c'est  qu'elle  est  assurée 
de  trouver  en  elle-même  toutes  les  puissances  morales  qui 
soutiennent,  toutes  les  vertus  qui  font  vivre. 

Messieurs,  l'Université  de  France  comptera  Tannce  qui 
s'achève  parmi  les  plus  mémorables,  les  plus  décisives,  les  plus 
fécondes  de  son  histoire.  La  même  année  a  vu  la  réforme  des 
méthodes  universitaires  et  la  réforme  des  institutions.  Une  res- 
tauration nécessaire  s'est  accomplie.  Ce  grand  corps  enseignant 
a  rrpris  h»  «ronvenit*nient  des  études.  Une  loi  juste  et  bienfai- 
sante' a  mis  lin  au  ré^'ime  de  déliance  et  d'amoindrissement  qui 
s'était  aliallu  sur  vous,  il  v  a  trente  ans.  Tolérée,  tourmentée, 
abaissée.  surveilliM'  par  ses  rivaux,  gouvernée  parfois  par  ses 
détracteurs;  oscillant  sans  cesse,  des  pouvoirs  hostiles  qui  vou- 
laient sa  ruine,  aux  pouvoirs  défaillants  qui  savaient  mal  la 
défendre;  à  |>eine  sûre  d'avoir  gardé  son  nom,  l'Université 
n'était  hier  encore  (|u'une  bureaucratie  :  depuis  la  loi  qui  a 
recoii>lilui''  le  Conseil  Supérieur,  elle  forme  un  corps  vivant, 
or^'anisê,  (|ui  a  son  initiative  et  sa  liberté,  qui  vote,  qui  juge, 
qui  délibère,  dans  un  état  de  di^Miilé  et  d'indépendance  qu'aucun 
autre  ré^MUie  n'aurait  soulTert.  et  (|ue  le  gouvernement  répu- 
blicain a,  b'  premier,  assuré  au  corps  enseignant.  Le  gouver- 
neui(*iil  répiddicain  a  le  droit  de  le  rappeler;  j'ai, quant  à  moi, 
la  foi  |»rofoiide  (|ue  l'Université  s'en  souviendra. 
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DUeoan  aux  délégués  des  Sociétés  stTantes. 

Très  aimé  du  inonde  de  la  science  el  des  lettres,  M.  Jules  Ferry 
n*a  jamais  marchandé  ses  encoura^emenls  aux  ouvriers  de  la  pensée, 
qu'en  qualité  de  ministre  de  Tlnstruction  publique  il  considérait 
comme  ses  protégés  et  ses  amis.  Nul  mieux  que  lui  n'a  détini  le 
rôle  de  l'Élat,  dans  ses  rapports  avec  les  savaiils  et  les  hommes  de 
lettres  :  un  rôle  d'information,  d'hospitalité  et  de  bienveillance,  sans 
mordue  el  sans  pression  autoritaire,  une  larpe  lolérance  pour  toutes 
les  idées  et  Thorrour  de  tous  les  fanatismes.  C'est  ce  noble  pro- 
gramme qui  se  trouve  développé  dans  le  discours  que  prononça 
M.  Jules  Ferry  à  la  Sorbonne,  le  lo  avril  1882,  pour  la  réunion 
générale  des  délégués  des  Sociétés  siivantes*  : 

M^issiKuns, 

Soit  que  les  changements  inti*o<lni(s  raiinoe  dernière  dans  h» 
fonctionnement  des  Sociétés  savantes,  lors  de  leur  fcMe  annuelle, 
n*aient  pas  été  très  bien  compris,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été 
assez  complets,  je  dois  constater  qu'il  s'est  élevé  entre  Tadmi- 
nistration  el  les  sociétés  réunies  à  Paris  ce  que  Ton  pouri^il 
appeler  un  léger  malentendu.  Je  voudrais  tout  d'abord  en  avoir 
raison,  en  vous  disanl  avec  plus  de  précision  pourquoi  nous 
nous  efforçons  de  transformer  en  congrès  la  réunion  des 
sociétés  savantes,  et  par  qiitds  moyens  nous  espérons  y  arriver. 

Pourquoi  un  congrès?  Ola  n'est  pas  seulement,  messieurs, 
pour  donner  à  vos  réunions  l'animation  de  débats  coniradic- 
loires;  c'est  afin  d'établir,  parmi  tant  d'efforts  patients, 
heureux,  disséminés  sur  toute  la  stnface  du  territoire,  un  peu 
d'ensemble,  un  peu  de  cette  centralisation  dans  laquelle  le 
pouvoir  central  n'entre  pour  rien,  la  ctMilralisation  des  efforts 
el  des  travaux  sur  des  questions  déterminées  par  vous,  el  par 
li^s  méthodes  qui  vous  sont  familièit^s;  la  bonne,  la  vraie,  la 
féconde  centralisation  ! 

C#»  qui  caractérise  un  congrès,  ce  qui  le  différencie  «lune 
rt^union,  ce  n'est  pas  s«'ulemt»nt  la  suppression  «le  celte  distri- 
balion  de  prix  que  j'ai  abolie,  l'année  dernière,  sur  lavis 

1.   Il   a  élé  fait  d«»  ce-  di^^^xjurH  un   liraj:»'  à  part.   Br«>c*h.   iii-H*.   Pari*. 
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conrorme,  du  Comité  des  travaux  historiques,  estimant  qu*il  n'y 
a  pas  ici  d écoliers,  quil  n\v  a  pas  à  distribuer  des  prix,  qu'il 
n'y  a  quune  distribution  d'idées  et  de  lumières.  (TVéi  bien/ 
très  bien  !)  Un  congrès,  c'est  essentiellement  un  ordre  du  jour; 
et  de  cet  ordre  du  jour  fixé  d'avance,  vous  voyez  tout  de  suite  le 
profit  et  les  effets,  et  comme  Tordre  s*établit  parmi  tant  d'efforU^ 
dispersés,  et  comme  il  est  inutile  de  concentrer  sur  certains 
points,  sur  certaines  lacunes  des  sciences  que  vous  cultivez, 
toutes  vos  forces,  pour  l'année  qui  vient.  C'est  à  cela  que  le 
programme  est  bon,  et  le  programme  est  la  raison  d'être  du 
congrès.  Il  est  venu  jusqu'à  moi  deux  objections  :  c'est  d'abord 
que  les  sections  réunies  en  congrès,  dans  le  but  que  je 
viens  de  dire,  manqueraient  d'une  certaine  autonomie,  d'un 
certain  complément  de  liberté  ;  c'est  ensuite  qu'elles  ne  seraient 
pas  assez  nombreuses,  qu'il  en  manque  une,  celle  des  sciences 
sociales,  qu'on  appelait  et  qu'on  appelle  encore  les  sciences 
morales  et  politiques. 

Je  suis,  messieurs,  entièrement  disposé  à  donner  satisfaction 
à  ce  double  vœu.  On  désire  une  liberté  complète,  une  auto- 
nomie véritable  des  sections;  on  l'aura  :  désormais  les  sections 
nommeront  non  seulement  leurs  assesseurs,  ce  qu'elles  font 
aujourd'hui,  mais  leurs  présidents.  [Applaudis$efMnti.)Ùïi  désire 
que  le  choix  des  questions  ne  paraisse  pas  livré  directement 
ou  indireclenient  à  Tautonté  centrale,  au  Comité  des  travaux 
hislon(|ues.  Eh  bien,  messieurs,  nous  allons  convenir  que.  par 
oxeinplt\  dans  lo  mois  qui  suivra  cette  assemblée,  chacune 
•les  socitHrs  savanl«'s,  réunie  et  déhbérani  à  cet  effet,  enverra 
au  Comité  des  travaux  hislori(|ues,  à  la  grande  section  cen- 
trale dos  sociétés  savantes,  la  liste  des  questions  sur  lesquelles 
elle  croit  convenablr  d'appeler  l'attention  des  savants  français, 
sons  cette  seule  réserve  que  le  Comité  des  travaux  historique», 
—  qui  est  aussi  une  société  savante,  —  pourra  y  ajouter  les 
siennes,  ot  él<ihlir  entre  les  questions  proposées  un  classe- 
ment qui,  venant  de  savants  d'une  pareille  autorité,  ne  peut 
|)orter  ombra.L'e  à  personne.  {Ap/frobation.) 

Il  ny  a  |)as  assez  de  sections,  il  en  faut  une  de  plus,  j'en 
conviens,  et  je  réalise  un  de  mes  vœux  secrets  les  plus  chers  en 
établissant,  dès  à  présent,  pour  le  prochain  congrès, une  section 
des  sciences  morales  (*i  politiques.  Il  serait  vraiment  surprenant 
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et  peu  respectueux  pour  la  science,  que  les  sciences  sociales 
qui  s'incorporent  de  plus  en  plus  les  méthodes  exactes  et 
expérimentales  des  autres  sciences,  fussent  seules  tenues  à 
l'écart  de  ce  congrès  scientifique.  Il  ne  le  faut  plus,  messieurs  : 
elles  auront  une  section,  elles  poseront  des  questions  et 
délibéreront  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres. (Tz-w  bien! 
très  bien!)  CroyeZf  messieurs,  que  le  rôle  de  ladministralion 
centrale,  son  ambition  la  plus  cbère  est  uniquement  de  se 
mettre  au  service  des  savants  et  de  la  science;  que,  pas  plus 
que  M.  Guizot,  qui,  en  1834,  organisait  la  correspondance  entre 
le  Comité  des  travaux  historiques  et  les  sociétés  des  dépar- 
tements, nous  ne  nourrissons  l'idée  d'établir  ici  «  aucune 
centralisation  d'aiïaires  et  de  pouvoir  »  (ce  sont  les  expressions 
mêmes  dont  il  se  sert);  que  nous  n'entendons  donner  aux 
sociétés  savantes  aucune  direction  officielle,  que  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  science  officielle  est  absolument 
éloigné  de  notre  esprit,  comme  il  l'était  de  celui  de  nos  illustres 

devanciers.  {Applaudissements.) 

Tel  est  le  i"ôle  du  Gouvernement  vis-à-vis  des  corps  savants, 
tf  I  est  son  métier,  son  noble  métier  :  c'est  de  leur  donner  les 
moyens  d'information  qui  leur  manquent,  de  leur  procurer 
l'organisation  qui  leur  fait  défaut,  c'est  de  briser  les  cloisons 
qui  les  séparent  les  uns  des  autres.  Ainsi,  nous  avons  établi, 
dans  les  conditions  où  l'administration  peut  seule  le  faire,  ce 
répertoire  des  linvaux  historiques  et  scientifiques  qui  vous  a 
été  distribué,  qui  n'a  pas  la  prétention  de  faire  concurrence 
aux  grands  recueils  d'histoire  et  de  philologie  qui  sont  l'hon* 
neur  de  notre  pays,  mais  qui  est  fait  pour  les  humbles,  pour 
les  sociétés  pauvres,  pour  celles  (|ui  n'ont  pas  les  moyens  de 
s  abonner  aux  grands  recueils.  Ce  répertoire  est  un  bienfait,  et 
c'est  une  «les  choses  que  nous  sommes  seuls  en  mesure 
d'organiser,  au  grand  profit  des  savants  et  de  la  science. 

Il  est  un  autre  objet  que  nous  poursuivons,  et  pour  lequel 
nous  avons  demandé  aux  Chambres  un  crédit  (|u'elles  ne  nous 
refuseront  certainement  pas  :  c'est  le  catalogue  de  tous  les 
manuscrits  enfouis  dans  les  bibliothèques  de  France.  C'est  un 
grand  et  très  ancien  desidemium  de  la  science  française.  Là 
encore,  l'Etat  est  dans  son  nMe.  car  ce  catalogue,  lui  seul  peut 
le  faire;  lui  seul  peut  mettre  à  la  portée  du   pauvre,  du  plus 
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humble  des  chercheurs  l'inventaire  de  tous  les  manuscrits  des 
bibliothèques  de  France.  Il  est,  dans  le  budget  que  j'ai  présenté 
au  Parlement,  deux  crédits  sur  lesquels  j'appelle  votre 
attention  :  Tun  est  relatif  au  développement  des  échanges 
internationaux,  l'autre  aux  souscriptions  scientiflques  et  litté- 
raires. Les  uns  et  les  autres  se  raccordent  par  un  intime  lien, 
puisque  les  souscriptions  alimentent  le  fonds  des  échanges 
internationaux.  Il  y  a  deux  sortes  d'échanges  :  d'abord  les 
échanges  des  documents  administratifs  et  législatifs.  Ces 
échanges  sont  organisés  officiellement  entre  tous  les  Étais  de 
TEurope  :  ils  constituent  assurément  une  mine  biçn  féconde 
d'informations,  une  source  de  renseignements  et  de  documents 
qui,  dans  quelques  années,  présentera  un  intérêt  incomparable. 
Mais  ce  n'est  pas  précisément  ce  qu'il  faut  au  monde  savant.  A 
côté  de  ces  échanges,  et  à  l'aide  du  même  mécanisme  adminis- 
tratif, nous  avons  institué  des  échanges  avec  les  grandes 
bibliothèques,  avec  les  grandes  universités,  avec  les  grands 
corps  savants  de  l'étranger. 

Par  ce  moyen,  nous  avons  pu  faire  ce  que,  à  Tadministration 
centrale,  nous  appelons  un  certain  nombre  de  bonnes  affaires. 
En  coiicédanl,  de  notre  part,  des  volumes  dont  nous  pouvions 
facilement  nous  défaire,  nous  avons,  par  exemple,  réalisé  avec 
toutes  les  académies,  toutes  les  universités,  toutes  les  grandes 
sociétés  srienliliques,  tontes  les  bibliothèques  de  l'Espagne,  un 
échaiitre  <]ui  a  fait  passer  dans  nos  mains  plus  de  lOOOOvolumes 
représentant  25  collections  (U^îi,  plus  précieuses.  J'en  citerai 
quel«|ues-unes,  pour  en  montrer  toute  la  valeur  aux  savants 
qui  mécontent.  Nous  avons  pu,  par  ce  moyen,  faire  venir  en 
France,  pour  en  doter  d'abord  la  Bibliothèque  nationale,  en 
même  l(»mps  que  TEcob»  (\ci>  C.liarles,  et  après  elles  toutes  les 
bibliothèques  du  midi  de  la  Franc»*  et  celles  des  provinces  du 
nord  et  de  l'est  (|ui  ont  été.  autrefois,  sous  la  domination 
espaLMKde,  —  les  Flandres,  l'Artois,  la  Franche-Comté,  —  des 
collerijons  dont  voici  les  titres  : 

Hihliothrcn  hispatw,  de  Nicolas  Antonio  ;  Cartes  de  l/on  et 
Cnsliih\'  Mémoires  (Ir  l' Académie  royale  d'histoire  d'Espagne; 
Tahirs  nlphousines  :  Histoire  des  index  d'Oviédo,  etc.,  etc. 

Hésorinais  les  bibliothèques  «les  pays  intéressés  et  de  ceux 
dont  I  histoire  se  rattache  à  la  domination  espagnole,  seront  en 
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possession  de  trésors  d'înromiations  qui,  sans  ce  procédé 
ingénieux,  ne  seraient,  à  coup  sûr.  de  longtemps  venus  dans 
leurs  mains.  [Applaudissements  ) 

C*esl  dans  la  même  pensée  que  la  Bibliothèque  nationale,  à 
l'heure  présente,  fait  copier  avec  une  activité  ardente  et  fruc- 
tueuse les  milliers  de  dépêches  qui  ont  quitté  la  France,  il  y  a 
un  siècle,  pour  aller  prendre  place  dans  les  collections  de  la 
Bibliothèque  impériale  de  Saint-Pétersbourg.  Ces  documents 
si  curieux,  sans  lesquels  l'histoire  des  seizième  et  dix-seplième 
siècles  sera  toujours  mal  comprise,  on  les  copie,  je  le  répèle, 
on  les  transcrit,  et,  dans  pou  de  mois,  ils  seront  à  la  disposition 
de  tous  les  savants,  à  la  Bibliothèque  nationale.  (  Vive  approba- 
tion.) Aux  efforts  de  l'administration  s'unissent  les  efforts  des 
savants  et  leurs  heureuses  trouvailles.  Je  vais  commettre  peut- 
être  une  indiscrétion,  mais  j'y  suis  autorisé.  L'n  savant  profes- 
seur de  l'École  des  Chartes,  M.  Paul  Mever,  vient  de  découvrir 
à  la  bibliothèque  Chollenham,  en  Angleterre,  le  manuscrit 
d'un  poème  de  la  fin  du  douzième  et  du  commencement  du 
treizième  siècle,  cpie  les  savants.  b»s  connaisseurs,  n'hésitent 
pas  à  mettre,  à  peu  de  chose  près,  au  niveau  de  la  Chanson  de 
Roland:  c'est  l'histoiro  intime  et  poéti(]ue  (Pun  personnage 
militaire  et  diplomatique  de  la  lin  du  douzième  siècle,  qui  parla- 
goail  ses  senices  et  sos  loisirs  entre  la  France  ri  l'Angb^terre  ; 
on  l'appelait  Guillaume  le  Maréchal. 

On  doit  à  M.  Paul  Meyer  celle  découverte,  dont  le  monde 
savant  attend  les  révélations  les  plus  saisissantes,  quelque 
chose  dr  comparable,  je  h»  répète,  aux  inestimables  trésors  de 
la  Chanson  de  Roland,  M»'ssieurs,  c'est  un  des  caractères  <l«»  la 
science  de  ce  trmps-ci,  à  tous  les  ilegrés  et  dans  tous  les 
ordres,  que  cette  soif  i\o  la  recherche,  que  cet  amour  des 
documents  précis,  que  celle  passion  *le  l'analyse  scienlilique  el 
rigoureuse.  C'est  le  plus  beau  titre  ou  la  plus  grande  force  de 
la  science  contemporaine.  Faul-il  s'en  inquiéter  ?  Faul-il 
insister  sur  la  comparaison  qui  s'établira  naturellement  entre 
cette  tendance  scientili(]ue.  rigoureuse,  méthodi(|ue,  de  la 
seconde  moitié  du  siècle,  et  le<5  gran<b»s  visées  généralisatrices 
de  la  première  ?  Faut-il  s'en  inquiéter  ?  Je  ne  le  crois  pas, 
messieurs;  je  ne  crois  pas  cpie  le  dix-neuvième  siècle,  en 
devenant,  à  mesure  qu'il  vieillit,  de  plus  en  plus  rigoureux, 
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chercheur  et  méthodique,  renonce  à  conclure  à  son  tour  et  à 
généraliser,  et  qu*on  puisse  déduire  de  cette  tendance  la  preuve 
d*un  amoindrissemenl  de  notre  idéal.  Non,  messieurs  ;  parce 
qu  on  ajourne  la  synthèse,  cela  ne  veut  pas  dire  qu*on  ne  la 
cherche  pas  ;  cela  veut  dire  seulement  qu'on  met  le  but  plus 
haut  et  plus  loin.  (Applaudissements.)  Ne  pas  se  hâter  de 
conclure,  n'est-ce  pas  être,  en  vérité,  plus  ambitieux  d*idéal  que 
de  conclure  sans  preuve  et  sans  enquête?  {Approbation.) 

Je  crois  donc  que  celte  voie  de  recherche,  de  travail  patient, 
d*exp1oralion  studieuse,  minutieuse  parfois,  que  cette  adapta- 
tion d'un  microscope  intellectuel,  en  quelque  sorte,  aux 
mystères  de  la  philologie,  de  la  linguistique,  de  larchéologie, 
de  l'histoire,  est  un  bon  mouvement  qu'il  faut  encourager  ;  je 
n'y  aperçois  qu'un  péril  :  c'est  l'esprit  de  système  et  d'exclusion. 
La  seule  chose  à  craindre,  c'est  que  la  science  ne  se  cantonne  ; 
c'est  qu'il  ne  s'y  forme  de  petites  églises  ;  c'est  que,  dans  cette 
société  française  qui.  il  y  a  cent  ans,  ignorait  et  reniait  le 
moyen  âge,  il  ne  se  crée  aujourd'hui  de  petites  chapelles  ayant 
ridolàlrie  du  moyen  âge.  Messieurs,  il  ne  faut  vis-à-vis  du 
moyen  âge,  ni  vis-à-vis  d'aucune  époque  de  Thistoire,  ni  renie- 
ment, ni  idolâtrie!  (Approbation.)  L'histoire  est  une,  et  le 
premier  devoir  d'un  chercheur,  c'est  d'être  un  esprit  libre,  c'est 
de  voir  de  haut,c'esl  de  poursuivre  avant  tout  la  loi  des  choses: 
ceux-là  sont  i\o  petits  esprits,  (jui  cherchent  dans  les  travaux 
i\v  la  science  la  salisfaclion  des  polémiques  et  des  passions 
j»assaj.à'n*s  du  temps  présent.  'Assentiment.) 

Messieurs,  on  peut  aimer  le  moyen  âge  et  l'on  peut  en  même 
temps  aimer  et  vénérer  la  Kévolulion  française!  [Vifs  applau- 
dissements.) Qui  l'a  mieux  prouvé  <|ue  l'école  historique  fran- 
rais«'  ?  Qui  l'a  mieux  prouvé,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui 
sont  morts,  que  notre  grand  Miclielel,  et,  après  lui,  celui  qui, 
sans  l'étraler  par  le  génie,  le  dépassait  par  la  précision,  celui 
qui  laisse  à  votre  tétt\  messieurs,  une  si  grande  place,  et  un  vide 
{\\w  ptMsonne  ne  comidera,  celui  dont  vous  avez  le  nom  sur  les 
lèvres  et  le  deuil  dans  le  C(eur  :  M.  Jules  Quicherat!  [Vites 
mnn/He$  d'adhésion.)  En  présence  de  cette  savante  assemblée, 
où  il  compte  tant  d'élèves,  tant  d'admirateurs,  tant  d'amis, 
vous  me  permettrez  d'évo<|uer,  pour  lui  adresser  un  dernier 
adieu,  la  noble  ettière  image  de  ce  grand  savant,  de  ce  grand 
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patriote,  de  ce  vrai  philosophe,  de  ce  parfait  républicain.  (  Vift 
app  laudiuemen  tt .  ) 

Telles  sont,  en  eiïet,  les  faces  diverses  de  noble  caractère,  et 
Ton  peut  dire  qu'il  eut,  à  un  degré  éminent,  les  vertus  propres 
à  chacune  d'elles  :  éminent  dans  la  science*  où  nul  n  apporta 
plus  de  méthode,  plus  de  rigueur,  plus  de  précision  ;  éminent 
par  le  patriotisme,  car  la  flamme  de  cette  vie  savante  et  labo- 
rieuse, de  cette  existence  d'un  moderne  bénédictin,  c'était 
Tamour  de  la  patrie  française,  de  cette  patrie  qu'il  avait 
entrevue,  dès  la  fin  du  moyen  âge,  dans  la  figure  héroïque  et 
touchante  de  cette  vierge  d'Orléans,  à  laquelle  il  a  élevé,  par 
la  force  de  son  érudition  et  l'accumulation  de  ses  travaux. 
un  monument  indestructible  (Applaudissements  prolongt's)  ; 
éminent  par  les  vertus  du  philosophe,  car  la  première  vertu  du 
philosophe,  c'est  d'avoir  l'esprit  libre  et  déjuger  avec  un  parfait 
équilibre  les  efforts  du  présent  et  les  efforts  du  passé  ;  éminent 
par  les  vertus  républicaines  enfin,  car  nul  assurément  n'a  porté 
plus  loin  que  lui  le  désintéressement  d'une  vie  laborieuse  et 
l'admirable  austérité  d'une  existence  solitaire.  (Approbation,) 

Messieurs,  pour  bien  aimer  la  palrie.il  faut  la  bien  connaître. 
La  piété  envers  la  patrie  n'est  pas  faite  seulement  de  sentiment 
et  de  tendresse,  mais  aussi  de  savoir.  C'est  pourquoi  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  est  appelé  dans  notre  pays  à  jouer  un  grand 
rôle  éducateur,  et  vous  pouvez  beaucoup,  ce  me  semble,  pour 
réalisiM*  cette  espérance.  Assurément,  le  patriotisme  anime  aussi 
les  peuples  jeunes,  mais  il  semble  qu'on  aime  mieux  un  vieux 
pays.  C'est  comme  un  vieux  p<Te...  On  l'aime,  ce  vieux  pays, 
|K)ur  sa  gloire  passée,  pour  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à 
la  civilisation  et  à  l'humanité,  pour  les  malheurs  qu'il  a  subis! 
(Mouvement,)  , 

Et.  plus  on  le  connaît,  plus  on  l'aime.  Le  véritable  sens  et  la 
véritable  formule  de  l'histoire  de  France,  celle  que  nous  tenons 
de  nos  maîtres  et  que  chaque  jour  vos  travaux  vérifient,  l'unité 
df  l'histoire  de  France,  c'est  l'unité  de  la  France  elle-même. 

Quel  plus  grand  sujet  d'orgueil  et  d'amour  pour  les  généra- 
tions actuelles  que  de  la  parcourir,  cette  antique  histoire,  depuis 
le  moment  où  cette  grande  et  noble  personnalité  qu'on  appelle 
la  France,  se  lève  sur  le  monde  après  la  chute  de  l'empire 
romain,  se  mêle  activement,  passionnément  à  toutes  les  grandes 
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choses  qui  se  font  en  Europe,  travaille,  dans  Tordre  militaire, 
industriel,  scientifique,  artistique,  à  Tœuvre  de  la  civilisation 
occidentale,  qu'elle  mène  de  front  avec  Tœuvre  de  Tunité 
française  ! 

Dans  ces  spectacles  bien  compris,  convenablement  traduits, 
il  y  aurait,  ce  me  semble,  pour  les  jeunes  esprits  une  source 
d'éducation  nationale  qui  n  a  pas  été  suffisamment  mise  en 
œuvre.  Je  n'aime  pas  qu'on  dise  aux  enfants  :  a  il  n'y  a  que 
rhistoire  contemporaine.  »  Ah  !  sans  doute,  ce  fut  une  bonne 
idée  et  un  sérieux  progrès  que  d'introduire  l'histoire  contem- 
poraine dans  les  programmes  de  notre  enseignement  élémen- 
taire. Assurément,  il  était  d'une  pédanterie  tout  à  fait  insuppor- 
table que  déjeunes  enfants,  sortant  de  l'école,  môme  du  collège, 
bégayassent  à  peu  près  les  noms  des  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  et  ne  sussent  rien  de  ce  grand  mouvement  de 
la  fin  du  dernier  siècle,  qui  est  vraiment  la  chair  de  noire 
chair  et  les  os  de  nos  os  î  {Applaudissements.) 

Un  tel  état  de  choses  était  mauvais  :  on  y  a  porté  remède. 
Mais  défions-nous  d'un  excès  contraire  :  ne  croyons  pas  qu'il 
soil  bon  de  dire  à  la  jeunesse  :  «  par  delà  cette  date  éclatante 
et  rénovatrice,  il  n'y  a  rien  que  des  tristesses,  rien  que  des 
misères,  rien  que  des  hontes  !  »  {Très  bien!  très  bien!)  Cela  n'est 
pas  vrai,  d'abord:  et,  onsuile,  cela  n'est  pas  sain  pour  la 
jennpsst\  Non,  cola  n'est  pas  bon  pour  la  Révolution  française, 
qu'on  se  flatte  peut-être  d'exalter  par  ce  zèle  imprudent.  Je 
imuve.  (piant  à  moi.  que  la  Révolution  française  a  tort  à 
jra^Mier  si  on  la  présente  aux  jeunes  générations,  non  comme 
une  surprise,  mais  comme  un  dénouement  i Applaudiuements  \ 
nou  comme  un  coup  de  force  et  une  œuvre  de  violence,  mais 
pour  ce  qu'elle  est  en  efl^et  :  le  plus  grand  triomphe  de  la  force 
morale  que  l'histoire  ait  jamais  connu,  sur  toutes  les  forces 
matérielles  de  la  société  officielle  et  organisée.  (Applau- 
dissemf'tits.) 

Messieurs.il  va  une  «rrande utilité pédagogiqueàtirerde l'ensei- 
gnement de  l'histoire. Cet  enseiguemenl  n'est  pas  fait,  car  nous  ne 
pouvons  pas  prendre  au  sérieux  les  résultats  d'un  enseignement 
qui  se  traduit  par  un  certain  nombre  de  dates,  un  certain  nombre 
de  noms,  entassés  dans  l'esprit  avec  assez  d'ordre  jusqu'à  l'âge  de 
quinze  ans,  qui  se  mêlent  et  se  confondent  vers  la  vingtième 
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année,  et  qui,  un  peu  plus  tard,  disparaissent  sans  laisser  de 
vestiges.  Ce  n*est  pas  làrofticc  éducateur  que  I*on  peut  attendre 
de  l'histoire.  Nos  voisins,  sur  ce  point,  nous  donnent  de  grands 
exemples.  Vous  avez  lu  ou  vous  lirez  les  pages  admirables  que 
M.  Bréal  a  consacrées,  dans  son  dernier  livre  sur  les  excursions 
pédagogiques,  à  renseignement  historique,  civique  et  national 
en  Allemagne.  Vous  y  verrez  des  pédagogues  qui  sont  avant 
tout  des  patriotes,  des  patriotes  qui  ont  commencé  par  être  des 
pédagogues  ;  vous  y  verrez  comment  tout  est  tourné  vers  la 
même  tin,  jusqu'aux  origines  les  plus  obscures  de  l'histoire 
germanique,  jusqu'aux  légendes  mêmes  qui  font  en  quelque 
sorte  partie  intégrante  de  l'esprit  public  et  de  l'éducation 
nationale. 

Messieurs,  en  aucune  matière  je  ne  suis  partisan  des  imita- 
tions seniles,  mais  voici  ce  qne  j'attends,  voici  ce  que  j'esp«»ro 
de  vous,  à  raison  de  ce  grand  travail  sur  les  origines  françaises 
auquel  vous  vous  êtes  tous  livrés,  et  qui  fait  l'honneur  de  notre 
école  historique. 

Oui,  de  cette  exploration  des  origines,  de  cet  approfondisse- 
ment de  Thistoire  jusque  dans  ses  menus  détails,  de  cette 
connaissance  infinie  et  qui  ressemble  presque  à  une  réalité 
retrouvée  des  mœurs,  des  usages,  de  la  façon  délre.  de  la 
façon  de  sentir,  de  la  façon  d'agir  des  temps  les  plus  reculés 
de  notre  histoire  de  France,  il  y  a  quelque  chose  à  tirer  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  française.  Pour  serrer  d'un  peu  plus 
pri»s  cette  question  pédagogique,  que  je  m'excuse  de  présenter 
devant  vous,  mais  je  ne  la  crois  pas  étrangère  au  but  tie  vos 
travaux  —  et  je  pense  qu'elle  sera  bien  comprise  de  beaucoup 
d'entre  vous,  —  nous  pouvons  prendre  exemple  de  ce  qui  s'est 
fait  pour  l'étude  de  la  géographie.  L'enseignement  de  la 
géographie,  c'est  le  grand  progrès  des  dix  dernières  années  ; 
il  est  merveilleux,  il  est  incontesté,  il  frappe  tous  ceux  qui 
pénètrent  dans  la  moindre  école  de  nos  villages. 

Comment  est-on  arrivé  à  former  ces  jeunes  générations  de 
géographes?  Par  un  moyen  bien  simple,  messieurs  :  en  appli- 
quant à  la  géographie  la  méthode  familière,  intuitive,  expéri- 
mentale, qui  est  le  fond  de  nos  procédés  pédagogiques 
modernes  ;  en  mettant  la  géographie  tout  près  de  l'enfant. 
Quand  l'enfant  a  pu  tracer  sur  un  tableau  noir  les  montagnes 
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qu  il  voit  de  son  horizon,  la  rivière  qui  traverse  le  village,  le 
clocher,  puis  la  ville  voisine,  les  limites  du  canton,  on  le  voit 
s'élever  sans  peine,  et  même  avec  un  empressement  et  un 
plaisir  que  tous  les  maîtres  constatent,  de  la  géographie  du 
canton  à  la  géographie  de  la  province,  de  la  géographie  de  la 
province  à  la  géographie  de  la  France,  de  la  géographie  de  la 
France  à  la  géographie  de  TEurope. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  à  l'éducation  historique  de  nos 
jeunes  générations  des  procédés  analogues  ?  Je  vois  ici  bien 
des  hommes,  bien  des  savants,  bien  des  érudils,  exclusivement 
occupés  de  reconstituer  les  annales  de  nos  diverses  provinces. 
Messieurs  des  sociétés  savantes,  ne  nous  ferez-vous  pas  un 
jour,  non  pas  pour  nos  élèves,  mais  pour  les  maîtres  qui  les 
instruisent,  pour  nos  instituteurs,  le  livre  des  provinceSy  This- 
toire  de  chaque  province  mise  à  la  portée  de  l'instituteur,  qui 
saura  lui-même  la  mettre  à  la  portée  des  enfants?  Et  alors 
vous  verrez  Tâme  de  l'enfant  passer  sans  effort  de  la  connais- 
sance de  la  petite  patrie  à  la  connaissance  et  à  l'amour  de  la 
grande.  (  Vive  approbation,) 

J'ose  lancer  ici  cette  idée,  messieurs,  avec  Tespérance  qu'elle 
portera  ({uelque  fruit.  Ce  livre  serait  difficile  à  faire,  bien  que 
tous  les  éléments  en  aient  été  recueillis  par  vous  ;  ce  serait 
un  livre  élémentaire,  mais  un  livre  grand  par  les  conséquences, 
car  il  contribuerait  pour  une  large  part  à  faire  entrer  dans 
rAmr  (lo  l'enfant  cH  idéal  (|u'il  faut  absolument  y  faire  péné- 
trer dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  splendeur  :  l'idéal 
de  la  patrie  française.  {Applaudissemenis.) 

Mt'ssieurs,  s'il  faut  en  croire  des  propos  malveillants  qu'on 
néparjrne  en  aucun  temps  au  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que, mais  qui  tirent,  en  ce  moment-ci,  une  particulière  recru- 
(lesoence  de  la  promuljration  d'une  loi  nouvelle,  ce  ministère 
aurait  prémédité  contre  la  jeunesse  française  on  double 
complot  :  chasser  la  vieille  France  de  sa  mémoire,  et  chas- 
ser Dieu  de  son  Ame  I  Nous  serions  ainsi  tout  à  la  fois  les 
iconoclastes  du  passé  et  les  bourreaux  de  l'idéal  I 

Quant  à  la  première  accusation,  messieurs,  je  vous  en  fais 
juges  :  la  trouvez-vous  sérieuse?  Avons-nous  figures  de  gens  qui 
se  disposent  à  brûler  les  parchemins  de  la  vieille  nation 
française  ?  (Mouvement.) 
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L*aatre  accusation  n*es(  pas  plus  méritée.  Et  puisque  j*ai 
roccasion  de  parler  devant  ce  grand  et  libre  auditoire,  je  veux 
y  renouveler  en  terminant  une  protestation  que  j*ai  toujours 
faite,  toutes  les  fois  que  j*ai  pris  la  parole  sur  cette  grave 
matière  ;  protestation  qui  n  est  pas  la  mienne  —  on  a  eu  raison 
de  dire  que  la  protestation  et  la  parole  d*un  ministre  sont 
choses  fragiles  et  passagères  —  mais  qui  est  la  protestation 
même  du  grand  corps  à  la  télé  duquel  j'ai  Thonneur  de  marcher 
depuis  trois  ans.  [Applaudissements). 

Non,  messieurs,  lîlniversité  de  France,  qui  a  la  charge  et  la 
responsabilité  de  Tapplication  de  la  loi  nouvelle,  TUniversité  ne 
contient  nullement  en  elle  ces  éléments  de  fanatisme  à  rebours, 
d'intolérance  retournée,  cet  esprit  sectaire  d'une  nouvelle  espèce 
qui,  selon  la  formule  en  cours,  aurait  déclaré  la  guerre  à  Dieu 
{Vive  nf)probation).  Cet  athéisme  violent  et  provocant,  s'il 
existe  quelque  part,  ce  n'est  ni  dans  nos  programmes,  ni  dans 
nos  écoles,  ni  dans  nos  tendances.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

L'Université  est  ouverte  à  toutes  les  philosophies,  mais  elle 
est  fermée  à  tous  les  fanatismes.  [Applaudissements  répétés,) 

Elle  se  compose  de  libres  esprits,  de  tempéraments  divers  et 
d*audaces  inégales  ;  mais  qui,  tous,  tiennent  pour  surannées  et 
rétrogrades  ces  méthodes  exhumées  du  temps  passé,  qui  croient 
marcher  vers  l'avenir  et  qui  ne  sont  qu'un  retour  en  arrière. 
[youvelle  approbation,) 

Les  vrais  savants  ne  pensent  pas  ainsi  ;  les  esprits  vraiment 
libres  ont  une  antre  conduite.  Leur  éducation  libérale  leur  a 
appris  ce  que  l'esprit  d'intolérance  et  de  secte,  de  quelque  côté 
qu'il  vienne,  n'apprend  pas,  une  grande  chose,  messieurs,  qui 
doit  rassurer  tout  le  monde  :  le  respect  de  toutes  les  opinions, 
la  tolérance  pour  les  idées,  le  respect  de  toutes  les  consciences, 
et  surtout  de  la  conscience  de  l'enfant,  la  plus  fragile  et  la  plus 
vénérable  de  toutes  les  consciences  !  [Salves  d'applaudiuements 
et  iracos prolangés.) 

Cei^t  précisément  cet  esprit  de  tolérance,  d'absolue  neutralité 
entre  les  différents  cultes  que  le  parti  clérical  n'a  jamais  pardonné 
à  M.  Jules  Ferry,  car  on  enseignement  national  qui  n'eïit  pa» 
assenri  aux  doctrines  catholiques  a  toujours  paru  à  l'Église  le  comble 
du  scandale  et  one  aberration  politique.  Le  caractère  essentiel  des 
réformes  scolaires  de  l'éminent  homme  d*État  n*a  pas  été,  bien  qu'on 
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Tait  dit  cent  fois,  son  hostilité  contre  les  idées  catholiques,  qu*il 
respectait  comme  toutes  les  autres  doctrines,  mais  son  effort  persis- 
tant pour  émanciper  renseignement  public,  dont  l'Église  catholique 
et  ses  ministres  s'étaient  habitués  de  longue  date  à  faire  Tinslru- 
ment  de  propagande  d'un  dogme  exclusif  et  intolérant.  Aussi,  les 
déclarations  qui  terminent  le  discours  qu'on  vient  de  lire  expliquent- 
elles  admirablement  toutes  les  lois  scolaires  qu'on  doit  à  Tinitiative 
de  M.  Jules  Ferry. 


Discussions  de  détail  sur  les  questions  scolaires. 

Nous  ne  pouvons  songer  ici  à  reproduire  intégralement  toutes  les 
réponses  et  les  observations  que,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
ministérielles  au  département  de  Tlnslruction  publique,  M.  Jules 
Ferry  eut  l'occasion  de  faire  aux  Chambres,  notamment  à  l'occasion 
des  discussions  de  la  loi  de  flnances.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les 
discours  de  M.  Jules  Ferry  qui  ont  une  portée  générale  ou  qui 
peuvent  servir  à  caractériser  sa  politique  dans  l'ordre  scolaire. 


Réponse  à  Tamendement  de  M.  Andilfred  snr  les 

collèges  commnnaox. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  9  juillet  1881  ^  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1882,  M.  Audifired 
présenta,  avec  68  de  ses  collègues,  un  amendement  par  lequel  il 
demandait  d'élever  de  '2  oOO  000  à  4  150000  fr.  le  crédit  affecté  aux 
collèges  communaux  «  afin  de  créer  dans  ces  établissements  les 
chaires  néccssaiies  pour  assurer  leur  fonctionnement  ».  L'honorable 
député  pria  la  Chambre  de  voler  cette  augmentation  de  I  600000  fr. 
(le  crédit  poiir  j)erinellre  d'étendre  aux  collèges  communaux  le 
programme  de  réformes  qui  était  en  voie  d'application  dans  les 
lycées  (suppression  du  latin  dans  les  trois  premières  classes  de 
renseignement  secondaire,  introduction  de  l'étude  du  dessin,  de 
l'histoire  naturelle,  des  langues  vivantes,  etc.).  Il  faisait  observer 
que,  dans  200  collèges  communaux  sur  2H6,  renseignement  était 
absolument  incomplot,  et  qu'il  faudrait  créer  800  chaires.  Or  le 
ministre  ne  réclamait  (]ue  100  000  francs.  M.  AudifTred  suppliait  la 
Chambre  de  venir  en  aide  aux  villes  qui  étaient  sur  le  point  d'aban- 
donner leurs  collèges,  après  avoir  atteint  l'extrême  limite  des 
sacrifices  qu'elles  pouvaient  faire  pour  les  soutenir  contre  la 
concurrence  congréganiste. 

M.  Jules  Ferry,  qu'on  accuse  souvent  d'avoir  enflé  outre  mesore 
le  budget  de  l'Instruction   publique,  eut  le  courage  de  refuser  la 
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grosse  somme  que  lui  oiïrail  une  grande  partie  de  la  Chambre.  Il 
s'exprima  en  ces  termes  : 


M.  LK  MiNiHTRK.  —-  McssIeurs,  je  suis  obligé  de  me  défendre 
contre  I*excèsde  libéralité  qui  a  amené  Thonorable  M.  AudifTred 
à  la  tribune.  Il  veut,  en  effet,  augmenter  la  dotation  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique  d*une  somme  dont  vraiment  le 
ministre  ne  pourrait  pas  faire  emploi,  parce  qu'il  lui  manque  le 
premier  élément  de  cette  multiplication  du  corps  enseignant  : 
il  lui  manque  les  professeurs.  Messieurs,  la  proposition  de 
M.  AudifTred,  sous  la  forme  d'amendement  au  budget  qu'elle 
revêt  aijgeurd'hoi,  ne  peut  pas  être  séparée  du  système  même 
dont  M.  AudifTred  est  l'auteur,  ainsi  que  d'une  proposition  de 
loi  très  intéressante  qu'il  a  déposée  :  ce  n'est  rien  moins  qu'une 
réforme  radicale  du  régime  des  collèges  communaux  que  l'hono- 
rable M.  AudifTred  proposa  à  la  Chambre  ou  plutôt  à  la  pro- 
chaine législature,  car  évidemment  c'est  elle  qui  aura  à  s'oc- 
cuper de  cette  question.  M.  AudifTred,  qui  a  beaucoup  étudié  ce 
problème,  et  qui  ajoute  à  la  sollicitude  qu'il  porte  à  l'enseigne- 
ment une  connaissance  très  grande  des  détails  et  des  faits,  vous 
propose  de  supprimer  complètement  les  collèges  communaux, 
c'est-à-dire  les  établissements  fondés  par  les  municipalités,  dotés 
et  entretenus  par  elles  avec  le  concours  de  TÉtat,  et  d'ériger 
tous  les  collèges  en  lycées,  en  établissements  dirigés  et  entre- 
tenus par  l'Ëlat,  en  fixant,  une  fois  pour  toutes,  au  chiffre 
actuel  des  sacriflces  faits  par  les  municipalités,  le  montant  des 
subventions  que  ces  municipalités  devront  faire  à  l'avenir. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  cette  proposition  de 
M.  AudifTred,  comme  l'amendement  lui-même,  qui  n'en  est 
qu'une  application  budgétaire  et  un  reflet,  en  quelque  sorte, 
devrait  reposer  avant  tout  sur  un  examen  des  faits.  Il  faudrait 
rechercher,  —  et  c'est  le  premier  point  que  nous  prendrions 
la  liberté  de  discuter  avec  lui,  si  sa  proposition  de  loi  nous  était 
soumise,  —  il  faudrait  rechercher  avec  lui  et  avec  la  Chambre 
s'il  n'y  a  pas  trop  de  collèges  communaux  :  si  tous  les  collèges 
communaux  existants  doiventêtreconsenés.  ou  si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  certain  qu'un  grand  nombre  de  ces  établissements 
doivent  être  transformés  soit  en  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur,  soit  en  écoles  professionnelles.  [Trèt  bien! 
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très  bien  !),  soit  en  établissements  d*euseignement  secondaire 
spécial.  Voilà  le  premier  point  d*une  base  statistique  qu  il 
faudrait  établir  bien  solidement. 

M.  Audifîred  part  d'une  idée  contraire  et  plus  générale  :  c'est 
la  transformation  de  tous  les  collèges  en  établissements  densei- 
cément  classique  ;  c'est  pourquoi  il  demande  les  fonds  néces- 
saires pour  y  créer  les  chaires  qui  constituent  aujourd'hui 
l'ensemble  du  programme  de  l'enseignement  classique  dans  tous 
les  lycées.  Le  problème  me  semble  posé  d'une  façon  trop  géné- 
rale, car  nous  ferions  une  très  mauvaise  besogne  législative  si 
nous  voulions  élever  à  Tétat  d'enseignement  classique  parfait  on 
d'enseignement  classique  imparfait  tous  les  petits  collèges  com- 
munaux de  France;  nous  ferions  une  chose  qui  ne  serait  pas 
bonne,  qui  ne  serait  pas  dans  les  nécessités  du  temps  et  qui 
serait  en  contradiction  avec  le  courant  même  des  faits  sociaux. 
Outre  que  la  proposition  de  M.  Audiffred  est  trop  large,  comme 
je  crois,  messieurs,  vous  l'avoir  fait  entendre,  je  pense  que  le 
problème  pécuniaire  lui-même  est  posé  dans  les  termes  d'une 
étendue  que  rien  ne  limite  plus. 

Pourquoi  créer  autant  de  chaires,  puisqu'il  n'est  nullement 
établi  que  ce  nombre  de  chaires  est  nécessaire  ?  Pourquoi 
demander  les  subsides  qui,  dans  l'exécution  de  la  proposition 
de  M.  Audifîred,  doivent  constituer  l'ensemble  des  collèges 
communaux  en  deux  jrroupes  :  le  groupe  des  collèges  com- 
munaux dt*  plein  exercice  et  le  groupe  des  collèges  commu- 
naux de  (lemi-f'xercice  ?  Pourquoi  créer  toutes  ces  chaires,  alors 
que  nous  n«^  savons  pas  exactement,  par  un  travail  préliminaire, 
à  combien  de  collèges  communaux  existants  il  serait  convenable 
d'applicjuer  la  réforme  des  éludes  classiques? 

Si  l'on  voulait  prendre  le  problème  dans  les  termes  où  il  a 
été  posé  par  l'honorable  M.  Audifîred,  il  présenterait  une  double 
diflicullé  pour  l'administration.  D'abord,  écartant  même  l'objec- 
tion que  je  viens  de  développer  et  que  je  crois  très  forte,  et  me 
plaçant  au  point  de  vuo  de  ceux  de  nos  collèges  communaux 
dans  b'squf  Is  l'ensrignrment  classicjue  a  été  consené,  je  dis 
qu'il  n'est  pas  établi  (|ue  le  nombre  de  chaires  demandé  par 
M.  Audiffred  soil  néc*'ssaire.  Je  «lis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  : 
dans  ces  collè^^es,méme  de  plrin  exercice,  qui  comptent  2  ou  3 
élèves,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  2  professeurs,  1  pour  la 
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rhétorique,  Taulre  pour  la  philosophie.  Nous  connaissons  des 
élèves  de  ces  collèges  et  il  y  a  plusieurs  d*entre  nous  qui  ont 
fait  leurs  études  dans  ces  collèges,  et  de  très  bonnes  études,  et 
il  est  certain  que,  dans  les  collèges  communaux  où  il  n*y  a 
que  3  élèves  de  rhétorique  et  2  de  philosophie,  2  professeurs, 
je  le  répète,  ne  sont  pas  nécessaires  ;  un  seul  professeur  suffit 
aux  deux  classes.  {Marques  nombreuses  cT approbation.) 

S'il  nous  fallait  trouver  le  nombre  de  professeurs  indiqué  par 
la  proposition  de  M.  Audiiïred,  nous  ne  le  pourrions  pas.  Nous 
sommes  en  face  d'une  production  insuffisante  de  professeurs 
licenciés,  car  il  faut  que,  d'ici  à  peu  de  temps,  il  n'y  ait  plus  que 
des  professeurs  licenciés  dans  les  établissements  de  l'État.  La 
difficulté  est  considérable  et  le  crédit  qu'on  veut  vous  donner  va 
beaucoup  plus  loin  que  les  ressources  d'une  administration  vigi- 
lante qui  sait  où  en  est  la  production  des  professeurs.  Vous  me 
donnez  beaucoup  d'argent,   messieurs,   je  vous  en  suis  très 
reconnaissant;  mais,  en  ce  moment,  nous  ne  pourrions  pas 
l'utiliser  ;  vous  demandez  la  création  d'un  nombre  de  chaires 
trop  grand,  eu  égard  au  nombre  des  élèves,  celle  création  ne 
serait  pas  justifiée,  et,  d'autre  part,  nous  ne  trouverions  pas  le 
nombre  de  professeurs  nécessaire.   M.  AudifTred  a  parlé  de 
renseignement  du  dessin,  touchant  là  une  corde  très  sensible  ; 
mais  il  a  oublié  de  dire  que  cet  enseignement  du  dessin  est  dosé  ; 
il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  professeurs  de  dossin  à  600  francs. 
C'est  un  enseignement  qui  figure  maintenant  au  budget  pour 
un^   somme  considérable  et  qui  a  été  réorganisé  dans  son 
projiramme.  dans  son  matériel  et  dans  son  personnel,  dès  le 
jour  où  le  Parlement  a  mis  entre  nos  mains  les  fonds  néces- 
saires pour  rétribuer  des  hommes  capables  qui  pourront  se  pré- 
senter à  l'agrégation  du  dessin,  car  nous  aurons  cette  agrégation 
comme  nous  avons  l'agrégation  des  lettres.  Ainsi,  au  point  de 
vue  du  personnel  et  du  matériel,  l'enseignement  du  dessin  a 
déjà  sa  dotation  :  dès  Tannée  dernière,  il  a  été  doté  d'une 
somme  qui  suffit  aux  demandes  qu'on  peut  instruire  et  qui 
peuvent  être  fondées.  Cette  dotation  est  inscrite  au  chapitre 
de  l'enseignement  classique,  au  budget  des  Reaux-Arts. 

M.  AudifTred  a  également  appelé  Tatteniion  de  la  Ctiambre 
sur  le  matériel  nécessaire  pour  l'enseignement  des  science*» 
physiques  dans  les  collèges  communaux.  Je  vous  rappelle,  mes- 
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sieurs,  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  manquons  pas  non  plus 
de  ressources  :  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  a  préci- 
sément été  instituée  pour  fournir  aux  collèges  communaux  le 
matériel  qui  peut'leur  manquer.  Tous  les  jours,  —  et  je  crois 
que  beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  peuvent  en  rendre  ici 
témoignage,  —  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  répond 
favorablement  à  des  demandes,  tant  pour  le  matériel  de  cabinet 
de  physique  que  pour  le  matériel  d'enseignement  du  dessin,  qui 
lui  sont  adressées  par  des  collèges  communaux.  Si  toutes  ces 
considérations  sont  justes,  si  vous  devez  craindre  de  donner  à 
l'administration  de  l'Instruction  publique  des  ressources  trop 
abondantes  pour  l'emploi  qu'elle  ne  peut  faire,  il  me  sera 
permis  d'ajouter,  —  puisque  nous  ne  devons  avoir  ici,  ni  les 
uns  ni  les  autres,  la  préoccupation  exclusive  d'un  seul  des 
services  de  l'État,  —  que  le  vote  de  la  grosse  somme  qui  est 
demandée  par  M.  AudifTred  mettrait  le  budget  en  déficit,  et  qu'il 
n'y  a  pas  nécessité  d'agir  ainsi,  pour  une  dépense  dont  Futilité 
n'est  pas  absolument  établie,  et  dont  l'urgence  ne  se  fait  pas 
suffisamment  sentir,  quanta  présent.  Voilà  pourquoi, messieurs, 
je  me  dérobe  à  la  générosité  de  l'honorable  M.  AudifTred,  et  je 
vous  prie,  tout  en  tenant  grand  compte  des  observations  qu*il 
vous  a  présentées,  de  ne  pas  nous  donnercette  grosse  somme  de 
1 500  000  francs  qu'il  vous  demande  de  voter  ;  nous  marcherons 
dans  le  sens  qui  a  été  indiqué,  mais  nous  ne  saurions  que  faire 
actuellement  de  ce  crédit.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Hae.ntjkns.  —  Voilà,  enfin,  un  langage  sage! 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Auditfred  relira  son  amendement,  en 
exprimant  l'espoir  ({u\ine  loi,  souvent  promise,  interviendrait 
prochainement  pour  réorganiser  les  collèges  communaux. 


L'enseignement  spécial. 


Dans  lii  même  séance,  M.  Jules  Ferry  eut  encore  à  répondre  à 
M.  l^\tissier,  qui  deniandait  les  raisons  du  transfert  de  l'Ecole 
normale  supérieure  d'inslitulrices  d'ïzeure  (décret  du  31  juillet  1880) 
à  Fonlenay-aux-lloscs  (décret  du  15  octobre  1880);  et  à  M.  Maze 
qui  proposait  d'élever  de  170  0(H)  à  200  000  fr.  le  crédit  relatif  à 
l'École  normale  de  Cluny.  .M,  Jules  Ferry  crut  roccasion  favorable 
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poor  défelopper  ses  raes  sur  la  réforme  de  renseignement  spécial, 
et  prononça  le  discours  qui  suil*  : 

M.  Li  Ministre.  —  Messieurs,  je  puis  donner,  en  très  peu  de 
mots,  salisfaction  à  la  sollicitude  si  légitime  pour  le  développe- 
ment de  renseignement  spécial  qui  a  amené  M.  Maze  à  la 
tribune.  II  n*y  a  pas  de  sujet  qui  préoccupe,  en  ce  moment-ci, 
d*une  façon  plus  sérieuse,  Tadministration  de  Tlnstruction 
publique.  La  session  du  Conseil  Supérieur  qui  va  s  ouvrir  à  la 
fin  de  ce  mois  sera  consacrée  à  renseignement  spécial,  à  la 
revision  do  ses  programmes,  à  Tamélioration  du  sort  de  ses 
professeurs,  aux  réformes  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  dans 
le  régime  de  l'École  normale  de  Cluny;  et,  dès  à  présent,  dans 
on  vote  que  vous  allez  émettre  dans  un  instant,  je  l'espère,  car 
la  commission  est  d'accord  avec  le  ministre  pour  vous  deman- 
der cette  somme;  dans  quelques  instants,  vous  allez  faire  pour 
renseignement  spécial  ce  qui  n'a  pas  été  fait  depuis  1865,  date 
de  sa  création  :  vous  allez  donner  à  son  personnel  des  satisfac- 
tions de  bien-être  et  de  dignité  qui  le  mettront  sur  le  même 
pied  que  les  professeurs  de  renseignement  secondaire  classique. 
(  Trèt  bien  !  très  bien  !) 

Vous  allez  apporter  dans  cet  enst^ignemenl.  j  ose  le  dire,  une 
véritable  révolution.  La  commission  du  budget  avait  réduit, 
sur  les  crédits  con.sidérabIes  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui 
demander  pour  c^  chapitre,  une  somme  de  200  000  francs.  J'ai 
obtenu  d'elle  le  rétablissement  d'une  première  somme  de 
100000  francs,  qui  sera  consacrée  à  étendre  aux  lycées  de  2*  et 
y  catégories  la  réforme  qui  est  faite  actuellement  pour  les  lycées 
de  l"*ralégorie,  et  qui  porte,  d'une  part,  sur  le  dédoublement  des 
classes,  au-dessus  du  chiiïre  de  40  élèves,  et,  d'autre  part,  sur 
la  création  des  chaires  spéciales  d'histoire  et  de  sciences  natu- 
relles dans  les  clas.ses  élémentaires,  création  nécessitée  par  les 
nouveaux  programmes,  et  qui  a  toute  la  sympathie  et  l'approba- 
tion de  la  Chambre,  comme  de  l'opinion  publique.  L'autre 
somme  de  100  000  francs  que  la  commission  a  bien  voulu 
m'acconler  et  que  je  viens  vous  demander,  a  pour  but  d'aug- 
menter les  traitements  des  professeurs  d'enseignement  spécial, 

1.  M.  Mai^  retira  ton  amendement  et  (U'Tlara  qu'on  lui  accortlait  plus 
qo'il  n'aTait  demandé. 
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(le  manière  à  les  mettre  sur  le  même  pied  que  leurs  collègues 
de  renseignement  classique.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  des  inégalités  choquantes  qui  certainement  ont  entravé 
le  développement  de  cet  enseignement  spécial  qui  vous  est 
cher,  à  bon  droit,  monsieur  Maze,  comme  à  nous-méme»  parce 
que,  comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  il  représente  non  seule- 
ment rinstructîon  technique,  professionnelle,  primaire  supé- 
rieure, mais  la  culture  littéraire  de  ces  classes  agricoles, 
commerçantes,  industrielles,  qui  sont  la  démocratie  ascen- 
dante, la  véritable  force  du  suffrage  universel  et  du  gouverne- 
ment républicain  dans  ce  pays.  {Très  bien!  très  bien!)  Cest  à 
ce  point  de  vue  que  nous  considérons  le  problème,  et,  comme 
il  n'y  a  pas  d'enseignement  sans  professeurs,  et  que,  pour 
amener  les  professeurs  à  un  enseignement  délaissé,  pour  y 
conserver  les  individualités  distinguées,  il  faut  que  les  traite- 
ments soient  honorables,  nous  effacerons,  avec  votre  concours, 
les  inégalités  dans  les  traitements.  Entre  le  traitement  d'un 
agrégé  de  l'enseignement  spécial  et  celui  d'un  licencié  de  ren- 
seignement classique,  il  y  a  une  différence  de  200  francs;  entre 
celui  d'un  licencié,  agrégé  de  l'enseignement  spécial,  et  celui 
d'un  agrégé  de  l'enseignement  classique,  il  y  aune  différence  de 
400  francs;  enfm,  entre  le  traitement  d'un  licencié,  attaché  aux 
cours  de  l'enseignement  spécial,  et  celui  d'un  licencié  de  rensei- 
gnement classique,  à  litres  égaux,  il  y  a  un  écart  moyen  de 
i^oO  francs.  Ce  sont  là  des  inégalités  extrêmement  fâcheuses  et 
qui.  certainement,  ont  nui  au  développement  de  l'enseignement 
sptSial.  El  pourtant,  il  s'est  développé  à  ce  point  que,  contre 
vent  et  marée,  je  puis  le  dire,  à  l'heure  actuelle,  il  est  suivi  par 
le  litTs  des  jeunes  gens  de  notre  enseignement  secondaire,  al 
que,  dans  peu  de  Irmps,  la  moitié  des  élèves  de  nos  collèges  et 
de  nos  lycées  s'atlonneront  à  cet  enseignement. 

r/tsl  pour  effacer  celle  inégalité  dans  les  traitements,  pour 
donner  aux  agré^a»s  de  l'un  «*t  l'autre  enseignement  une  situa- 
lion  é^Mle,  que  nous  vous  demandons  d'abord  70,000  francs, 
pom*  relever  de  *J50  fiancs  le  traitement  des  licenciés  attachés 
à  rt'nsfMv'nrnuMit  spécial;  puis,  une  somme  de  14000  francs, 
pour  relever  de  'lOO  francs  le  traitement  des  agrégés  de  cet 
enstjirnt'ment:  enlin,  une  somnn»  de  15  à  16  00(J  francs,  pour 
assimil»»r  aux  profi^ssenrs  licenciés,  en  ee  qui  concerne  le  Irai- 
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tement,  les  professeurs  Agés  de  plus  île  quarante  ans  auxquels 
nous  ne  pouTons  imposer  la  licence.  Tout  cela  fait  une  somme 
de  100000  francs.  Voilà  pour  le  cAlë  builgëlaii-e  de  la  question. 
Qaand  vous  aurez  voté  ce  crédit,  vous  aurez  fait,  messieurs, 
pour  l'enseignement  spécial,  ce  qu'aucune  législature  n'a  fait 
depuis  1865.  Pour  reconnaître  cette  liliéralilé  du  Parlement,  il 
sortira,  je  l'espère,  des  délibérations  du  Conseil  Supérieur  une 
réorganisation  de  cet  enseignement.  Nous  voulons  qu'il  soit, 
non  patt  le  refuge  des  déclassés  de  l'enseignement  classitiue  ou 
aoe  reproduction,  un  succédané  rie  l'enseignement  primaire 
supérieur;  non  !  nous  voulons  que  ce  soit  un  enseignement  à  la 
fois  prali<)Qe  et  littéraire.  Nous  on  bannissons  les  langues 
anciennes,  mais  d'une  manière  générale,  et  sans  qu'il  soit 
interdit  de  le»  y  faire  entrer  d'une  façon  particulière  et  acces- 
soire, comme  on  l'a  fait  avec  beaucoup  de  succès  d:ins  les 
licées  de  Bordeaux  et  de  Monl-de-Uarsan:  et  nous  voulons  en 
faire  sarloni  un  véritable  enseignement  de  la  langue  française 
et  des  langues  vivantes,  à  cAté  de  l'enseignement  seienlillque. 
Voilà,  messieurs,  quelle  est  notre  pensée,  quelle  est  ta  pensée 
delà  commission,  dont  j'ai  conlié  la  présiileiice  an  fondateur 
même  de  l'enseigne m«>nt  spécial  en  France,  au  ministre  qui  l'a 
créé,  à  l'honorable  M.  Duruv.  I.es  propositions  de  la  commis- 
sion, propositions  qu'elle  va  avoir  à  défendre  devant  le  Conseil 
Sapériear,  constitueront  cet  enseignement  <-n  deux  cycles  :  un 
premier  cycle  de  trois  ans,  qui  contiendra,  en  quelque  sorlo, 
te  Déces.<aire  de  ce  qu'il  faut  à  res  classes  agricoles,  indu^ 
Irielles  et  commerçantes  en  vue  desquelles  il  est  organisé:  et 
pais,  au-dessus,  uo  cycb'  de  dent  ans,  pour  ceti\  qui  tiendront 
à  pousser  plus  loin  la  culture  de  leur  intelli}[i>nre  el  à  obtenir 
on  dipidme  spécial  que  nous  nous  proposons  d'élablir  fl  qui 
sera  le  baccalauréat  de  l'enseifinement  spécial;  il  ne  sera  pas 
sur  le  même  pied  que  le  baccalauréat  de  ren.teign<-m«-nt 
classique,  mais  il  sera  l'équivalent  du  liarcaiauiéat  es  scit-ncos. 

M.  lUDiTiUii.  —  Daii^  i-t-l  eiisi-i^'iiriiii'iil.  ■>■  <|ii'il  faut  «uiluiit 
dé*«l<)|ippr,  r'nl  l'étude  de»  lnn((in:s  i  ivaiili'>. 

SI.  LE  MtxiBTKE.  —  Parfaitement!  resontlcs  langues  vivantes 
qui  seront, en  quelque  sorti-,  le  «raifi  ressort, la  moelle  «le  Cflti> 
callure  esthétique.  Pour  cet  ordre  d'idées,  je  n'entrerai  pas 
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dans  plus  de  détails  ;  pourtant,  je  pourrais  vous  dire  ce  que 
nous  projetons  pour  Técole  de  Cluny. 

Un  grand  nombre  de  membres,  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vais  en  dire  un  mot  seulement,  parce 
que  M.  Maze  en  a  parlé  tout  à  Theure,  et  que  Técole  de  Cluny 
préoccupe  a  bon  droit  un  certain  nombre  des  membres  de  cette 
Chambre.  Pour  l'école  de  Cluny,  qui  restera  l'école  normale  de 
renseignement  spécial,  nous  voulons  faire  deux  choses  : 
d  abord,  élever  la  situation  des  maîtres.  Pour  aller  dans  cette 
petite  ville  de  Cluny,  quand  on  a  lambition  de  la  jeunesse,  et 
qu'on  est  obligé  de  quitter  un  milieu  intellectuel  comme  celui 
de  Paris,  il  faut  espérer  y  trouver  des  dédommagements.  Afin 
d^offrir  ces  dédommagements  aux  professeurs  de  Técole  normale 
de  Cluny,  nous  nous  proposons  de  décider  qu*à  Tavenir,  ils 
seront  assimilés  aux  professeurs  des  lycées  de  première  caté- 
gorie et  que,  lorsqu'ils  quitteront  l'école,  c*est  dans  les  lycées 
de  la  première  catégorie  qu'ils  prendront  leur  place. 

En  second  lieu,  l'expérience  nous  a  démontré  que  le  recrute- 
ment (les  élèves  de  Cluny  parmi  les  instituteurs  primaires  était 
insuflisant.  f^î  mode  de  recrutement  est  —  à  notre  avis  —  une 
des  causes  de  la  décadence  de  l'école.  Aux  candidats  qui  voudront 
entrer  comme  élèves-maîtres  à  l'école  de  Cluny,  nous  deman- 
derons dorénavant  le  <liplônie  de  bachelier  es  lettres  ou  de 
bachelières  sciences,  ou  le  diplôme  de  renseignement  classique 
spécial  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Je  crois  que,  dans  cet 
ordre  d'idées,  nous  réformerons  très  rapidement  l'enseignement 
secondaire  spécial;  nous  sommes  convaincus,  en  effet,  qa*il 
porte  en  lui  les  raisons  de  sa  puissante  vitalité.  El  il  faut  qu*il 
ait  une  grande  vitalité  pour  qu'il  soit  encore  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, après  les  dix  années  de  mauvais  jours  qu'il  a  traversées. 
Car  il  y  a  une  chose  remarquable  :  si  l'on  fait  la  statistique  des 
jeunes  i:ens  (pii  sont  dans  l'enseignement  secondaii'e  classique, 
on  s'aperçoit  que,  depuis  de  longues  années  —  on  peut  même 
remonter  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  —  les  chiffres  en  ont 
peu  \arié.  Les  classes  «l'où  sortent  les  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  lui  fournissent  sensiblement,  depuis  un  grand 
nondire  de  générations,  à  peu  près  le  même  nombre  d'élèves. 
Il  n'a  pas  pris  un  grand  développement.  I>e  grand  développe- 
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ment  est  du  côté  de  renseignement  secondaire  spécial.  C*est  par 
là  que  la  bourgeoisie  vient  fortifier  le  personnel  de  nos  collèges. 
Il  y  a  donc  là  un  grand  avenir;  et  je  crois  que  les  secours 
financiers  que  je  demande  à  la  Chambre  de  voter  rassureront  de 
la  façon  la  plus  désirable  pour  les  intérêts  de  renseignement  et 
pour  ceux  de  la  République.  [Applaudissements. ) 

Réponte  à  l'amendement  Sarrien. 

Dans  la  séance  de  la  (^.liamhn*  v\\  date  du  II  juillet  1881', 
l'honorable  M.  Sarrien  avait  présenté,  avec  un  certain  nombre  de 
!»es  collègues,  un  amendement  (^ril  avait  déjà  déposé  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  et 
qu'il  avait  ajourné  à  l'époque  de  la  discussion  du  budget  de  1882, 
pour  ne  pas  relarder  le  vote  «le  la  loi.  Il  tendait  à  élever  de  15  à 
31  millions  le  chiffre  prévu  au  chapitie  XXXV  bis  pour  Ifs  •iubven- 
lionsaux  communes  concernant  la  gratuité  de  l'instruction  primaire, 
et  à  eionérer  b's  communes  du  prélév«»nient  du  cinquième  de»* 
re^^sources  visées  dans  la  loi  sur  la  ^M-atuité  de  l'enseignement 
primaire.  L'orateur  proposiiil  datfecter  la  totalité  des  excédents 
budfjétaires,  soit  31  millions,  au  dt'fsrévement  dont  il  s'agit.  Li 
rjianibre,  sur  la  propo<tition  du  ministre  d»*  rinstructioii  publiipie, 
avait  déjà  affecté  une  somme  de  l.'i  millions  a  la  suppression  des 
«piatre  centimes  facultatifs  institués  par  la  loi  de  1867. 

M.  Jules  Ferry  coinlwittit  cet  important  ainendenuMit  dans  les 
t#'rmes  suivants  : 

M.     I-K    MiXiSTIlK    UK     l/l.\8TRUCTIO.\     PUBLIQUE.     PHÊSÎDK.NT 

i>u  roNHKiL. — Messieurs,  je  prie  la  ('harnhre  de  ne  pas  accueillir 
ram«*nd»»menl  d«*  l'honoi^able  .M.  S  irrien  pour  dos  raisons  de 
divers  ordres  et,  d'abord,  pour  des  raisons  de  bon  ordn»  légis- 
latif '■  Marques  d'apffrnbatioii  nu  baur  de  la  rommisnion.  Ku  efft»l, 
messieurs  —  je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler,  puisque  Ibonorabb» 
M.  Sarrien  a  commencé  par  le  dire  à  cette  tribune  —  re  «prou 
v<ius  propose  aujourd'liui,  sous  forme  d'amendement  au  budget, 
Pï^lun  amendement  qu'on  \ous  a  propose' à  la  loi  sur  la  gratuité 
et  que  vous  avez  repoussé.  {Aiturelies  maniues  d'approbiitiott 
au  banc  de  la  commission.)  Eli  bien,  je  ne  puis  m«'  faire  à  ci» 
procédé  législatif.  Nous  avons  discuté  ici  tivs  longuement  la 
question  de  la  gratuité.  Elle  était  susceptible  de  plusieurs 
solutions. 

1.  V.  VOf^itei  du  li  juilkl  1881. 
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M.  l)AGiiLno.>-PiJOL.  —  Je  demande  la  paroie. 

M.  LE  Ministre  de  i/ixstructiox  publique. — Nous  les 
avons  toutes  examinées.  Vous  savez  si  Tétude  à  laquelle  tout  le 
monde  s>st  livré  a  été  approfondie.  Il  s*est  même  produit  des 
incidents  parlementaires  qui  ont  appelé  sur  la  loi,  d'une  façon 
plus  particulière,  Tattention  de  la  Chambre  et  celle  du  Gouver- 
nement. Une  première  concession  a  été  faite  au  sentiment 
communal,  car  il  s*agit  ici  du  sentiment,  je  ne  dirai  pas  même 
de  la  commune,  mais  de  l'administration  communale,  du  senti- 
ment du  maire,  {7 rès  bien/  très  bien!  à  gauche.)  Ce  sont  les 
calculs  du  maire  qui  peuvent  être  gênés  beaucoup  plus  que 
rintértH  communal  et  que  le  budget  communal.  {Marques 
d'assentiment  à  gauche.  —  Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.)  Je  vous  montrerai  tout  à  Theure  que  la  loi  sur  la  gratuité 
a  été.  pour  les  bud^'els  communaux  et  les  populations  commu- 
nales, un  véritable  bienfait,  telle  que  vous  1  avez  votée»  et  un 
bienfait  doublé  par  la  modification  qu  elle  a  subie  au  Sénat»  par 
l'application  de  Texcédent  constaté  par  le  projet  de  la  suppres- 
sion des  quatre  centimes  facultatifs  que  vous  aviez  rendus 
obligatoires.  {Très  bien!  très  bieni  à  gauche.)  Je  trouve, 
messieurs.  <iue  la  bienfaisance  vis-à-vis  des  communes  elles- 
mêmes  a  <les  limites,  et  j'estime  que  Tamendement  actuel  les 
dépasst'  de  beaucoup.  Elle  les  dépasse  à  ce  point  que  cett<* 
libéralilô  se  trompe  <radresse,et  que,  pour  la  plus  grande  part, 
ellt'  tombe  dans  le  bu<lget  et  dans  la  caisse  des  grandes  commu- 
nes, qui  ne  se  sont  jamais  plaintes...  (Très  bien!  à  gauche.  — 
/{rcliimtftious  fi  droite)  ...qui  n'ont  jamais  eu  recours  au  budget 
de  l'État  pour  les  dépenses  obligatoires  qui  leur  incombent. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  I.F.  PRKSIDENT.  —  II  ost  impossible  d*avoir  une  discussion 
s(Mirii>e  au  niilicu  de  ces  itilemiplious  incessantes.  Veuillez 
(^cniiift  :  Ji'  suis  oIiliiTt'*  do  réclamer  le  silence  toutes  les  cinq  minutes. 

M.  LK  Ministre  de  i/ixstuu(tiox  ruBLiQUE.  — Ces  libéralités 
tombent,  pour  leur  plus  grande  partie,  dans  les  caisses  des 
grandes  communes, comme  Paris,  Bordeaux,  Marseille; ce  sont 
ces  ^M  andes  communes  que  vous  enricbissez.  S*il  y  a  un  petit 
nombre  de  très  petites  communes  dont  la  situation  flnancière 
se  trouve  légèrement  cbangée  par  l'application  de  la  loi  du 
cinquième,  c'est  parce  que  ces  communes  se  sont  soustraites 
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pendant  quatre  ou  cinq  g^'nérations  à  lapplication  du  droit 
commun  qui  fonctionnait  à  côté  d'elles.  (Ce*/  cela!  à  gauche,) 
J*ai  déjà  fait  toutes  ces  démonstrations  au  commencement  de  la 
discussion  de  la  loi  de  la  gratuité  :  c*est  pourquoi  je  me  permets 
de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une  procédure  législative  que  nous 
puissions  adopter  que  celle  qui  consiste  à  reprendre  en  sous- 
œuvre,  dans  la  loi  <le  finances,  les  lois  de  principe  que  nous 
avons  votées,  {rrès  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche,) 

Un  membre  au  centre.  —  Vous  ne   saviez  pas  qu'il  y  aiiniil   des 
eicédcnts! 

M.  LE  Ministre  de  i/instriction'  puduque.  —  Je  vous 
demande  pardon,  puisqu'on  a  appliqué  les  excédents  à  ce  qui 
avait  été  le  plus  combattu  ici,  c'est-à-dire  à  la  transformation  en 
centimes  obligatoires  des  centimes  facultatifs  de  la  gratuité 
établis,  par  la  loi  de  1867.  Eti  bien,  nous  avons  donné  cette 
grande  satisfaction  à  l'intérêt  communal;  nous  avons  fait  plus, 
de  notre  propre  mouvement,  que  ne  le  proposait  Tamendemenl 
deM.de  Sonnier,  auqm»!  on  se  référait  tout  à  Theure.  C'est  sur 
cet  amendement  que  je  me  suis  cru  un  instant  condamné  à  cette 
dure  extrémité  de  retirer  la  loi.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Je  ne  sais  pas. 
du  reste,  si  je  l'aurais  fait,  en  tout  état  de  cause.  Que  demandait 
donc  cet  amendement?  I>a  moitié  précisément  <le  ce  que  nous 
avons  accordé.  Il  réduisait  l'impôt  nouveau  de  2  centimes  au 
lieu  de  4:  nous  avons  abandonné  b>s  4  centimes  intégralement, 
et  il  est  à  remarquer  que  plus  on  fait  de  concessions  à  l'intérêt 
communal,  plus  il  devient  suppliant  ou  exigeant!  {Très  bien,  n 
tjauche.) 

M.  IUe.'^tjk.'^s.  —  Il  est  parlicularisle,  rinlt'*n'l  c«>iiiiniiiial  ! 

M.  LE  Ministre  i»e  l'instruction  itbliqce.  —  Ebbien: 
messieurs,  voyez  un  autre  inconvénient  de  celle  procédure 
législative.  Qu'est-ce  qui  est  dans  l'esprit  d'un  certain  nombre 
des  signataires  de  lamenilement?  (Vesl  celle  idée  (|ue  les 
dépenses  de  la  gratuité,  dépenses  communales,  devraient  être 
>upporlées  exclusivement  par  rÉlat;  qu'on  devrait  organisi^r 
une  laxe  scolaire,  (|ui  prendrait  la  place  de  toutes  les  ressources 
qui  viennent  aujourd'bui  alimenter  les  budgets  municipaux,  et 
que  cette  taxe  scolaire  serait  une  laxe  d'Etat.  C'est  la  un 
svslème,  messieurs,  digne  de  discussion,  mais  enfin  c'est  un 
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syslème  que  vous  n'avez  pas  admis.  Vous  en  avez  adopté  un 
autre,  tout  opposé,  qui  est  dans  la  loi  de  la  gratuité,  votée  par 
vous  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  votée  par  le  Sénat  telle  que 
vous  Tavez  adoptée,  et  qui  a  été  promulguée  au  Journal  officiel 
le  17  juin  dernier. 

Eh  bien  !  cette  loi  vous  allez  la  détruire  d*un  trait  de  plume, 
et  pour  y  substituer,  quoi  ?  I^  système  de  la  taxe  d*Ëtat,  prenant 
la  place  de  toutes  les  taxes  scolaires  ?  non  pas!  mais  un  système 
absolument  bàlanl  et  ((ui  est  celui-ci  :  On  proclamerait  que 
toutes  les  dépenses  obligatoires  des  écoles  primaires  publiques 
seront  supportées  par  TËlat,  à  Texception  des  quatre  centimes 
communaux  qui  resteraient.  Du  moins,  on  n*apas  encore  touché 
à  ces  quatre  centimes;  on  y  re\iendra  peut-être  plus  tard  ;  mais, 
à  Theure  qu*il  est,  il  restera  13  millions  et  demi  à  la  charge 
des  budgets  communaux,  et  le  reste,  tout  le  reste,  à  la  charge 
de  l'Ëtat,  et  très  subsidiairement  du  département.  Or  la 
première  conséquence  de  ce  système,  la  voici  : 

Avec  une  loi  ainsi  faite,  la  ville  de  Paris,  payant  une  dizaine 
<le  millions  pour  ses  dépenses  scolaires  et,  n'ayant  comme  pro- 
duit de  ses  quatre  centimes  obligatoires  qu* une  recette  de  deux 
millions,  il  faudra  lui  restituer  les  huit  millions  de  différence. 
11  faudra,  de  la  sorte,  restituer  plus  de  II  millions  à  de  grandes 
communes  qui  n'en  ont  (|ue  faire,  qui  sont  assez  riches  pour 
pa>('r.et  pour  payfT,  à  un  taux  très  supérieur  au  minimum  légal, 
le  traih'ment  de  lours  instituteurs,  et  qui  supportent,  sans  se 
plaindrt»  o{  sans  avoir  jamais  réclamé  le  secoui's  de  TÉtat,  ces 
(lèpfust's  obligaloin^s.    Applinidissem^nt$,) 

Unrllt\s  sont  donc  les  iniquités,  petites  ou  grandes,  quelles 
sont  les  monstruosités  d'application  (|ui  ont  pu  conduire  a  un 
pareil  résultat  ?  Sans  doute,  cela  d<'vait  être  le  comble  de  Tini- 
•piilé.  pour  que  vous  croyiez  nécessaire  d'y  apporter  un  tel 
rernè(le?Eri  quoi  donc  la  loi  (|ue  vous  avez  volée  peut-elle 
troubler  votre  conscience?  Où  sont  ces  milliers  de  petites  com- 
munes qui  auraient  le  <lroit  de  se  plaindre  ?  J*ai  voulu  le  recher- 
cher, et  j'ai  pris  pour  point  de  <lépart  de  cette  étude,  —  qui  ne 
ptMit  être  faite  qu'individuellement,  je  veux  dire  commune  par 
commune,  parct*  tpie  le  calcul,  même  fait  par  département,  est 
trompeur.  (Vest  sur  le  budget  de  chaque  commune  que  les  règles 
posées  par  la  loi  de  la  gratuité  doivent  être  appliquées;  et  c*est 
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en  faisant  Taddition  de  ces  résuilats  individuels  qu*on  arrive  à 
on  résultat  collectir. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  —  je  lai  souvent  répété  à  cette 
tribune  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  gratuité  —  que  le  tra- 
vail n*a  de  valeur  que  s'il  est  fait  commune  par  commune,  parce 
qu*il  met  en  regard  des  résultats  complémentaires  les  uns  des 
autres;  la  subvention  de  TÉtat,  dune  part,  et,  de  Tautre,  les 
charges  de  la  commune.  J'ai  donc  Tait  faire  le  travail  sur  ces 
bases,  non  pas  pour  tous  les  départements,  car  le  temps  aurait 
manqué,  mais  pour  les  dix-huit  départements  que  représentent 
les  signataires  de  Tamendement.  [Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Il  résulte  de  cette  analyse  des  budgets  de  dix-huit  déparle- 
ments que  les  deux  tiers  au  moins  des  communes  bénéficient, 
de  toutes  façons,  de  Tapplication  de  la  loi  sur  la  gmtuité  : 
d*alK>rd  par  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire.  Or,  cVst 
là,  messieurs,  vous  le  savez,  un  des  gros  arguments  que  nous 
avons  fait  valoir  contre  la  rétribution  scolaire  et  qui  ont  reçu 
votre  assentiment;  nous  disions  à  nos  adversaires  de  droite  : 
«  C*estun  grand  bienfait  «lue  de  faire  disparaître  cette  rétribution, 
alors  même  qu'on  la  remplac«*  par  des  centimes,  attendu  qut* 
cette  rétribution  est  un  impiM  d**  oapitation  «pii  S4'  multiplie  par 
léle  d*enfants,  c*esl-â-din»  <|u*il  représt»nle  autant  «le  fois  U  ou 
10  francs  qu'il  y  a  d*«'nfaiUs  dans  la  familb'  ;  tandis  que  ^imp4^t 
nouveau  --  je  parle  de  cflui  qu'il  était  question  d'établir  et  qut* 
nous  avons  suppiimé  depuis  —  c«*t  impùt-là  représenterait  à 
peine  quelques  centinn's  par  an  et  par  famille;  et  nous  disions  : 
•«  Il  y  a  à  faire  état  d«*  ces  d«»u\  éléments,  parce  qui»  c'est  le  même 
personnel,  cfst  la  même  population  de  petits  travailleurs  rt  d«» 
petits  propriétaires,  «pii  paie  actut*lb'ment  la  rétiibution  et  qui 
avait  eu  à  payer  les  ri»nlim«»s.  ». 

Je  dis  donc  qu«*  lt»s  <I»mix  tiers  do  ces  communes  iH'^nélicient 
d'abord  de  cette  nouvelh*  loi  par  la  réduction  de  la  suppression 
scolaire;  elles  en  In'^néllcienl  ensuite  parce  qu'elles  sont  déchar- 
gées des  centimes  extraonlinaires  d»»  la  gratuité,  ('/est  là  une 
d^s  conséquences  de  la  suppression  de  ci^tte  partie  de  la  loi  (|ue 
vous  avez  bien  voulu  adopter  et  à  laqutdle  nous  avons  pu 
renoncer,  grâce  à  nos  excellents  :  à  savoir  la  transformation  des 
centimes  facultatifs  en  centimes  obligatoires;  enfin,  les  deux 
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tiers  de  ces  communes  bénéficient  de  Tapplication  de  la  nou- 
velle loi,  en  ce  sens  que  les  prélèvements  qu'elles  subissaient 
alors  sur  leurs  revenus  ordinaires,  en  vertu  des  lois  de  1833  el 
de  1850,  seront  plus  légers  avec  l'application  de  la  règle  du 
cinquième. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  des  deux  tiers  de  ces  com- 
munes: ces  di\-bui(  départements  n*ont  pas  été  choisis  par  moi, 
et,  comme  ils  forment  un  groupe  assez  nombreux,  assez  varié 
pour  qu'on  puisse  conclure  du  particulier  au  général,  j*ai  le 
droit  de  conclure  que  les  deux  tiers  des  communes  de  France, 
loin  de  se  plaindre  de  Tapplication  du  cinquième,  y  trouventun 
allégement  notable  de  leurs  charges  actuelles.  Il  est  bon  de  dire 
encore  une  fois  à  cette  tribune,  puisqu'on  y  répète  trop  souvent 
le  contraire,  ou  que  du  moins  on  y  émet  des  assertions  qui  per- 
mettent de  supposer  qu'on  a  l'opinion  contraire;  il  est  bon  de 
répéter  que  le  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  n'est  pas 
une  nouveauté.  Quand  j'entendais  tout  à  Theure  l'honorable 
M.  Sarrien  dire  :  «  La  (ihambre  a  voulu  que  la  gratuité  TAt 
donnée  au  pays  comme  un  pur  bienfait;  elle  a  voulu  qu'elle 
nimposAt  ni  au  pa\s  ni  aux  communes  aucune  charge  nourelie,  » 
je  faisais  à  part  moi  cette  réflexion  que  la  gratuité  est  toiyours 
payée  par  quelqu'un... 

Plusieurs  membres  n  flrnit*\  —  Ab  î  ah  î  —  Tn*s  bien  ! 

M.  iiK  MixisTKK  —  Mais  enfin,  j'imagine  que  M.  Sarrien 
voulait  din*  simplement  qu'il  ne  devait  résulter  de  la  loi  nou- 
velle aucune  a^'^ravation  dans  les  charges  des  communes, aucun 
embarras  dans  leur  administration,  <'t  c'est  à  n*la  que  je  réponds 
en  répétant  tout  cr  qu<*  le  monde  sait  :  que,  si  ces  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires  n'ont  pas  été  équitablement  appli- 
qués sur  toute  l'étendue  du  terntoirt\  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  forment  la  hase  principale:  du  régime  financier  de  nos 
écoles  publiques.  {>,  n'est  pas  la  loi  de  1H5()  qui  l'a  voulu,  c'est 
la  loi  de  183.3  qui.  pour  la  première  fois,  l'a  ainsi  établi.  Les 
revenus  ordinaires  des  cinnmunes  sont,  depuis  1833,  afTectés 
par  privilè<ze  aux  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  pri* 
maire.  O,  que  nous  avons  proposé,  ce  (|ue  vous  avez  adopté,  il 
y  a  quelqu«s  mois,  re  prélèvemtMit  ilu  cinquième,  ce  nouveau 
régime,  messieurs,  c'est  à  la  fois  un  adoucissement  considérable 
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et  une  mesure  créquilé  évidente,  qui  a  été  introduite  dans  ce 
qui  était  un  véritable  état  d'anarchie.  Il  y  avait  quelques  dépar- 
tements qui  ne  subissaient  aucune  retenue,  aucun  prélèvement 
sur  leurs  revenus  ordinaires,  en  dépit  de  la  loi  de  1833:  il  y  en 
avait  qui  subissaient  des  prélèvements  insuffisants,  d  autres  des 
prélèvements  excessifs:  et  la  lutte  venait  précisément  de  ce 
qu'aucune  règle  générale,  aucune  jurispnidence  bien  établie  et 
suffisamment  équitable,  ne  présidait  à  cette  partie  de  notre  orga- 
nisation financière. 

Qu*avons-nous  fait?  On  le  disait  tout  à  l'heure  :  nous  vous 
avons  apporté  un  arrangement  conclu  entre  le  ministère  de  Tln- 
stniction  publique  et  le  ministère  de  Tlnlérieur,  arrangement  qui 
aurait  pu  rester  un  actt'  administratif,  puisqu'il  n>st  pas  autre 
chose  que  Tapplicalion  des  loisde  1833  et  de  1850,  réduite  dans 
des  limitessages  et  équitables.  Vousavez  ratifié  cet  arrangement, 
sans  impos4T  de  charges  nouvelles  à  (|ui  que  ce  soit,  et  je  vais 
vous  montrer  à  quel  degré  d'ingratitude  se  sont  élevés  certains 
auteurs  de  l'amendement.    On  ni,) 

M.  Sakiiic:^.  —  Je  prolfsle  contre  relie  accusation  d*ingratiliide  ! 
M.  Armez.  —  Je  prolesle  égalemenl!  iBritil.) 

M.  LK  MiMSTiiK.  —  Je  répondrai  à  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Armez,  qui  est  le  principal  auteur  de  l'amendement, 
par  un  exemple:  c'est  un  argument  nd  hoptiinem,  il  est  vrai, mais 
ce  sont  des  chiffres  (|ue  je  vais  citer,  des  chiffres  qui,  je  le  crois, 
sont  démonstratifs.  Si  nous  prenons  la  commune  de  PlourivA, 
que  rhonorable  M.  Armez  dirige  avec  beaucoup  dedévouemenl 
et  dont  le  sort  le  préoccupe  certainement  l)eaucoup...  On  ni], 
vous  allez  voir  où  le  conduit  celte  préoccupation.  Il  est  parfai- 
tement vrai  que  la  commune  de  Plourivù.sous  l'ancien  s>sième, 
subissait,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  la  «lépense  obliga- 
toire de  ses  écoles  publittues,  un  prélèvement  de  22  francs,  et 
il  est  très  exact  que  le  nouveau  régime,  celui  du  cinquièmi'. 
portera  cette  somm<*  de  22  francs  au  chiffre  énorme  de  .12  fi*aiics. 
Cette  commune  aura  ilono  30  fr*an«'s  de  plus  à  payer  de  ce  chef. 
.Mais  que  reçoit-elle?  habord,  elle  bénéficie  de  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  de  1K)3  francs  que  payaient  ses  habi- 
tants et  qu'ils  ne  payeront  plus.  •  Intemtphnns  $nr  divers  hnurt.) 
Mais  il  V  a  plus  :  sous  Tancirn  svslème.  la  subvention  de  l'Etat 
était  de  3754  francs,  rt,  tout  compte  fait,  l'application  de  la  loi 
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nouvelle  élève  à  4627  fi*ancs  la  subvention  que  la  commune  de 
M.  Armez  va  recevoir,  c'est-à-dire  903  francs  de  plus.  Donc, 
sans  doute,  votre  budget  va  «Hre  chargé  d*une  petite  somme 
de  30  francs  quil  ne  paye  pas  maintenant;  mais  il  va  recevoir 
!*03  francs  de  plus  de  la  caisse  de  TÉtat,  qui  payera  ainsi  à  peu 
près  les  neuf  dixièmes  de  la  dépense  scolaire  de  la  commune. 
El  vous  vous  plaignez  !  (  Très  bien  !  très  bien  I) 

Messieurs,  il  n*y  a  rien  <rinstructif  comme  les  exemples.  Un 
certain  nombre  de  nos  collègues,  appartenant  au  dépailement 
des  Bouches-du-Rhône,  ont  également  signé  Tamendement-Or, 
voici  le  tableau  de  ce  département,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Il  est  très  vrni  que  le  département  des  Bouclies-du- 
Rhône  est  un  de  ceux  qui,  lorsqu'on  fait  le  compte  en  bloc  par 
déparlement,  fait  ressortir  une  augmentation  notable  dans  le 
chiffre  des  prélèvements  par  la  substitution  de  la  règle  du  cin- 
(|uième  des  revenus  à  l'ancienne  pratique.  L'ancien  prélève- 
ment produisait  200  000  fr.,  et  le  nouveau  donnera  427000  fr.. 
soit,  en  plus,  227000  francs.  Seulement,  il  faut  vous  dire  tout 
«le  suite  que,  sur  ces  227  000  francs,  il  y  en  a  225000  repré- 
sentant la  seule  ville  de  Marseille,  qui  n*est  pas  subventionnée, 
((ui  s'était  imposé  volontairement,  pour  la  gratuité,  5  centimes, 
produisant  justement  ces  225  000  francs;  elle  va  bénéficier  de 
celte  somme,  et  vidlà  pourquoi  le  compte  du  département  va  se 
Irouver  élevé  dt»  227 mHI  francs;  en  réalité,  c'est  225000  francs 
(|ne  la  vilh*  de  Marseille  prendra  désormais  sur  ses  revenus. 
sous  une  aulre  forme,  voilà  loul. 

Mainlonanl  voulez-vous  entrer  dans  le  détail  des  autres  com- 
munes? Il  Y  en  a  1 1  dont  le  centime  ne  s'élève  pas  à  20  francs 
et  (pii,  par  consé(|uent,  sont  exemptées  par  la  loi  même.  Il  yen 
a  53  sur  108  qui  subiront  un  prélèvement  moindre  (|u'au|)a- 
ravant,  et  14  qui  subiront  un  prélèvement  supérieur;  25  sont 
dans  le  même  cas,  mais  sont  déchargées  «les  centimes  extraor- 
dinaires tie  la  ^Tatuité.  Si,  pour  mieux  préciser  encore,  nous 
prenons  rarrondissemenl  d'Arles,  dont  l'honorable  député  s*est 
associé  aux  auteurs  de  rcimendement,  nous  trouvons  qu'en 
d«*hors  de  la  ville  d'Arles,  (|ui  n'est  pas  subventionnée  et  qui. 
par  ronséqnent,  est  hors  de  cause,  les  30  autres  communes  de 
l'arrondissement  subissaient  ensemble  jusqu'à  présent  : 

1*  In  prélèvement  de  2700tJ  frîincs; 
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2*  Des  cenlimes  extraordinaires  pour  la  gratuité,  montant  à 
13000  francs; 

3*  Une  rétribution  scolaire  de  18000  francs. 

Quels  sont  les  résultats  du  nouveau  système  ?  Les  voici  : 

Suppression  de  la  rétribution  scolaire  ; 

Suppression  des  centimes  extraordinaires. 

Ainsi,  une  décliarge  de  31  000  francs.  En  échange,  vous  croyez 
peut-être  qu'il  en  résultera  une  élévation  du  prélèvement?  Non, 
messieurs,  le  prélèvement  s'abaisse  de  27000  à  17000  francs  ! 

Maintenant,  il  est  bien  vrai  que,  sur  ces  S()  communes,  il  y 
en  a  6  qui  ont  à  se  plaindre  et  dont  les  combinaisons  financières 
vont  être  troublées  :  c'est,  par  exemple  —  nous  les  avons  trou- 
vées tout  de  suite  au  tableau  —  la  commune  de  Vemègues, 
dont  la  population  est  de  432  habitants;  elle  ne  payait  pas  un 
centime  de  prélèvement,  tandis  qu'une  commune  voisine,  celle 
de  l^manon.  qui  a  438  habitants,  dont,  par  conséquent,  l'impor- 
tance, comme  population,  est  la  même  que  celle  de  Vernègues, 
payait  300  francs  de  prélèvement. 

\a  loi  va  <q)érer  comme  une  loi  juste:  elle  va  rétablir  l'équité 
et  la  commune  de  Laman<»n  ne  payera  plus  que  02  francs,  sou 
cinquième,  et  la  commune  de  Vernègues  189  francs,  son  cin- 
quième également.  Voilà  comment  ré(|uilibre  de  certains  bud- 
gets communaux  peut  être  troublé.  Mais  je  dis  que  c'est  la  faute 
lie  ces  communes:  qu'en  définitive  elles  ont  profilé  pendant  très 
longtemps,  pendant  vingt,  trente,  quaranb^ans.  du  lai.sser-aller 
de  l'administration  supérieure,  de  l'ardeur  que  les  administra- 
teurs pouvait»nt  meiiiv  dans  leur  défense,  et  (|u'il  est  temps 
quelles  payent  par  30,  'lO  ou  îiu  franrs  de  plus  le  retour  à 
l'équité  et  à  la  justice. 

Messieurs,  je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  détails,  je  pour- 
rais aussi  mettn'  en  scène  le  département  de  1  Yonne.  L'honc»- 
rable  M.  h»tbou.  député  dt*  ce  département,  s'est  associé  à 
l'amendement.  Sourtres  n  ff miche.  ¥Ai  bien  î  sd  y  a  un  «lépar- 
temeiit  qui  s't*nrir|ii>NC  par  l'application  de  la  loi  de  la  gratuité, 
r'est  le  departeno'iil  de  rVonne.  Je  sais  très  bien  que  cet  enri- 
chiss4»menl  ne  sera  pas  détourne  de**  fonds  îles  écoles.  Je  sais 
qu'd  y  a  dallai  le  département  de  l'Yonne  une  passion  véritable 
pour  tout  ('»•  «pu  touebe  à  I  m>lruclion  primaire.  Mais  je  vou- 
«Irais  mettre  ><»us  \o^  veux  ce  que  produira  dan>  ce  tiéparle* 
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ment  Tapplication  de  la  loi.  I^  produit  du  prélèTement  ancien 
était,  dans  ce  département,  de  388  000  francs;  on  ne  discutait 
pas  dans  TYonne!  Le  nouveau  produira  185000  francs,  soit 
203000  francs  en  moins.  Mais  ne  serez-vous  pas  étonnés  d'ap- 
prendre que  377  communes  vont  avoir  à  subir  un  prélèvement 
moindre  qu  auparavant,  et  que  314  communes,  qui  n'étaient  pas 
subventionnées,  vont  Tétre,  parce  que  beaucoup  de  centimes 
avaient  été  votés  volontairement  et  vont,  par  suite  de  la  loi, 
cesser  d'être  exigibles  pour  être  remplacés  par  la  subvention  de 
Itlat. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  rapplicaticn  de  la  loi  nou- 
velle. Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  pour  vous  montrer. 
messieurs,  combien,  en  définitive,  elle  est  inoffensive  pour  les 
intérêts  qui  vous  préoccupent,  combien  elle  est  juste  et  équi- 
table, combien  les  coups  qu'elle  porte,  si  faibles,  si  modérés 
qu'ils  soient,  sont  justifiés  par  une  longue  inertie,par  unlaisser- 
aller  qui  trouve  aujourdlmi  sa  compensation  bien  légère  dans 
une  reprise  de  petites  sommes  qui  ne  peuvent  altérer  Téqui- 
libre  des  budgets.  Maintenant,  messieurs,  pour  réparer  ce 
trouble  si  insignifiant  dans  les  budgets  de  quelques  communes, 
de  quelles  sommes  allez-vous  pour  toujours  charger  le  budget 
de  TÉtat?  L'bonorable  M.  Sarrien  dit  que.  d'après  son  calcul,  le 
prélèvement  du  cinquième  représente  10  millions;  c'était  17  mil- 
lions, d'après  danciens  cbifTres;  il  en  déduit  1  million,  afférent 
aux  communes  <lonl  le  centime  est  inférieur  à  20  francs,  et  il 
arrive  ainsi  à  l^î  millions.  Nous  pouvons  vous  donner  le  véri- 
table rliilTre  sur  l«'s  bases  de  la  liquidation  de  1878  :  je  l'ai  fait 
établir,  ronimune  par  commune,  dans  tous  les  départements:  il 
est  de  17716000  francs.  L«*s  communes  dont  le  centime  est 
inférieur  à  20  francs  ne  fijxuHMit  pas  dans  ce  travail,  elles  ont 
été  écarlét's  soi^iH'usemrnt,  car,  .sur  ces  17  millions,  11  vont 
rentrer  dans  les  caisses  des  communes  riches,  des  communes 
j)on  subvrntionuérs.  et  (3  700  OCX)  francs  iront  aux  communes 
subventionnées. 

Mais,  m<\<sicurs.  l'amiMMirment  enlève  bien  plus  de  17  mil- 
lions aux  n'ssourct\s  de  l'instiniction  primaire,  aux  ressources 
fournit's  par  les  conmnines,  pour  les  faire  entrer  dans  la  part 
de  lEtat  :  il  enlèvt»,  pour  l'avenir,  un  excédent  disponible  de 
6  i  uiilliuns.  Kn  effet,  le  cincpilème,  —  en  tenant  compte  de 
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toutes  les  déducUons  qui  doivent  ôlre  faites,  en  n'appliquant  le 
prélèvement  qu'aux  taxes  ordinaires  et  en  introduisant  dans 
l'application  de  la  loi  les  tempéraments  et  adoucissements  qui 
étaient  parfaitement  légitimes,  que  la  transition,  à  mon  avis, 
nécessitait,  motivait,  et  que  nous  avons  arrêtés  d'accord  avec 
mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  —  le  cinquième, 
dis-je.  en  opérant  de  la  sorte,  arrive  encore  à  une  somme  de 
64  millions,  non  pas  actuellement  consacrés  aux  dépenses  de 
rinstruclion  primaire,  mais  pouvant,  dans  un  temps  donné, 
entrer,  comme  part  contributive  des  communes,  dans  les  nou- 
velles et  toujours  croissantes  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
C*était,  en  quelque  sorte,  une  contribution  répartie  sur  un  espace 
de  dix,  de  quinze,  de  vingt  ans  peut-être,  qui  représentait  ces 
64  millions.  Et  nous  disions  aux  riches,  très  riches  communes 
4|ui  disposent  de  celte  magnifique  réserve  :  «  Dans  cet  espace 
de  temps,  où  de  grandes  dépenses  vont  être  faites  pour  l'ins- 
truction publi(|ue,  vos  dépenses  pourront,  s'il  est  besoin,  étn* 
portées  à  64  millions,  mais  pas  plus  loin!  » 

Pourquoi,  messieui*s,  vouloir  supprimer  cette  ressource 
«l'avenir?  Est-ce  parce  que  les  char^'es  qui  restent  sur  le  budget 
de  l'État  vous  paraissent  médiocres?  Mais,  au  contraire,  elles 
sont  toujours  plus  considérables  î  Je  n'ose  pas  les  reganler  en 
face.  Quand  je  pense  aux  créations  nouvelles  que  vont  occa- 
sionner l'application  de  la  loi,  le  dédoublement  des  classes, 
rétablissement  «l'écoles  de  lUles  dans  les  communes  de  plus  de 
400àmes,  l'admission  que  vous  avez  prononcée  îles  salles  d'asile, 
des  écoles  professionnelles,  des  écoles  primaires  supérieures 
au  rang  des  écoles  d'État  ;  (juand  je  songe  à  toutes  les  «lépenses, 
tant  d'aujourd'hui  que  de  demain,  à  tout  ce  que  je  vois  surgir, 
enlin.  de  tous  les  points  de  riiorizon.  je  trouve  que  laisser  à  la 
charge  des  communes  une  part  si  modeste,  en  face  des  immenses 
trésors  «jue  l'Etat  va  répan<lre  ilans  h*ur  budget...  J'i-èi  bien! 
tvf*  bim  !  n  (jnurhe  ri  au  cevtrt-  ,  c'est  faire  une  chose  digne 
d'une  Assemblée  qui  représente  l'ensemble  des  contribuables, 
et  non  pas  l'ensemble  des  communes  «le  France.  (Applaudis- 
icmenti.  \ 

J'aurais  compris  (|u'on  voulût  faciliter  la  transition  et  que, 
|K>ur  cette  année,  notamment,  et  au  moment  où  nous  sommes, 
on  se  dit  :  »  Mais  il  ne  faut  pas  troubler  l'équilibre  ou  plutôt  les 
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habitudes  des  budgets  communaux,  il  faut  les  laisser  tels  quels.  «» 
Nous  avions  pensé  que,  pour  Tannée  courante,  il  ne  fallait  pas 
que  Tapplication  de  la  loi  changeât  Téquilibre  financier  du 
budget  des  petites  communes.  Et,  dans  une  circulaire  qui  a  été 
délibérée  entre  le  déparlement  de  rinlérieur  et  celui  de  Tins- 
truction  publique,  relative  à  Tapplication  de  la  loi  pendant  les 
six  derniers  mois  de  Tannée  courante,  voici  ce  que  je  lis,  ce 
qui,  je  crois,  peut  vous  rassurer»  au  point  de  vue  des  tempéra- 
ments et  des  transitions  à  ménager  : 

Application  de  la  loi  pendant  les  six  derniers  mois 

de  l'année  courante. 

a  Ijà  rétribution  scolaire  étant  supprimée  à  partir  du  l"*  juillet, 
les  prévisions  de  recelte  des  budgets  de  1881  ne  se  réaliseront 
pas.  Il  en  résultera  un  déficit  qui  devra  être  couvert  au  moyen 
des  nouvelles  ressources  créées  par  la  loi  du  16  juin  et 
conformément  aux  règles  suivantes  : 

«  Vous  aurez  à  examiner  quel  serait,  pour  chaque  commune, 
le  résultat  de  la  nouvelle  loi,  en  ce  qui  touche  les  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires. 

«  Si  le  mode  de  prélèvement  prescrit  par  Tarticle  3  devait 
avoir  pour  effet  d'alléger  les  charges  de  certaines  communes,  il 
imporloralt  do  faire  bénéficier  immédiatement  lesdites  com- 
muncN  <les  nouvelles  pn»scnptions  de  la  loi  qui  leur  seraient 
plus  favorables.  En  conséquonre,  le  contingent  à  fournir  par  ces 
communes  se  trouvant  (liniiimé.il  v  aumit  lieu  de  leur  accorder 
un  supplément  de  subvention. 

«  Dans  le  cas  contraire,  si  les  prélèvements  à  effectuer  étaient 
plus  onéreux  pour  la  caisse  communale  qu'ils  ne  Tont  été  jus- 
(pTcï  re  jour.  Tapplication  de  Tarticle  3  aux  communes  placées 
dans  rt*ite  situation  pourrait  être  ajournée  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée,  afin  de  ne  pas  détruire  l'équilibre  des  budgets  et  pour 
éviter  de  compromettre  le  pa\emenl  <les  dépenses  engagées.  A 
cet  effet,  les  subventions  inscrites  en  recette  aux  budgets 
reslerait'iil  aequises  aux  communes. 

u  Le  riouvernement  vient,  du  reste,  de  demander  aux 
(^.bambres  un  crédit  supplémentaire  (|ui.  en  assurant  le  règle- 
ment des  ilélicits  causés  par  la  loi  nouvelle  dans  les  badgels  de 
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certaines  communes,  permettra  d  assurer  ù  toutes  les  écoles  le 
bénéfice  de  la  loi,  à  partir  du  i"  juillet  de  la  présente  année.  » 

Voilà  la  transition  sauveganlée,  et  les  huit  millions  que  vous 
allez  Toler,  je  l'espère,  comme  crédit  supplémentaire  au  litre  de 
la  gratuité,  dans  le  budget  de  1881,  vont  donner  au  Gouverne- 
ment le  moyen  d'appliquer  ces  prescriptions  si  bienveillantes. 
En  résumé,  messieurs,  on  veut  donner  au  ministère  de  l'Ins- 
Imclion  publique  17  millions.  Il  vous  fait  obsener  qu'il  sera 
obligé  de  verser  12  millions  dans  la  caisse  des  grandes  com- 
munes, qui  ne  demandent  rien:  que  si  vous  voulez  réserver  sur 
les  ressources  de  l'Etat,  vous  refusant  pour  cette  année  à  tous 
dégri'vements.  ct*  qui  est  évidemment  r<*sprit  «les  auteurs  tie 
ramendement:  si  vous  voulez  résener.  dis-jt\  une  partie  d»^ 
l'excédent  pour  l'instruction  publique,  c'i^sl  b»  moins  bon  emploi 
que  vous  pourriez  en  faire.  El  je  vais  vous  en  indiquer  un  :  jt» 
TOUS  demande,  si  vous  voulez  donner  cette  somme  au  ministère 
de  l'Instruction  publique,  <le  la  lui  donner  pour  le  traitement 
«les  instituteurs.    Très  hien!  très  bien!  à  gaurhe.) 

L'état  actuel  des  cboses  peut  permettre  peut-être  d'user  <le  re 
tempérament.  gn\reau\  dispositions  que  vou'i  a\ez  votées;  mais 
il  est  absolument  nécessaire  de  fain»  une  lui  nouvelle  sur  le 
traitement  des  instituteurs;  et  vous  sentez  bien  i|ue,par  la  seule 
raison  que  la  gratuité  a  été  votée  par  vous  ef  est  devenue  un 
principe  de  nos  lois,  p;ir  celte  s<'ule  raison,  le  traib^ment  des 
instituteurs  doit  être  n'le>é,  parce  qu'il  avait  pour  base  principale 
la  rétribution  scolaire.  <q  (|u  il  n'>  en  aui*a  plus:  et  vous  serez, 
de  ce  chef,  obligés  d'engager  fortement  b»s  ressources  de  l'Etat. 
Si  donc  vous  voulez  donner  la  dernière  partie  de  vos  excellents 
à  rinstruction  publique,  n'y  toucbez  pas  par  une  mesure  i)ui 
bouleverserait  tout  l'équilibre  du  budget  artuel  de  l'instruction 
primaire,  mais  laissez-nous  la  prendre  sous  la  forme  ilauiîmen- 
tation  des  traitements  des  instituteurs.    \  ifs  apidaudissemenii.^ 

Mais,  malun*  h^s  Hay«*>  MlisfrvaliMn*»  «if  M.  ll«)UMt*r,  r.ippoiO'iir 
du  hudgt't,  <|iii  iiivoi|ua,  claii*^  le  ni»*iiio  «^cii^  qu**  b*  mini^trt*,  l'in- 
lérét  ^énéitii  tirs  ntuti  il>iiaM<*>  cl  l'inipn«>!iiliili(«>  Jt»  tiinMiui**r  1»»^ 
iiiip^t%  pour  IHh;*.  m  Imii  \ntait  rc  noiivfaii  ortMiil,  la  <.hainl»i*', 
désiroij$«*  (l'atifrint'iittT  tMiroii-  la  dotation  de  riri!ttruclion  piibliquf. 
augmentée  clt>).i  <!«•  30  millions  \ii\v  la  t  Miiinii^9ioii  «lu  lMi«l;;ft, 
adopta,  par  ill  voix  CMntn*  143,  r.imeiHbMiimt  d«  M.  Narneii. 
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Intarpellationi  an  Sénat. 

Au  cours  de  la  session  extraordinaire  de  1880  et  de  la  session 
ordinaire  de  1881,  M.  Jules  fr^rry  eut  à  soutenir  Tassant  des  plos 
éminents  organes  du  parti  clérical,  encore  plus  exaspérés  que  les 
év<>ques  et  Léon  XTII  lui-même  par  les  mesures  qui  avaient 
atteint  les  congrégations.  C*est  surtout  au  Sénat  que  d'Âpres  récri- 
minations furent  adressées  avec  le  plus  d'acharnement  à  la  politique 
gouvernementale. 


Réponse  à  rintarpellation  Fretnoan. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  18 novembre  1880^11.  Fresneau 
interpella  le  minisire  de  Tlnstruction  publique,  président  du  conseil. 
à  propos  de  la  fermeture  de  certains  établissements  (Salnt-François- 
Xavier,  à  Vannes,  de  celui  de  Notre-Dame,  à  Boulogne,  etc.).  l/hono- 
rabic  sénateur  s'éleva,  du  reste,  à  des  considérations  très  générales 
et  entreprit  de  démontrer  que  la  loi  du  15  mars  18^0  avait  été  outra- 
geusement violée  par  Texéculion  des  décrets.  Voici  la  réponse  que 
fit  à  M.  Fresneau  M.  Jules  Ferrv  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  F/nstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  liens  à  ras- 
surer tout  (rabord  Thonorable  préopinant  contre  une  crainte 
«{u'il  exprimait  en  finissant.  Il  redoute,  a-t-il  dit,  que,  renou- 
v»>lant  une  tactique  qu<'  j'aurais  suivie  dans  la  discussion 
denii«Me,  au  lieu  de  répondre  à  Tinterpellation,  jen*opposeaux 
questions  qu'il  m'adresse  ce  qu'il  a  appelé  une  fin  de  non- 
riTtNoir,  tiret»  du  danjrer  lé^itimi.^^te.  Messieurs,  je  n'ai  en 
aucune  faron  l'intention,  et  je  ne  trouve  pas  nécessaire,  de 
mêler  la  politique  à  cett«'  question,  et  la  seule  fin  de  non- 
recf  voir  (jue  comporterait  ce  débat,  c'est  celle  que  j'invite  le 
Sénat  à  tirer  du  prinripe  fondamental  de  notre  état  social  :  la 
sépaialion  des  pouvoirs  et  le  respect  des  compétences. 

Le  Sénat.  de>anl  le<|u<»l  j'ai  l'honneur  de  parler,  n'e.^t  pas 
unt'  Cour  de  justice,  sauf  dans  le  cas  ofi  il  est  érigé  en  Cour  d«^ 
justice  par  décret  du  Président  de  la  République  pour  connaître 
d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  rÊlat.  Le  Sénat  eat  moins 
fiicore  lin  tribunal  d\)pp<*l  devant  lequel  on  puisse  porter,  pour 

1.  V.  Vdfficiel  <lii  lî»  nuv.-mbn'  1880.  C«/i/*.,  I.  III,  p.  412. 
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les  éÊxaÊtr^  fomr  les  aiMmdrir.  po«r  en  liinuB»^  k  cnhiH  <H 

ncBKat  r»f»eclai4i».  à  peine  sortie  Jes  ««ilni^K^  ile^  %lett\ 
CiMBbres.  je  Te«x  parier  de  U  jan«li*'tion  tie:;.  cott^ib  »c^de^ 
«iqses.  Lei^  coiisetb  académiques  nont  qu'un  ji^e  «iap|^« 
ceU  le  Conseil  Snpèrienr:  et  ce  quV»n  vient  de  wnts  fciirv 
entendiT  tont  à  Ibenre.  re  discours  él<H|ueiU,  cette  di>cii>>roo 
jnridiqne  qn'on  a  crue  si  pressante,  tout  cela  —  que  rhotH^nhle 
M.  Frrsoean  n«- permette  de  le  lui  dire  a\t^'  uiit^  entière  ixmrttHsie 
—  tiMit  cela  n'est  pas  à  sa  place  ici  :  c'est  une  belU*  plaidoirie  4 
faire derant  le  Conseil  Supérieur.   /h/^mh/^Iioji  «  i^n»i/c. 

M.  Fuselai.  —  Fermai  l«»  Parlemenl.  aîor^! 

M.  LE  PaÉsiDEST  DU  coxsKiL.  —  Messieufs.  le  Seiwit  est,  en 
bit  de  con%enances  {»olitique>  et  soiMales.  un»*  tn*s  cranilc  tvole 
de  respect  :  par  conséquent,  il  doit  a\oir  »n  il  a  toujours  eu.  au 
plus  haut  dpjrn*,  le  resi>ect  des  com|K»lence<, 

M.  Os<-ii  M   V4LLiE.  —  On  a  parh'  »lt*  ju;.*»*mt'iil5  >tamla!t*u\  * 

M.  LK  Prèsii»k.\t  dv  conskil.  —  Jt»  n'ai  i^as  parle  de 
ju^emt'nts  scandaleux,  je  n'ai  |»as  prononcé  une  imn^Ue  |wii\^le. 

lu  mrmffrr  n  droit*".  —  M.  !♦*  ;:.irtl»'  »ir»>  <t>MU\«'n  a  jMtU-  ailleurs. 

.M.  LB  pRRsn»K\r  hu  nixsKii..  —  J»»  dt^maiide  au  Sénat  la 
permission  d  oppos^^r  tout  d'ahoni  c«'it«'  ol»s»'rvation  à  lliono- 
rahlt»  M.  Fn*sneaii.  ('.«'  n>sl  pas  un  nfiis  de  répondiv,  c  est 
une  ohsenatioii  qui  tenti  s^uleuMMil  à  faire  \oir  au  Sénat 
coniluen  les  ronsiM|u»'n«*es  prati«)u*'<  «lu  di'l»al  ou\ert  à  celte 
heure  sont  tliflicil«-s  à  tleltTiiiiih'r.  couihi»'n  le  caniclère  poli- 
tique de  ce  dêhal  ♦'>l  iiiilerjs.  Ça*  caiaclère  politique,  a  \rai 
dire,  n'existe  pas.  car  tout  ce  ipia  «ht  I  ln»iioial»le  M.  Fre>neau, 
tous  les  j!ri»*fs  (lu'il  a  portés  à  cell«*  Inbiiii»*.  tiMirneiit  «lans  ie 
cercle  des  ohs4'rvalioiis  jiiri(lii|ii«s,  «les  ilnoiie>  juridHpies.  de> 
intiTprétatioiis  jurjiliqiies.  Toutes  res  ipit'Ntiniis«|iril  a  touchées 
et  résolues  à  >a  fanin,  prenons-les  I  un»'  apn's  l'autre.  Y.w  \imci 
une,  fMir  exemple  ;  je  la  pose  ain>i  : 

Quand  une  conirré^ation.  ilissoule  cmiforiuéinent  aux  lois, 
qui  vient  de  se  séparera  la  lin  <lii  nn»i>  «ramU,  se  nMrouve,  au 
mois  d'octobre,  daii>  les  mêmes  locaux.  a\ec  le  même  personnel. 
a\ec  la  même  direction  morale  \h!  nh!  n  droitf  ...  morale  et 
financière,  messieurs,  avec  le  même  direrleur  d'étinle*,  le  même 
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(lirccleur  des  consciences,  le  même  économe,  les  mêmes  pro- 
fesseurs et  les  mêmes  surveillants;  quand  on  la  retrouve  tout 
entière,  tantôt,  comme  û  Toulouse,  habitant  en  commun,  après 
la  dissolution  comme  avant;  tantôt,  comme  ailleurs,  ayant 
quitté  rétablissement,  mais  réunie  dans  des  logements  communs 
aux  abords  de  la  maison...  (Vives  exclamaiions  à  droite),  et 
passant  dans  cette  maison  toutes  les  heures  qui  s'écoulent  du 
matin  au  soir;  réunie  dans  la  chapelle  pour  la  prière  commune 
{Aouvelies  réclamations  sur  les  mêmes  bancs),..  —  Je  ne  com- 
pren<ls  pas  le  sens  de  ci»s  interruptions...  —  réunie  au  réfec- 
toirt'  pour  les  repas  communs,  et  ne  différant  de  la  congrégation 
<lissoute,  de  la  congrégation  préexistante  et  qui  a  feint  de  s«^ 
dissoudre,  que  par  ce  seul  fait,  ce  caractère  matériel,  qu'on  a. 
au  dehors,  un  logis  où  Ton  couche,  mais,  à  part  cela,  continuant 
Tœuvre  commune,  la  vie  commune  comme  auparavant... 

l'n  :ii'na(rur adroite,  —  lu lerdisez-leur d'enseigner,  alors! 
A  gtnirhe.  —  N'intcrronipez  pas!  on  a  écouté  M.  Fresneau. 

M.  LK  Présidknt  j)U  conseil.  —  Eh  bien,  la  question  est  de 
savoir  —  et  c'est  une  des  questions  du  débat  —  si  la  congré- 
gation dissoute  que  l'on  retrouve  dans  la  situation  que  je  viens 
de  délinir... 

L'n  minuteur  à  droite.  —  Qui  l'a  trouvée? 

M.  LE  Pkksidext  nu  conseil.  —  Qui  la  trouvée?...  Mais 
rinspoctioii  acadcmique,  l'autorité  compétente  ! 

M.  LK  in  r.  i»E  nH(>«;i.iK.  —  l)«*vanlquelsjuj<es  cela  se  prouverait-il? 

M.  Hi  KFKT.  —  Ksl-4f  que  les  lonseils  académiques  ont  le  droit  de 
dériiler  ce  qui  c(ui>lilut'  une  congrégation? 

M.  i»K  MhKoiiK.  —  A(iressez-\ous  aux  tribunaux  ordinaires! 

M.  LK  PHKsn>K>T.  —  N  iulerronipez  pas,  messieurs! 

M.  Oi  iiKT.  —  L«'  tait  n'a  pas  élé  dénié  parles  personnes  pour- 
sui\i»'*i. 

M.  t.K  PuKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  L'hoiioinble  M.  Oudet  fait 
ohscrvtT  qut*  les  pt^sonncs  en  (|u«'stion  n*ont  pas  nié  la  conti- 
nuatiuii  de  leur  qualité  primitive  :  il  a  raison.  Et,  quand 
on  demandait  aux  jésuites    ainsi  transformés  :  «  Étes-vous 

jésuites?...  »'    InltnTiifftion  n  droite,) 

i'nr  nii.r  n  drnih .  -~  \ i)\\<  n'av*»/.  pas  le  droit  d'empêcher  les 
jésuil»'S  d'cuseii:urr. 
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M.  Bi'PPET.  —  Un  jésuite  a  le  droit  d'enseigner;  vous  n*avez  rien 
à  lui  demander. 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGF.RiL.  —  Êles-vous  frauc-macon? 

m 

M.  LB  Préhidext  du  CONSEIL.  —  C'csl  toujoups  Ic  mélUi' 
système,  c'est  le  système  qui  vous  est  habituel  pour  m'emptVher 
<le  parler,  mais  vous  n*y  réussirez  pas. 

M.  Oi  DET.  —  [a*  Gouvernement  ne  peut  jamais  parler. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  savez  bien  que  vos 
interruptions  ne  me  feront  pas  retirer  un  seul  mot,  ni  un  seul 
des  ar^ments  que  j'ai  l'intention  d'apporter  à  celte  tribune. 
{rrès  bien!  à  gauche,)  Je  dis  qut\  quand  on  a  demandé  à  ces 
prêtres,  à  ces  jésuites  à  peine  transformés,  s'ils  étaient  jésuites, 
on  a  recueilli  cette  réponse  qui  manque  aux  Provinciale»  : 
«  Jésuites?  oui,  mais  pas  pour  le  Gouvernement,  puisqu'il  a 
dissous  les  congrégations.  »  [Rires  et  applaudissemetits  â gauche, 
—  Protestations  n  droite.) 

M.  IIayra?(.  —  Ce  ne  sont  pas  des  hypooriles  au  moins  ! 

M.  le  Préside.nt  du  (X)nseil.  —  Eh  bien,  la  question  de 
savoir  si  ces  professeurs  ont  reconstitué,  au  mépris  des  lois,  une 
congrégation  dissoute,  c'est  une  question  juridique,  une  question 
d'ordre  judiciaire... 

M  DE  Rrogue  et  PLisiEiRs  sF.%\Ti:ms  A  niioiTK.  —  Saisissez  le*» 
tribunaux  alors! 

.M.  LE  Président  du  conseil.  —  (V  nVst  pas  une  question 
qui  soit  de  la  juridiction  politique  du  Sénat.  [Interruptions  à 
(truite.  ) 

M.  Chi.s^klo^i;.  —  Pa«*  davanta^rc  di*  la  juridiction  des  conM*iU 
acad<^niit|ues. 

M.  LE  pRÉsii>KNT  DU  CONSEIL.  —  Maintenant,  la  question 
qui  vient  après  c»dle-lù,  à  savoir  si  cette  désoliei^^sance,  ouviTle 
ou  frauduleuse,  à  la  loi...    Bruit  à  di^ite, 

Vluùfurt  nt^mitcuvs  à  ilruHf.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  î 

.M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  constitm*  une  infraction, 
un  manquement  aux  devoirs  professionnels,  c'est  là  encore  une 
question  juriilit|ue,  c'est  une  question  d'ordre  judiciaire:  ce  n'est 
|>as  une  question... 

Vh  i^iuitfur  a  diuU'\  —  £h  bien,  allez  devant  les  tribunaux  ! 

M.    LE    Président   du    cx>nsul.  —   ...  que  le  Sénat  soit 
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compétent  pour  iléciiler.  La  question  a  été  résolue  par  plusieurs 
consoils  académiques.  Et  quel  est  donc  le  juge  d'appel  des 
conseils  académiques?  c*est  le  Conseil  Supérieur  de  rinslniction 
publique.  (Rires  à  droite.)  Le  Conseil  Supérieur  nous  jugera  les 
uns  et  les  autres,  mais  il  serait  souverainement  imprudent,  il 
serait  souverainement  incorrect,  d'apporter  ici  ou  de  chercher 
à  obtenir  du  Sénat  une  décision  préalable  en  quelque  sorte... 

(.'/♦  sénateur  à  (jaurhr.  —  CVst  évident  ! 

M.  LE  Pkésidkxt  du  c'onskil.  —  ...destinée  à  peser  sur  les 
<lélibérations  de  ce  Conseil.  {Frès  bien!  à  gauche.)  Et  ceux  des 
honorables  membres  de  cette  Assemblée  qui  font  partie  du 
Conseil  Supérieur  seraient  les  premiers  à  se  trouver  fort  mal  à 
Taise  d'une  décision  prise  par  le  Sénat,  àToccasion  de  laquelle 
ils  auraient  été  dans  la  nécessité  d'exprimer  leur  opinion  sur  le 
procès.  {Approbation  à  gauche.  —  Proteatattons  à  droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DK  LoRr.ERiL.  —  Cela  ne  les  gène  pas  beaucoup  ! 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Un  autre  point  de  fait  qui 
a  été  visé  par  les  jnv:ements  des  conseils  académiques  de  Tou- 
louse, de  Besançon  et  de  Douai,  est  encore  de  nature  essentiel- 
lement judiciaire  et  ressortit  essentiellement  à  la  juridiction  du 
Conseil  Supérieur.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  la  matière 
spéciale  —  matière  toute  spéciale,  en  effet,  et  qu'il  faut  avoir 
étudiée  pour  la  bien  connaître  —  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
tlu'orie  du  piélr-nom.  Le  fait  «l'être  le  préte-nom  d'un  autre  à  la 
tèD*  dun  établissement  (r«'nst»ij:nement  secondaire,  tous  les 
univtM'sl(ain*s  (pii  son!  irile  savent,  tous  les  membres  de  l'ancien 
Conseil  Supéri»Mir  peuvent  l'attester,  ce  fait  con.stitue  un  man- 
i|ut'nD'nt  de  la  plus  haute  j^ravité,  puni  et  prévu  par  une 
jurisprudence  «pii  remonte  à  la  loi  de  IHot)  elle-même. 

M.  DE  <i\\AKi)iE.  —  Vous  rh»s  l»itMi,  VOUS,  monsîeur  le  ministre. 
!»•  |»i  •tt'-iiom  <|t'  M.  liamlH'lta  î   Hirra. 

M.  iK  pRhsiDENT.  —  .Mnnsi»Mir  (ie  (luvardie,  je  vous  rappelle  à 
1  onln*  I 

M.  LE  PuÉî>iDENT  DU  ('o-NSEfL.  —Je  VOUS  soumettfai  tout  à 
riiiMirt'  qnt'b|u«'s-uns  dt's  documents  qui  ont  créé  cette  jurispm- 
(b»nre:  mais  jf  veux  din».  rn  ce  moment,  que  le  fait  de  savoir  si 
tel  uMJvi'rsitaire.  char*zé  d'années  et  peu  pourvu  de  diplômes. 
quoi)  a  trouvé  à  la  téit;  d'un  établissement  de  jésuites  aTou- 
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loQse  00 ailleurs,  qui  ne  savait  pas  même  le  nombre  des  élèves^ 
pas  même  le  nombre  des  dortoirs  (Exclamations  à  gauche),  qui 
habitait  dans  une  petite  chambre  introuvable,  tandis  que  le 
véritable  directeur,  Tancien  directeur,  maintenu  dans  sa  position, 
continuait  à  occuper  Tapparlement  de  la  direction;  eh  bien,  la 
question  de  savoir  si  ce  vieillard  intéressant... 

M.  MAYIIA5.  —  El  immoral  !  (Hires  à  droite.) 

M.  LK  Pbkhidkxt  du  conseil.  —  ...  sourd  au  point  d»»  n«' 
pouvoir  communiquer  qu*avec  la  plus  grande  peine  avec  le 
rrcteur  et  l'inspecteur  qui  visitaient  la  maison,  était  en  régie 
avec  les  devoirs  professionnels...  Bnnt  à  droite),  s*il  n'était 
pas  le  préte-nom  d'un  autre,  si  cette  vérité  n'éclatait  pas  à  tous 
les  yeux,  —  c'est  là  encore  une  «piestion  de  fait  que  vous  n'élos 
pas  ici  pour  résoudre,  et  pour  laquelle  les  conseils  académitjues 
sont  seuls  compétents.  (Tvf'»  bïm!  très  bien!  à  gauche.  — 
Humeurs  â  droite.) 

II.  BocHKR.  —  Vous  avez  l'air  «le  la  réî«oinlrt?  (ruvance  voiis-iiiriiit*  : 
vou>  nous  parlez  coinniP  si  elle  était  résolue! 

M.  i«K  pRF^siDKXT  DU  coxsKiL.  —  Elle  a  été  résolue  en 
première  instance,  sauf  recours  au  (x)nseil  Supérieur. 

M.  .Mayram.  —  Par  des  juj^es  noniinés  par  vous. 

M.  LK  PiiKsiDKNT  DU  roxsKth.  -  -  Je  «lirai  donc  à  linterpel- 
lation  :  «  Interi)ellalionî  que  me  veux-tu  ?  •>  [Oh!  oh!  a  dmitr.} 

M.  FiiKs^EAi;.  —  l.*<d»éis>anoe  à  la  loi! 

M.  LK  PiiksiDKXT  DU  coNSKiL.  —  Qu'est-ce  qu'ou  vient  ici 
reprocher  au  ministre?  Ah!  messieurs,  je  rompn'ndrais  qu'on 
piU  introduire  ici  une  interpellation  sur  la  doctrine  Juridique  à 
laquelle  je  viens  de  touelier.  sieette  doctrine  était  nou\elle.  t>n 
pourrait  me  «lire  alors  :  «  Vous  l'avez  inventée,  »  et.  comme 
disait  tout  il  l'heure  l'honorable  M.  Fresneau  :  »  Vous  avez  fait 
la  loi.  \ous.  (jouverneinent:  \ons  avez  fait  la  juridiction  :  \ous 
avez  fait  les  ju^es;  »»  et  il  aurait  M  ajouter  :  ••  Vous  avez  fait  la 
jurisprudence.  »» 

Kh  bien!  messieui>.  tous  ces  griefs  sont  aussi  éloignés  l'un 
que  l'autre  de  la  \érité.  I>*  Gouvernement  n'a  pas  fait  la  loi  : 
c'é'st  \ous  (pli  lavez  fait»*  avec  l'autre  CJiambre  :  le  (iouver- 
nem«'nt  n'a  pas  créé  la  juridiction:  c'est  la  loi  qui  l'a  cn^ée.  1^ 


336  DISCOURS  hE  JULES  FEKKY. 

Gouvernement  n\a  pas  nommé  les  juges  :  ils  ont  été  élus,  pour 
le  plus  grand  nombre,  confoimément  à  la  loi. 

M.  LE  DIT.  DE  Rroglie.  —  Toiis  Universitaires! 

M.  LK  Président  du  (•oxseil.  —  Enfin,  le  Gouvernement 
na  pas  fait  la  jurispHidence;  elle  a  été  faite  par  la  Gourde 
cassation,  par  Tancien  Conseil  Supérieur,  par  tous  les  conseils 
di^partemenlaux  de  France  ;  elle  a  derrière  elle  une  tradition  de 
trente  années...  f  Très  bien!  à  gauche! —  Protestations  adroite.) 
Ceci  vous  étonne,  et  cependant  c'est  bien  facile  à  établir.  De  ce 
fait  que  la  loi  de  IS;>0.  dans  son  article 68,  s*est  senie  de  cette 
formule  qui  vous  parait  restrictive  :  c<  inconduite  et  immoralité.  » 
est-ce  qu'on  en  a  jamais  conclu,  depuis  trente  années,  qu'il 
s'agissait  là  d'un  manquement  à  la  moralité  vulgaire,  banale, 
ordinaire? 

Jamais  on  n'a  liésité  dans  l'interprétation.  S'il  s^était  agi  de  la 
morale  du  Code  pénal,  pourquoi,  à  côté  des  tribunaux  ordinaires 
dont  on  a,  dans  cette  loi  <le  1830,  très  justement  réservé  la  juri- 
diction, avoir  établi  une  juridiction  disciplinaire?  Cette  juri- 
diction di.<ciplinaire,  aussitôt  qu'elle  a  été  saisie,  a  ^compris 
que,  du  moment  qu'elle  existait,  ce  n'était  )ms  pour  appliquer  le 
('x)de  pénal,  ce  n  était  pas  pour  appliquer  seulement  les  règles 
de  la  morale  ordinaire,  mais  bien  les  principes  de  la  moralité 
professionnelli».  «/Vx/  cela!  n  gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 
Jt*  disais  tout  à  T heure  que  c^'^tait  là  un  principe  reconnu  depuis 
tn*nteans;je  me  trompais:  c'est  un  principe  reconnu  depuis  la 
loi  de  ls33.  J'appelle  sur  ce  point  votre  attention. 

La  fonnule  <'  inconduite  et  immoralité  »,  mais  elle  n*est  pas 
nouvelle  dans  nos  lois,  elle  ne  date  pas  de  la  loi  de  18S0...  elle 
était  dans  la  loi  de  ls:)3.  Elle  y  était  avec  la  garantie  de  la  juri- 
diction ordinaire.  (Vêlaient  les  tribunaux  qui,  d  après  cette  loi, 
(Haient  chargés  d'iuterdin*,  s'il  y  avait  lieu,à  tempsou  àtoiyours, 
aux  maîtres  de  l'cnseiirntMnent  libre,  soit  secondaire,  soit 
primaire,  dt*ltMir  inienlliv,  dis-je,  le  droit  d'enseigner  lorsqu'ils 
avaient  commis  un  délit  d'immoralité  ou  d'inconduite. 

Le  caractère  de  rt>  délit  était  si  essentiellement  professionnel 
que  lt*s  tribunaux  eux-mêmes  ont  compris  qu*ils  étaient  investis, 
par  cet  article  dt'  la  loi  de  1833,  d'une  juridiction  plus  délicate, 
plus  pénétrante  ipie  la  Juridiction  ordinaire  qui  leur  est  dévolue  ; 
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ils  n*ont  jamais  hésité  à  interpréter,  comme  nous  Tavons  fait, 
nous,  dans  ces  derniers  temps,  les  mots  d*  «  immoralité  »  et 
d'  «  inconduite  »  dans  le  sens  de  manque  à  la  moralité  profes- 
sionnelle, aux  devoirs  professionnels,  et  Tarrét  qui  a  fixé  les 
principes  sur  cette  matière,  qui  ouvre,  en  (|uelque  sorte,  la 
marche  des  documents  que  je  vais  avoir  Fhonneur  de  faire 
passer  rapidement  sous  vos  yeux,  est  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  à  la  date  du  7  avril  1851. 

M.  Bi'PPET.  —  Nous  allons  ju^er  la  question  de  droit,  puisque 
vous  la  discutez  ici  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  vous  propose  pas  de 
la  juger  :  je  veux  vous  montrer  seulement  qu'elle  a  été  jugée,  il 
y  a  trente  années,  comme  elle  vient  de  Tétre  ces  jours  derniers  ; 
et,  à  moins  de  descendre  de  cette  tribune  et  de  ne  pas  répondre 
à  rhonorahie  M.  Fresncau,  je  ne  puis  faire  autrement  que  de 
vous  montrer  quels  sont  les  principes  et  quel  est  l'état  de  Ifi, 
jurisprudence. 

M.  LE  m  r.  DE  Krogue.  —  Li!>ez  Tarrél  tout  entier,  les  deux  conii- 
«lêrants  de  l'arrêt! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  D  abord,  je  vous  lirai  ce 

qui  me  plaira...    BruH  à  droite),.,  je  vous  lirai  tout  ce  qui  me 

plaira.    iNouvelUs  exciamations   sur  ies  tnhnet  bancs.)  Vous 

n'avez  pas  la  prétention  dt»  m'imposer  ni  mes  lectures  ni  mes 

citations? 

M.  LK  BjiRo.^  DK  Laiiki.>ty.  —  Nous  demandons  rarrtH! 
.M.  Lt  pR^sniE-M.    —  Vou-H  n'avez  pas    In    parole,    monsieur   de 
L.irein(\ . 

M.  LK  Président  i»u  conskil.  —  Jr  lirai  co  cpiil  est  néces- 
saire d*»  Ihv.     Interrujitions  à  droit**.)   H  s'abaissait  d'un  sieur 
Mounier.  instituttMir  lil»rt».  Quavait-il  fait  J  11  avait  écrit  dans 
l»'s  journaux,  o\  W  trilnmal  civil  de  la  S<»ine,  qui  fonctionnait 
incort'  sous  h»  réprime  do  la  loi  de  1833,  et  qui,  par  conséquent, 
fiait  cliar^'étlfs  pouvoirs  disciplinaires  sur  l'enseignement  lihrt*, 
Ir   trihunal   avait,  en  première    instance,   par   jugement    du 
|M  niai  lK50.  ♦lêridé  que  le  fait  «laMiir  écrit  dans  un  journal 
n  ayant  pas  fie  rapport  direct  a\ec  l'exeirice  de  la  profession  du 
*^ieur  Meunier,  ne  constituait  pas  une  infraction  disciplinaire. 
Que  fait  la  cour?  Elle  réforme  h»  jugement  par  des  considérants 
que  voici  : 
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compétent  pour  ilécider.  La  question  a  été  résolue  par  plusieurs 
conseils  académiques.  Et  quel  est  donc  le  juge  d'appel  des 
conseils  académiques?  c*est  le  Conseil  Supérieur  de  rinstniction 
publique.  (Rires  à  droite,)  Le  Conseil  Supérieur  nous  jugera  les 
uns  rt  les  autres,  mais  il  serait  souverainement  imprudent,  il 
serait  souverainement  incorrect,  d'apporter  ici  ou  de  chercher 
à  obtenir  du  Sénat  une  décision  préalable  en  quelque  sorte... 

('/*  sénateur  à  (jawhr.  —  C'est  évident  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...destinée  à  peser  sur  les 
délibérations  de  ce  Conseil.  {Très  bien!  à  gauche.)  Et  c^ux  des 
honorables  membres  de  celte  Assemblée  qui  font  partie  du 
Conseil  Supérieur  seraient  les  premiers  à  se  trouver  fort  mal  à 
Taise  d'une  décision  prise  par  le  Sénat,  à  Toccasion  de  laquelle 
ils  auraient  été  dans  la  nécessité  d'exprimer  leur  opinion  sur  le 
procès.  (Approbation  n  gauche.  —  Protestations  à  droite,) 

M.  LE  vir.oMTK  DR  LoRGERiL.  —  Cela  ne  les  gène  pas  beaucoup  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Un  autre  point  de  fait  qui 
a  été  visé  par  les  jnv:ements  des  conseils  académiques  de  Tou- 
lousi\  de  Besançon  et  de  Douai,  est  encore  de  nature  essentiel- 
lement judiciaire  et  ressortit  essentiellement  à  la  juridiction  du 
Conseil  Supérieur.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  la  matière 
spéciale  —  matière  toute  spéciale,  en  effet,  et  qu'il  faut  avoir 
étudiée  pour  la  bi»»n  connaître  —  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
théorie  du  prélr-nom.  Le  fait  d'être  le  préte-nom  d'un  autre  à  la 
télr  d'un  établissomenl  d'enseijrnement  secondaire,  tous  les 
univi'rsi(ain»s  qui  sont  icile  savent,  tous  les  membres  de  l'aocifn 
Conseil  Supérit'iir  peuvent  l'attester,  ce  fait  constitue  un  man- 
i|uement  de  la  plus  haute  ^Tavité,  puni  et  prévu  par  une 
jurisprudence  qm  r«»monte  à  la  loi  de  1850  elle-même. 

M.  DE  Cv>ARDiE.  —  Vnii^  rh»s  t»i«Mi,  VOUS,  nionsieur  le  mînîstre. 
1«'  |n  '•(♦•-nom  d«'  M.  CamlM'lta  î   Hirrii,] 

M.  lE  Président.  —  .Monsi»'ur  de  Cavardie,  je  vous  rappelle  à 

loi  tir»'  I 

M.  LK  Président  i»u  conseil.  —Je  vous  soumettrai  toot  à 
riifiin*  quelqut's-uns  dt's  documents  qui  ont  créé  cette  jurispm- 
d*M)co:  mais  jt'  veux  din*.  m  ce  moment,  (|ue  le  fait  de  savoir  si 
tel  uiiivtM'sKaire.  cliaruè  d'années  et  peu  pourvu  de  diplômes, 
(ju'ou  a  tKMivé  à  la  téif  d'un  établissement  de  jésuites  aTou- 
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louse  OU  ailleurs,  qui  ne  savait  pas  même  le  nombre  des  élèves^ 
pas  même  le  nombre  des  dortoirs  (Exclamations  à  gauche),  qui 
babitail  dans  une  petite  chambre  introuvable,  tandis  que  le 
véritable  directeur,  Tancien  directeur,  maintenu  dans  sa  position, 
continuait  à  occuper  l'appartement  de  la  direction  :  eh  bien,  la 
question  de  savoir  si  ce  vieillard  intéressant... 

M.  Mayiia?(.  —  El  immoral  !    Hires  à  droite.^ 

M.  LK  PBÉHIDKXT  DU  C0X8EII..  —  ...  sourd  au  poiut  de  ne 
pouvoir  communiquer  qu'avec  la  plus  grande  peine  avec  le 
recteur  et  l'inspecteur  qui  visitaient  la  maison,  était  en  règle 
avec  les  devoirs  professionnels...  [Bruit  à  droite),  s*il  n'était 
pas  le  préte-nom  d'un  autre,  si  cette  vérité  n'éclatait  pas  à  tous 
les  veux,  —  c'est  là  encore  une  ijuestion  de  fait  que  vous  n'él«^s 
pas  ici  pour  résoudre,  et  pour  laquelle  les  conseils  académicpies 
sont  seuls  compétents.  (Tiv*  bïmf  très  hîen!  ù  gauche.  — 
Rumeurs  à  drvite.  ) 

II.  BocHKii.  —  Vous  avez  l'air  de  la  résouiln*  (ra%'ance  voiis-nit'*iiii'  : 
vous  iioii!»  parlez  comme  si  elle  était  rt'solue! 

M.  i*K  pRKsii^KXT  DU  (oxsKiL.  —  Elle  a  été  résolut»  en 
première  instance,  sauf  recours  au  (x)nseil  Supérieur. 

M.  M\TiiA?(.  —  Par  des  juj^e;*  noiiiiii*'*s  par  vous. 

M.  LK  PuKsiDK.NT  DU  coxsKtL.  —  Je  dirai  donc  à  l'interpel- 
lation :  «  Interpellation!  que  me  veux-tu.'  •>  [Oh!  oh!  à  drnitt\} 

M.  VuisMLKi., —  I. 'obéissance  à  la  loi! 

M.  LK  Pkksidkxt  du  coxskil.  —  yu't»st-re  qu'on  vient  ici 
repmeherau  ministre?  Ah!  messieurs,  je  rompn^ndrais  qu'on 
piU  introduire  ici  wur  interpellation  sur  la  doctrine  Juridique  a 
laquelle  je  viens  de  toucher,  si  cette  ilocirine  était  nou\elle.  i>n 
poun*ait  me  tlire  alors  :  «  Vous  lavez  inventée,  »  et,  comme 
disait  tout  à  l'heurt»  riinnorahle  M.  Fresneau  :  »•  Vous  avez  fait 
la  loi.  \ous.  GouvtM'neuient:  vous  avt»z  fait  la  juridiction  :  vous 
avez  fait  lesju^es:  »  et  il  aurait  <li1  ajouter  :  '<  Vous  avez  fait  la 
jurisprudence.  »» 

Kh  bien  !  messieurs,  tous  ces  griefs  sont  aussi  éloignés  l'un 
que  l'autre  de  la  vérité.  Ia*  Gouvernement  n'a  pas  fait  la  loi  : 
c'est  \ous  (|ui  l'avez  faite  avec  Taulre  Ghambre  :  le  Gouver- 
nement n'a  pas  créé  la  juridiction:  c'est  la  loi  qui  l'a  cn^ée.  l>* 
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Gouvernement  n*a  pas  nommé  les  juges  :  ils  ont  été  élus,  pour 
le  plus  grand  nombre,  confoiiuément  à  la  loi. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Tous  Universitaires! 

M.  LE  Président  du  (•oxseil.  —  Enfin,  le  Gouvernement 
n*a  pas  fait  la  jurisprudence;  elle  a  été  faite  par  la  Gourde 
cassation,  par  Tancien  Conseil  Supérieur,  par  tous  les  conseils 
départementaux  do  France  ;  fille  a  derrière  elle  une  tradition  de 
trente  années.. .  ^  Très  bien  !  i)  gauche!  —  Protestations  à  droite,) 
Ceci  vous  étonne,  et  cependant  c'est  bien  facile  à  établir.  De  ce 
fait  que  la  loi  de  1830.  dans  son  article 68,  s'est  senîe  de  celte 
formule  qui  vous  parait  restrictive  :  c<  inconduite  et  immoralité.  » 
est-ce  qu'on  en  a  jamais  conclu,  depuis  trente  années,  qu^il 
s'agissait  là  d'un  manquement  à  la  moralité  vulgaire,  banale, 
ordinaire? 

Jamais  on  n'a  hésité  dans  Tinterprétation.  S'il  s^était  agi  de  la 
morale  du  Code  pénal,  pourquoi,  à  côté  des  tribunaux  ordinaires 
dont  on  a,  dans  cette  loi  de  IHoO,  très  justement  réservé  la  juri- 
diction, avoir  établi  une  juridiction  disciplinaire?  Cette  juri- 
diction di.^ciplinaire,  aussitôt  qu'elle  a  été  saisie,  a  ^compris 
que,  du  moment  qu'elle  existait,  ce  n'était  pas  pour  appliquer  le 
Code  pénal,  co  n'était  pas  pour  appliquer  seulement  les  règles 
de  la  morale  ordinaire,  mais  bien  les  principes  de  la  moralité 
profossionnelb*.  {Cest  cela!  n  gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 
jo  disais  tout  à  IMioure  que  c\>tail  là  un  principe  reconnu  depuis 
tn.'ntpans;je  me  trompais:  cVst  un  principe  reconnu  depuis  la 
loi  de  1S33.  J  appelle  sur  ce  point  votre  attention. 

La  formule  «  inconduite  et  immoralité  »,  mais  elle  n*est  pas 
nouvelle  dans  nos  lois,  elle  ne  date  pas  de  la  loi  de  1830...  elle 
était  dans  la  loi  de  ls;)3.  Elle  y  était  avec  la  garantie  de  la  juri- 
diction ordinain*.  (Vétaii^nt  les  tribunaux  (|ui,  d*après  cette  loi, 
étaient  cliar^'ésdinterdirt',  s'il  y  avait  lieu,  à  temps  ou  à  toiy  ours, 
aux  maîtres  de  renseiirnement  libre,  soit  secon<laire,  soit 
primaire,  deleur  inltM'dire,  dis-je,  le  droit  d'enseigner  lorsqu'ils 
avaient  commis  un  délit  d'immoralité  ou  d'inconduite. 

Le  caracli^rt'  de  ce  délit  était  si  essi^ntiellemeut  professionnel 
que  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  compris  qu*ils  étaient  investis, 
par  cet  article  de  la  loi  de  1833,  (fune  juridiction  plus  délicate, 
plus  pénétrante  que  la  juridiction  ordinaire  qui  leur  est  dévolne  ; 
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ils  n*ont  jamais  hésité  à  interpréter,  comme  nous  Tavons  fait, 
nous,  dans  ces  derniers  temps,  les  mots  d*  a  immoralité  »  et 
d'  «<  incondoite  »  dans  le  sens  de  manque  à  la  moralité;  profes- 
sionnelle, aux  devoirs  professionnels,  et  Tarrét  qui  a  fixé  les 
principes  sur  cette  matière,  qui  ouvre,  en  quelque  sorte,  la 
marche  des  documents  que  je  vais  avoir  Thonneur  de  faire 
passer  rapidement  sous  vos  yeux,  est  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  à  la  date  du  7  avril  1851. 

M.  BrpPET.  —  Nous  allons  juger  la  question  de  droit,  puisque 
vous  la  discutez  ici  ! 

M.  LB  Président  du  (K)xskil.  —  Je  ne  vous  propose  pas  de 
la  juger  :  je  veux  vous  montrer  seulement  qu'elle  a  été  jugée,  il 
y  a  trente  années,  comme  elle  vient  de  Tétre  ces  jours  derniers  ; 
et,  à  moins  de  descendre  de  cette  tribune  et  de  ne  pas  répondre 
à  rhonorable  M.  Fresneau,  je  ne  puis  faire  autrement  que  d«* 
vous  montrer  quels  sont  les  principes  et  quel  est  l'état  de  \fi 
jurisprudence. 

M.  Li  m  r.  DE  Kii04;uE.  —  Li*»ez  Tarrét  toul  entier,  les  deux  consi- 
«Itérants  de  l'arrêt! 

M.  LK  Présidkxt  du  conseil.  —  D'abord,  je  vous  lirai  ce 

qui  me  plaira...    Bruit  n  droite),,,  je  vous  lirai  tout  ce  qui  me 

plaira.    [Nouvelles  exclamât ious    sur  les  vînmes  bancs,)  Vous 

n'avez  pas  la  prétention  de  m'imposer  ni  mes  lectures  ni  mes 

citations? 

.M.  LK  BARON  DK  Laru.nty.  —  Nouî*  dcuiandons lan-tH ! 
M.  LE  pR^.siDE.'iT.    —  Vou5  navez  pas   In   parole,   monsieur   de 
Larein(\ . 

M.  LK  Prksidknt  du  coNSKiL.  —  Je  lirai  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  lire.  Interruptions  à  dnnt**.)  Il  s'a^'issait  d'un  sieur 
.Meunier,  instituteur  libre.  Qu'a\ait-il  fait .'  Il  avait  écrit  dans 
les  journaux,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  fonctionnait 
encore  sous  le  réprime  de  la  loi  de  1833,  et  qui,  par  conséquent, 
était  cbarjré  des  [touvoirs  disciplinaires  sur  l'enseignement  librt*, 
le  tribunal  avait,  en  première  instance,  par  jugement  du 
|n  niai  1850,  décidé  que  le  fait  d*a\oir  écrit  dans  un  journal 
n  ayant  pas  «le  rapport  direct  avec  l'exeirice  de  la  profession  du 
sieur  .Meunier,  ne  constituait  pas  une  infraction  disciplinaire. 
Que  fait  la  cour?  Elle  réftirmr  le  jugement  par  des  considérants 
que  voici  : 

J      l-MthT.    tttK'>»rt,   IN,  22 
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<c  Considérant  que  l'instituteur,  même  privé,  exerce  une 
fonction  qui  le  place  hors  du  droit  commun,  d*après  les  textes 
les  plus  positifs  de  la  loi  du  23  juin  1833  ;  qu'il  est  soumis  à  une 
surveillance  spéciale  dans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs;  qu'il 
doit  compte  à  Tautorité  compétente  de  ses  doctrines  et  de  son 
enseignement;  que,  d'après  l'article  7  de  la  loi,  il  peut  être 
interdit  soit  à  temps,  soit  à  toujours,  pour  cause  d'inconduile  et 
d'immoralité  ; 

«  Considérant  que,  dans  des  publications  nombreuses  et  sys- 
tématiques. Meunier  s'est  appliqué  à  déverser  la  haine  et  le 
mépris  sur  le  clergé,  et  même  sur  l'Église  catholique...  » 

Il  y  avait  là  des  considérations  de  fait  qui  n'ont  absolument 
rien  à  voir  dans  la  thèse  que  je  soutiens.  {Protesiaiions  â  droite,) 
Assurément,  ce  n'est  pas  de  Tinconduite  et  de  rimmoralité,  au 
sens  vulgaire  du  mot,  au  sens  du  dictionnaire  de  la  conversa- 
tion, que  d'éditer  des  articles,  même  peu  respectueux»  pour  le 
clergé.  [Exclamai ions  et  bruit  à  droite.)  Si  vous  voulez  inter- 
préter les  mots  «  d'inconduite  et  d'immoralité  »  au  sens  des 
gens  du  monde,  vous  êtes  en  contradiction  avec  le  considérant 
que  je  viens  de  lire.  La  Cour  s'empare  précisément  de  cette 
qualincation  d'inconduite  et  d'immoralité  pour  en  tirer  ce  droit 
de  répression  que  le  tribunal  de  première  instance  n^arait  pas 
trouvé  dans  les  articles  incriminés,  considérés  uniquement  au 
point  de  vut'  des  lois  de  la  presse.  Là  donc  où  les  premiers  juges 
n'ont  pas  reconnu  le  délit  de  presse,  la  cour  reconnaît  un  délit, 
au  sens  professionnel,  au  sens  des  règles  universitaires.  Et 
alors,  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  déféré  à  la  Cour  suprême, 
et  voici  en  quels  termes  le  pourvoi  est  formulé  : 

«  Kxcès  de  pouvoirs,  violation  des  articles  8  de  la  Constitution 
et  7  de  la  loi  du  28  juin  1S33.  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  sans 
constater  contre  le  demandeur  aucun  acte  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité, soll  dans  sa  vie  privée  .soit  comme  instituteur,  l'a 
néanmoins  interdit  à  toujours  de  l'exercice  de  sa  profession,  en 
vertu  de  l'article  7  précité,  pour  avoir  publié  des  articles  de 
journaux  (|ui  n'avaient  été  l'ohjet  d'aucune  condamnation  ni 
d'aucune  poursuite  pour  délit  de  presse.  » 

Je  crois  qur  voilà  la  question  posée  devant  la  Cour  de  cassation 
avec  une  netteté  parfaite.  El  qu'est-ce  qu'elle  répond  :  «  En  ce 
qui  touche  h'  second  mo>en  :  Attendu  que  le  cas  d'immoralité 
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prëTu,  mais  non  déllni  par  Tarticle  7,  doit,  surloul  en  matière 
de  discipline  et  à  l*égard  de  l'instituteur  chargé  de  former  la 
jeunesse,  de  Tintroduire  dans  une  bonne  voie  et  de  seconder 
les  soins  du  père  de  famille,  être  entendu  dans  son  sens 
naturel!...  i> 

M.  LE  DIX  DE  Broglie.  —  Naturel  ! 

M.  LE  Pbàhidkxt  du  conseil.  —  «  Et  non  dans  un  sens 
restreint  et  limité;  que  Timmoralilé  peut  se  manifester,  non 
seulement  par  des  actes  et  des  paroles,  mais  encore  par  des 
gestes,  des  gravures  et  des  écrits...  » 

MM.    BlTPCT,  LE  Dur.  DR  BROGLIE  et  PLISIEIRS    MEMBRES  A  DROITE.  -^ 

Parfaitement!  parraitemenl  ! 

M.  LK  PaésiDiNT  DU  CONSEIL.  —  Vous  dilcs  :  «  Parfaite- 
ment! »  Attendez,  messieurs! 

«...  Et  qu*il  serait  peu  logique  d  admettre  qu*un  instituteur 
peut  être  poursuivi  disciplinairenient  pour  des  propos  indécents, 
tandis  qu*il  ne  pourrait  plus  Tétn^  quand  ces  propos  auraient 
pris  la  forme  d'un  écrit  imprimé  ou  d'un  journal.  (TV-és  bien! 
ires  bien!  à  droite);  qu'en  refusant  cradmettre  une  distinction 
que  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  comportaient,  et  en 
déclarant  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  les  numéros  du 
journal  publiés  par  le  demandeur,  à  raison  des  faits  d'immora- 
lité reconnus  constants  par  ledit  arrêt  rt  par  lui  souverainement 
appréciés,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  appliquer  à  une  matière 
spéciale  les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1K;î3,  et  à  en  tirer  les 
con.séquences  les  plus  simples  et  les  plus  directes;  —  Rejette.  »• 

Voix  nombreuses  a  droite.  —  Tr»'s  bit»n!  In*;»  bien  ! 

M.  Melsol.  —  PiirfaileiiHMii  I 

M.  Bi  Ff  ET.  —  Kxcfllenle  juriHuruilt-noo  î 

M.  LK  Pbk>idknt  du  conskil.  —  Je  suis  heureux  que  vous 
trouviez  celle  jurispnidence  e\ct»llt'nte  :  comme  la  nôtre  n'a 
pas  d'autre  base.  >ous  serez  obligés  do  lui  appliquer  le  mémo 
qualillcatif  vi  d'approuver  les  conseils  académiques... 

M.  LE  RAROn  DE  Larehty.  —  Je  doiiiaiide  quel»  faits  d'immoralité 
avait  commis  cet  iustiluleiir? 

M.  LE  Pm-siï»t.M.  —  Vous  i»*avt»z  pas  lo  droit  d'interrompre, 
monsieur  d**  Lareiiity  :  vuu<i  n'avez  \uk$  demandé  la  parole. 

M.  LE  raro^  de  Larei^ty.  ~  On  ne  peut  cependant  pas  supporter 
de*  choses  comme  cela! 
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M.  LB  Président.  —  Je  vais  vous  rappeler  à  Tordre  si  vous  conti- 
nuez à  interrompre. 

M.  LE  BARON  DE  Lareintt.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  aurez  la  parole,  mais  n'interrompez 
pas. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  de  cet  arrêt  de 
1851  découle  une  série  ininterrompue  de  décisions  qui  tontes 
partent  de  ce  principe  que  les  mois  d'immoralité  ou  d'inconduite 
s*appliquent  à  des  devoirs  professionnels... 

M.  Ol'det.  —  Voilà  !  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  wnskil.  —  D'une  nature  particulière, 
d*une  étendue  particulière,  qui  ne  peuvent  pas  être  défiais  par 
un  texte  de  loi,  mais  qui  sont  appréciés  souverainement  par  la 
juridiction  disciplinaire.  Ainsi,  messieurs,  je  puis  vous  citer, 
encore  en  1851,  une  affaire  Gaulon.  Cet  instituteur  libre,  à 
Alligny-en-Morvan  (Nièvre),  avait  été  interdit  de  rexcrcice  de  sa 
profession  à  toujours... 

M.  BocHER.  —  A  quelle  date  ? 

M.  LK  Président  dv  conseil.  —  En  1851JI  8*était  pounu 
devant  le  Conseil  Supérieur,  et  voici  sur  quel  considérant  le 
Conseil  rejeta  son  pounoi  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinformation  que  le  sieur 
Gaulon,  tant  dans  ses  publications  que  dans  ses  lettres,  a  donné 
lexomple  dr  Tinsullo  à  un  magistrat  {Ah!  ah!  â  droite\,  de 
l'oulra^'t*  au  Gouvernement,  de  la  désobéissance  et  de  la  dérision 
rnvois  les  autorités  établies  par  la  loi  {Très  tien!  et  rires  à 
(jnucht'  :  (lueii  décidant  que  ces  actes  constituaient  le  fait  d*in- 
conduiir,  —  «rinconduilt*,  entendez-vous? —  prévu  par  lar- 
ticl(>  3U  d(*  la  loi  du  15  mars  1850,  et  en  prononçant  contre  lui 
rinterdiction  absolue  des  fondions  d*instituteur,  le  conseil 
académique  de  la  Nièvre  a  fait  une  juste  application  de  ladite 
loi.  >» 

Kii  I8j'2,  une  autre  décision  du  Conseil  Supérieur.  Le  ra|»- 
porleur,  messieurs,  était  un  grand  jurisconsulte;  il  n*était  point 
4le  nos  amis  poiitiqut^s.  mais  c'est  une  des  plus  grandes  auto- 
rités (le  la  science  du  droit  de  ce  pays-ci.  C*était  M.  Deiangle. 
Sur  le  rapport  de  M.  Deiangle,  le  Conseil  Supérieur  jugea  le 
pourvoi  du  sieur  Monte!  contre  une  décision  du  conseil  acadé- 
mique de  la  Donlogne.  qui  lui  interdisait  à  toujours  Texercice 
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de  l'enseignement.  Savez-vous  le  fait  qu*il  avait  commis?  Ce 
n>tait  pas,  je  l'avoue,  une  grande  faute  à  mes  yeux.  Il  résultait 
de  Tinstniction  quil  «avait  rédigé  et  colporté  dans  Belvès,  lieu 
où  il  exerçait  ses  fonctions,  une  pétition  tendant  au  rappel  de 
la  loi  du  31  mai  1850...  {/lires  à  gauche)  et  qu1l  Tavait  fait 
signer,  dans  son  école,  par  divers  habitants  de  la  commune.  On 
a  considéré,  messieurs,  qu1l  y  avait  là  un  manquement  au 
devoir  professionnel,  un  manque  de  moralité  et  de  conduite 
professionnelles  assez  grave  pour  qu*on  diU  lui  interdire 
l'exercice  de  sa  profession. 

Et  savez-vous  <le  quels  membres  se  composait  le  Conseil 
Supérieur?  Avant-hier,  l'honorable  M.  Chesnelong,  faisant 
allusion  à  cette  affaire  des  conseils  académiques,  évoquait,  de  sa 
brillante  parole,  les  auteurs  delà  loi  de  1850,  ceux  qui  en  étaient 
tout  prés,  ceux  qui  Tavaient  fait  voter,  ceux  qui  l'avaient  volée, 
ceux  qui  l'avaient  appliquée.  Eh  bien,  voulez-vous  savoir  de  qui 
émane  celte  décision  qui  semble  excessive  à  certains  d'entre 
vous?  Etaient  présents  ù  la  séance  du  Conseil  Supérieur  du 
27  mars  1852  :  M.  Dumas,  vice-président:  M.  NisanI,  Mgr  le 
caniinal  de  Reims,  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  M.  Portails, 
Mgr  l'évéque  d'Arras,  Mgr  l'archevêque  de  Tours,  MM.  Thénard, 
Baroche,  liélut.  M.  le  pasteur  Juillerat.  .M.  Brongiiiart,  M.  l'abbé 
Daniel.  M.  Klie  de  Beaumont,  M.  labbé  d'AIzon...  [Hitmeurs  ô 
droite.  ) 

M.  B4iiAC!>i0M. -- Vous  choii»issez  un  Irii^te  niomenl  pour  en  parler. 
(jiiAiicl  un  hoiiuiie  meurt  cir  tloulour  de  ce  que  vous  avez  fait,  laissez- 
le  mourir  tranquille  !  \  .{pplawiiiacmentâ  à  droUf,) 

M.  LK  PatsiDE^^T.  —  MonsitMir  Rara^mon.  vous  n'avez  pas  la 
parole;  je  vou«  rappelle  à  l'onlre. 

M.  LE  pRKrtii>KNT  i»u  roNSKiL.  —  Je  ne  crois  pas  avoir 
manqué  de  respect  ;ï  aucun  des  signataires  de  cette  décision 
en  prononçant  leurs  noms,  el  le  courroux  de  l'honorable 
M.  Bara^non  me  parait  tout  à  fait  inexplicable. 

M.  ToLAi?!.  —  Ti»ul  à  fait  cl«'plaré. 

Plufiintrs  nt^nalrurs  a  droite.  —  |,t'  texte  de  celle  tiiVi»ioh?  O^els 
sont  |e«  moliN  ? 

M.  i.K  pR*8innxT  i»u  <Y»xsKii..  —  l>»s  motifs  sont  ceux  que 
je  vous  ai  diU  :  on  a  considéré  que  ces  faits  constituaient  de» 
actes  (l'immoralité  el  «rinconduite.   |»uisqu'on  leur  a  appliqué 
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rarticle68delaloidel850...Envoalez-vousd*autres?(.Vofi/ium/ 
à  gauche,)  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de  toutes  ces  lectures... 

M.  El  GKNE  Pelleta.n.  —  Nous  sommes  sufrisamment  édifiés. 

M.  LE  Prêsidext  du  conseil.  —  Mais  je  voudrais,  en 
passant,  pour  répondre  à  certains  étonnements,  mentionner 
seulement  une  décision  de  1854  du  même  Conseil  Supérieur,  qui 
ne  statue  pas  tout  à  fait  sur  Tinterprétation  du  même  texte, 
mais  sur  l'interprétation  des  mots  «  mœurs  publiques»,  qui 
figurent  dans  Tarticle  64  de  la  loi  de  1850.  En  vertu  de  cet 
article  64,  vous  le  savez,  messieurs,  Tautorité  académique  peut 
faire  opposition  à  l'ouverture  d*une  école  «  dans  Vintérét  des 
mœurs  publiques  ».  Et  voici  quelle  interprétation  fut  donnée  à 
ces  mots  «  mœurs  publiques  »  par  le  Conseil  Supérieur,  dans 
raiïaire  Baudoin.  C  était  un  abbé  qui  avait  fait  une  déclaration 
douverture  (Fécole  secondaire  libre  à  Luron,  et  il  était  établi, 
en  fait,  à  ce  que  dit  Tarrét  du  Conseil  Supérieur,  que  Tabbé 
Baudoin  n'était  (|ue  le  préte-nom  de  Mgr  Tévéque  de  Laçon, 
et,  comme  Mgr  Tévéque  de  Lucon...  mais  je  ne  veux  pas  citer 
de  mémoire  : 

><  Considérant  que.  des  pièces  produites,  notamment  du 
mémoin^  soumis  au  Conseil  par  Tabbé  Baudoin,  et  de  celui  qui 
porte  la  signature  de  M.  révé(|ue  de  Luçon,  il  résulte  que  ce 
(lerni^^r  sVst  résené  la  direction  de  Técole  libre  dont  l'ouverture 
est  demandée,  et  que  l'ahlié  Baudoin  n*est,  en  réalité,  que  son 
agenl ; 

..  Qm»  jrsécrils.lesaolt'set  les  tendances  connues  de  Tévéque 
de  Lucon  inspirent  de  légitimes  inquiétudes  sur  la  nature  de 
l'enseignement  (|ui  serait  donné  dans  celte  école  {ffumevri  et 
inlt'rrufjiiofts  à  droite), 

«  Uiril  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'administration  d  em- 
pêcher l'ouverture  de  collèges  dans  lesipiels  il  est  certain  que 
l'enseiirnemenl  sera  dirigé  sur  des  princi|)es  contraires  à  ceux 
(|iie  professe  le  Gouvernenienl...  »  ^/{irt^s  ironiques  à  droile,) 

Vu  }i''nnt*'iii'  'i  >iroite,  —  Voilà  (m  «*st  riiiiniorulité! 

M    Iti  KFn.    -  Oh  !  o«*la  siiHit.  im>  citez  pas  d'autre  décJMon  ! 

M.  LK  PuKsinBNT  DV  roNSKiL.  —  Le  rap|>orteur  était 
M.  HelaiiL'Ie.  et  les  nit^nibres  du  Conseil,  comme  tout  à  Theare, 
MM.  humas,  Nisard,  Troplonir,  Saint-Marc Girantiu,  NN.  SS. 
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les  évéques  d*Arras  et  de  Troyes,  MM.  Êlie  de  Beaomont, 
Bonjean....  elc...  (  Ti^s  bien!  trèt  bien!  fiire$  et  applaudissements 
à  ijauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Frrsxkai'.  —  Ce  n'étaient  là  ni  le  Conseil,  ni  la  loi,  ni  Tesprit 
de  la  loi  de  1850;  et  si  c'est  pour  rétablir  la  liberté  comme  sous 
TEmpire,  ce  nVst  pas  la  peine  d'avoir  fait  la  République  !  {Très 
bien!  à  dndte.   Interruptions  à  gauche.) 

M.  TouiN.  —  Alors  ilemaiidoz  rabro^atiou  de  la  loi  de  1850;  nous 
ne  demandons  pas  mieux  ! 

M.  LK  Pbêsidknt  du  conseil.  —  Vous  voulez  des  documeots 
posléheursà  la  loi  qui  a  réformé  le  Conseil  Supérieur?...  Vous 
en  voulez  de  récents?...  —  Vous  allez  tMre  senis  à  souhait! 

«  GonstMl  Supérieur  —  affaire  Beaurieux,  décision  du  26  jan- 
vier 1874,  au  rapport  de  M.  Benouard...  iAh!  ah!  à  gauche.) 

Savez-vous  ce  qu'avait  fait  M.  Beaurieux.  chef  d'une  insti- 
tution lihre,  qui  fut  frappé  par  cet  arrêt?...  Il  avait  publié  une 
brochure  dont  la  thèse  était  la  séparation  de  l'Église  et  de 
ITcole,  c'est-ânlire  renseignement  religieux  donné  par  le 
pr<*lre  et  non  plus  par  l'instituteur.  Voilà  ce  qu*avait  fait 
M.  Beaurieux  en  1873. 

M.  Lasebvk.  —  Kn  plein  ordro  moral. 

M.  LK  pBi>iii)KXT  nu  coNsKiL.  —  L'adiuinistratiou  acailé- 
mique  déférait  df  ce  chef  M.  Beauri»'ux  au  CiOnseil  Supérieur, 
pour  cause  d'inconduitt*  ou  d'immoralité,  conformément  à  l'ar- 
ticle 68  df  la  loi  dt*  1850.  vi  M.  Benouanl,  rapporteur,  disait  de 
la  fa«;on  la  plus  f\pn*sse  : 

«  .^ur  la  question  de  droit  votre  commission  n*a  éprouvé 
aucune  hésitation.  Elle  a  unanimement  reconnu,  en  accord  avec 
vos  précéilenls.  qn  il  est  tels  acl»'s  d'un  instituteur,  même  libre, 
tels  discours  par  lui  prononcés,  tels  écrits  par  lui  publiés  qui 
peuvent,  s'ils  préM*ntenl  des  caractère'»  évidents  d'immoralité, 
mériter  les  s«\ériirs  di*  la  loi  disciplinaire,  et  motiver  sa 
cen*»ure.  sa  >u^pen>ion  ou  ^on  interdiction.  *• 

M.  i.K  l*KÉ>ii»KNT  i»i'  «OX8KII..  —  Kt  maintenant,  me^tiieur», 

\oici  la  déci>ion  : 
••  Ia'  ('^>n*^il  Supérieur  le  lln^^truction  publique, 
«  Vu  la  déci^if»ii  ilii  roiK^'il  départemental  du  Ix>iret.  en  date 

ilu  \'l  hovniihn-  \xl:\  : 
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«  Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  rAcadémie  de  Paris,  en 
date  du  22  décembre  i873... 

Je  pourrais  vous  lire  la  lettre  du  vlce-reoteur  qui  est  à  mon 
dossier,  mais  c*est  inutile  :  vous  verriez  que  la  brochure  ne 
contenait  aucune  immoralité  dans  le  sens  vulgaire  du  mot;  que 
c'étaient  des  immoralités  de  doctrine  ou,  si  vou5  voulez,  une 
telle  contrariété  entre  ce  qui  semblait  au  Conseil  Supérieur  la 
doctrine  d*Ëtat  et  la  doctrine  de  cet  instituteur... 

M.  LB  DIT.  DE  Biio<;lik.  —  Et  le  respect  de  la  loi  qui  prescrit 
renseignement  religieux  ! 

M.  LE  Président  du  conseil. — Le  respect  de  la  loi,  si  vous 
voulez. 

«  Après  que  M.  Beaurieux  a  été  entendu  en  ses  observations 
orales  par  la  4*  commission  et  lecture  prise  de  la  brochure 
incriminée  ; 

«  Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  par  M.  Beaurieux  et 
dans  laquelle  il  renouvelle  Texpression  de  ses  regrets  ; 

«  M.  Renouard,  membre  du  Conseil  Supérieur»  entendu  en 
son  rapport  écrit  ; 

«  Considérant  que  la  brochure  publiée  par  le  sieur  Beanrieiu, 
sous  le  titre  :  «  I^  Séparation  de  TËglise  et  de  TËcole  »»  par  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  et  par  les  conditions  où 
elle  a  été  publiée,  constitue  le  fait  dimmoralité  prévu  par 
rarlide  68  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

«  Que  néanmoins  les  regrets  manifestés  devant  la  commission 
par  le  sieur  Beaurieux,  et  la  déclaration  faite  par  lui  qu'il  a 
spontanément  arrêté  la  mise  en  vente  de  sa  brochure  peu  de 
jours  après  sa  publication,  permettent  de  lui  faire  une  application 
modérée  de  la  peine  étlictée  par  l'article  susvisé... 

«  Prononce  contre  le  sieur  Beaurieux  la  peine  de  Tinterdiction 
pendant  un  mois.  » 

Vous  voyez  que  le  ])rincipe  est  formulé  de  la  manière  la  plus 
expresse  :  rt  je  me  permets  d  ajouttT  que  les  noms  qui  sont  au 
bas  do  cotio  décision  doivent  lui  assurer,  auprès  des  honorables 
sénateurs  qui  siègent  île  ce  côté  f  orateur  dt^signe  la  droiie),  une 
certaine  autorité,  car  l^s  personnes  qui  ont  ainsi  jugé  sont 
MM.  Dumas,  Patin,  de  Montesquiou,  Andral.  Le  Gaillard. 
lamiral  do  Cornulior-Luoinière.  NX.  SS.  le canlinal-archevéque 
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de  Rooen,  Tévéque d* Angers,  MM.  Devienne,  Egger,  Delaborde, 
Faye,  etc.,  etc. 

M.  Birrrer  et  plusikurs  s6?iateuiis  a  droite.  —  Nous  ne  savons 
pas  ce  qu*il  y  avait  dans  la  brochure. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Il  y  avait  une  attaque  à  la 
loi  de  1850,  qui  place  renseignement  religieux  dans  le  pro- 
gramme obligatoire.  Il  n*y  avait  que  cela;  il  n*y  avait  pas 
dUmmoralité,  il  y  avait  une  attaque  à  la  loi. 

Un  iénnteur  à  droUe.  —  Nous  ne  connaissons  pas  les  pièces  du 
procès. 

M.  LE  pRib^iDEXT  DU  (X)XHBiL.  —  Je  ne  me  propose  pas  de 
juger  le  procès  :  il  est  jugé.  Je  me  propose  de  vous  prouver  que 
la  jurisprudence  a  ainsi  entendu  Tinterprétation  des  mots 
(Hnconduite  et  d'immoralité,  que,  depuis  un  temps  presque 
immémorial  il  est  considéré  que  l'attaque  à  la  loi,  que  la 
désobéissance  à  la  loi,  est  chose  immorale. 

Par  conséquent,  le  conseil  académique,  dont  vous  avez 
essayé  dlnOrmer  le  jugement,  est  resté  Adèle  aux  traditions. 

M.  DB  i»iiGF.iiiL  prononce  def>  paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du 
hniit. 

M.  U' PmtsiDK^T.  —  Ne  parlez  pas,  monsieurde  Lorgeril  :  vous  avez 
d<^jà  assez  interrompu. 

.M.  LK  pRÉHiDKXT  DU  cx)XHEiL.  —  Il  me  paraît,  messieurs, 
que  j'en  ai  assez  dit  au  Sénat  A  droite:  Oui/oni/i.  Je  viens  de 
lui  démontrer  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inventé  Tinterprè- 
tation  de  Tarticle  68,  que  cette  interprétation  date,  en  quelque 
sorte,  du  lendemain  de  la  loi  de  18M  {Approbation  à  gauche), 
qu'elle  a  été  appliquée,  durement  parfois,  mais  constamment 
appli(|uée depuis  IHSO  jusqu'à  ISTO:  quePe  a  été  n»trouvée  par 
je  Conseil  Supérieur  <le  l'inslruction  piil»li«|ue,  tel  que  l'avait 
reconstitué  la  loi  «le  1X73,  dans  l'hérita^re  du  (>)nseil  Supérieur 
de  IH50.  etqiiVIle  a  passé  de  l'un  à  l'autre  sans  grande  difllculté. 
nous  Tautorité  d  un  prand  jurisconsulte,  assuri^ment  homme 
moiléré,  sa^re  et  juste  entre  tous,  rhonorable  M.  Renouanl. 

Contre  la  ilésoIxHssance  à  la  loi.  dont  le  spectacle  afflige,  je 
dois  le  ijire.  tous  ceu!iqui.  en  France,  s'étonnent  qu'une  corpo- 
ration ensrifrnante  qui  a  par  devers  elle,  quoi  qu'on  puisse 
penser,  un  glorieux  |>assé  .4  droite  :  fpui,  oui.';  s'abaisse,  per- 
mettez-moi lit*  le  dirt'.  au\  coméilies  qui  si' jouent  dans  tous  les 
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collèges  (le  jésuites  (  Vives  protestations  à  droite.  —  Applaudis- 
sements n  gauche)  qu'elle  abrite  leur  reconstitution  sous  des 
prête-noms  ridicules  ou  impossibles...  [youveiles  protestations 
et  interruptions  d  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)... 
qu^elle  se  figure  que,  parce  que  Ton  a  changé  de  rabat  on 
fera  croire  qu'on  a  changé  Tinstitution  et  qu'on  a  obéi  à  la  loi... 

M.    Bl'FFET,  ET  PLISIEIRS  Al  TRES  SllNATErRS  A  DROITE.   —   A    quelle 

loi? 

M.  LE  Président  duconskil.  —  ...  à  la  loi  qui  a  prononcé  la 

dissolution  de  la  Société  de  Jésus... 
M.  BiFFCT.  —  .Mais  quelle  est  cette  loi? 

M.  LE  Président  du  <m)nskil.  —  ...loi  quia  subi  dans  les 
deux  Chambres  assez  d'épreuves  successives  pour  qu'on  la  consi- 
dère, à  riieure  qu'il  est,  comme  absolument  indiscutable. 
{exclamations à  dmite.  —  Très  bien!  très  bien! à  gauche.)  Quand 
la  juridiction  universitaire,  s'apercevant  de  cette  étrange  atti- 
tude et  la  trouvant  choquant*'  pour  l'honnêteté  publique... 
{Exclamations  et  interruptions  à  droite.  —  Oui,  oui!  à  gauche)... 
choquante  pour  la  vieille  loyauté  française...  {Rires  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  ...  quand  la  juste  susceptibilité  des 
conseils  académiques  s'éveille  et  que  ces  conseils  frappent,  je 
dis  qu'ils  répondent  au  sentiment  public  {\ouvelles  marques 
d'approbntitm  à  gauche.  —  Aon!  non!  à  droite.) 

Et  j('  dis  t|iio.  quand  rautorité  universitaire  qui,  sans  créer  une 
jurispnidenn»  nouvt'il»',  et  s'appuyant  uni(|uement  sur  les  pré- 
cédt'uis  anoirns  rt  considérables  que  j'ai  apportés  à  cetti» 
h'iiiuiMs  (piand,  dis-jo.  cotte  autorité  universitaire  applique  ces 
précédents  à  de  pareils  méfaits,  elle  fait  bien.  {Vives  protes- 
tntions  et  agitation  à  dmite.  —  Applaudissements  répétés  a 
gauche.) 

A|»i*'s  une  intervention  liés  violente  de  M.  nocher,  onlinairement 
pln^  nirxlt  ré,  <'t  t|nelques  o)i>ei  valions  «le  M.  Jules  Simon,  qui 
rappela  que  le  (ionseil  Supéiieurde  riiistructioii  publique  était  saisi 
«rappels  contre  les  «li-tlsiruis  «les  eonseils  académiques,  le  débat  fut 
clos  >ans  ordre  <lu  jour. 

Le  int'^nie  M.  Kresm-au  que>iionna  encore  M.  Jules  Fern*  le 
21  juin  18N1,  sur  la  t'ernieiui-e  du  colN'*;;*'  de  Vanne»*. 

1.  V.  Vliffuivl  <)ii  a  \\\\\\  iSNl.  L'oplre  «lu  jour  pur  et  simple  fut  voti^ 
par  14!)  Ni>ix  (-oiiin>  \\H. 
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L'enlèrement  dei  lirrei  religieux. 

Enfin,  M.  Wallon,  dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  23  Juin*, 
reprenant  les  afllnnations  qu'il  avait  émises  le  13  juin,  prétendit 
(|ue  les  mêmes  toml>ereaux  qui  avaient  enlevé  des  écoles  les 
cnicillx,  avaient  de  nouveau  parcouru  tous  l«*s  ({aartiers  de  Paris, 
emportant  des  écoles  les  livres ,  non  seulement  d'enseignement 
chrétien,  mais  de  morale  clirtHienne. 

Le  ministre  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  ce  qu'il  fallait  penser  de 
cette  f^rosse  accusation,  et  à  établir  qu'il  était  inutile  de  s'arrêter  à 
de  pareilles  exagérations. 

M.  Wallon  ayant  insisté  et  raconté  son  vova^ie  au  dép<M  du 
matériel  scolaire,  en  compagnie  de  M.  Clément,  son  collf'gue,  voyage 
d'où  il  avait  rapporté  trois  volumes  mis  au  rebut  qu'il  déposa  ou 
essaya  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat,  M.  Jules  Ferry  remonta 
à  la  tribune  et  donna  It*s  explications  complémentain^s  qui  suivent, 
avec  une  charmante  ironie  : 

M.  LE  pRÉHiDKNT  DU  <H)X8EiL.  —  Mcssleups,  si  je  uc  répon- 
dais pas  à  1  honorable  M.  Wallon,  j  aurais  Tair  daquiescer  à 
celle  aftirmalion  qu'il  a  répétée  plusieurs  fois  à  la  tribune  : 
«  On  a  enlevé  les  livres  irenseiymemenl  religieux  î  »>  Je  n»|K»le 
qu'à  la  suite  dune  enquête  faite  dans  les  écoles  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  il  est  éLibli  que  les  livres  d'ensei^rnement  religieux 
sont  a  leur  place,  qu'ils  n'ont  pas  été  enlevés  des  écoles,  et  quo, 
s'il  s'en  est  trouvé  trois  dans  le  stock  des  livres  rebutés,  il  est 
arrivé  pour  ces  trois  volumes  ce  qui  arrive  à  un  trop  grand 
nombre  de  livres  de  classe.  Il  arrive  trop  souvent,  en  eiïet. 
messieurs,  que  les  instituteurs  mettent  au  rebut  do<^  livres  qui 
ne  sont  pas  complètement  n<és. 

M.  i»K  C\ii\vo^-L\Toiii.  —  (Jui  ^o^l  tout  nt•uf^  î 

M.  LK  PuKsihKXT  i»u  CON8KIL.  —  Ils  les  mettent  au  rebut 
pour  en  a\oir  d'autres,  pour  a^oir  d**^  é*liti«ins  qu'ils  préfèrent. 
Peut-être  l'instituteur  dont  il  sau'il  préférait-il  l'édition  tie 
M.  Wallon  à  celle  de  l'abbé  Uernanl  :  ce  qui  constitue  à  la 
charire  de  M.  Wallon  un  acte  d'inL'ratitude  inconscient.  HiWs 
ap/nnàfitifi  à  tj(ittch*\  Quant  il  l'histoire  di»  ces  trois  volumes, 
permettez-moi,  pour  \ous  édilier  sur  cette  petite  affaire,  pour 
\ous  inofilrer  iju'on  n'en  fera  pas,  quoi  <|u'on  \euille  et  quoi 
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qu  on  dise,  une  grande  affaire,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  récit 
du  voyage  accompli  par  Thonorable  M.  Wallon  à  la  recherche 
de  ces  livres.  Le  voici  dans  toute  sa  candeur  : 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  informer  »,  dit  le  gardien.  «  qu'au* 
jourd*hui,  vers  dix  heures  du  matin,  M.  Wallon,  sénateur, 
accompagné  d*un  autre  monsieur...  »  —  J*en  demande  pardon 
à  l'honorable  M.  Clément;  le  gardien  ne  savait  évidemment  pas 
sa  qualité. 

M.  LilON  Clément.  —  Pas  plus  que  M.  le  ministre  ne  sait  ce  qui 

s*esl  passé. 

H.LE  Président  DU  C0N8EIL.  —  ...  «  s*est  présenté  au  magasin, 
muni  d  une  autorisation  de  M  le  préfet.  M.  le  sénateur  me  dit: 
«  M.  le  préfet  est  venu  hier  et  vous  devez  être  informé  du  but 
de  ma  visite  ?  »  Je  répondis  à  M.  le  sénateur  :  «  M.  le  préfet  est 
venu,  en  effet;  j  ai  été  informé  de  votre  visite  par  M.  le  chef  du 
matériel,  toutefois  sans  en  connaître  le  but.  » 

«  M.  le  sénateur  me  tint  alors  la  conversation  suivante  : 
«  Voici  (le  quoi  il  s*agit...  »  (Exclamations  à  droite.  —  Écoutez! 
écoulez! à  gauche.) 

Vous  voulez  discuter,  messieurs,  eh  bien!  discutons  avec  les 
pièces. 

a  ...  Il  a  été  retiré  des  écoles,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours, 
certains  ouvrages  tels  que  :  la  Vie  de  xœur  Rosalie,  les  Corn- 
maiideiwntx  de  Dieu,  etc.?  »  —  «  Oui,  répondis-je,  tout  en 
faisant  ohsener  que  c'étaient  des  ouvrages  de  bibliothèques.  » 

C'est,  m(»ssieurs,  le  premier  point  sur  lequel  je  me  suis 
expliqué. 

((  Mais,  me  dit-il,  il  a  été  enlevé  aussi  des  évangiles  et  de^ 
livres  religieux  ?  >»  —  A  quoi  je  répondis  que  je  n'en  avais  pa.s 
connaissance.  —  «  Cependant,  je  sais  que  cela  a  été  fait  et  que 
vous  avez  ces  iivn^s  déposés  dans  un  certain  endroit.  >»  —  Je 
lui  assurai  de  nouveau  qu'aucun  enlèvement  de  li\Tes  religieux 
n'avait  eu  lien,  et,  comme  il  insistait  sur  ce  point,  je  loi  fis 
ohs(»rver  qu'on  enlevait  effectivement  des  écoles  toutes  espèces 
de  livres  classiques  hors  d'usage.  —  «  Mais  c'est  précisément  ce 
que  je  demande  à  voir  »,  me  dit-il. 

«  Je  conduisis  donc  ces  messieurs  au  magasin  où  étaient 
dép(»sés  les  livres  destinés  à  la  venti»  ou  au  pilon.  lii,  après  avoir 
îvtourné  ei  rhenhéilans  l'énorme  (pianlité  de  vieux  livres  que 
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VOUS  connaissez,  ils  finirent  par  en  trouver  trois...  w  (Atres  à 
tjaucke,) 

U.  l.tjos  CLtM£^^,  —  C'est  complètement  inexact. 

M.  LE  Prrhident  du  cx)ir8EiL.  — ...  «  ils  finirent  par  en  trouver 
trois,  soit  évangiles  ou  histoires  saintes,  encoi*e  en  l)on  état,  et 
(|ue  certainement  des  directeurs  ont  dû  rendre  par  roégarde. 
t)es  messieurs  ont  en  vain  cherché  un  catéchisme. 

«  M.  le  sénateur  me  demanda  si  je  pouvais  lautoriser  à 
emporter  ces  trois  livres.  Je  lui  répondis  qu*ils  n'étaient  plus 
sous  ma  garde,  ce  qui,  naturellement,  voulait  dire  que  je  ne 
pouvais  lui  donner  cette  autorisation.  Il  hésita  à  les  conserveret 
était  même  prêt  à  les  remettresurle  stock,  lorsqu'il  changea  sans 
doute  d'idée  et  linit  par  les  emporter.  »>  Nouvtauxr'tret  à  gauche.) 

Il  résulte  de  ceci,  messieurs,  que  riioiiorabie  M.  Wallon  n'en 
a  trouvé  que  trois,  et  que,  s'il  y  en  avait  eu  d'autres,  si,  notam- 
ment, les  éditions,  si  appréciées,  de  l'honorable  M.  Wallon 
s'étaient  trouvées  dans  le  tas.  je  ne  doute  pas  qu'au  moins  la 
voix  «lu  sang  m?  les  eût  fait  découvrir.  'Très  bienl  très  bien!  et 
rires  à  gauche,) 

M.  Léo.x  CiiJiFAT.  —  J'ai  él«'*  iiomiuê.  Je  demamlt*  la  parole. 

A  g'tuchf.'.  —  Voii»  ira\t'Z  \ms  le  droit  de  (»arler. 

M.  LL  PRKSIDE^T.  —  Voii>  lit*  pouvez  avoiF  la  parole  que  pour  un 
fait  personnel. 

.M.  Lko^  CUme^t.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  Tait  person- 
nel.    Bruit  à  yaurhe, 

M.  i±  VnkuwtM,  —  Il  n*>  a  qu*»  M.  Wallon  qui  puiii»e  prendre  la 
parojf  ^ur  la  question.  S'il  la  demande,  j«*  la  lui  donnerai. 

M.  Waix<»?c.  —  h'  demande  la  parole. 

M.  u:  PliÉsiDK.>T.  —  Vouî*  avez  la  jmrole. 

M.  ^^  \LU»M.  —  Je  n'ai  qu'un  ni'»t  a  re|M>ndre.  Si  je  ne  me  »ui«*  pas 
rliar^**  «le  plu5  de  li\ie«(,  eVîit  que  je  ne  le  pouvait  pa»  et  que  je  n>n 
a\ai*  pa*»  besoin  ptiur  donner  la  preiiv»»  dt*  ce  que  j'avauo**;  J  ajoute 
<|u*il  y  a  p.irmi  l'••^  lure»  de  rehui  —  iIh  «ont  nombreux  —  de» 
livr»*!«  <|ui  sont  parfaitt^iienl  ncufi  rnrore.  Si  M.  If  ministre  veut  y 
aller  \oir  lui-m*'*me,  il  pourni  s'en  convaincre.  M.  CHénient  pourrait 
artirni«r  r«»xactilutle  de  mon  as*ertioii. 

M.  Lio>  tlUMKM.    -  Ce>l  parfaitement  exact. 

M.  \V%i.Lu>.  -  ll>  a  la  un  tr*'>k'taiid  nonibr**  de  livres  qui  sont 
«'iicnn*  iM'uf»,  ctHiiin*'  c»Mix  qii<*  j'ai  montr«'*<«,  «'t  il  y  en  a  ausni  un 
Ui'%  ^M .ind  nombre  dont  on  peut  parfaitem«*nt  faire  UKifse  et  qui 
ii'oul  <'t»*  p'jcl**!»  la  qu«*  parce  quf  renseignement  religieux  a  cessé 
d'tUie  «lonne  dan»  le>  fCole*  d'où  ces  Inre?»  oui  vir-  enlevés. 

M.  Il   Pn^.NiiiiM.       L'incident  est  clos. 
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Réponse  à  M.  de  Broglie  inr  1m  liTrat  dMlinte  aux  éeolet 

primaiTM  pnbliqaM. 

La  question  des  livres  destinés  aux  écoles  primaires  publiques 
passionnait  la  droite.  Après  s*ôtre  plainte,  par  Torgane  de  M.  Wallon, 
du  reirait  de  quelques  ouvrages  d*un  caractère  mystique,  l'opposi- 
tion se  plaignit,  par  Torgane  de  M.  le  duc  de  Broglie,  des  doctrines 
contenues  dans  les  manuels  d'instruction  civique,  qui  étaient  distri- 
bués aux  enfants  des  écoles  primaires.  Le  grand  débat  qui  eut  lieu 
au  Sénat  le  31  mai  IB83,  n'était  que  la  suite  de  la  campagne  entre- 
prise dès  le  mois  de  février  par  le  clergé  catholique,  contre  la  loi 
sur  renseignement  primaire  obligatoire.  Quelques  évéques,  comme 
ceux  d'Annecy  et  de  Valence,  avaient  publié  le  décret  de  la  Congré- 
gation de  l'Index  qui  proscrivait  plusieurs  manuels  d*enseignement 
civique.  Ces  lettres  pastorales  furent  l'objet  d*une  déclaration  d*abus 
(28  avril)  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  26  avril,  reconnaît 
que  le  Couveniement  avait  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer 
les  traitements  ecclésiasti(iues  de  tous  les  ministres  du  cuite  salariés 
par  l'Ktiit,  et  ce  en  vertu  d'une  mesure  disciplinaire.  De  là  le  débat 
qui  eut  lieu  le  5  mai  entre  M.  Batbie  et  M.  Marti n-Feuillée. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  31  mai  1^83*,  M.  le  duc  de 
Rroglie  dénonça  encore  les  manuels  d'enseignement  civique  comme 
une  violation  de  la  neutralité  religieuse  promise  par  le  Gouvenie- 
menl,  et  comme  un  attentat  aux  consciences  catholiques. 

M.  Jules  Ferry  lit  au  duc  de  Broglie  la  réponse  suivante,  qui 
aboutit,  malgré  les  objurgations  de  M.  Chesnelong,  au  vote  de  Tordre 
du  jour  pur  et  simple,  par  169  voix  contre  lU  : 

Messieurs, 

J('  n  ai  pas  à  mr  {ilaindre  de  ce  que  rhonorable  M.  de  Broglie 
a  l'appelé  à  celte  tribune  les  engagements  solennels  que  j'y  ai 
pris  inoiniéme.  et  j\iurais  peu  de  chose  a  ajouter  au  tableau 
qu'il  a  fait  d'une  situation  diriicile.  imposant  au  ministre  de 
rinstruolion  publiciue  et  au  Gouvernement  des  responsabilités 
(ju'ils  ne  récusent  pas,  s'il  n  avait  aiïecté,  pendant  tout  son 
discours,  de  déplacer  les  responsabilités,  de  dénaturer,  qu*ilme 
permette  Ir  mot...  {Viv**  rumeurs  et  ptvtestaliom  à  droite.  — 
Très  hien!  trh  hien!  i\  gauche)..,  le  caractère  dc  la  lutte  que 
nous  soutenons:  s'il  ne  cherchait  enfin  à  nous  représenter 
comme  ayant  pris  nous-mêmes  une  attitude  agressive,  alors  que. 

1.  V.  YO/fidetilu  1"  juin  1883. 
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dans  cette  question  des  manuels  scolaires,  comme  dans  toutes 
les  questions  si  délicates  qui  touchent  aux  relations  de  TÉglise 
avec  lÉtat,  nous  n'avions,  avec  le  concours  du  Parlement  et 
son  approliation,  suivi  d'autre  politique  que  celle  de  la  dëren- 
sive.  ^yourelles  pi-otettations  et  rires  troniques  à  droite.) 

M. 'CHES5KL0?(r..  —  Même  pour  les  décrets  !  Même  pour  rarticle*! 

M.  LE  Présidkxt  du  (t>x8KiL.  —  Oui,  nous  nous  tenons, 
aujourd'hui  comme  toujours,  sur  la^iéfensive...  [Exclamations 

et  bruit  n  droite.) 

M.  Matei?!.  —  Ou  s>n  aperçoit  ! 

M.  u  barÔ.x  dc  Laikltît.  —  Laissez-le  donc  parl<f  r  ! 

M.  LK  pR£sii>E5T  DU  (X)X8EiL.  — ...  et  uous  rencontrons  devant 
nous  —  la  seule  présence  de  M.  le  duc  de  Broglie  à  la  tribune 
et  le  caractt*re  qu'a  pris  son  argumentation  suffiraient  à  le 
démontrer  —  la  coalition,  qui  n>st  point  nouvelle  dans  ce 
pays,  des  ennemis  de  la  République  et  de  tous  ceux  qui  cher- 
chent à  faire  des  passions  religieuses  l'instrument  de  leurs 
ranmnfs  politiques  l'ire*  exclamations  et  bruit  à  droite,  — 
Tr^s  bien!  et  njijJaudissements  à  gaurhe. 

M.  LE  Pal<*ii»ixT  —  If.  de  Broglie  a  H*^  écoiilt*  en  silence, 
iU4*>!iieur»;  «touillez  «^'ouler  éaralement  M.  le  niiiii^trt*. 

M.  LE  pRKSji»KNT  i»u  cijNSKiL.  —  L'atlaque  qui  a  été  si 
vivement.  $i  habilement  conduite  contrt*  l'enseignement  laïque, 
contre  IVcole  obligatoire,  et  qui  a  pris  un  élan  nouveau  dans 
l'alTaire  des  manuels  scolaires,  ri'\êle  à  qui  veut,  étuiiiant  les 
failH,  les  juk'*T  a\ec  impartialité  et  comme  les  mettre  au  point, 
un  plan  de  ranipatme  dont  le  but  est  inliniment  plu:»  politi(|ue 

que  religieux.  Humeurs  n  droit**.  —  7'iv%  him!  fret  bien!  à 
gaurhe.  Ji'  \(m^  montrerai  —  et  j«*  ne  craimlnii  pas  de  faire  ici 
appel  au\  <Tu>.'int>.  bï  nombrt*u\  dan>  celle  enceinte,  qui  ont 
su,  à  leur  honneur,  se  dégager  des  rancunes  et  des  passions 
politique!^  — jt*  \ous  montrerai  que.  dans  ces  luttes,  dans  ces 
proscription'*  religieuses,  on  a  oublié  les  loi*  élémentaires  et 
fondanlentalr^  de  la  charité  chrétienne.  Exclfimatioms  ironftfues 
ti  droit**. 

On  a  ilêpa>M-  les  limites...  \Momvelles  cxclnmations  et  bruit 
iur  les  m^iAf^i  bancs.  Très  bien!  à  gauche. 

M.  Li  iiftox  i>L  L\ftii^TT.  —  Ccftt  ltt-9  juli,  écoute!  donc! 
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M.  LE  Préhidext  du  conseil.  — ...  On  a  dépassé,  dis-je,  même 
les  limites  théologiques  du  sacerdoce  ;  et,  si  Ton  se  trouvait  en 
présence  de  Tautorité  sacerdotale  suprême,  on  ne  défendrait 
pas  assurément  tout  cet  ensemble  de  violences,  de  provocations, 
(lexeoromunications  et  d*autodaré...  drég  bien!  trét  bien!  à 
(jauche)  au  moyen  desquels  on  a  porté  le  trouble  dans  un  certain 
nombre  de  diocèses  de  France.  {Nouvelles  marques  d'appro- 
bat  ion  sur  Us  mêmes  bancs). 

M.  Matra.n.  —  On  veut  dégager  le  pape  ! 

M.  LK  Pbésidknt  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  suis  à 
cette  tribune,  ce  n>st  pas  pi*écisément  pour  rendre  compte  au 
Sénat  de  Fusage  qu  a  fait  le  Gouvernement  du  pouvoir  défensif 
dont  Tarme  le  Concordat.  Il  y  a  eu,  sur  ce  point,  un  débat  assez 
explicite,  et  grande  a  été  ma  surprise  de  voir  Tlionorable  duc 
de  Broglie,  auquel  ne  manquent  assurément  ni  la  résolution  ni 
les  ressources  oratoires,  nous  apporter,  à  tant  de  jours  de  dis- 
tance, une  réplique  que  Tlionorable  M.  Martin-Feuillée  aurait 
été  bien  aise  d'obtenir  quand  il  était  à  son  banc.  {Rires 
tipprobaiifs  à  yauche.) 

M.  \£  DIT.  DE  Drogue.  —  Cétait  une  question. 

M.  Bi'FFET.  — C/était  une  question,  et  il  ne  pouvait  pas  intervenir. 

M.  LK  Président  du  (^onskil.  —  f/était  une  question, 
dites-vous?  Vous  élos,  en  vérité,  des  parlementaires  trop  cxpé- 
rinirntés  pour  que  j'aie  à  vous  apprendre  qu'une  question  peut 
toujours  so  transfornuM*  en  interpellation.  Si  vous  ne  Tavez  pas 
fait,  c'est  ()ue  vous  vous  (Hes  arrêtés  devant  la  manifestation 
eertaine,  évidente,  frappante,  du  sentiment  de  la  majorité  du 
Sénat.  •  7)'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  i.K  BAKO.N  i)K  Lah(^:i.nty.  —  Qu'osl-rc  que  Cela  fait  ?  Vou* crovei 
«(lie  cfla  nous  <'ui|itM'heni  dv  dire  notre  façon  de  penser? 

M.  Sr.u« »:i.(.HER.  —  r.»'hi  n<»  nous  euipMiepas  de  dire  la  nôtre  non 
plus. 

M.  I.K  pRKSHJKM.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs! 

M.  LE  pRKsinEXT  i»u  coNSKiL.  — Jc  uc  dirai  donc,  sur  ce 
point,  (jue  rr  qui  me  paraîtra  nécessaire  pour  rétablir  les  faits 
dans  leur  vérité:  mais  je  voudrais,  surtout  pour  le  Sénat»  pour 
le  pays,  pour  l'opinion  qui  nous  juge  tous,  dire  nettement 
comment  le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
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pour  tenir,  et  a  lonii.  quoi  qu  on  en  dise,  rengagement  solennel 
qu'il  avait  pris  en  vous  demandant  de  voter  la  loi  du  28  mars  1882, 
Cfsl-âMiin»  d'assurer  la  neutraliti^  religieuse  de  l'école.  Or, 
qu'est-ce  que  le  Gouvernement  a  pmmis?  quelle  neutralité?  Et 
celle  neutralité,  dans  quelle  mesure  a-l-elle  été  violée  par  les 
livres  dont  on  a  tant  parlé  ? 

Messii'urs,  nous  avons  promis  la  neutralité  religieuse,  nous 
n'avons  pas  promis  la  neutralité  philosophique,  pas  plus  que  la 
Of^utralité  politique.  Il  n'y  a  eu  d'engagements  pris  que  sur  ce 
point  précis  oi  déterminé  :  le  Gouvernement  veillera  à  ce  qu'il 
ne  tombe  pas  des  lèvres  de  l'instituteur,  à  ce  qu'il  ne  se  mani- 
feste sous  aucune  forme,  dans  son  enseignement,  une  attaque 
directe  ou  indirecte  aux  croyfinces  de  Tenfant,  et  pennettez-moi 
lie  vous  rap|»eler  l'expression  dont  je  me  suis  servi  et  que  j'aime 
il  répéter,  à  la  conscience  de  l'enfant,  la  plus  vénérable  «le 
(ouïes  lt*s  consciences.  (7'rè.f  bien!  trh  bien! à  gauche.) 

Vn  $th\niciir  n  droite.  —  CVsl  joli! 

M.  \.v.  raKsiDKNT  nu  c<»xskil.  —  Comment  avons-nous  tenu 
re(  ent%iL'enient?  Par  des  inslnictions  d'abord,  par  des  pro- 
irr.immes  ensnile.  Tn  lexte  de  loi.  un  engagement  ministériel, 
tout  cela  n'est  rien  en  soi  tant  qu'on  ne  l'a  pas  réalisé  admifiis- 
Iralivemenl,  d  une  manière  conlintrenle.  par  des  faits,  tant  «jue 
lis  Conseils  de  Tlniversiié  ne  se  sont  pas  réunis,  tant  qu'il  n'a 
pas  élé  dit  il  oeiix  qui  iml  charge  d't^nseignement  :  «  Vous  irez 
jiiM|ue.|â:  \oiiN  n  irez  pas  plus  loin.  »• 

Messieurs,  il  me  semble  que  pour  répondre  à  tant  d'accu- 
<  liions  âpres,  el  imméritées  à  mon  sens,  la  première  chose  à 
fait»*  r*i*>l  dexoii-i  montrer  rommeni  le  ministère  de  rinstruction 
publique,  roninieiil  le  (x)nseil  Supérieur —  cesl-à-dire  le  corps 
enseiirnaiil  diiii«»  >a  représenlalion  la  plus  haute  —  ont  compris 
el  réalisé  la  ron.tplion  de  cet  enseignement  moral,  sépare  de 
I  efi^ei^'iienif  nt  reli'jM'iix,  ce  cpii  est  la  disposition  la  plus  iuipor- 
lanle  ♦•!  la  \A\\^  attaquée  «le  la  Vn  du  28  mars.  C'est  quelque 
chose,  messii'iirs,  que  celle  parole  tomlnV  de  si  haut  !  car,  en 
préseiirt»  d  un»*  rèude  éorile.  fixée  jar  le  rx)nseil  Supérieur, 
<hacuns;iil  re  qu'il  a  :i  faire.  L4S  iU'^pecteurs chargés  de  veiller 
à  l'appliialion  de  la  bu  savent  jusqu'où  il  leur  esl|>ermis  d'aller, 
et  les  in^lihiiem>  ne  peinent  iu'iiorer,  tant  le  programme  ^{ 
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clair,  lanl  il  est  précis  aulaol  iguéteré,  ni  leurs  «IroiU  ni 
devoirs. 

II  faul  vous  «lire  un  mol  de  ce  programme,  mesneurs  ; 
à  mon  avis,  lant  d'Iionneur  au  corps  enseignant,  qu'il  ni^ 
pulilicité  de  cette  tribune.  {Apiirobalion  à  gauche. )Qa'est- 
reiiscignemenl  moral?  Quel  est  le  rAle  de  l'instituteur  di 
enseignement?  Lorsque  des  discussions  dont  tous  n'av 
pel^lu  le  souvenir  ont  été  soutenues  dans  celte  Assembla 
espiits  distingués,  éminenis,  partis  des  divers  points  de  Th 
politique,  se  »nnt  rencontrés  pour  nous  demander  :  <•  Mai 
est  donc  cet  enseisincmenl  moral?  Allez-vous  faire  un  ro 
morale  théorique  et  philosophique  â  de  petits  enfants?) 
répondîmes  alors  que  nous  ferions  île  la  morale  pratique 
morale  expérimentale,  et  que  nous  enseignerions  aux  enfj 
«  bonne  vieille  morale  lie  nos  pi-res  > 

.M.  BcFPtT.  —  (Jui  éliiil  tii  morale  chrétienne  ! 

M.  i,B  pRÉaiiiKXT  iiu  coXMKiL.  —  Appelez-la  comme 
voudrez,  mais  écoutez  comme  nous  la  définissons. 

.M.  r.BKSNtLOM:.  —  Voilà  comment  nos  prres)  rappelaient. 
M.  LE  l'RiismF.NT. —  Messieurs,  vous  pourrai  répondre  ;  mais, 
il  |iré!<>-iil,  veuillez  vous  Abstenir  d'interrompre  1 

M.  i.K  Priwidkn't  ul'  conbeii..  —  «  Le  rdle  de  l'insli 
dans  rensoiïinnmiMit  moral.  —  L'instituteur  est  chargé  d< 
parlii*  de  l'enseignement  en  même  tempsque  des  autres,  c 
représentant  iIp  la  société  ;  la  société  laïque  et  démocralii 
en  l'tft'l.  l'intéi-ét  lephisilitvct  à  ce  que  tous  ses  membres  i 
initiés  lie  boiin»'  lifure  f\  par  des  lerons  inelTarables  ai 
timenl  de  leur  'lignite,  et  i\  un  sentiment  non  moins  prufo 
lenr  itevoir  et  de  b-ur  responsabilité  personnelle. 

<<  Pour  nlleiiiilre  c«>  tml.  l'instituteur  n'a  )>as  à  enseigi 
toiil.'s  pièces  uiirnHinib'lhéorique,  suivie  d'une  morale pra 
romme  s'il  s'ndressait  à  des  enfiinls  dépourvus  île  toute  i 
préalalile  du  bien  et  du  mal  :  l'immense  majorité  lui  arri' 
l'ontniire  ayant  iléjiU'Ci;ii  ou  recevant  un  enseignement  reli 
qui  b'S  fnuiilinriiie  avec  l'idée  d'un  Dieu  auteur  de  l'univ 
père  di":  liomnies.  avec  les  traditions,  les  croyances,  lei 
tiques  >riiii  culte  clirêiieii  ou  ismélile  :  au  moyen  de  ce  ci 
sous  Ii's  former  '{iiî  lui  sont  particulières,  ils  onl  tl^à  rei 
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notions  fonilamenlales  «le  la  morale  êlernclle  el  universelle, 
mais  ces  notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de  germe  naissant 
el  fragile;  elles  n'ont  pas  pénélri^  profondément  en  eux  mêmes  ; 
elles  sont  fugitives  et  confuses,  plutôt  enliwues  que  possédées, 
confiées  il  la  mémoire  hien  plus  qu'à  la  conscience,  à  peine 
exercée  encore.  Elles  attendent  d'être  mûries  et  développées 
par  une  rultun»  convenable.  C'est  cette  culture  que  l'instituteur 
publie  va  leur  donner. 

«*  Sa  mission  est  donc  hien  délimitée  :  elle  consiste  à  fortider. 
à  enraciner  dans  l'Ame  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie.  en 
les  faisant  passer  dans  la  pratique  quotidienne,  ces  notions 
essentielles  de  moralité  humaine,  communes  à  toutes  les  doc- 
trines el  nécessaires  à  tous  les  hommes  civilisés.  Il  peut  remplir 
c»*tle  mission  sans  avoir  à  faire  personnellement  ni  adhésion  ni 
opposition  à  aucune  des  diverses  croyances  confessionnelles 
MuvmitreM  à  droite.  —  Adht'sion  à  gauche]  auxquelles  ses  élèves 
associent  el  mêlent  les  principes  généraux  de  la  morale.    C'est 

ct'ht!  sur  tlivers  hanrs.) 

•  Il  premi  ces  enfants  tels  «pi'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées 
el  h'ur  langagt».  avec  les  croyances  «pi'ils  tiennent  de  la  famille, 
el  il  n'a  d'autre  souci  que  de  leur  appremire  à  en  tirer  ce 
iju'elles  contiennent  de  plus  précieux,  au  point  de  \ue  social, 
c'e'^l-à-ilire  les  prêcepl»'s  dune  haute  moralité.  Cest  tebi!  sur 
divers  hnucs. 

'  I/t>nseignt>meiil  moi*al  laïque  se  dislingue  donc  de  l'ensei- 
gibiiienl  religieux,  siiis  le  contredire.  ,\h!  nh!  ù  droite. \ 
L*iii>(iliitenr  n«*  s«*  siibslilue  ni  au  |»rélre  ni  au  père  de  famille; 
il  joiiii  ses  efforts  aux  leiir>  pour  faire  de  chaque  uifant  un 
honnèie  homme.  Il  ilojt  in>isler  sur  les  devoirs  qui  rapprochent 
le'i  hommes  et  non  >ur  les  docme^  qui  lesdi\isent.  Aftpndtntion 
Il  fffvir/tr.  Toute  dlNCUs^ion  théologitiue  et  philosophique  lui 
est  inanifeslenieiii  inlerdile  par  le  caractère  même  de  ses 
foiirtions.  par  làire  de  ses  élèvis.  par  la  conllance  des  famille^ 
el  .le  IKlal  :  il  roiiceiilre  tous  sts  elTorls  sur  un  protdème  dune 
aultf  naiiire.  mais  non  iiioin<  ardu,  par  cela  même  qu'il  est 
I  \.  Iii^ivrnieiil  praliqiie  :  c'est  île  faire  faire  a  tous  ces  enfants 
rappreiili>'»agi'  efleclif  de  la  vie  morale. 

Phi^  lard,  devenus  ciloxens.  il>  s«'ront  peut-êtn*  séparés 
par  <le^   opinions  doLMiiatiqiies,  mais,  du   moins,   ils  seront 
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(l*accord  dans  la  pratique  pour  placer  le  hutde  la  vie  aussi  haut 
que  possible,  pour  avoir  la  même  horreur  de  tout  ce  qui  est 
bas  et  vil,  la  même  admiration  de  ce  qui  est  noble  et  généreux, 
la  même  délicatesse  dans  Tappréciation  du  devoir,  pour  aspirer 
au  perfectionnement  moral,  quelques  efforts  qu'il  coûte,  pour 
se  sentir  unis  dans  ce  culte  ^^énéral  du  bien,  du  beau  et  du  vrai 
qui  est  aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pure,  du  sentiment 
religieux.  »  [Très  bien!  cl  applaudissements  à  gauche.  — Appro- 
bation sur  quelques  bancs  à  droite.) 

C/est  là,  messieurs,  le  programme  du  Conseil  Supérieur.  Ce 
n'est  pas  un  simple  discours,  c*est  une  instruction,  c*est  un 
ordre,  c'est,  permoltez-moi  le  mot,  une  consigne.  A  la  suite  de 
cette  instruction  qui,  je  le  pense,  doit  donner  satisfaction  aux 
consciences  les  plus  ombrageuses,  tant  elle  est  respectueuse  de 
la  foi  de  Télève,  tant  elle  laisse  à  Técart  avec  un  soin  jaloux  les 
croyances  des  parents,  tant  on  s*y  est  étudié  à  faire  de  cet 
enseignement  moral  la  prolongation,  en  quelque  sorte,  de 
renseignement  religieux  reçu  dans  la  famille... 

M.  Mayran.  —  Voyez-vous  cela  î  On  le  supprime  et  On  dit  qu*on  !•» 

proloij^ie.    Hires  à  di'oitt\) 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  à  la  suite  de  cette  ins- 
truction, se  trouve  le  programme  lui-même.  Je  ne  tous  le  lirai 
pas  tout  entier.  \on!  wm!  «  droite.)  Je  vous  indiquerai  seule- 
ment (jurls  fMi  sont  les  principaux  caractères,  afin  de  laisser 
dans  vos  esprits  ootlf*  ronviction  que  la  pensée  qui  a  dicté  à  la 
luajoritc'  du  Signât  U'  vole  de  la  loi  du  28  mars  et  la  constitution 
de  rensrigni»mrnt  moral,  a  été  (idêlement  comprise,  fidèlement 
exécultV.  l/i'useignemenl  moral  a  été  placé  à  tous  les  degrés 
de  renseignement  primaire  :  on  le  trouve  dans  la  classe  enfan- 
tine ;  on  h*  trouve  dans  Ii»  cours  élémentaire,  de  sept  à  neuf  ans, 
dans  h'  cours  nioyon,  dr  neuf  à  onze  ans,  et  dans  le  cours 
supérinir,  dt»  onzr  à  trri/e  ans. 

I)ans  li's  classas  rnfantin«»s.  vous  pensez  bienqu*on  ne  donne 
rien  qui  ressemble  à  un  ens«Mgnoment  dogmatique  :  ce  sont  des 
caiisrries  très  simples,  ce  sont  de  petites  poésies  expliquées,  ro 
sont  (b's  historicités  morales  racontées,  et  suivies  de  questions 
propres  à  en  faire  ressortir  le  sens.  Dans  le  cours  élémentaire, 
pour  b's  enfants  de  sept  à  neuf  ans,  il  n*y  a  pas  trace  non  plus 
d'enseignement  dogmatique:  mais  des  entretiens  familiers,  des 
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lectures  avec  des  explications.  Dans  tous  les  pays  où  rensei- 
gnement moral  est  constitué  —  et  il  a  été  constitué  en  Alle- 
magne, par  exemple,  avant  de  Tétre  chez  nous  —  le  livre  de 
lecture,  c'est  le  livre  moral.  En  France  même,  avant  que  ce 
mot  »  enseignement  moral  »  fût  prononces  le  livre  de  lecture  a 
toujours  existé  comme  véhicule  des  bons  principes  de  moralité 
t»t  d'éducation  ;  nous  avons  tous  été  élevés  avec  des  livres  de  ce 
genn\ 

Ijd  programme  nouveau  ne  fait  que  donner  à  ces  bbnnes  et 
saines  traditions  un  développement  systématique.  Ainsi,  lec- 
tures, entretiens  familiers,  accompagnés  d'explications  ;  exer- 
cices pratiques,  tendant  û  mettre  la  morale  en  action  dans  la 
classe  même,  par  l'obsenation  des  caractères,  par  l'application 
intelligente  de  la  discipline  intérieure,  etc.  Dans  le  cours 
moven,  même  méthode  et  mêmes  movens  :  la  conversation,  les 
morceaux  appris  et  récités  par  cœur,  la  communication  intime 
et  constante  entre  le  maître  et  Télêve.  Seulement,  le  programme, 
ici,  pren<l  une  précision  qui  devait  lui  manquer  dans  les  petites 
class4*s,  et  il  est  recommandé  aux  maîtres,  non  pas  de  constituer 
un  enseignement  dogmatique  hors  de  la  portée  des  enfants, 
mais  de  coonlonner  les  leçons  et  les  lectures,  de  manière  à 
n'omettre  aucun  (loint  impoilant  du  programme  ci-dessous;  je 
lis  seulement  les  têtes  de  chapitre  : 

»  L'enfant  dans  la  famille;  —  Devoirs  envers  les  parents  et 
les  grands-parents;  —  Devoirs  des  frères  et  su*urs;  —  Devoirs 
envers  les  si^nileurs;  —  L'enfant  dans  l'école:  —  I^  patrie;  — 
Devoirs  envers  soi-même;  —  L'Ame:  véracité:  sincérité;  ne 
jamais  mentir;  —  Devoirs  envers  les  autres  hommes  :  justice  et 
charité.  » 

Je  recommantle  la  noie  suivante  : 

•«  Dans  tout  ce  cours,  l'instituteur  pn^ndra  pour  point  de 
départ  l'exislenre  de  la  cons4*ience,  de  la  loi  morale  et  de 
l'obli^'alion. 

••  Il  fait  appel  au  sentiment  et  ;i  l'idée  du  devoir  ;  au  sentiment 
et  à  l'idée  de  ri*spotisiihilité.  Il  n'entreprendra  pas  de  les 
«lémontrer  par  exposé  théorique.  « 

Kntiii.  le  dernier  rhapilre.  si  délicat  : 

.•  Des  devoirs  eii\frs  Dieu.  »»    Àk!  ah'  à  druHe.) 

Vous  allez  voir.  nie>>ifurs,  qu'i*i  encore  le(x>nseil  SuiM'^rieur 
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a  neltcnienl  tracé  les  limites.  «  L'instituteur  n  est  pas  chargé  de 
faire  un  cours  ex  professa  sur  la  nature  et  les  attributs  de  Dieu  : 
l'enseignement  qu'il  doit  donner  à  tous  indistinctement  .<e 
borne  à  deux  points  :  d  abord,  il  leur  apprend  à  ne  point  pro- 
noncer légèrement  le  nom  de  Dieu;  il  s'associe  étroitement 
dans  leur  esprit  à  l'idée  de  la  cause  première  et  de  Tétre  parfait 
un  sentiment  de  respect  et  de  vénération;  et  il  habitue  chacun 
d'eux  à  environner  du  même  respect  cette  notion  de  Dieu,  alors 
même  qu'elle  se  présenterait  à  lui  sous  des  formes  différentes 
de  celles  de  sa  propre  religion. 

«  Ensuite  et  sans  s'occuper  des  prescriptions  spéciales  aux 
diverses  communions,  l'instituteur  s'attache  à  faire  comprendre 
et  sentir  à  l'enfant  que  le  premier  horomage  qu'il  doit  à  la 
divinité,  c'est  l'obéissance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui 
révèlent  sa  conscience  et  sa  raison.  »  Approbation  à  gauche.  \ 

M.  Mayran.  —  Il  faut  mettre  cela  dans  les  manuels! 

M.  LK  pRÉBiDENT  DU  oossEii..  — 11  me  Semble,  messieurs, 
que  lorsque  le  pouvoir  chargé  d'appliquer  une  loi  d'éducation  a 
tracé  avec  autant  de  netteté,  avec  autant  d'élévation  et  de  déli- 
catesse morale,  j'ose  le  dire,  les  limites,  la  méthode,  le  carac- 
tère de  l'enseignement  nouveau,  il  a  accompli  la  première 
partie  de  son  devoir  et  la  plus  importante  (  Vive  approbation  à 
gauche)  :  car  faire  rentrer  dans  les  bornes  d'un  devoir  ainsi 
circonscrit  ceux  ()ni  s'en  écarleraienl,  cela  devient  simplement 
alTaire  d'administration;  c'est  le  lot  commun  et,  pour  ainsi  dire, 
le  pain  (|noli(lien  du  Gouvernement. 

Voilà  les  caractères  de  l'enseignement  moral  :  ce  n'est  pas  la 
neutralité  religieuse  «i  l'état  dr  formule  vague,  à  l'état  d'énigme 
à  (lècliilTrer.  Vous  nous  avez  demandé,  messieurs,  lorsque 
nous  vous  avons  priés  de  voler  la  loi  du  28  mars,  ce  que  c'était 
(|n»*  la  nfulralilé  n*ligieuse:  et  on  nous  disait  alors,  de  ce  côté 
[rinateurilésignf  la  droite)  :  «  la  nt'ulralité  religieuse,  ce  sera  la 
ntV'alion  d»»  Dii'u,  «e  s«M-a  l'athéisme  h*  plus  grossier,  le  plus 
outrageant,  ce  sera  une  menace  perpétuelle  pour  les  croyances 
(les  familles.  >»  Eli  bienî  vous  avez  entendu  notre  programme. 
messieurs:  je  fais  appel  à  tous  les  hommes  <le  bonne  foi,  sur 
(|uel(|ues  bancs  (pi'ils  siègent  :  est-ce  que  la  neutralité  religieuse 
ny    est    pas    sérieusement   «léfmie,  recommandée  avec  une 
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sincérité,  une  iroparlialilé  el  une  largeur  d'idées  auxquelles,  je 
pense,  tout  le  monde    ici    rendra   hommage?   [Trèt  bien! 

à  gauche,) 

Telle  est  la  neutralité  que  nous  avons  promise.  Nous  verrons 
tout  à  rheure  dans  quelle  mesure  elle  a  pu  iHre  violée;  mais  je 
voudrais  dire  tout  de  suite  un  mol  de  deux  autres  sortes  de 
neutralité.  A  côté  de  la  neutralité  religieuse,  il  y  a  la  neutralité 
philosophique.  Quand  nous  avons,  pour  la  pn*mi«*re  fois, 
discuté  cette  question  devant  le  Sénat,  elle  était,  dans  I»* 
discours  de  l'honorahle  duc  dp  Broglie,  l'argument  auquel  il 
cherchait  à  nous  acculer.  Cette  neutralité  philosophique*, 
disait-il,  elle  est  impossible;  rt.  chos^  singulier** î  c#*Hi*  même 
neutralité  philosophi(|ue  est  réclamée  d'un  tout  autre  côté,  **t 
par  des  hommes  qui  se  croi**nt  très  avancé;*.  ir»'s  émanrip^^t  fu 
philosophit^.  r>>nX'lâ  critiquaient  l*'s  proirramm*'s  du  iAtu^ril 
Supérieur:  on  les  a  attaqués  notamm^'nt  d««%arit  h-  OiriM'i) 
général  de  la  Sein»*,  et  un  v«pn,  tendant  a  la  rorreriion  de  <#•« 
programmes,  a  été,  à  la  fin  de  Tannée'  dernière.  Iran^mt*  k 
mon  prédêce>s^iir.  Et  ?»af»-z-%ofH  r#-  (\H'hu  non*  dii  "  Vont 
aviez  promis  la  neutralité  philosophique  ;  %om«  ne  tU-^in  p<i« 
laisser  parler  de  Dim  .Un*  \otr»'  *-n<eitrn<'m*'nt  moral   » 

A  ceU,  mt'^'iieiir'i.  non-»  na%on<  jamau  h#'<il/-  .•  r»  pondra 
que  nous  nVnt»*ndnon*  jamais  am^i  la  neiiifahi/'  q»ie  f.t  nmir^ 
hté  ••onfeH4ionne||#»  no»i'»  «nfiM^if  ^t  'fn^  fu  prf'^^u^*'  d  nn 
en^^nrn^mt'nl  moral  a  '•on^hrur-r  tl  <^raif  d  4^t^fft\  ah«o|fimenl 
iBH>o<4ihl»*  d  imp^i'i^r  nn^  '^-mbUNU  lo*  inne  4  la  /"oik*  i/-ri/e  <!#' 
«•etie  immeD"***  majonr*'  d^  ►r^n^'ai*  «lan*  k  ^ftnr  d^«q»i#*U  li 
cfovance  à  la  divinu»'  »-?  4  I  l(rtmt,rui^^r  ♦l^'  l  ttnf  f  ^1  *»  Mv«/r 
7V«^  k*^n  '   't  qnurh^     -'f   fi    k^fi.i    «iitti    •Ifitifl/'    t'\   fi#lM«il* 

tell*»  ••onCninl**   a   U  m.i*»r   î**  (#'#*  .r»i«*fiif*iif  ?         '•'if  i*-  1#  #lw 
du  •'orp'*  d»**    TMî.MVïii*»    omflnr    |#-  i  l  fit-^'^ttît^  J/»ni  ''réi***f'^ 
cV^l  »in   f.ut    !»•*•  ift'    «*'j«i#*f  »*•»  .»*.  *  «*'#'ic«   !#•  «  ^i»M   «  ^^1»' èf**»!* 

W.    Lii    f'aâ-'jr*«#r  .v.  '/.•.•»*■*  1^,0   r.tfrt     i«'iMM«î»'r    m 


360  DISCOURS  DE  JILES  FERRY. 

Cl  lui  défendre  de  se  montrer  croyant  et  spiritualiste  dans  son 
enseignement,  ce  serait  commettre  une  étrange  contradiction. 
J'ai  donc  répondu  et  je  répondrai  toujours  aux  réclamations 
de  ce  genre  que  la  neutralité  confessionnelle  n  implique  en 
aucune  façon  la  neutralité  philosophique.  Cela  ne  veut  pas 
dire,  messieurs,  que  nous  condamnions  comme  criminels  des 
essais  tentés  dans  un  sens  différent  et  un  autre  ordre  de 
manuels.  Il  v  aurait,  messieurs,  une  étude  très  curieuse  à  faire 
sur  ce  produit  tout  spontané  —  vous  dites  désordonné,  je  dis, 
moi,  spontané  —  et  en  soi  fort  intéressant,  de  la  liberté  tK*s 
grande  laissée,  depuis  deux  ans,  à  la  confection  des  manuels 
et  au  choix  des  instituteurs. 

Je  ne  dis  pas  qu'une  telle  liberté  doive  être  en  cette  matière 
la  loi  éternelle,  et  je  m'expliquerai  sur  ce  point  tout  à  Theure  : 
je  ne  suis  pas  homme  à  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  de 
l'avenir,  pas  plus  qu'à  répudier,  en  quoi  que  ce  soit,  la  haute 
direction  ni  la  responsabilité  qui  me  sont  attribuées.  Mais  ce 
régime  de  liberté,  en  ce  qui  touche  les  manuels  scolaires,  a 
produit  une  littérature  philosophique  dont  on  a  tort  de  parler 
si  légèrement  et  si  injustement. 

M.  Bi  KFKT.  —  On  n*en  a  pas  parlé  légèrement,  au  contraire. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Si  Ton  s'en  rapporte  à 
certains  journaux,  h  ceux  qui  s'inspirent,  messieurs,  de  l'opi- 
nion de  ce  côte  du  Sénat  (.1/.  le  ministre  désigne  la  droite),  il 
senilde  (|ne  la  libtMté  de  production  à  peu  pivs  illimitée  des 
manuels  dVnseignenient  moral  et  civique  aurait  abouti  à  des 
conceptions  ou  ridicules,  ou  odieuses,  et  que  l'esprit  français 
aurait  essuyé,  sur  ce  terrain  nouveau,  ouvert  devant  lui,  je  ne 
sais  quelle  défaite  lamentable  dont  nous  aurions  tous  à  rougir. 

Mais,  messieurs,  rassurez-vous  !  Nous  connaissons  présente- 
ment 4(»  ou  50  manuels  denseignemenl  moral  et  civique  —  et 
un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  dus  û  la  plume  de  philoso- 
phes éminents  ou  d'écrivains  distingués.  —  Eh  bien,  il  ne  s'en 
trouve  (.as  un  seul  dont  l'inspiration  morale  ne  soilile  la  plus 
;rrande  élévation;  il  ne  s'en  trouve  pas  un  s«»ul  qui  fasse  reposer 
le  principe  de  la  morale  sur  l'intérêt  personnel,  même  sur 
l'intérél  liien  entendu;  il  n'y  a  pas  un  manuel  qui  se  rattache 
à  la  doclrine  de  Benlliam,  si  défendable  que  puisse  être  cette 
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pas  prononcé,  où  la  morale  est  présentée  comme  œuvre  de 
raison,  où  il  n*esl  fait  appel  qu'à  des  mobiles  humains,  il  en  est 
un,  le  plus  dégagé  —  le  plus  fâclieusement  dégagé,  suivant 
quelques-uns  —  des  données  métciphysiques  et  religieuses  qui 
s'exprime  comme  vous  allez  Tentendre  : 

L'auteur  dont  je  parle  i»sl  une  femme  d>sprit  distingué,  t»l 
j'ai  plaisir  à  la  nommer  :  c'est  M"*  Coignet. 

«  L'irréligion,  dit-elle,  ne  doit  jamais  trouver  place  à  lecolt* 
ni  dans  l'enseignement,  ni  dans  l'esprit  de  celui  qui  enseigne... 
Il  est,  au  delà  des  vérités  d'expérience,  des  problèmes  auxquels 
le  champ  tle  l'hypothèse  demrurei*a  toujours  légitimement 
ouvert  ..  Cet  «  au  delà  »  est  le  domaine  de  la  religion,  qui  ne 
lui  serapointiUé...  Quand  la  religion  cessera  d'être  un  pouvoir 
social,  elle  reprendra  sur  les  Ames  une  autorité  que  nul  ne  lui 
disputera.  »  Il  y  a  loin  de  là,  n'est-ce  pas,  à  ce  ton  dMaigneux 
et  méprisant,  à  ce  parti  pris  d'outrages  implicites  ou  explicites 
qu'on  cherchait  tout  à  l'heure  à  mettre  au  compte  des  manuels 
d'enseignement  moral  ? 

J'étais  bien  aise,  messieurs,  de  défendre  et  de  venger  devant 
le  Sénat,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  la  bonne  renommée,  de 
tous  ces  auteurs,  et  j'en  conclus  que,  si  nous  avons  le  droit  de 
leur  demander  la  neutralité  confessionnelle,  la  neutralité  reli- 
gieuse, nous  d«'vons,  d'autre  part,  leur  laissera  tous —  aussi 
bien  à  ceux  «|ui  clierrlimt  à  donner  à  la  morale  une  liase 
purement  soientili(|ue.  indépendante,  humaine,  positive,  qu'à 
ceux  (|iii  la  raltaclient  à  <les  sanctions  d'ordre  supérieur  et  à  un 
idéal  plus  éle\é  —  nous  devons,  dis-je,  leur  laiss^T  à  tous, 
puist|u*ils  servent  tous  la  même  cause,  une  égale  lil)erté.  {Tri*t 
hiciif  à  ffaurhf. 

Il  n'y  a  pas  trop  de  freins  moraux  dans  la  société  pour  qu'elle 
les  dédaigne,  et  il  faut  permettre  à  la  science  humaine  de  col- 
laborer libn»menl  à  ceiit'  L'rantle  uMivre  sociale  de  la  morali- 
sation  iW  la  France.  Il  en  est  autrement  d'une  troisième  neutra- 
lité dont  il  est  <|iiebtion  dans  ce  dél»at  :  la  neutralité  politique. 

M.  Ml  FFFT.    -  On  n'rn  .1  pa^  parlé. 

M.  LK  pRÉsiDKNT  DU  coxsKiL.  —  M.  le  duc  de  Broglie  y  a 
touché  d'un  mot... 

M.  i.K  m«.  i>F.  Hroi.iik.  —  Du  tout! 
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M.  LE  PUÉ8IDKXT  DV  OONHKIL.  —  ...  J*imilerai  saiUscréUon. 

M.  LK  im:  i»E  Hito<;LiE.  —  Je  n'ai  pas  dil  ««  neiitraliU*  »»,  j'ai  ilil  : 
<«  iiitHlf^ration  |>oliliqu«'  ». 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  a)NHEiL.  —  La  rectilic^ition  est  uni* 
runcession  «jue  jVnn»^islrt*  avec  plaisir,  el  je  suis  lieureiix  de 
ot'iie  occasion,  si  rare  pour  moi,  ilVlred  acconi  sur  un  principe 
polili(|ue  avec  Tlionorable  M.  le  <luc  de  Brofriie.  Il  reconnaît 
i|u'on  peut  admettre,  dans  les  manuels  d'enseignement  de  la 
morale  destinés  aux  enfants  des  écoles,  des  appréciations 
«IjviTses  sur  l'ancien  régime  comparé  au  nouveau. 

M.  i.E  i»i«:  iiF.  HRor.LiR.  —  Poiinii  (]u<*  ce  soil  incKléré,  oui  ! 

M.  LK  pBÉHiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Il  reconnaît  cela,  je  ne 
lui  en  demautle  pas  davantage;  comme  lui,  je  conviens  (|ue,  dans 
retle  matière  si  délicate,  il  y  a  des  mesures  à  garder,  des  réserves 
;i  fairr,  une  nuxlération  (|ui  est  le  ton  naturel  t*t  qui  devrait  être 
l'altilude  habituelle  de  (|uicon(|ue  parle  à  la  jeunesse.  Oui,  il 
faut  exiler  dtr  c«»s  livres  les  polémii|ues  violentes.  Mais,  si  vous 
voulii*z  en  écarirr  l'admiration  légitime  qu'inspire  aux  enfants 
do  ct*  siècle,  aux  llls  de  la  démocratie  à  laquelle  nous  ap|iar- 
linons,  W  ^rand  mouvement  social  dont  nous  sommes  tous 

M.  LE  M(    m.  Itfioi.uE.  —  Jt;  n'ai  pa<i  dil  un  mot  de  «*«da  ! 

M.    LK    PUÉSIDKXT   DU  ODMSEIL.  —     ...    si   VOUS    VOUliez    UOUS 

♦•nipérhtT  i|i*  déclar«»r  i|ue  l'état  social  que  la  Révolution  de  1789 
a  fondé  e^l  l»i«*n  su|H^rieur  à  c«dui  qui  l'a  préci^lé;  si  vous 
\oulit'z  n<uis  intenlirr  d«»  fain»  vibrer  ciqte  corde  nationale  dans 
\\\uu*  di»  la  jtMint»sst»,  \ousn'>  par\ifndrii'zpasî  '  Vif^applnmia* 

*»*m»'ii/f  II  (jtntrh*\  —  Interrupltntm  à  (irnit**. 

M.   Il  M  (    n>   lliiiM.iii.    -   J«>  n'ai  |»a^  dit  un  ni<d  •!**  «'«-la  ! 

M.  LE  PiiÉ>iDEXT  liV  (HixsKiL.  -  J'ajuute  qur  j'ai  le  si»n- 
iiui»*nl  si  \if  df  notn»  droit  «q  de  noire  d«*>oir,  enctqie  matière, 
•)ii«'  jeron^idère  comme  pouvant  ju>tement  tomiNT  sou> le  eoup 
•II'  la  loi  universitaire  un  certain  nombre  de  ces  livres,  que  vous 
•'onnai^^ez  peut-être.  mes>it4irs,  les  membres  du  S4*nat  qui 
^iéi:ez  de  ce  côté  la  droiif  ,  dtml  je  ne  ^eux  |ms  nommer  les 
.iiil»Mirs  ici,  livres  qui  sont  généralement  destinés  aux  twles 
..niu'régani'iles.  il  faut  bien  le  dire,  et  dans  lesquels  il  e#l 
'jiie^lion  s,ins  doute  de  la  patrie  et  de  IThii,  mais  |>our  dénigriT 
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lout  ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  vénérons,  tout  ce 
que  nous  défendons,  tout  ce  que  nous  ferons  vivre!  {Applaudis- 
semenis  à  gauche,) 

M.  LE  Dic  DF.  Broglie.* —  Ce  n*e8t  pas  dans  Técole  obligatoire, 
r*est  dans  IV'oolc  libre  î 

Voix  nombreuses  à  drôitt*.  —  Lisez-les!  lisez-les! 

M.  LE  BAROX  Le  ^iiAY.  —  Appoi'tez  donc  des  preuves. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Des  preuves  !  j  en  ai  tout 
un  dossier. 

M.  Chhsnelonc.  —  Ce  ne  sont  pas  des  livres  imposés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Que  dites-vous,  par 
exemple,  de  ce  petit  passage... 

M.  LE  BAROX  de  Ravignax.  —  Ce  nVst  pas  la  question  ! 
M.  LE  pRÉsniENT.  —  Veuillez  écouter,  messieurs,  et  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  que  dites-vous  de  ce 
petit  passage  d'un  manuel  (|ui  est  en  grande  vogue  dans  les 
écoles  congréganisles? 

«  Vous  savi'z,  dit  Tauteur  à  ses  élèves,  qu*on  appelle  aussi  la 
liberté  religieuse  liberté  de  conscience...  Qu'est-ce  que  le  bon 
sens  nous  dit  de  ce  prétendu  droit  ?...  Si  je  vous  dis  que  2  et  2 
font  4,  (|ue  la  ligne  droitt'  est  le  plus  court  chemin  d'an  point 
à  un  autre...  ce  sont  là  quel(|ues-unes  des  vérités  dont  Ten- 
srmblr  oonstitut'  la  vérité  mathématique...  Avez-vous  jamais 
ent»Mnlu  parb'r diiiu»  libtM'lé  mathématique,  d'une  liberté  géo- 
graphique, d'un»'  lilH'rlé  a>tronomique  ?  Ce  serait  absurde, 
n'«*sl-rt»  pas?  Pourquoi.*  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  devant 
la  vérité.  » 

Kt  plus  loin  :  «<  !.a  tolérance  est  un  écart  des  ^oies  du  bien.  *» 

(fSjc/'iindtiofis  et  rin\s  n  gaucft**.] 

M.  iK  i»ri.  m:  linor.LiK.  —  <>vs  manuels  n*'  sont  {uis  obligatoires 
(N»niin«'  l»^s  vôtres. 

M.  LK  pRKsiDKNT  Di*  CONSEIL.  —  A  cùté  de  ces  réclamatîons, 
ih'  c»*<  n'V(>nili(*ations  si  rtHM|nantes  /uietruptioui  »  i/iwVe  ,  si 
in\rais(>mhlat»l('s  de  l'upprossion  rt^i^ieust*  des  temps  passés, 
romhitn  j'aime  à  plai  er  res  qnel(|nes  liâmes  d'un  universitaire, 
professeur  de  pliilosophic  d'un  iU^ïi'  auteurs  tb*  ces  manuels 
exérrés  que  \oiis  dênonrcz  à  Tindi^^nation  des  pères  de  famille  ! 
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SaT^z-%oo5  comment  il  com|>r\Hiil  la  lukHnmce*  ce  pliiki$0|4ie« 
c«*  libiv  |.^n^ar,  ce  r^poMicain? 

Ce  n'est  pas  assez,  en  effet.  Jil-il.  Je  tolf^rer*  île  siip|H^iier« 
avec  peine  un  culte  qoe  nous  ne  pi^liquon^  |a$.  Ne  point  )iâr^ 
taj:t*r  le>  conviction^  ifautrui,  c'est  assurément  notre  ilroil: 
mais  nous  «leTons  reçanler  avec  une  ih^fi^rt*nce  affectueuse  tout 
élan  >incêre  %h^  l'àme  vers  cette  r^inon  Je  Vinconnu.  où  un 
instinct  aussi  inJestrucliblt^  que  Pijsnorance  et  la  faiblesse 
liumaint*s  nous  pousse  à  chercher  un  appui.  ^  [Apph%iéi$$emtHf$ 

M.  LE  mii^H  is  DE  (AUNE.  —  Votis  Ut"  nit^U»"!  1^5  cda  t\\  prAli«|ut». 

M.  LE  pRKSinKNT  i»u  C0X8KIL.  —  II  v  a  hieu  «lautres  |uis- 
saires  rurit^ux  à  citer  Jans  le  manuel  congré^niste.  Jy  lis  aussi, 
>ous  forme  «le  conversation  enln»  le  maître  et  rêl^>e.  sous 
forme  «le  (l«*man(les  et  de  rt^ponses,  l'appriVialion  tie  l'auteur  et 
lie  sa  nomhreusi'  et  importante  clientèle  sur  la  Rt^volution  tIe 
17^«^.  il  |uirt  (le  ce  princi|H'  que  les  opinions  |H>litiques  ne  sont, 
(Il  k'éiiéral,  (|ue  des  opinions  histori(|ues.  Or,  sa  thiS>rie  de 
lliiMoin*  de  France  est  la  suivante  : 

•  1^1  R«^voIution  a  tout  changt'  en  France.  Avant  1781^  ou 
(lait  libre.  puis(|u'on  ne  demandait  pas  la  lilHTt<\..  'Hilaniéti 

ffnuchf. 

...  Depuis  1789,  on  ne  l'est  plus.puis(|u*onla  demandi^sans 

rose.  •'    .\oiirrHe  hilarité  sur  Ux  mnnf^n  baurs. 

M.  i¥.  %\%o\  Le  lii  \T.  —  ^/^•^l  vrai. 

M.  LK  pRi'>ii»KîCT  uv  cossKii..  —  il  V  a  sur  le»  bancs  du 
SvwM  des  S(^nal('urs  «pii  approuvent  !  J*»  continut*  : 

•  .V\aiit  \1H\^,  ré^rnail  la  vrai(*  éuMlib*.  l'ck'alilé  dan<  la  coni- 

p(*ll^ati(Mi...   "     .\nuv*'niic  rires   n  tfauchr  ...  •«  ...  Depuis  I7HÎI, 

n'une  r(*kMlitê   d(*\aiit   la  l<»i.   «pu    m*   traduit,  en   fait,   par 
rint'w'ahb*.  »  (/ixrlamtilinnm  gaurke. 

M.  i>F  (io  iKiMi.  fiti  mi/iVii  tiu  hmit .  —  («V«t  (witf«iitt*ni**n(  ^Lii! 
.fii*#%  f(  fj-rinm^id"!»*  «1  tjtnirkr.  Oin,  r  i»%t  rin**^alit«*  qui  r»»tfii«"  *<»•!• 
i<*  nia<«'|ii(*  li\p4K*ntt*  d<*  lu  l<>i.    f|r'  /utmi/ioiif  a  gnurhe, 

M.  i\  PHîsmixT.  —  Woii*i#»ur  df  liavardi^.  n*iiil#»rroiiHM*i  pn*! 

M.  LE  pEiiiilhKXT  ntJ  niKsKiL.   —  Je  me  doutai»  bien  que 
riM»nurable  M.  deGavardie  était  de  Técole  (b*  ce  philoMqdM*-l«. 
ittr^^i  (tftftrithaiifs  «  gaucMf  i 
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a  netlemenl  tracé  les  limites.  «  L'instituteur  n  est  pas  chargé  de 
faire  un  cours  ex  professa  sur  la  nature  et  les  attributs  de  Dieu  : 
renseignement  qu*il  doit  donner  à  tous  indistinctemeut  >e 
home  à  deux  points  :  d*ahord,  il  leur  apprend  à  ne  point  pro- 
noncer légèrement  le  nom  de  Dieu:  il  $*associe  étroitement 
dans  leur  esprit  à  l'idée  de  la  cause  première  et  de  l'être  parfait 
un  sentiment  de  respect  et  de  vénération;  et  il  habitue  chacun 
d'eux  à  environner  du  même  respect  cette  notion  de  Dieu,  alors 
même  qu'elle  se  présenterait  à  lui  sous  des  formes  difTérentes 
de  celles  de  sa  propre  religion. 

"  Ensuite  et  sans  s'occuper  des  prescriptions  spéciales  aux 
diverses  communions,  l'instituteur  s'attache  à  faire  comprendre 
et  sentir  à  l'enfant  que  le  premier  hommage  qu'il  doit  à  la 
divinité,  c'est  l'ohéissance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui 
révèlent  sa  conscience  et  sa  raison.  »  Approbation  à  gauche.  > 

M.  Mayran.  —  Il  faut  iiietlre  cela  dans  les  manuols! 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  Il  me  semble,  messieurs, 
(|ue  lors(|ue  le  pouvoir  chargé  d'appliquer  une  loi  d'éducation  a 
tracé  avec  autant  de  netteté,  avec  autant  d'élévation  et  de  déli- 
catesse morale,  j'ose  le  dire,  les  limites,  la  méthode,  le  carac- 
tère de  l'enseignement  nouveau,  il  a  accompli  la  première 
partie  de  son  devoir  et  la  plus  importante  (  Vive  approbation  à 
gtiHvhe'^  :  car  fairt»  rentrer  dans  les  bornes  d'un  devoir  ainsi 
ciivonscril  ctMix  ipii  s'en  écarteraient,  cela  d«»vient  simplement 
atTain'  d'administration:  c'est  !«'  lot  commun  et,  pour  ainsi  dire, 
l«*  pain  <|ii(>lidit'n  du  Gouvernement. 

Voilà  h*s  caractères  dr  i'enscMgnemt'nt  moral  :  ce  n'est  pas  la 
neutralité  religieuse  à  l'état  d«'  foiTuule  vague,  à  l'état  d'énigme 
à  décliilTnM*.  Vous  nous  av«^z  demandé,  messieurs,  lorsque 
nous  vous  avons  priés  d«'  vott'r  la  loi  du  28  mars,  ce  que  c'était 
ijur  la  m'iitralité  ndigiruse:  et  on  nous  disait  alors,  de  ce  cAté 
rnidivurflêsiffio-  la  dmitr  :  «  la  nrutralité  religieuse,  ce  sera  la 
né^^atioii  de  l)i«'U,  re  sera  ralhêisme  le  plus  grossier,  le  plus 
outrageant,  ce  sera  une  menace  perpétuelle  pour  les  croyances 
des  familles.  »  Kli  bien!  vous  a\ez  entendu  notre  programme, 
messieurs:  je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  sur 
quelques  baiics  qu'ils  siègent  :  est-Ce  que  la  neutralité  religieuse 
n'y    est    pas    séri«*usement  «lélinie,  recommandée  avec  une 
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sincérité,  une  impartialité  et  une  largeur  d'idées  auxquelles,  je 
pense»  tout  le  monde    ici    rendra   hommage?   (Très  bien! 

à  gauche,) 

Telle  est  la  neutralité  que  nous  avons  promise.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  dans  quelle  mesure  elle  a  pu  être  violée;  mais  je 
voudrais  dire  tout  de  suite  un  mot  de  deux  autres  sortes  de 
neutralité.  A  côté  de  la  neutralité  religieuse,  il  y  a  la  neutralité 
philosophique.  Quand  nous  avons,  pour  la  première  fois, 
dii^cuté  cette  question  devant  le  Sénat,  elle  était,  dans  le 
di.^^cours  de  l'honorahle  duc  de  Broglie,  l'argument  auquel  il 
cherchait  à  nous  acculer.  Cette  neutralité  philosophique, 
disait-il,  elle  est  impossible;  et.  chose  singulière!  cette  même 
neutralité  philosophique  est  réclamée  d*un  tout  autre  côté,  et 
par  des  liommes  qui  se  croient  très  avancés,  tn*s  émancipés  en 
philosophie.  G(*ux-lâ  critiquaient  les  programmes  du  Clonseil 
Supérieur:  on  les  a  attaqués  notamment  devant  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  et  un  vœu,  tendant  à  la  correction  de  ces 
programmes,  a  été,  à  la  fin  de  Tannée  deniière,  transmis  à 
mon  prê«lécessiMir.  Et  savez- vous  ce  qu  on  nous  dit  :  «  Vous 
aviez  promis  la  neutralité  philosophique  ;  vous  ne  deviez  pas 
laisser  parler  de  Dieu  dans  votre  enseignement  moral.  » 

A  rida,  messieurs,  nous  n'avons  jamais  hésité  û  répondre 
que  nous  nt^ntcndrions  jamais  ainsi  la  neutralité;  que  la  neutra- 
lité lonfessionntdle  nous  suffisait,  et  que,  en  présence  d'un 
ensfMgnt'niinit  moral  à  constituer,  il  siérait  d'alK)rd  ahsolument 
impossihh»  d'imposiT  une  ^iemhlahle  doctrine  à  la  conscience  de 
reih'  jinm«Mis4*  majorité  dr  Français  dans  le  cœur  desijuels  la 
rroyano»  à  la  divinité  i»t  à  rinimortalité  de  lAme  est  si  vivace 
JWs  bien!  à  yauche  ;  i»!  jj  jw»rait  aussi  ahsurde  et  ridicuh* 
<|u'imp<)ssjhl«'  df  \ouloir  violer  les  ronsrit»n<vs  vi  imposiT  unr 
ttdl»'  rontniint«*  à  la  masse  de  nos  instituteurs,  —  car  jt*  le  dis 
du  corps  dfs  instituteurs  comme  dt»  l'Université  tout  enlièn»  : 
cV>(  un  fait  <h>vanl  lequel  les  novatt*urs  les  plus  aventureux  , 
doi\»*ni  s'inclintT,  —  rimmi*ns<*  majorité  des  memhres  de 
renst*i>:n«*ment  est  spirituali.«itt*. 

M.  «iHiiiTO'ï.  —  Tn-*  hi»*n  î 

.M.  LK    Peé^idsxt  I)U  œ.NHKiL.  —  Eh  bien,  demander  un 
cnMM^'iHMnent  moral  a  un  corps  en^Mgnant  qui  est  spiritualisti*. 
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et  lui  défendre  de  se  montrer  croyant  et  spiritualiste  dans  son 
enseignement,  ce  serait  commettre  une  étrange  contradiction. 
J'ai  donc  répondu  et  je  répondrai  toujours  aux  réclamations 
de  ce  genre  que  la  neutralité  confessionnelle  n*împlique  en 
aucune  façon  la  neutralité  philosophique.  Cela  ne  veut  pas 
dire,  messieurs,  que  nous  condamnions  comme  criminels  des 
essais  tentés  dans  un  sens  différent  et  un  autre  ordre  «le 
manuels.  Il  v  aurait,  messieurs,  une  étude  très  curiense  à  faire 
sur  ce  produit  tout  spontané  —  vous  dites  désordonné,  je  dis, 
moi,  spontané  —  et  en  soi  fort  intéressant,  de  la  lit)erté  tK*s 
grande  laissée,  depuis  deux  ans,  à  la  confection  des  manuels 
et  au  choix  des  instituteurs. 

Je  ne  dis  pas  qu'une  telle  liberté  doive  être  en  cette  matière 
la  loi  éternelle,  et  je  m'expliquerai  sur  ce  point  tout  à  Fheure  : 
je  ne  suis  pas  homme  à  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  de 
l'avenir,  pas  plus  qu'à  répudier,  en  quoi  que  ce  soit,  la  haute 
direction  ni  la  responsabilité  qui  me  sont  attribuées.  Mais  ce 
régime  de  liberté,  en  ce  qui  touche  les  manuels  scolaires,  a 
produit  une  littérature  philosophique  dont  on  a  tort  de  parler 
si  légèrement  et  si  mjustemenl. 

M.  niiTKT.  —  On  n'en  a  pas  pailt'  l/'crùremont,  au  contraire. 

M.  LK  Président  dv  coxsbil.  —  Si  Ton  s'en  rapporte  à 
certains  journaux,  à  ceux  qui  s'inspirent,  messieurs,  de  l'opi- 
nion (Itî  Cl»  enté  (lu  Sénat  [M.  le  mhiistre  désigne  la  droite),  il 
semble  (|iie  la  liberté  de  production  à  peu  près  illimitée  des 
manurjs  d'enseignement  moral  et  civique  aurait  abouti  à  des 
conceptions  ou  ridicules,  ou  odieuses,  et  que  l'esprit  français 
aui*ail  essuyé,  sur  ce  terrain  nouveau,  ouvert  devant  lui,  je  ne 
sais  (|uelle  défaite  lamentalde  dont  nous  aurions  tous  à  rougir. 

Mais,  messieurs.  rassurez-\ous!  Nous  connaissons  présente- 
ment 'iii  ou  50  manuels  den.seignemeni  moral  et  civique  —  et 
un  grand  nombre  d'entre  imix  sont  dus  à  la  plume  de  phîloso- 
phe>  émini'nts  ou  d'écrivains  distingués.  —  Eh  bien,  il  ne  s'en 
trouve  |as  un  si'ul  dont  l'inspiration  morale  ne  soilile  la  plus 
grande  êlévalion:  il  ne  s'«»n  trouve  pas  un  seul  qui  fasse  reposer 
le  prin<*i|M>  de  la  morale  sur  l'intérêt  personnel,  même  sur 
l'intenH  bien  t-ntendu:  il  n'y  a  pas  un  manuel  qui  se  rattache 
à  la  doctrine  de  Bentbam.  si  «léfendable  (|ue  puis^  être  cette 
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(loclrine,  au  point  de  vue  de  certains  esprits.  Tous  sont  fondés 
sur  la  morale  pure,  sur  la  morale  platonicienne,  sur  la  morale 
qui  a  été  Tobjet  des  recherches  de  toutes  les  grandes  écoles  de 
philosophie  de  ranli<]uité,sur  la  morale  qu'on  appelle  spiritua- 
liste  ou  déiste,  que  nous  appelons,  nous,  tout  simplement  la 
morale  du  devoir  et  du  sacrilice.  Voilà  ce  qu'a  produit  le  mou- 
vement spontané  de  l'opinion,  la  collaboration,  assurément 
tout  à  fait  libre,  à  laquelle  l'administration  supérieure  s'est 
attachée  à  rester  étrangère,  de  beaucoup  d'écrivains  qui  ont 
apporté  il  la  confection  de  ces  petits  livres,  destinés  aux  écoles, 
un  soin,  un  amour,  un  respect  de  l'enfance  dont  on  ne  peut  pas 
ne  pas  être  profondément  touché. 

M.  Ma  YUAN.  —  Nous  n'en  sommes  pas  tourlié». 

M.  LK  pHKsiDKNT  DU  coNSKiL.  —  Daus  ces  livrcs  de  morale 
-  je  suis  bien  aise  île  le  dire  ici,  parce  que.  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'aiilres.  l'esprit  de  parti  a  été  injuste  jusqu'à  la 
ralumiiie  —  dans  relie  oeuvre  si  nouvelle,  si  vitale,  l'esprit 
français  est  resté  à  sa  hauteur,  à  la  hauteur  de  ses  précédents. 
Hires  ironiqti**$  n  droite.)  Les  manuels  denst'i^nement  moral 
qui  existent  aujourd'hui  sont  tous,  j»»  le  répète,  des  livres 
d'une  morale  élevée,  d'une  inspiration  délicale,  v[  surtout  d'un 
sentiment  patriotique  <|ui  donne  un  ^rrand  espoir  pour  l'avenir 
dt*  re  pa>s. 

M.  ik.  nKfui's  in.  I.\hhmy.  —  lU  M>nl  lous  anticlin'tienH. 

M.   LK  Président  du  coxskil.  —  lU  sdiil  tous  antichrétiens, 
Mir  dit  riionorable  inlerrupteur  ;  c'est  de  tout  point  inexact. 

M.  Il   B\iio5  1)1.  I.\HH>T>.  —  Proii\e/-l«' ilonr  î 

M.    LK   PuksiDK.NT    DU   (H)NSKIL.  C^'U\-lâ  méuie  qui  s'elToi- 

leiii  d«'  fonder  la  morale  i*n  dehors  de  toute  iloctrine  et  de 
toute  ronception  metaph>si(|ue  ou  religieuse,  ceux-là  même 
^'expriment  5»ur  r»'s  choses  avec  le  respect,  avec  la  conscience 
qu  on  >  doit  apporter.  SI  nous  examinons  ces  difTén^nts  ou^raue;» 
tt  M  nous  l»*s  classons  >uivant  leurs  tendances,  nous  voyons  que 
liinuiiMise  majorité  d'entre  eux  se  rattiiclie  aux  cro\ancr>  .spiri- 
liiali>li*s  rt  iltistfS.  v{  que  r'»»st  le  pt^tit  nombre  qui  cherche  à 
•  oiistiiihT  ri»  qu'on  ap|iej|(>.  dans  le  laii^'au'e  philoMqdiique,  la 
iniinile  indépendante.  VA\  bien,  parmi  les  auteurs  de  cette 
•I»  innn*  siTii'  dou\ rages,  ilans  Usipirls  b»  nom  de  Dieu  n'est 
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pas  prononcé,  où  la  morale  est  présentée  comme  œuvre  de 
raison,  où  il  n*est  fait  appel  qu*à  des  mobiles  humains,  il  en  est 
un.  le  plus  dégagé  —  le  plus  fâcheusement  dégagé,  suivant 
quelques-uns  —  des  données  métaphysiques  et  religieuses  qui 
s'exprime  comme  vous  allez  l'entendre  : 

L'auteur  dont  je  parle  est  une  femme  d'esprit  distingué,  et 
j'ai  plaisir  à  la  nommer  :  c'est  M"*  Coignet. 

«  L'irréligion,  dit-elle,  ne  doit  jamais  trouver  place  à  récole 
ni  dans  l'enseignement,  ni  dans  l'esprit  de  celui  qui  enseigne... 
Il  est,  au  delà  des  vérilés d'expérience,  des  problèmes  auxquels 
le  champ  tie  l'hypothèse  demeurei*a  toujours  légitimement 
ouvert  ..  Cet  «  au  delà  »  est  le  domaine  de  la  religion,  qui  ne 
lui  sera  point  (Ué...  Quand  la  religion  cessera  d'être  un  pouvoir 
social,  elle  reprendra  sur  lésâmes  une  autorité  que  nul  ne  lui 
disputera.  »  Il  y  a  loin  de  là,  n'est-ce  pas,  à  ce  ton  dédaigneux 
et  méprisant,  à  ce  parti  pris  d'outrages  implicites  ou  explicites 
qu'on  cherchait  tout  à  l'heure  à  mettre  au  compte  des  manuels 
d'enseignement  moral  ? 

J'étais  bien  aise,  messieurs,  de  défendre  et  de  venger  devant 
le  Sénat,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  la  bonne  renommée  de 
tous  ces  auteurs,  t^t  j'en  conclus  que,  si  nous  avons  le  droit  de 
leur  demander  la  neutralité  confessionnelle,  la  neutralité  reli- 
giiMïse,  nous  devons,  d'autre  part,  leur  laisser  à  tous  —  aussi 
bien  à  renx  qui  chenht'nl  à  donner  à  la  morale  une  liasi» 
piHvincnt  soirntiti(|ue.  indépendante,  humaine,  positive,  qu'à 
rrux  qui  la  raltaohfnt  à  di»s  sanctions  d'ordre  supérieur  et  à  un 
idéal  plus  éle\é  —  nous  d»*vons,  dis-je,  leur  laiss<»r  à  tous, 
puisqu'ils  servent  tous  la  même  causas  une  égale  liberté.  [Trrs 

hit'iif  à  gaurhf. 

Il  n'y  a  pas  trop  d«'  frrins  moraux  dans  la  société  pour  qu'elle 
b's  dédaigne,  v\  il  faut  pt^rmt'tln'  à  la  science  humaine  de  col- 
labonr  libn^mcnl  à  r»Mli*  LTantle  «euvre  soriale  de  la  morali- 
sation  iW  la  Franc»*.  Il  en  est  autrement  d'une  troisième  nentra* 
hté  dont  il  ('st  question  dans  ce  débat  :  la  neutralité  politique. 

M.  ni  KKKT.    -  On  h«Mi  .1  pan  parlé. 

M.  LK  Puksidi:nt  du  coxskil.  —  M.  le  duc  de  Broglie  y  a 

louché  d'un  mol... 

.M.  i.K  mr.  i)K  liROMiK.  —  Du  tout! 
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M.  LE  Président  du  oonhkil.  —...  J*imilerai  sa  discrétion. 

M.  LK  lu  «:  i»E  liit04;uE.  —  Jo  n'ai  pas  ilil  ••  niMitraliU*  »>,  j*ai  dit  : 
(I  iiiodf^mtioii  politi<]u<'  >'. 

M.  LK  pHÉsioKNT  DU  coxHEiL.  —  La  rectilicatioii  est  uni* 
roncession  «jue  jViiiv^isln»  avec  plaisir,  et  je  suis  heureux  île 
r«*t(e  occasion,  si  rare  pour  moi,  «l'être dacconl  sur  un  principe 
p(»liti(|ue  avec  Thonorable  M.  le  duc  de  Broglie.  Il  reconnaît 
ijifon  peut  admettre,  dans  les  manuels  d'enseignement  de  la 
morale  destinés  aux  enfants  des  écoles,  des  appréciations 
(liviTses  sur  l'ancien  régime  comparé  au  nouveau. 

M.  LE  iMi:  i»E  IIro<;ue.  —  Pourvu  que  ce  soil  miKlt^ré,  oui  ! 

M.  LE  Pbésidkxt  du  c<k\seil.  —  Il  reconnaît  cela,  je  ne 
lui  en  demande  pas  davantage:  comme  lui,  j«*  conviens  que,  dans 
cette  matièrr  si  délicate,  il  y  a  des  mesures  àfrarder,  îles  réserves 
à  faire,  une  roo<lération  qui  est  le  ton  naturel  et  qui  devrait  être 
i'atlilude  liahituelle  de  quiconque  parle  à  la  jeunesse.  Oui,  il 
faut  exiler  de  ces  livres  les  polémiques  violentes.  Mais,  si  vous 
vouliez  en  écarter  l'admiration  légitime  qu'inspii*e  aux  enfants 
de  tv  siècle,  aux  lils  de  la  démocratit*  à  laquelle  nous  appar- 
(«non*»,  W  ):vdiu\  mouvement  social  dont  nous  sommes  tous 
i<'*u<... 

M.  LE  iMt    m.  llfiOi.LiE.  —  Jt*  n'ai  pa.^  dit  un  mot  de  r«da  I 

M.  LK  PiiÉsiDKST  nu  otïMHKiL.  —  ...  si  VOUS  vouliez  uous 
t'nipérh«T  tl«»  tIérIanT  que  l'état  sorialquela  Révolution  de  1789 
a  f«»ndé  osi  hu*n  supérieur  à  c«dui  qui  l'a  préci^lé:  si  vous 
MiulifZ  nous  inl»*rdire  d»»  faire  vibnT  cette  corde  nationale  dans 
r.im»'  «le  la  ji'uness»»,  \(Misn*v  par\ii'ndrirz  pas!  '  Vif» appIniuiiÉ' 

%#*m#*/i/jr  li  ynurh*\  —  httemtfttinns  à  drnilf. 

M.  Il  M  «    I»   IIhoi.mi  .       J*-  n'ai  im^^  ilit  un  tn«d  d*' «ida  ! 

M.  LK  PuÉ>n>ENT  nu  (HixsKiL.  --  J'ajouti'  qu»»  j'ai  le  srn- 
liniful  si  \if  dr  noin*  droit  ft  di»  noire  dt*\oir,  t»iicfli«»  matière*, 
•pii*  jf  rou'^ith'Mv  t'omnit'  pouvant  ju^tem«*nl  tomlN*r  snu^  l«'  coup 
df  la  loi  uni\«*rsitairt*  un  certain  nombre  «!••  ces  livres,  qui»  vous 
«*oniiai*«^t'7.  pt'Ut-étre.  mes>i«*urs.  I(*s  mt*ml>res  du  S4'*nat  qui 
^iék'fz  df  iv  rûté  la  droiit*  ,  dtml  jf  nt»  %eux  |ias  nommer  le* 
anl»Mirs  iri.  Ii>n'<  «pii  sont  jrénéralemonl  destinés  aux  écoles 
•  onuTéuMni^d^^,  il  faut  bien  le  dire,  et  dans  le^|uels  il  est 
qu«*^tion  sans  doutt*  d«*  la  |»atrit'  «*t  de  ITH^.^  mais  |iour  dénigrer 
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loul  ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  vénérons,  tout  ce 
que  nous  défendons,  tout  ce  que  nous  ferons  vivre!  [Applaudis- 
seinenis  à  gauche,) 

M.  LE  Di'c  DE  Bro(;kif..* —  Ce  n*e8t  pas  dans  Técole  obligatoire, 
f'est  dans  l'école  libre  I 

VoLv  nombreuses  à  dnàt**.  —  Lisez-los  !  lisez-les  ! 

M.  LE  BAROX  Le  <irAY.  —  Apportez  donc  des  preuves. 

M.  LE  Président  du  conhkil.  —  Des  preuves  î  j'en  ai  tout 
un  dossier. 

M.  Chks.nelong.  —  Ce  ne  sont  pas  des  livres  imposés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Que  dites-vous,  par 
exemple,  dt»  ce  petit  passage... 

M.  LE  BARO.x  DE  Ravicnan.  —  Ce  n*est  pas  la  question  ! 
M.  LE  Président.  —  Veuillez  écouter,  messieurs,  et  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  que  dites-vous  de  ce 
petit  passage  d'un  manuel  qui  est  en  grande  vogue  dans  les 
écoles  oongréganisles? 

«  Vous  savez,  dit  l'auteur  à  ses  élèves,  qu'on  appelle  aossi  la 
liberté  religieuse  liberté  de  conscience...  Qu  csl-ce  que  le  bon 
sens  nous  dit  de  ce  prétendu  droit  ?...  Si  je  vous  dis  que  2  et  2 
font  4,  (|ue  la  ligne  droite  ost  le  plus  court  chemin  d*nn  point 
à  un  autre...  ce  sont  là  quelques-unes  des  vérités  dont  Fen- 
semblf  constitue  la  vérité  mathématique...  Avez-vous  jamais 
entendu  parler  d'une  liberté  mathématique,  d'une  liberté  géo- 
graphique, dune  liberté  astronomique  ?  Ce  serait  absurde, 
n'est-re  pas?  Pourquoi?  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  devant 
la  vérité.  » 

Kl  pins  loin  :  «  La  tolérance  est  un  écart  des  voies  du  bien.  » 
[Exclamations  et  rires  n  gnuchr.^^ 

M.  iK  ntr  DK  Hnor.LiE.  —  <]«>s  manuels  no  sont  pas  obligatoires 
coiiiiiit'  l»«s  vùhcs. 

M.  LE  Président  di*  conseil.  —  A  côté  de  ces  réclamations, 
de  ces  reventlioations  si  choquantes  Jutetriiptioni  n  c/itM/e .,  si 
invraisrmhiables  de  Toppression  relijrieuse  des  temps  passés, 
comhirn  j'aime  à  plarer  res  (juclques  lignes  d'un  universitaire, 
[Mofosenr  de  philosophie,  d'un  des  auteurs  de  ces  manuels 
exécrés  que  \oiis  dénoncez  a  rindi^rnation  des  pères  de  famille  ! 


â  m  te  M 

Xxz^T  1^  riMW\¥m<  •ra«tr«i«  c><t  ai^mnHuesl  ooliv  dnMt: 
mai>  iM>a^  «I^^too^  n?xai>l<r  a««^  «ik  «i<4ên^iice  afîf^lseiise  tiMit 
rUn  -iiKriv  .)«»  râB<  ««^r^  relt<»  rffioa  tk"  Tiiicaiina,  cm  mi 
inOinrt  aQ«<^  iD<l«*^FBcuN«*  qoe  risnorance  et  la  faibles^ 
liQOuiiH-^  D«>ii<  immf!^  â  rbeirher  qd  a{»pai.  »  \j^p\^iué%smmtmH 

M.  LE  rEEâii'LXT  i>c  o^x6£iL.  —  Il  >  a  bien  ilautn^  |ms- 
vair«>s  <*an*'Qi  à  rîter  ilanf  le  iiianu**!  coDgr^iirani$le.  J*\  It^ aussi, 
«-ou*  forme  «le  conversation  entre  le  maitre  el  Telt^ve,  sous 
forme  «le  «lt*mantles  el  île  rêj>onses.  lapprêeiation  «le  l  auteur  el 
«te  sa  nombreuse  et  importante  clientèle  sur  la  Révolution  «le 
M^,  Il  part  «le  ce  pnnci{K*  que  les  opinions  politiques  ne  sont, 
f-n  (!ên«*niK  <|ue  «les  opinions  histon«]ues.  Or,  sa  tlit\>rie  «le 
riii>toir»*  «le  France  est  la  suivante  : 

•  \jk  Révolution  a  tout  chanu'ê  «*n  France.  Avant  lTs\^  on 
«'(ait  librt*.  pui««|u*«»n  ne  (leman<lait  pas  la  lilnTté...    //i/ifit/e «t 

...  Depuis  lTH9,on  ne  l'est  plus.  puis4]u*on  la  «lemaiule  >an<^ 
r«*ss«».  "    .\otir^l(e  hiiariti'  sur  Ux  fn^m^n  bnnti. 

M.  LE  %\%*\\  Va.  (ti  \T.  —  Cv>i  vrai. 

M.  LK  PiiKsihKXT  ht:  ci>xsi;ih.  —  il  V  a  sur  les  bancs  «lu 
Sèiial  «!••<  <«'^nal«'urs  «pii  approuv«*nl  !  Jt»  continue  : 

■  A\aiil  1781*.  rt^^'uail  la  vraie  «'•iralilt*.  r«»i:alile  ilan<  la  coui- 

p«'n^ah«Mi...   ■•     .V'»iir»vnir  tires   'i  tfnwhe  ...    «  ...  Ih'puis  I7W*, 

r«'i;n«*  IruMJitt^   «levant   la   loi,    «jiii    s<*   trailuil.  <*n   fait,   par 
rin('*k'alité.  »•  [Hxrlaitmtinntti  ijaw^kt, 

M.    I>F.    <A\  iUlMI.  ff II  IMl/l'-M    du    '«MO/.    —     r.V«t    |4ltf.llU*lll**lll     \Ml! 

•  f(iM«  ri  fjf'itimfttt-'U*  *i  tftiuffw.  (Mil,  «-  «*<»t  1  iiii*italit«*  «pu  rvk'iii*  %«mi« 
I*'  ma<»'|nf  h\|M>cnlc  il<*  lu  loi.    H"  l'nmtttnui  a  tjtiu**hf, 

M.  u.  Piti.sii>ixT.    -  Mon«ifin' (l<*  (•a\.«tfli<*.  iriiitt*i-tt»tii|N*«  |i.i«! 

.M.  LE  Pek«ii»k.xt  uv  «hinm:!!*.  —  Je  me  «loulaifi  bien  «pie 
riionorabb*  M.  deliavanlie  était  de  r«Vote  «b*  ce  pbib»M>plie-lâ. 
/{ir^s  apftrohittift  ù  gnuck^  ■ 
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M.  DE  Gavardie.  —  Oui,  c'est,  je  le  répète,  riiiégalité  qui  règne 
sous  le  masque  hypocrite  de  la  loi.  (luterruplions  à  gauche.) 

M.  LE  Présidext.  —  Monsieur  de  Gavardie,  vous  avez  déjà  inter- 
rompu; vous  n'avez  pas  la  parole;  je  vous  rappellerai  à  Tordre  si 
vous  persislez. 

M.  DE  Gavardik.  —  Il  ne  faut  pas  que  M.  le  ministre  dénature  ce 
(jue  j'ai  dit.  {Bruit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «...  Enfin,  avant  1789, 
régnait,  sous  le  nom  de  charité  chrétienne,  la  vraie  fraternité. 
Depuis  1789,  la  charité  et  Tinstruction  sont  devenues  aiïaire 
administrative,  et  la  frat<M'nité  ifest  plus  qu'un  mot.  En  résumé, 
au  lieu  de  réformer,  la  Révolution  a  détruit,  et  ce  qui  a  été 
refait  depuis  n'est  ni  durable  ni  bon.  » 

.M.  Ches-nelong.  —  Ku  t(»ut  cas,  ces  manuels  ne  sont  pas  obliga- 
loin'S  et  vous  iinposoz  les  vùtres. 

Vn  st^ivtieur  à  droite,  —  M.  le  ministre  passe  à  côté  de  la  question. 

M.  LE  Président  Dr  consbil.  —  Vous  me  répondrez. 
messieurs  ;  je  ci*ois  être  dans  la  question.  J*ai  voulu  donner  au 
Sénat  des  explications,  permettez-moi  Texpression,  prises  d'un 
peu  haut  {Humeurs  t)  droite),  sur  ce  grave  sujet.  J'ai  voulu 
montrer  ce  qu*a  fait  l'Université,  quels  sont  ses  programmes  et 
ses  tendances;  j'ai  voulu  donner  une  idée  de  Tesprit  qui  anime 
les  collaborateurs  volontaires  du  ministère  de  l'Instmction 
publique,  ct's  auteurs  d«'  mainirls,  ces  écrivains  éminents  qui 
vrub'nt  bien  philosopher  pour  l'enfance.  Je  ne  crois  pas  avoir 
fait  une  bi'soL'nt»  inutib'.  vn  disant  sur  ce  point  la  vérité,  toute 
la  vrrilé.    7Ws  hit^n!  trr$  hi**n!  n  gauche.) 

M.  lu  KKKT.  —  MaiiiU'iiant,  nous  allons  arrivt*r  au  discours  de  M.  le 

M.  LK  pRKsiDKNT  DIT  coNsKiL.  —  Maintenant,  messieurs. 
(|u'il  est  établi  que  nous  n'avons  promis  et  que  nous  ne  devons 
{\\\v  la  nrutnililé  nli^nruse.  confessionnelle,  non  la  neutralité 
philosophique  et  la  ntMilralité  politique,  est-il  vrai  qu'on  ait 
porlé  unt»  grave  atteinte  à  c»*  princi[)e  de  neutralité  que  je 
m'étais  si  solennellemenl  engagé  à  maintenir?  Dans  quelle 
mesure  y  a-t-on  manqué?  Est-ce  dans  les  proportions  qu'on  a 
\oulu  donner  à  ce  grand  débat?  Est-ce  de  façon  à  justifier  cette 
lt>vée  de  boucliers  qui  a  jt4é  un  trouble  si  profond  dans  une 
partie  ib*  la  Fr;ince?  Interruptious  à  droite.; 

.Messieurs,  je  crois  que.  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 


les  déclamalions,  les  plaintes,  les  manifestations  épiscopales, 
sacerdotales,  religieuses... 

A  droite,  —  Kl  paternelles. 

M.  LE  Prêsidkxt  du  C0N8KIL.  —  ...  qui  ont  pris  le  manuel 
lift  M.  r^nipayré  et  quelques  autres  pour  prétexte,  sont  tellement 
excessives,  si  peu  justifiées  par  le  fond  des  choses,  si  peu 
proportionnées  aux  périls  que  pouvaient  renfermer  ces  petits 
livres  innocents...  [Hufneuvs  et  riren  ironiques  à  droite.) 

M.  Mavrax.  —  Il  fiiut  tUre  bien  naïf  pour  traiter  cela  d'innocent  ! 

M.  LK  Phrsidkxt  nu  conskil.  —  ...  inofTensifs,  si  vous 
aimez  mieux.  qu*on  a  le  droit  dt'  ronclui*e  que  toute  celle  cam- 
pagne a  été,  en  fléfinilive,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
bien  plus  politique  que  religieuse,  [lixcinmations  à  droite. — 
(  Très  hifn  !  très  bien  !  à  gauche.  ' 

M.  r.HKs^ELo.xr..  —  r/est  une  ern^ii  î 

Un  st^ntitfur  à  yauche,  —  Oui,  uniquement  politique. 

.M.  LK  PuKsii»K.\T  i»u  coxsKiL.  —  J'ai  fait  une  remarque 
bien  curieuse  :  c'est  (|iie.  sur  dix  ou  >ingt  personnes  qui  parlent 
lie  ces  manuels,  (jui  en  parlent  en  se  signant  (Sourires  ù  gauche  . 
qui  disent  :  «  Il  parait  qu'il  y  a  d'alTreux  livres  (|ui  s'appellent 
des  manuels  d'enseignement  civique.  »  on  n'en  compte  pas  une 
qui  les  ait  lus!    Rire*  à  gauche.  —  Interruptions  à  di'oite, 

.{   'truite .  —  r.e  n'est  pns  st-rieux  î 

.M.  LK  PRKMDKXT  DU  roxsKiL.  —  Il  m'a  été  donné,  grâce 
aux  fonctions  dont  j'ai  la  charge,  de  me  trouver  en  conversation 
hur  ce  chapitre  délicat,  avec  îles  prélîits  de  France.  I^  premier 
mot  qu'iN  m«*  di>aient  était  celui-ci  :  •«  Ah!  nous  ne  les  avon<^ 

pas  lu*».  ••    Mouretle  hilarité  à  gauche,  —  /dénégations  à  dntite, 
M.   XI\1H\N.  —  t.flui  qui  Vfiil  «*lrf  .•irrh»*v«*<|ti«Mle  Hoi(le.iux  î 

.M.  i.K  pRt>ii»KNT  i»u  roxsKiL.  —  il  est  \nii  que  la  congn»- 
galion  tie  l'Index  les  avait  lus,  et  (|ue  cela  peut  suftln^  a  certain^ 
catholiques  ;  mais  je  déclan*.  quant  û  mtd.  que  cela  ne  me 
>ufllt  p.i>.  ne  peut  suffire  à  aucun  gt»u\ern*Muent  sérieux  et  n'a 
jamais  sufli  ù  aucun  gouvernement  en  France.  Il  n'y  a  contre 
ce^  maiiueU  que  celte  condamnation. 

M.   LK  B^lio^   ne  K\\H.^\x.  -    Kt  la  condamnation  de«  r\Aque»! 

.M.   LK   pKKHihKNT    i»u  cx).\?<Kii..   —   1^  Condamnation  des 
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^vt^qiies,  VOUS  le  reconnaîlrez  avec  moi,  n  a  été  autre  chose  que 
l'application  des  décisions  de  la  congrégation  de  Tlndex. 

M.  DE  Caratom  La  Toi  r.  —  El  los  pères  de  famille  !  (Bruit  et  riret 

à  ijnuche,) 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  Eh  bien,  je  suis  tout  prt^t  i 
discuter  avec  les  péros  de  ramille... 

M.  r.uKS.NKLONG.  —  lls  VOUS  répondroiiL 

M.  LK  Pkéhidkxt  du  conseil.  —  ...  je  suis  tout  prêt  ù 
examiner  devant  le  Parlement  la  valeur  morale  de  ces  livres 
(renseignement  populaire;  mais  vous  me  permettrez  de  dire 
qu'il  in>st  absolument  impossible  de  me  placer  au  point  de  vue 
(le  la  congrégation  de  Tlndex  :  ce  point  de  vue  est  infiniment 
trop  absolu,  trop  particulier,  trop  mystique,  trop  thëologique 
pour  qu'une  société  laï(]ue  puisse  eu  tenir  compte.  [Très  tien! 

(I  gaucho,  i 

M.  CiiEsxKLONG.  —  Vous  avicz  promis  la  neutralité  religieuse  ! 

M.  LE  Président  du  tonskil.  —  Je  savais,  messieurs,  que 
l'honorable  M.  Chesnelong  tenait  en  réserve  cet  argument. 

M.  C.iiF.s.NELOXG.  —  Et  quelques  auti*es  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Chesnelong 
voudrait  que  la  neuti-alilé  religieuse  se  transformât  en  obligation 
(Pi^nro^^istrer  dévotement  les  décisions  de  la  congrégation  de 
rin(l«'\.  [Vicet  ffroiestalions  à  droite.  C'est  une  senitude  (jue 
j«'  n'ar*  t^plerai  jamais...  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

A  di'tttr.  —  Il  n'a  pas  dit  cela  !  Ce  ii*esl  pas  de  la  di&«*ussion  ! 
M.  Chf.s.nelom;.  —  J«*  inVxpliquerai  à  cet  <*^ard.  .ïïntit  à  «jauvhe, 

.M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  qu'aucun  gouver- 
nem»MU  en  France  n*a  jamais  acceptée.  Et  s'il  y  a  quelque 
cliost'  de  bon  et  d'ulilt'  dans  les  dérisions  du  C^onseil  d'État... 
'.\oiirelieif  interruptions  n  droite)..,  s'il  y  a  quelque  chose  df 
lUMN'ssaire  dans  r(»s  arrêts  (ju'on  a  si  vivement  critiqués,  c'est 
d'avoir  maintenu  sur  ce  point  les  véritables  doctrines  gallicanes 
1*1  françaises,  {/ntrrruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  i.K  l*RKSii)KNT.   —   Veuillez  fiarder  le    silence,  messieurs,   ft 

M.  LE  PaÉNiDK.vT  DU  CONSEIL. — Eh  î  OÙ  en  serions-nous, 
UD'ssieurs,  si  bs  décisions  de  la  congrégation  de  Tlndex  qui. 
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VOUS  le  savez,  —  Thonorable  sarcle  des  sceaux  vous  Ta  rappelé 
l'autre  jour  à  celle  Iribune  —  n'exerre  que  par  délégalion  les 
pouvoirs  doclrinaux  qui  appartiennent  en  propre  au  chef  de  la 
oatholicilé,  et  qui  ne  sont  point  des  actes  personnels  du  pape, 
th's  interprétations  tht^lo^iquesdu  Saint-Père... 

M.  r<uES3ii:L0Nr..  —  La  quostion  n*eslpas  là  ! 

M.  LE  Président  du  (x)nkkil.  —  ...  où  en  serions-nous, 
dis-j(\  si  l«'s  décisions  qui  ont  toujours  frappé  les  plus  grands 
esprils  de  rhumanité,  si  cette  liste  où  Ion  peut  lire  les  noms  de 
D«»scartes,de  Malebramiie,  deKanl,  de  Renan...  (/w/frnip/iowf 

**t  snurires  tï  droite.) 

M.  Krr.KNE  Pf.llktan.  --  Kt  de  Bossiiet,  de  Leibnitz  ! 

M.  LK  Prksidkxt  du  coxhhil.  —  ...  et  jusqu'à  l'innocent 
ilirtionnairc  de  Bouillcl,  avaient  force  de  loi  chez  nous?  Olte 
(fnsurt*  il'orJLrino  purement  romaine  frappe  dans  l'ombre,  sans 
motif... 

M.  ItiKKfT.     -  t^inimetit!  saiiHiiiotif. 

M.  LK  Pi{K>iDKXT  iM-  roxsKiL.  ~  ...  Oui,  sans  molif{Ajc/a. 

uuitums  à  drnih'.  —  Trè»  bien!  tr^t  bien!  à  gauche,,  car  elle 

s  intrrdil  d*(*n  donner,  et  elle  a  bien  raison:  et  cVst  un  des 

attributs  de  c«qie  institution  de  pouvoir  condamner  un  livre, 

non  pas  pour  ct»  qu'il  contient,  mais  à  cause  du  nom  seul  de 

l'auteur.  i»i  odium  auctorit!  On  peut  réclamer  le  droit  de  sa 

plactT  à  Cl»  point  de  vue  absolu,  dont  j*admets  la  logique,  el 

x\\w  jt*  ne  contesb'  en  aucune   manière,  étant  donné  Télat 

«Tfsprit    particulitT   qu*il    suppose    [Rires   e(  approbation    A 

tjnitche  .  mais  jf  dis,  en  revanche,  qu'on  ne  |H»ut  pas  espérer 

alors  qut*  jamais  l«*s  tlécn*ls  tie  et*  tribunal  étrange  puissent 

•  iitrer  tians  la  pratique  des  sociétés  laiquf*s. 

Kt  quand  rhonoi*able  M.  Chesnelong  me  tlit  :  «  La  contré- 
k'ation  dt*  I  Indfx  a  prononcé:  il  faul  chasser  ce  livre  de  Técole.  » 

M.  <*.HiHM.Li»<..  *  '  J«  n'ai  rii*ii  dit  d«  semblable,  mai«  j<*  vous 
!•  |H»iiiltai. 

\  fjnuckr.  --  .\*int«frronipoi  pa^î  —  \  Tordre  î 

M.  4liii.tiM.ioxi..  —  M.  le  uiinifttre  m*inteq>elle.  J'ai  le  droit  de  lui 
1.411  f  (»l»MM\<*i  que  je  n*ai  em  ort*  ri<*n  dit,  mai»  que  je  lai  répondrai* 

M.  Li  ui<   i>L  iiao<iUiu  —  U.  Clbeiiielung  D  a  rien  dit. 

M.  i.K  pRf>iDK.vr  DU  cxiXHKiL.  —  .Mt^ssieuTs,  supprimez- 
j.  K»ititi.  //itcvttTt.  IV.  24 
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^vt^ques,  vous  le  reconnaîlrez  avec  moi,  n  a  êlé  autre  chose  que 
l'application  des  (U^cisions  de  la  congrégation  de  llndex. 

M.  DK  Carayo?c  L\  ToiR.  —  El  los  pères  de  famille  !  {Bruit  et  riir* 
à  ijauche.  ) 

M.  LK  Pré8II)Kxt  du  coxsKiL.  —  Eh  bien,  je  suis  tout  prt^t  i 
discuter  avec  les  pères  de  ramille... 

M.  ('.UKS.NKLONG.  — l!s  VOUS  répoiuli'onl. 

M.  LK  Pkéhij)kxt  du  ('0X8KIL.  —  ...  je  suis  tout  prtU  â 
examiner  devant  le  Parlement  la  valeur  morale  de  ces  livres 
d^enseigiiement  populaire;  mais  vous  me  permettrez  de  diri' 
qu'il  m'est  absolument  impossible  de  me  placer  au  point  de  vue 
de  la  congrégation  de  Tlndex  :  ce  point  de  vue  est  intinimeut 
trop  absolu,  trop  particulier,  trop  mystique,  trop  théologique 
pour  qu'une  société  laïque  puisse  eu  tenir  compte.  [Ttès  tien! 
il  gauche, 

M.  CiiRS.VKLONG.  —  Vous  avicz  promis  la  neutralité  religieuse  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  savais,  messieurs,  que 
riionorable  M.  Cliesnelong  tenait  en  résene  cet  argument. 

M.  C.iiKs.NELOxi;.  —  Et  qu<*lques  autres  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — L'honorable  M.  Cliesnelong 
voudrait  que  la  neutralité  religieuse  se  transformât  en  obligation 
d'enre^'ishvr  dé\oleinent  les  décisions  de  la  congrégation  île 
rindt'x.  Vives  ffntiesialioiis  n  droit**.'  C'est  une  servitude  que 
jt'  u'iu'i  t»|il«*rai  jamais...  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche*) 

A  dt'»itr.  -'  Il  n'a  pas  dil  o«.*la  !  Ce  n'est  pas  de  la  discussion  ! 
M.  (liiKS.NELox;.  —  h'  int^xpliquerai  à  cet  r^'aid.  \,Bruit  n  tjnuchc* 

M.  LE  pRÉsiDKST  DU  roNSKiL.  —  ...  t»t  (|u'aucun  gouver- 
nenit'nt  en  Kr.inc«*  n'a  jamais  acceptée.  Et  s'il  y  a  quelque 
chos»'  de  bon  et  d'utib'  dans  les  décisions  du  Conseil  d'Etat... 
'.\tni relies  inirrruptions  à  droite)...  s'il  y  a  quelque  chose  df 
nécessaire  dans  i*i»s  arrêts  qu'on  a  si  vivement  critiqués,  c'est 
d'avoir  maintenu  sunv  point  les  véritables  doctrines  gallic^ines 
el  fr.int'aises.  {/n(''rniptioiis  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  i-K  Phksioknt.   —    Veuillez  ^'anlc»r   Ui    silence,  messieurs,  t-t 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh!  où  en  serions-nous, 
messieurs,  si  les  décisions  de  la  congrégation  de  l'Index  qui. 
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VOUS  le  savez,  —  l'honorable  ganle  îles  sceaux  vous  la  rappelé 
l'aiilre  jour  à  celle  Iribune  —  n'exerce  que  par  délégalion  les 
pouvoirs  doctrinaux  (]ui  appartiennent  en  propre  au  chef  de  la 
catholicité,  et  qui  ne  sont  point  des  actes  personnels  du  pape, 
d»'s  inler|)rétations  tht^ologitpiesdu  Saint-Père... 

M.  (^hks.nklonï;.  —  La  question  n'est  pas  là! 

>I.  LK  Prksidkxt  du  (x)xskil.  —  ...  où  en  serions-nous, 
dis-jts  si  les  décisions  qui  ont  toujours  frappé  les  plus  grands 
(^<l>rils  de  Thumanilé,  si  cette  liste  où  Ton  peut  lire  les  noms  de 
Descaries, de  Malehranche,  deKant,  de  Renan... (/w/^nii/>/ïo/if 

*'i  stutrires  n  droit**.) 

M.  Kir.KNF.  P^:LL^r^\^.    -  Kl  de  Bossiiet,  de  LeibniU  ! 

.M.  LK  rRKsihKNT  iH'  TONsKiL.  —  ...  et  jusqu'à  linuocenl 
diilionnain*  de  Bouilhq,  avaient  force  de  loi  chez  nous?  Olle 
('('ligure  d'orlL'int*  purement  romaine  frappe  dans  l'ombre,  sans 
molif... 

M.  liinJT.     -  <'oniiiienl!  «an»  niolif. 

M  i.K  lMtK>ii»KNT  ht'  roNSKiL. —  ...  Oui,  sans  molif  (A'xc/a- 
inntam»  ù  droih\  —  Ti'è*  bitu!  tr^s  bien!  à  gauche ,,  car  elle 
>  iiitfrdii  d'**n  donner,  et  elle  a  bien  raison:  et  c'«»sl  un  îles 
altributs  dr  crtte  institution  do  pouvoir  condamner  un  livre, 
nitii  pas  pour  et»  qu'il  contient,  mais  à  cause  du  nom  seul  de 
l'auleur,  in  odium  nuciaris!  On  peut  réclamer  le  «Iroit  de  «15 
l»lar«r  à  c«>  point  de  vue  absolu,  dont  j'admets  la  logique,  e| 
(|ih'  j(>  ne  conlestt»  en  aucune  manière,  étant  donné  l'état 
d  ispril  particulier  qu'il  suppose  [Rires  et  approbation  à 
tjniiche  ,  mais  jf  dis,  en  revanche,  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
alors  que  jamais  les  ilécrels  de  ce  tiibunal  étrange  puissent 
entrer  dans  la  pratique  des  sociétés  laii|u**s. 

Kt  quand  l'honorable  M.  Chesneloiig  me  dit  :  «  La  congré- 
Màùuw  tle  rindex  a  prouoncéiil  faut  chasser  ce  livre  de  l'école.  » 

M.  (aiis>>Lo>i..  -  -  Je  n'ai  rii^n  dit  de  semldalde,  mai»  je  vous 
I  •  [t^iuliai. 

\  ijnuchr.  —  N'inl»TTompe£  pa^  î  —  \  l'onireî 

M.  <.iiiH%Lii»M..  —  M.  le  mini^ln*  m'interpelle.  J'ai  le  droit  de  lui 
l.tiii*  <d>M*iAri  que  je  n'ai  emoit*  rien  dit,  mai»  que  je  lai  r«*pondrâi« 

M.  Li  IM  <    iiL  BiKx^ui:.  —  M.  Ciie»nelong  n'a  rien  dit. 

M.   i.K  pRj>ii>nNT  nu  coxHKiL.   —  .Messieurs,  supprimez- 
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VOUS  les  décisions  de  l'Index?  En  ce  cas,  permeltezmoi  de  vous 
dire  qu'il  ne  reste  rien  ou  presque  rien. 

M.  LK  BARON  DR  Ravignan.  —  Il  reste  les  évéqiies  et  les  pères  de 
famille. 

Un  si^nateur  à  droite.  —  Ce  sont  les  pères  de  famille  qui  sont  à 
l'index. 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  Il  faut  bien  arriver  aux 
choses  el  aux  textes.  Je  vais  parler  du  mauuel  de  M.  Paul  Bert 
et  du  manuel  de  M.  Compayré.  Pour  le  manuel  de  M.  Paul  Bert 
je  n'ai  qu'un  mol  à  dire.  Vous  m*avez  reproché  très  durement, 
très  amèrement,  de  n'avoir  pas  eu  le  courage  d*interdire  ce 
livre.  Il  contient,  dites-vous,  des  atteintes  manifestes  au  prin- 
cipe de  la  neutralité  confessionnelle,  de  la  neutralité  religieuse, 
ties  attaques  contre  tout  ce  qui  est  le  fond  de  toutes  les  religion> 
positives. 

M.  LK  me  UE  Kro(;lie.  —  Oui,  dans  Pavant-propos. 

M.  LE  Président  du  coxskil.  —  Non,  messieurs,  je  ne  lai 
pas  intordit,  mais  croyez-vous  que  j*aic  mal  fait  si,  en  déllnitive. 
l'auteur  s'est  censuré  lui-même? 

M.  Bi  FFCT.  —  .\lors,  nous  avions  raison  ! 

M.  LK  Prksidknt  du  conseil.  —  Veuillez  vous  reporter,  s'il 
vous  plaît,  à  l'édition  actuellement  en  circulation;  c'est  la 
onzièm*»  :  je  vous  délie  d'y  trouver  un  seul  mot... 

M.  i.r.  inr.  i)K  nR0(;LiK.  —  Nous  avions  donc  raison  I 

M.  LK  Prksidknt  du  conskil.  —  ...  qui  constitue  une 
alleinit'  directe  ou  indirecte  au  respect  dil  aux  croyances  de 
l'enfant  ou  des  familles.  Tous  les  passages  que  vous  avez 
signalas  ont  dis|>aru.  Jt*  fais  encore  une  fois  appel  à  tous  les 
honiint's  i^inrèn's  th*  cette  Assemhlée  :  ils  reconnaîtront,  s'ils 
vrnlenl  pn'udre  la  peine  de  Vivo  ce  livre,  iiu'au  point  de  vueti»* 
la  neutralité  n*lij:iense.  il  est  absolument  irréprochable. 

M.  >UvR\N,  —  C/ost  une  n'rlanif  I 

M.  r.K  Prksipknt  du  ( onskil.  — Abî  la  réclame,  messieurs. 
c'est  vous  qui  l'ave/,  faite...  ////v.v  approfmlif*  à  tjaucké)^  et  si 
l«'  livre  di»  M.  Paul  Bert  tst  arrivé  si  vite  à  sa  II'  édition... 

M.  MwR^N.  —  l{t»vu»'  vX  roriiytM'î 

M.  Il  livBn:^  m:  H\vh:n\n.  --  U'i»*  î*onl  il«»vt'nues  les  dii  pre- 
inii'ies? 
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M.  r.K  l'Ri'isiDKNT  nu  (tiNHKii..  —  ...  cVsl  |!i-dre au  bniil  que 
ions  en  avez  TaJI  itans  celle  enceinle.  {.\oureaux  i-iret  A 
ifiiuche.  Quant  au  livro  île  M.  Compayré,  je  le  Jéclare,  c'esl 
uiH'  lie  nii'i  surprisi's  ijuc  tes  foinlre*  sacerdotales  soient  allées 
l'Iiercher  un  écrit  il'uii  sentiment  aussi  éleré,  aussi  ourertement 
et  manift^stemeiit  cli>is(e  e(  spiritualiste.  aussi  pur  de  doctrine, 
pour  le  romlamner,  pour  le  «lénoncer  ii  l'imlignation  des 
honnt^les  irens. 

M,  III.  litiARDii:.  —  Yiin«  lu-  l'avei  pa»  In.  [Kxfdtmntiont  à ijautht.) 

M.  LB  Prksii>k.\t  iiu  ixiNHKiL.  —  Je  l'ai  lu  tout  enlier, 
messieurs,  comme  i)  convient,  comme  c'était  mon  devoir,  et  je 
vous  ilélîe  d'apporlrr  ici  une  pane  qui  justifie  la  violence  ioouïe 
dont  re  livre  a  été  lol.jeu 

M.  m  «iMARuif.  —  *'.'f*i  ce  (ju'on  verra  plus  lard.  iXourtlUt 
rj-'hmnti-m  ntir  la  m^mn  '»(««.' 

M.  i.K  l'RÂMi'KNT  i>L'  ciiNNKii..  —  Kt  quand  il  m'est  apparu 
iliiirenient  >|Lie  ce  livn-  était  lt>  |iriuri|ial  objet  de  la  guerre 
fiij.'anêt'  coiilii-  les  manuels  d'enseifinemenl  ciïiiiue.  je  me  suis 
ilil  alors  i)u'<^tiilt'mmi-nl  il  \  avait  là  lH<aucoup  plus  de  politique 
iiiili\iiluell>'.  de  |ioliti<|ue  locale... 

/'fiwi''i(r<  «('niifr'irv  <i  J'im/i'.  —  (k)nim<>iil  ! 

M,  i.K  l'BfcHinKNT  HIT  C'>Xi*Kii,.  —  ...  que  de  souci  vrai  des 
intérêts  reliiji.'ux.  ,  /"rci  tien  !  Iréi  bien  !  ô  gauchf.  ) 

.11.  (Iiit-iiF.i.oM..  --  Alloiii  dont-  !  allons  duni-  ! 

M.  i,K  ('RfisiiiHST  i>v  O'XwKii..  —  (lui,  c'est,  en  elTet,  au 
snji-l  de  c>-  manuel  que  h  inKrre  n  commencé:  la  lutte  s'est 
•'ii;;:iL'éi-  <l>-vant  un«  commission  .«coUire  du  déftartement  <tu 
Tiiru.  ilfiiit  l'Iionoralde  M.  t'^impayn'-  e>it  le  représentant  répo- 
Mirain.  et,  drvanl  cette  commission,  un  |H'-n*  de  famille  s'est 
niiriiiilré  ipii  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  |tas  laisser  son  flis 
rréi|ii--nl<'riini-  école  dans  laquelle  se  trouvait  le  livn-  horrible 
il.-  M  t'.omp.i>ré.  Il  s'est  n'ucontréaus'i  uni- commission  scolaire 
pour  ailm.-ltre  cette  théorie  et  [«ser  en  princi|«-  que  les  parents 
ont  l<-  droit  absolu  de  juridiction  sur  les  li\re«...  Oui!  otril 
.. 'Ii'.iif.t-l  que. sons préteite que  les  livres  ne  leur  convieDDeat 
l>^i>,  ds  peuvent  m-  déua^ier  de  l'olilii^atton  scolaire  ! 

\'-iT  »  •livitf.  —  Parfnilenienl  !  c'eil  atiMluinent  trai  I 

M.  u  l>RtMDi:iT.  —  N'interrompei  pas,  meMicurs! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Celle  doclrine,  qui  esl 
aussi  illégale  que  bizarre,  le  Conseil  d'Élat  Ta  brisée,  et  nous 
ne  la  laisserons  pas  s*élablir  dans  la  jurisprudence. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Vous  cilez  toujours  le  Conseil  d*Etal! 

M.  LE  Président  uv  conseil.  —  C'est  peu  de  temps,  très 
peu  de  temps  après  le  procès  fait  au  livre  de  M.  Compayré 
devant  la  commission  scolaire  de  Lavaur,  que  la  congrégation 
de  rindex  s  est  Irouvée  saisie  —  on  ne  sait  par  qui,  on  ne  le  sait 
jamais  —  [Hires  approàatifs  à  gauche)  et  qu'elle  a  statué  ;  puis, 
au  bout  d'un  mois  ou  deux,  les  indiscrétions  des  journaux 
catholiques  nous  ont  appris  que  le  livre  de  M.  Compayré  était 
condamné.  Nous  avons  élé  longlemps  à  chercher  les  motifs  de 
cette  sentence.  Qu'y  avail-il  donc  dans  ce  livi-c  abominable?  On 
peul  y  relever  quelques  lignes  d'un  ton  un  peu  léger...  [Ak!  ak! 
à  droite),,,  qui  n'esl  peul-élre  pas  sufflsamment  correct;  il  serait 
bien  facile  de  les  effacer.  [Exclamations  et  rires  $ur  lei  mêmes 
ftancs,) 

M.  DE  CvRAYON  La  Toi  r.  —  Faites  disparaître  lout  ce  qu*il  y  a  de 
mauvais  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oh  î  vous  allez  voir  que 
le  péché  est  bien  véniel.  Dans  une  des  conversalions  entre  le 
mailre  oi  l'élève  qui  fonl  le  canevas  de  ce  petit  livre,  il  arrive 
au  maître  dédire  qu'il  peul  élre  plus  ulile  à  un  enfant  de  savoir 
les  noms  ib^s  principaux  souverains  de  France  que  ceux  «les  rois 
de  Juda.  /tires  à  gauche.)  Il  paraît  que  cela  a  blessé  certaines 
Ames  pit'usi's!  Vous. m'accorderez  peut-élre  qu'il  n'y  avait  pas 
là  fie  quoi  mellro  en  feu  cinq  ou  six  diocèses  de  France?  A 
forco  d«'  n^cherohes,  nous  avons  fini  par  découvrir  le  délit. 
L'évéqut»  dt»  Nîmes  a  bien  voulu  nous  le  signaler  par  une  lettre 
donl  M.  Marlin-Feuillée  vous  adonné  leclure  : 

Il  y  a,  sur  h»  mariant  civil,  un  passag»^  dans  lequel  on  déclan^ 
qu'unt»  fois  marié  devant  W  maire,  on  est  bel  et  bien  marié. 
i*  Si  la  oérémoni»'  religieuse  suit  la  cérémonie  civile,  ce  n'esl 
pas  pour  ajouttM*  plus  de  force  à  un  acte  qui  est  délinitif,  qui  «e 
suffit  à  lui-mém**,  o't*sl  parce  que  les  époux,  pour  satisfaire 
leurs  sentiments  religieux,  veulent  prendre  Dieu  à  témoin  d'un 
en^^agenient  qut*  la  société  civile  a  déjà  consacré.  »  (/nierrupiiotu 
à  droite. 
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M.  (JII.SSM..V...  —  Kl.  I>i.'i>: 
M.    I.K    l'RKSIliKNT    liU    Pi).V)*KII,.   —  Jo    Dit'    ih-m.llll)f  Cf.   qu'll 

\  :i  t;i  ili-'lîins  iritirornTl.  Kt  il  n'y  a  ijhp  cela,  messieurs,  vous 
iir<-iit<'iii|<'z  Mi'ii.  iliiri'^  )■'  livivdo  M.  0>m|.a>ri''. 

M.   LK   l'KKhiiiKNT  tu-  •'oxsKii..  —  Kl  l'i'sl  |iiiiir  l'i'la  iiiroi)  a 
:ti;ili'  !■■  i';i>s,  Iroiil'lr  li-s  r(ni>i'ifiici's...  ,.Y'iiuW/fi  iiileiiii/iH'iin 

\   ■,,.ll,rh.\  .Vll>-lllt.-/l<'  mI<'II.'<': 

M,  i.K  l'BKsiriKST  Dr  mxsKii,.  —  ...  4'i->t  (Kitir  (fin  <|u'oii 
iiii-llnijt  i-ri  |ii''ril.  si.  ih-;  ili'iix  nMV's.  il  m- -•' Iniinail  pasilfs 

I im.-s    |.h]s  siiu''-''.   li-s  r:i|>|>url-<  A^   l'Misf  •■!  <lf    l'Kut! 

M<-^M-iir>.  il  i-<.|  liicii  ri  iilfiil  <|ii'il  n'y  a  lii  oriuiiiiiin'ni'-iil  i|ii'iim' 
(..•is.'.iiliini  |.<Tsonni-II.-  .1  iu-liaint-i-.  C.'lin-.-  il.-  M.  l'.cimiia>n^. 
('«■iiilamrir.  fri|>|i<'-  <li'  Imilcs  les  fitinlri'i,  )iroMTÎ(  ••!  i-xomirauiih^, 
n'f'i.  fil  <|iii'li|iii-  Mirtf,  ilaiis  I.-  |ia!)sai;f  iin'riniiiit'-,  i|iit'  la  i'n|»ic 
on  r>-Mr,iit  tl'iiri  niitii'  livn- <|iii- jf  ri'i'i>iiiniaiiil>>  à  \*n  mM\- 
r^iiiiin-,  ■■;»■  il  i--i  ■l'iiiif  In-iiiiv  i-viiiiisf  -  jt-  [mis  hit-n  t.-  ilin* 
i-ii  l'al'-fini-  il»'  -■im  aiil<-iir,  (|IH'  jr  tu"  voi-  |ia.*  à  .*oii  kiiir  — 
.■■.--1  II-  l;i,i  tit:ifii.  |Hir  M.  Juif!»  Simon,  Vniili-z-voii*  ini* 
{■•'t'iii'-lln'  <!<■  \ini*  liiv  ivllf  )iaL:i' rtiarmanl>>  snr  li'  niariaiii'? 

"  Mou  [larraiii.  v<tii>  m'avfz  jinmiis  <lf  nit>  monlri-r  Saint- 

J.-.iii-llii'Vrla>.  —  Mon  uan'un.  iioih  n>>  sorlinm'i  anjonnriiai 

<|ii'.i  iiiii^.'  Iiiiir>'..  i-t  iiiiH<  iron-:  ^nir  1»-  tuai'iaL'<- ili-  rtiiilli-mol. 

ijii.-l   tii>iilh-iii  '    liiiii' nmis  ati^->i  à    r(''):lisf'.*  —  Uni.  nous 

1 -    .iii->i  .il'ii^li»'.  '-  l'<>ur<|inii   M-    iiiart>--l-iin   'Iriu  fni*. 

lin-'  1..I-  .1  1.1  ni.nuf.  .1  un.-  dii-  ,i  l'.-k'lJM-?  M.  Kii-n  fr^^l 
I''  iiiii-  <lil  'iii'il  ii'>  -t  ■!•- \nii  niariiiuv  i|ir.i  I  l'-uli^i-.  •■!  <|n'i)n 
II--  \.i  .1 1  <  in.tir  ■•'  i|ii>'  l'tiiir  >  (.un-  mu-  <liVlar.ili<>n.  >lai^  kTiinil- 
|..'i.'  ..-  Mi'l  i-n  l'ilrn-  l'oitln-  lin.  ■■(  ilil  <|iif  ^i  niiuilrt'  n-lanlf 
il  lin  -I.-- 1  -,  ■  Aiiv.  ..  -/.ikA.-,  ■  yiiV-i-tv  .[II.-  ii'la  »«*iit  «lin-, 
rii-'ii  |i.iit.un.'  l'j-la  v.iil  <lin- .juf  M.  Hwn  iif  \''iit  adtm'Un' 
■|ih  •!  .(ii.-ii-i)ii--«  )<•■>.  ijin  uni  *'-lf  ju>t<'iiirnt  .il><>lif«  <l<-|iui->  pivs 
'I  lin  -i<-<'li-.  (.<■■<  loi'i  «'■laii-nt  i-ontrain-^  ^  U  hlH-rn'-.  ijui  i-xl  |mur 
un  [••■ui-l--  W  I.ifii  1.'  |ilii-  nrf<->-i;nr.-.  .-l  â  IVnaliti-.  i)ui  «**l  an 
•li'oit  •^iwri-  |iarnii  Ir»  linfnnif>. 

■   l'iHir  rfiiriTniT  cm  loi»,  qn»'  M.  K*f n  rej.TfUi',  pI  pour  If» 
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iviuplaivr  par  la  loi  actuellt\  fondt^e  sur  la  justice  et  la  raison, 
il  a  fallu  la  Rt^volution  do  1789,  qui  a  produit  des  maux  passa- 
gers et  un  bien  durable.  —  Ainsi,  mon  parrain,  la  loi  est  pour 
mon  grand-pêre  et  contre  M.  Even?  —  Oui,  mon  ami.  —  Mais 
M.  Even  n'en  est  pas  moins  un  brave  homme?  —  C'est  un 
homme  très  bon,  très  respectable,  que  nous  aimons  tons  ten- 
drement, quoique  nous  p«'nsions  qu'il  se  trompe  sur  l»eaiicoup 
de  points.    XouventLr  ri/vs  sur  les  mêmes  bancs. 

«<  —  Et,  quand  on  est  marié  à  la  mairie,  on  est  tout  à  fait 
marié?  —  Oui.  mon  ami.  —  Quand  même  on  n'irait  pas  à 
lèg'Jî^**'* —  Oui,  mon  ami.  —  Pourquoi  va-l-on  à  l'église,  alors? 
—  Sais-tu,  mon  enfant,  qu'il  y  a  plusieurs  religions?  —  Oui, 
mon  parrain.  Il  y  a  la  religion  catholique,  la  religion  protes* 
tante,  la  religion  jui\t*.  lareliuion  mahométane.  —  Tuooblies 
le  lH)uddhisme,  qui  *v<t  uno  religion  tn*s  K'pandue,  et  beaucoup 
d  autn's.  Mais  il  est  exact  que  nous  n'avons,  en  France,  qoe 
des  catholiques,  des  prolestants  et  des  juifs.  Nous  avons  aussi 
des  musulmans  dans  l'Afrique  frani;aist\  —  Moi,  mon  parrain, 
je  suis  catholique,  et  je  pense  que  toutes  les  autres  religions 
sont  fausses.  —  Et  crois-tu  que  les  protestants  ne  pensent  pas 
aussi  i|ne  toutes  les  religions  sont  fausses,  excepté  la  lear?  — 
Us  le  pen.Nent,  mon  parrain,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  pro- 
leslanls.  —  El  loi.  «pie  p^nserais-tu  «le  la  loi.  si  elle  les 
obiJLrfMJi  «le  se  faire  callhdiqnes.  en  dépit  de  leur  opinion  et  de 
l'.ur con>ci»'n«*e?  —  Li  loi  n»*  peut  pas  faire  iv|a,  mon  parrain, 
pnis.|u*olle  e>i  fiihilèi'  ^ur  la  raison  et  sur  la  justice. —  Mais. 
ianiifinif  li»i.   iiui'  la  Ke\olution  a  liétruitt-  et  que  M.  Even 
n'iirtUf.  If  fai>ail.  Elb-  i>i>li::t-ait  loul  le  niumb*,  sous  les  peines 
!»*>  phis  >é>êrt'S.  à  ^f  fair»*  ratludi  pie,  ou  du  moins,  à  faire 
<emi>]ant  «rélri'«Mllnili.|iii-.    Hi  v<  •//./*;*' •'*'if»/'j  à  g*tM*'kf.  —  C^la 
<tnl.  mon  jarrain,  prini\i- iiuon  a  imi  raison  «le  la  détruire.  -* 
Eli  l'itii.  niissitii!^.  W  li\r»"  «lu  /'•('.'  /'•■•■.v-^fi  n'e>t pas eicom- 
rniin:*-.  !.'•  ^t  •'«•n'I.Miiiit-  •!  aut'iui*'  f  i<  «•n  :  il  l'in'ule  lil^nment  ft 
j»-  m  t  II  aj'i'Iau  II-,  *\iv  .  »>(  un  mi>tlf|f  ilii  ^renre.  El  le  livre  de 
M.    r..nij  .i\'-,  .  .]ir  :i.-  .•...nîi.nt  ja^   plus  •rhétérodoiîes  que 
•'lîii   i-  M  J:il»-  >:iiM'H    • -:  v:*'ndamn«-  par  la  cougrégatîoD  Je 
1  In  ■•  \.  ;  iv  U->  I  \'"  jîW'i.  »i  <b\i» m.  «ians  ce  |mys.  piys<|««^  !•» 

j'i:»\:'-    l'un»'   .:uenv  r^lisHms^  ! 
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|nris.'<'.  Ji'  lu*  suis  pas  jiim'.  ft  jn  n'ai  r>n  aHCUi»>  faroii  Ifl  ilroil 
'11-  nu-  fiiire  ju^ii-,  lU-s  si'niimi'nls  ft  des  résolutions  des  mem- 
liit's  i)ii  l'IiT^'iV  J<>  trouve  tout  û  fait  lécilime  que  des  £vOi|urs  ou 
ili's  |irrtit's  <l(''rliiri-iit  le  livre  de  M.  f«rapayré  ou  cflui  de 
M.  iules  Simon  très  mauvais;  je  Irouve  trè:>  naturel  gu'ils 
<|j«'i)i  aux  (''lê\fs.  au\  «'nfanls  <{ui  viennent  leur  demander 
itiiiM-il.  i[u.'  ce  ne  sont  |ias  île  Imns  livres,  qu'il  Tanl  prendre 
tarde  à  re  iju'ils  roiitiennont.  Oui.  e'esl  leur  droit:  mais  je 
ilriiiaiiile  encore  au\  liommt'S  de  lionne  foi... 
iii  $tii'ili'iir  II  >lr-Uf.  —  Toujours  1 

M.  i.B  l'RKsiDKsrnr  oissKii,.  —  Ortainoment,  re  sont  le* 
>.-uU  lions  jiiL'es.  —  Je  demande,  dis-je,  aux  hommes  de  lionne 
foi  si  les  |ir(''ln-s  1(111  se  sont  lancés  dans  la  campatnie  que 
vous  savez  >(Mit  restt's  dans  cette  mesure,  s'ils  m>  sont  t<>nus 
ilaus  k-ur  domaine:  >i.  entre  celle  action  morale,  si  puissante 
i|.ins  li-ur-  mains  quand  il  st'aiiil  it'i-nfants  qui  soni  au  cati'-- 
I  lii-^UK-  pour  l>'ur  iiremièn-  coniniiniioii.  el  les  actes  que  nous 
.ivon-^   cimuu-:.   ti-s  maiii Testa Iioih  que  nous  avons  dil  Trapper 

il ule-  peiiii-s  que  uous  jiouvions  appliquer,  la  suspension 

de  iraileuieui.  d  >  a  le  moindre  ragiport.  la  uioilidiv  pro|>or- 
li<>ri.M'.tiinuieut:  messieurs,  inienlire  en  masse  toute  une  école 
l-tiqtie,  et  cela  parce  que  quelipies-inis  di-s  eiiranls  ont  dans  les 
itLiiu-  le  manuel  (.onijiavi'é.  on  —  le  Tait  s'est  présenté  — 
parre  que  ]■■  maître  en  est  déti'iileur!  monler  en  cliatre  pour 
le- .  Ii.i-M'r  du  catéi-lii<Hie.  ou  Iden.  à  la  veille  de  leur  premim' 
'  oniniiinion.  l>-tir  due  :  ■  Vous  êtes  de  l'école  laïque:  il  y  a  la 
de-  liM'i--  •reifi-iL'Oemi-iil  ipii  iiou<  déplaisent  :  nous  vons 
iejr|ii||'.ili').i.'alli<i|jcité.1i>ii-.ne  i'onilllUlliereï|ias!  ■■  /nl'-rru/r- 
''■>,.  ./  t.iu-l  •'<  ili'-ilf.  ...  Je  di-  qm-  c'est,  avant  toute  cliow, 
■  'tiiiaire.i  1.1. hanté  chiêlienne.  \'.ur--tl,-i  iiiUinii>h..,ii  sur 
■  ■  '  iii'-mn  honri.    I','e*t  un  fait  qui  -'e»l  |<a«^é.  messii-ur»... 

Vt     \M-.x...         <:.-Litie  l..|ltl.-  (M*  «..II.  ï..trea|q.lr.  i,il 

'•l  i.K  l'RK-inKNT  l'L'  l'oxsKii,.  —  (V  qui  ne  tiiml»e  pa'4  sous 
III.-I1  .ippiiviaiiiin.  . 

U    i.iicMi'iM.  >r>ii  :  'el.!  Il-  Liintie  j-a* -xiu-^  1  iilrc  >|qin-ru- 

\      r     i..ii.  !..(■»  |.;i<  [..JUKI-  iIh.  ■'iiii-k.'iriix't'      I  fonirr'  afonlrt.' 
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M.  LK  PrAsident  du  conseil.  —  Ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
mon  appréciation,  pas  plus  que  sous  le  contrôle  des  pouToirs 
publics,  c*est  laction  du  confesseur  sur  l'enfant  et  sur  la 
famille...  [Humeurs  n  droite.) 

M.  Mayrax.  —  Il  ne  rnan([uerail  plus  que  cela  ! 

M.  LE  Pré8id^'t  du  C0X8EIL.  —  ...  el  je  ne  veux  en  aucune 
façon  m'ingérer,  à  la  façon  des  anciens  Parlements,  dans 
Tadministralion  des  sacrements  pour  aboutir,  comme  le  Parle- 
ment de  Paris,  à  déclarer  que  «  le  présent  arrêt  tiendra  lieu 
de  sacrement  ».  {/iires  approbadfs  à  gauche,)  Nous  ne  sommes 
poinl  de  cette  école... 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Vous  V  arriverez. 

M.  LE  Président.  —  N'inlerroiiipez  pas,  messieurs  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...mais  nous  disons  qo*il 
s'est  passé,  dans  toute  cette  affaire,  des  choses  étranges:  que 
la  procédure  suivie  a  été  tout  à  fait  extraordinaire,  el  je  répèle 
ici  ce  que  j'ai  dit  à  la  Sorbonne  :  «  Ce  n  est  pas  vis-à-vis  d'un 
gouvernement  qui  a  un  ambassadeur  à  Rome,  qu*un  gou  * 
vernement  qui  a  un  ambassadeur  à  Paris  laisse  faire  ces 
choses  sans  que  ni  lambassadeur  à  Rome,  ni  Tambassadeur  à 
Paris  en  soient  informés.  »  Et  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  décret 
de  la  congrégation  de  Tlndex,  si  dangereux,  si  malfaisant,  par 
ses  conséquences,  par  le  trouble  qu'il  a  jeté  flans  les  conscien- 
ces, passer  par-ilessus  la  télé  du  secrétaire  d'État,  el  venir 
ainsi  alhimt'r  choz  nous  des  incendies.  Appiaudissementi  à 
yawh»\  ic  dis  qu»'  c»Ma  esl  très  bien  combiné:  mais  je  dis 
aussi  qiu*  l«*  gouv«Mn«^nu*nl  qui  se  laisserait  prendre  à  de  pareils 
piéir»»s  el  à  «le  pareillt^s  manœuvres  serait  un  gouvernement 
indign»^  «le  r^présenbM*  le  pays.  ( Applaudissements  à  *jauehe.) 
Nous  lit»  le  pouvons  pas  parce  qu»*  nous  voulons,  —  vous  !•» 
sa\t'z  l»it*n,  jt»  m'épuis»'  à  le  répéter,  je  dépenk*  chaque  jour 
mo>  fonos  el  mon  crédit  à  soutenir  c*Mte  thèse.  —  notts 
voulons  vosWv  on  bons  ItMmt^s  avec  TÉL^Iise  et  maintenir  le 
('onoonlal... 

M.  iK  H\Rn>  DE   Ha\h;>\n.   —    Alors    rospertez    les    droits    de* 

i'(»iisri»Mir('>ratholi«pi»'N  et  iif*  !♦'>  laiâsvz  pas  outragc*r  comme  vous  le 
faih's  hni^  U»s  jours!  [hilt'rnijition^  n  tjnw'ht\ 

M.  LK  PuKsipKNT   i>u  <<).\sKiL.  —  Je  dis  que.  quant  aax 
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|ti'ori'tl<>s  iluiil  je  mt>  plains  â  celU>  Irihuiu-,  il  faut  le*  allribuer 
il  lies  t'nm'aiiii  iiiorlHs  ilu  pacte  roncunlalairf,  car.  si  nom 
rompons  li-s  rapports  avec  rEiilisf  catlioliquf,  vous  verrez 
hii-iiIAt  Ions  l«'s  liommcs  ili>  twnnc  «olonli^  comme  moi  cl 
■raiilrcs  i|ui  rhfrchfnl  ii  maintenir  le  paclt<  roni'onlairc  vaincii> 
par  l'opinion  piihliipit' :  (Applaudiitemi-nii  il  giitirhe.-  Vous 
apiiroinei:  ifs  inl>'nlirtions  on  massi-?  Vous  Irouvezlwn  ik'ttirp 
ù  iviit  ou  >li-u\  conls  «nrants  itf  ilouzi-  ans  i|u'ils  ne  Teronl  pan 
leur  pn-mière  comninnion  |innv  «pie  l'un  il'eux  a  un  manuel 
r^)iupa>n'?  O-  son!  là  îles  pn>lesles.  de  faux  pr^letles  :  vous  ne 
pouvez  pas  croire  e|  ailmeltn'  que  le  manuel  dont  je  viens  de 
vou>  faire  CDiinaJIrr  le  x^rilable  crime  ail  un  pouvoir  il'inreclion 
tel  >|u'il  >oil  ilu  droit  el  du  devoir  de  lotit  pasieur  de  iliro  : 

••  Tous  eetix  ipii  ont  vu  ce  pi-lit  manuel  on  ijui  l'ont  appris  ou 
<pii  loni  entt-nilii  lirf,  mi'me  s:ins  le  coinpreudn'.  seront  rejetas 
dv  la  roiiiiuunioii.  >• 

)..■  siiMt  là  df<  e\cés  :  nous  les  avons  i-liAliAs.  et.  s'il  \  a  lien, 
nou>  li'>  i'li:ltiei'on^  encon".  Vtft  nf>}>lniitlitteiutnit  lur  Itt 
iii'-wi  A'iiif-i.  Mainlt'iiaiit .  messirur».  on  nous  <lt'Uiande  <v  <pie 
iiiiii~  \ouloii>  f:iir>':  on  nous  i|i-niand<-  si  nous  trouvons  i|u'il 
n'v  a  ririi  à  Taire .  >.t  nou'^  ne  coiisiitt-ron-  pas.  au  contraire.  i|u')l 
faut  -lutir  i\<-  r.lte  tien  Ira  li  lé  excessivi-,  ipi'on  trouve  trop  pro- 
]i)iiu>''<'  \i— à-vi-^d'un  ci-rtaiii  onlnMloiivraiies  srolaires? Je  tais 
n'-piiiiiliv  In^  rraiii'lieiiteiil  à  celle  i)»e>tiou.  1."  honorai  de  duc 
ili'  DriiL'Ii''.  •pli  ni';i  lait  l'hoimeur  de  lin-  le  ili5coun*  <iue  j*ai 
prnniiiK'i-  au  l^uiu'iv^  pédaKouiipie  an  mois  d'avril,  aurait  pu 
iliVNi'T  -l  pn— l'htir  la  n'-ponsi-  ipie  ji-  vai*  lui  faire. 

J  .11  •'■■ii..t.tli''.  ''l  il  faudrait  \èrilatd<-iii>'nl  iMn-  un  aveuiile 
Mil.itil.iic-  polir  lit'  pa-  If  [v>-<iiinailre.  ipi.-  id  t-lal  df  cIiom-s  n-- 
[■.ni  rtr.'  iii;inil<'iiii.  >pi  il  >  a  i|f-  MK'^iii.'.  .i  prendre,  iiue  de* 
plr.:iiiliii|i-  -  iinp<>«-iit. 

J<-  m-  rri>i>  pa«.  ri  y  viens  d'en  donner  la  rai^m.  >pie  |e> 
ili<lilril.'iii>  ;t1<'iil  aliIlM-  de  la  liberté  Irè'.  grande  >pii  leur  a  été 
I  11".-.-  I r  I-  .  h.>i\  de-  livrer  par  le  deerei  d'avril  Xnm 

}•■  iK'  in>'  pl.uii-  pa-  de  leur  lonuaninnlé.  ni  de  leur  inev|H^> 
II. ri..'.  M.il-.e  deiTet  iiii'[||>Mn>-.  [lermetlez-iuoi  lie  iiins  le  .lire, 
•  >ii  11.'  I  .t  p.i-  ...uipn-  :  «n  ne  >e  IV-l  |m*  liien  e\pli.|ué.  [larre 
'l't  l'ii  II''  la  p.i-  rilLi-'lié  aii\  anUTédi-iit-  ilonl  il  esl  M>rli.  C'était 
■  Il  .luil   I^H•l.   .\oii.  éli..ii..  H  dit  llionoraltle   M.  te  duc  de 


Kri'jlÎH.  >oii?U'  iv-'lnit;  ,\t^<  livri=-sai'f»roiivê5  |»ourlVnà<'iL'nrf»mt*nt 
l-rimairi". 

M.    LJ    II  •■   I  E    l»F"-.L.K  —  Jr  !i"  il  J  i*  .iit  .*vla  ! 

M.  i.E  l*RÈ>iPE\T  Di"  o:»n^e:l. — C.V>iunf'lrvsjzran«leeiT»*iir. 
Il  i-si  \r;il  I]!!'-  }M'>ir  l"»'nsri;:n»*mfnt  .]aii>  !»•>  lycôt?*.  jUïM^ii'â  •••?■% 
'lr-rni»TS  ir'iups.  «"in  a  >/*ou  >»:»u<  le  rfjim»i'  «l»*s  livivs  apppMuvfs, 
Mai?.  |»i»ur  li>  o.olt>  j-riraairrs.  ce  n-jime  a  pris  lin  i|i*piii> 
in  an'S.  r.V>i  NMii-i  I»;  rt'Liim»^*  «lu  minifl^re  J»*  M.  Dani>  i^u'il  a  \ii 
-on  «It-niirT  jônr  I.  li.iiit.r.i!-!»-  M.  Ir  duo  «le  Bro::Iieon  l'hononhK- 
M.  RiiiT»i.  .iaii>  uii»-  |'iv«v»l''ntr'  .1i<ou>-ion.  nou*  rn  intlii^uaii 
[•ir.^i-it'mrnt  !••<  iiiuiiN.  l'Irn  faoilr-^  à  ife^iner.  La  malliliiile  iJt*> 
\\\v<>'<  *'<{  <i  L-raipi»-  :  l.i  •.harje  «iiruno  siineillaniv  Je  re  Lvniv 
inip«»^;!aii  À  ra<liiiiii:<!raiioii  rsl  (fl|r-inriit  «lénit'surè»^  iiiron  a 
oliffi'ht*  aiiliv  l'IiM--'  r*o  I'*.  1»*  rf:;init*  tlr>  liviv*  approuvas  a 
ïU-  <'"nil'ê'i'j'in-  l«'ii,i.înj-i  Ir.-ja.  El  j-ar  quoi  l'a-t-on  ivmplaiv? 
Par  !  irii.  Tii^>'ii»uî<.  «'ii  j  lui«'ti  |«ar  la  lilnTlt*  absolue  Je  l'iosti- 
Uit'iir  Auliv  >•'»!"•;••  'lalMis  !  L  lu-iiiuteur  isolé  élail  Umv  à 
!«:iiit» -i  l»-i  riïlr'-j'îi-'--  •!•>  ■•':iinmi--\o>aj»*urs  en  librairie,  h 
liat'il''-  a  fair>'  l'ts^'-r  ini**  !uan^lian«iise  sou\»miI  Jouteuse  •^i 
f!  »-!ait»-.  Tmiu  0»;  i'«'«niiu»r.v  «I»*  li\ivs  portait  atteinte  à  la  Jiimitr' 
•iu  •••rj'S  iiiSfi^iMiii  ;  II..US  a\«iiis  v...ulu  y  mellrt"  un  terme.  Mais 

•  Il  II"  |'"U\ail  i-a?  :v\rrii!- au  rijim»*  t|fs  li\r»^s  appn"fcn\ês.  El 
i!'--  iiM'!!  i  iniili -î''ii:«-ii  a  ••••ii;*!  la  prusé»*  J»*  réunir  h*< 
.u<  ■  .*■  ;-  ;  M'p-  !•  '.:■  V'iii»-îr:"f  ]»■  .hMix  .!•■<  h\rfS. 

1. 1"'  :l   •u  I»^  ii-::;m*'1|' -.•!!•» 'iitanî  !•■<  In r»*> lie  olass»*  »lan< 

:•  -    .II!  ■'?.  '-^  ;  '  :  i-.'-i.jM»<  r»'i!iir'^  au  «'h'-f-lieu  ile  canton 

'  i.  j  f-    ii^i  jii'ii!.  -  /!i-imTn«-iiUi"iiil«rfU<»*>.«-t,iit  nnepn»mi^rr* 

-  l' mil'-  ■•••iiii'"  •    ;■    .!!  •■:•!'■••  •I.ihti'i  <iiy  |r-.iu»*l  je  n»^  veux  pas 

;•  '   \'  ;'L  i  »  i  i^«--  ;  .»   !' -  I -::l':;»';: <.•!••  ]t"i habituera  JiscuttT 

•  î.    ■  ■  .\   «Vr^t  ■•      .■    •    '.^i!-.  m- ^-i'.'^Mr-.  aux  nvleur^,  «lan-^ 

■    .!  i  !•■  •  \;-i    i  \-  .     ■îi?  ■•  \   '>  l»"ini!iii»'  la  permission 

1  "  .\-   .  »  Il  •  •  '\\i\ .  i:»n«vnie  les  livn's 

il  \"  '  ■!•  r.HiiMrité  ft  la  voie  Je 

''i  :•  !  j  ■  î-  .'ha  ju»*  matière,  ou  an 

->    '.;  ;•!  ■.i\i'.i  par  l'autorité  cen- 

.  i'f  \  . .« -Il  •II'  t'jus  b's  aotnft&«  dans 


f 

■'  :•  i.  'i\  I  -[»•  -  ■ 

1.  ■»   1   !•  ';\  iii  i:..-  ■  »  * 

«      1  • 

.  1  ■  '  -     1     ' i'.\ .' *     '■•' 

1 

1  •  •      ■  .    Vu   -■    ."   '  .  ilrl 

i'" 

ri!*  ••    \  ' w  1--  - 

IIKhiNsK    \   ^.    14:  IIK'ii.MK.  :r'.i 

li'^i'-i'ol.'^  |iiil<li<|ii--<'.  \"il;ï  If  [iri-iini'i-  >>slt-iiH',  i|iii  sfiiilili-.  ili- 
l«';ni>'<>ii|i.  Iv  |>lii-  >iiii|>li-  t'I  If  jilii-  i:i|>i>lf . 

.<  |,i-  M'i'iiinl  >\>|fiiif  ^■^l  Jilll-  liliflill  :  rr-t  iiil  |irr»ililii-| 
■■ii^i'iL'iiiiiil  Itii-iiit^iiK'  iiiK'  1(111  iniitii-  l't'XiiiDfii  t'I  !■■  rlKijx  <!<■< 
Ii\n'-  r|ii>'  ht  litii>'  rttliriil'iviirf  ilfs  rililriirs  im-l  an  jour  Itu'fs- 
-atiiiiii-iil.  I''  lai«<;iiil  lilirf  ili-  iiUMliliiT,  il'iiii^itn-iitfr.  <li-  r<-\isfr 
]>' ralalo^iif.  si-|iiii  !•'>  |in>ï:ivs  ilf  la  lilirairif  ^<-(llail-•■.  Cf^l  à 
r-i'M<-  'XTiimli'  Miliiliiiii  iinf,  >l'a<-r>ir<l  awr  iimii  a<liiiini>lraliiiii. 
!■•  f.iiii«.i-il  Miiirrii'iir  a,  saiis  li<mifi'.  liniiiif  la  |nvffrfiii-.'. 

I'lii-'i>'iir>  i'ai«iiiis  1)  mit  ili'-li'riiiiii<'-  Mais  «vlli-  i]iii.  «:iiii 
•liiiili'.at'li'  |<rf|iiiii>liTaitlf.  r'i-'-t  la  ii-iljlnil>-.|ii.-rfl  rvirm-ii  fii 
II.IIII1IIII1  iW-.  ]i\rfs,  iti-s  iiit''lliiiil''-i.  ili'<  ii|i|iaivils  il'i-iiM-iL'iK- 
MK'iil.  •I>'\i'-iiiirai1  iiii  >li-s  iiiiiyiis  !•■>  \>\n*  r-riiiaivs  ]ii>iirriiriÉi>-r 
I  i>|.nl  i<>'-ilai:<ii;ii|ii.'  ili-  riD-  riMiln>.  |Hiiir  <li'\f|ii(>|ifr  li-iir 
jii:;''[n>'ii1.  |iiiur  le-  raiiiiiiit'i'  .i  la  •li^cti-'iiiii  -i-ni-ii»-.  |>iiin'  U-^ 
a- i.iiiiiiiiir-r -iirli'iil  A  |i|->'iiilr<-  ■■iix-iin^iii''-  l'inirialiv--.  la  ri'«.|.(ni. 
-aliilih'  <'l  la  •lir'>'<'liiiii  |>i'ali<|i|i-  il»  ivroriiM-*  <l<'iil  hiir  i-iiM-i- 
^.ll.-IlK'til    •-!  -ll-r.-|il|l'|iv  ■ 

l..i<  iii'<ll.iiri'>-v|>li<t>i>-  .'i<i\  i'>'>-l<'iii<-.<laii->  lf->  |iai'i->  1)111 -un •-lit. 

.|'i.'    )...iir   lai—iT  l<iill Il  ifti-Millr   .1  ii'll.-   ■■\|i<'iii'l|i'i-.  |iiilll' 

.|ii<'  ]>'-  n-iit I-  •II-  iri-hliil'iii-  |>iii--i-iit  f;iir<-  fti  Imili-  lilifrlf 

lui  a|>|<i>'nli--a.-<'.l<-iir>'-lih-ali»ii.<-iiiiiali<T<-il--<'li»i\<l>'-litn-'. 

Il-   I.-   -1 1. ■*■■■"'    .|.i.n.v    h    |.|i,-   .xlivii,.-   n-mv. 

l.iiii.ii-   i-.ii    \>>*<'  •!  aiil'Hili'.   l-iiil  an  jilii-   |i.tr  M'W   >h-  >'ii|i-<-il. 

\.-il. |i|'-  llrni-  a*ii||-   •■~-,i\r    Ji-   l'I-iii-  i\tlr    fr-    iiiHfiT>-|HV< 

•  I  iii-liliil >h-<'iir.iiil  If  •'li»ix  -II--  hwf-.  'Il--  iiii'IlKxlf-.  viiil 

|..,i,[i. -.  ,.ril   |.i<.liiil   i|>'   Ixiii-  n-iilt.il-   J>'  irin-il<-  )<a-   a  •liiv 


,1.' 


hi-    >  I.  I  .-ii-r 
-hiii-  Il  l.iiii 


i  |.aix 


|.f'ii-l 


U'ii.'  Iioil  .1  fail 


|>M.iiv  .lui-  lillt.' 
...II.  .111''  I.-IIM1IIK 
'|ll'-ll"--     l'I'i-. Il-    -1'      l'iM-      J.- 

I  i'i>i| I   .111  i!iiri-fit  Mi(.<iiiiii. 

l'i  N.iir Il    iiiif   >1i-|..i-iliii|i  i'<.tii|<lr|ii.'iii  <iri'  <lii 

.nul  l'*'").  ,|„tii  j.'  [Mtlai-  t<>iiC  a  I  li'iii'v  II  -ri  i-lal>li 
- 1  i|<lii>ti-1>'-iii.iiiii>-l-i|  iii>lM|.'li<iiiri\ii)ii<->'l>l<--iiiiiii|fl- 
I-  -III  la  li-l.'  ili--  lixii"  ilf-liiif-  aux  i'i-iili'>  j.i  iinain-- 
-     n.    -la  •lfliiiiln<-  >|ii>-  l<i)-<|iir  n-  iiiaiiiifl*  aiiniiil 

<!['•  |.  •  w  ii\  ■In  iiiihi-1 1  il'-  la  •xTlÉoli  |HTlllîill<>iilf  «lu 

>.i|..n.iii. 


Tf* 


N'i-Xi.r  !•€  ;iL£>  FEltl 


W.  R- ?yr:.  —  A    r-?.  -  :    *  -r    L-.i.-*-j  ^ï^  i  --î'  %'/*z  !r  Jr>it  -i- 


v.>  --"iTr!'.-^  i-»:.-^  .rL'.r-s^ri  i  ra-lmiar^ntioe   -t  au 

N>L   >  ::  15-  '.1  :.i.\   ::-  :. :  >  T.>ii.:^|i.  -hk  iio«>   k-sùrx^a*  ••i 

r.-  -  ■-'^   iir-c-    !î.i!->    >  ;\   :i:  :t-^r.-^*«t  a  îa  irxwMer. 
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•  •     4  ■     •'■« 

I  ^   -  ■     ;       •,*  . 


RepcsM  à  M    lafltt  —  L 
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.1' 


;  i  :*-  z*f  — 


.T^* 
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.  >  ■ 


•  &    lira    \i^ 


V     . 


*  ^•^.»:•l•• 


^  t 


M.  il  l.Ks  Kkuuv,  iiiiiiiMlr--  •le  r/H>tnirli:n  ptiMôfur  H  ilvi 
l..:uii-irif.  —  Mi-ssii-iii-s,  y,\\  ili)  |iroi-t-ih-r,  sur  li-s  faits  fl  li-s 
1111  i.l.-ril>  <|iii  fi'iil  I  otiji-t Ui-  la  •lutsiion ilf  riinnurnlilo  M.  BiilTrl 
ml  •|iii  ^'>  r.'iltiii-)ii-iil.  ;i  mit' rriigni^li-  >l';iiit.iiil  |iliis  niitii)(if(i>i> 
i|ii'il  ;i  toucltr  ilaiis  «ou  W'i'it  »  un  iiiti'>n^t  aussi  siiciv  (lOiir  moi 
ijiir  l'oiir  tiii-iiii^iiif.  ;i  lii  iilH'rtt-  ■!«■  luiiscii-ticf.  pt  i|u'en  (|ni-l>|uo 
-orlr,  llioiirii'ur  i-l  la  (larolf  <lii  Goinrnn-iiifiit.  afllniii-s  à  cflte 
iril>iiiii',M'lruntaii-i)tciuiiiii-ai«saii-ii(  pouvoir  se  lrou\>T  <-ri».MUi-s 
•l;m^  (-.■Ile  [H-tlIf  alTîiiri'.  J'ai  iloiio  vu  U*s  faiU  <!<•  jin'-s.jf  Ws\i\ 
<'\aiiiiii<-s  par  mi>i-in<^iu<".  par  moi-uu^nit',  j'ai  Tait  rt'iiipn'-ii-  d 
jr  rniis  pouvoir  iljri'  au  Si'-iial  ijui-  \fi  roclilirutiinis  (|Ui>  ji-  vais 
aMiir  riiftiiiii'iii'  >rapportt-r  au  r<Vil  il<-  riimioralilt-  >l.  ItulTi-l  •'! 
!-■>  l'xplii'ulioii'i  ipif  jr  iloniii-nii  à  ci-lli'  ass<'nil>li><>  nSliiiroiit 
ilaii*  .If  'triuulirri-*  prupitrlioti*  l'app'-l  lUakun-uv  i|ui  a  i-Xt 

U\\  luiit  à  rix-un-.  par  11 oraM*-  >l.  Itiirft-I.  à  la  n'>voll.-  «uiilro 

1.1  l.ir.     l/.»w..,v,  ,;  ,l,..il.:  ■  -  7W«  A.Vn.'  Int  é..-».'  «  o.iw.A..' 


M.  Util 


l  |1.T 


iihv  lit  vi'iLil d» 

■..lnli.»Mt<'  la  I.»: 


'-1'*^ 


M.  i.i.  MrMMUK.  —  l'iiiir  ap|iiv>'i>T  Ifs  pfiii>  fails  <|ui  st- 
>[it  p.i^-i-  rlaii-  la  l'oiiniiiiiit'  lit'  lli-auniiiiit-lt — Aiiti'l-.  il  iiVm 
i-  I ilil''  il''  1>--  ili'larliiT  ilu  milit-ii  oii  il>  si'  m)|ii  proilniK, 

.!■■  l  •ii-i'iiililt'  ■rmii'  •ilualioii  li«  .ih'  >pif  j'iii'li>)iii-  U-i->  i.ipi- 
■  iiii'iii  II  >  a.  rut'<>if-iir-',  -1.111^  !•'  .Ii''pari>-m<-ht  iIKtin'-t'i-Liiir. 
ili.niri--.  un  ■■iniiiit'  a>ii«litiit'  'ini-.  If-  au-pio-  iti'  >l.  I  i-vr'-iiic 
.  <:ij.iiliv-.  prt'M<lt-  par  M.  !•'  •«uilt-  Allx-rl  tlt-  Xiiii,  ilt-piil.... 

I   .,.,r.'/...  „  .,„;ii^m.>,l.  Tl<-<  l>l"li  :  I.fli  ! 

M.  l.K  >llM!-THK.     -  ...  r-l  ilitllt  W  liUl  aVUUi'  l'sl  ilf  pn>Viii|UtT 

I  il  <-riitiurai;>-r.  ilaiis  If  ilt>parU-ut'lil  tlHun'-i-l-I^iir,  la 
-i-Liii-v  il>-<i  pi'-n-s  >lf  familks  truiitn'  la  loi  Ju  2K  man. 

toKiv.iMj-  hret  à  gauche. 
U.  PuiM.  -  C'est  du«  loui  IndépwtaMiBU  11  MlMt  dMW. 


■Mi  liISCOURS  DE  JULES  FERHY. 

M.  I.B  Mixi!»-KK.  —  Il  m'est  permis  de  dire  qa'il  y  a  peat- 
Olro  un  certain  lien  enli-e  la  ronslitalion  de  cette  association  et 
l'apparilion  de  l'honorable  M.  Baiïet  à  la  tribune...  (Vicet 
réclamaliont  à  droite.  —  Bratms  à  gaucke.) 

M.  BrKFET.  —  ('omtnenl?Qu'esl-cei]ue  cela  veut  diref  Pivciseï! 

M.  LE  MisiifTHE.  —  ...  car  son  discours  s'est  temuné  préci- 
sément par  celle  provocation  a  la  résistance  qui  est  le  bat  avoué 
<lu  comilé  de  Chartres. 

M.  BrFFCT.  —  Contre  rillé(ia1ité,  oui,  monsieur!  {Trit  bien.' ti-it 
l'if  H.'  à  ilrnilf.) 

Voix  «omhreusn  «  gmichc.  —  N'interrompei  pas! 

M.  LE  MiNrsTRK.  —  Messieurs,  cela  étant  donné,  et  malgré 
le  bon  esprit  qui  régne,  je  tiens  à  le  dire  au  Sénat,  dans  la  très 
grande  majorité  des  communes  d'Eure-et-Loir,  où  la  loi  dn 
28  mars  I^i  s'exécute  sans  bmit,  avec  sagesse  en  même  temps 
qu'avec  Termelé,  iiiVice  au\  instructions  de  l'administration 
supéripua-  et  h  la  modération  de  ses  agents,  néanmoins,  il  y  a 
rerlaines  communes  du  département,  —  et  Beaamont-Ies- 
Autels  an  premier  rang,  —  dans  lesquelles  la  lutte  est  oaverte 
entre  l'école  laïque  et  la  cure,  entre  l'instituteur  pablic  el  le 
ministre  du  culte.  Les  incidents  qu'on  a  fait  loal  k  Theare 
passer  sous  vos  yeux  se  raltaclient  à  cette  guerre  engagée  entre 
l'instituteur  de  Reaumont-les-Autels  et  le  curé,  gaerre  qui 
remonte  à  un  certain  nombre  de  mois  et  dont  je  veux  rapidement 
mari|uer  nu  Sénat  quelques  phases:  l'honorable  M.  Buffet  y  a 
d'ailleurs  lonehé  dans  ses  olisenalions.  H.  l'institatear  de 
i)e.iun)ont.!es-.\ulels  est  particulièrement  signalé  an  comité  il« 
t'.tiarlres.  a  l'évéclié  de  Chartres  par  le  curé  de  la  commnne. 
C'est  un  jeune  instituteur:  il  est  nouveau... 

M.  MtviLiN.  —  ll{>romel! 

M.  \.t:  Mi.viATRK.  —  ...  Il  a  remplacé  nn  instituteur  docile  qui 
vi\ail  ilans  la  plus  parfaite  intelligence  avec  le  curé,  par  celt(> 
■■xivlji-ule  raison  qu'il  était  h-  plus  humble  el  le  premier  de  ses 
si-T'vileurs.  L'arrivée  d'un  jeune  maître,  prenant  an  sériMix  ses 
droits  et  ses  devoirs  ilinslituli-ur  laïque, ...  {Rtmennàénitt).,. 
a  immédiatement  —  c'e.sl  chose  naturelle  —  soaleré  le  ■ 
leiiii-iiii-nl  ilu  i-iiré  lie  Beaumont-les-Autels.  pent-étrai 
châtelain,  dugraud  propriétaire  qui  est  le  "uimil 


HKPiINSE  A   M.    IIIO'KT. 


I-  |mr(ii-  itii  <j>iist'tl  niiiiiir)|ial.   Iiiierruptiimt  »  i/rmie.] 


.'t  .l'ii 

M.  HEi^itKiMi,  —  (''.-st  iinr|>riiviH'ulJi>ii  :  f*rulfi>hil(»Hji ri 
.1  ■loiirh'-.    V..ilii  Cl!  i|ui  »at>i>i'lk  tli-s  proïmaliini»! 

M.  L.K  l'Htsiiii.M.  —  Vi-iiilli-f  i-iuuUt  »aii*  iiilcrroiiipre: 

M.  i>i.  i.tttfiiiii.  '-  Viiu»  lol.'1-w  evs  jiroiiK-aliiini.  iim 
l'n'!>iil>'(it:  ••ll>:s  n'oiil  i>at  rlr  :tiiiri)i<i-5.    Bruil. 

M.  Le  l'tti.siDKM.     ■  M.  Jt>  iliiviirdii',  uanlei  le  ^ilellceo 


X'Itrr 


M.  Il  l'nisi 


On  : 


.  —  Miu 


.  |..-,.l  |.,.M..|rr 

.-■A.-.  —  A  Tordre 
>k-<ii   dt-  I 


rdie.    j,.    ^ 


rapHlf 


M.  i.t:  >lixi!*TUK.  —  l'ii  fait  ctTlain  ft  igiii  est  à  laconiiaissann- 
.1.-  M.  lliilT.-l.  rV>l  t|iif  If  maiiv  .-t  K'  riirV-  .li-  IWiinioril-lfs- 
Aiili'l»  olil  jiliv  la  |iiTlt'.  |ifmi4'tl»>7.-l1Hii  lie  Ir  ilin*.  «Ir 
l'iii^liliiti'tir. 

M.  r.i  «iinnLir.  --  Il  fniit  <|ii>-  r.lt.-  jwnd.-  -...il  r.'tir.'.-;  —  (> 
1  .I"*  |itiiM..-:iliniis:    £T'-f'im'ir'<iN> 'I '/'"•''•' - 

M.  II.  1-i.iMi.iM.        Mi>ii>.ii-ui  di-  i;:ivirdi<'.jft'«ii>i>iieil.-t<>iil<>ir 

l.l.'tl  ^'.11  .l-'t   Ir  •'itrli.  ,.  ;  j..  v<.ll>  n>  dt-|.l  (a|<|<.'|,^  .,  TLidr.-. 

M.  M  i.Okfir.it.        ■..-<  ili^IrLiiti-  II' iKii  u   voii   la  .lrduM->: 


Mon<i< 


1  J.' 


M.  i>    l>i.t.ii.iM.           M.ii<jr<ir  |i-  MiniMi.-.  wuilk^  loiilinuri    ri 
-.  1.U1V  \-n>\Uf  f.-.».-  >ili-t : 

M   1.1  MiM^TKi;.  -  -  hi'>lf  *î  avril,  M.  rinNiiccIfiir  irAcai)t-nii<- 
.|.'  C.lijtilt.-  ir,.-\:iil  la  UMt.-  .1.-  M.  I.-  riin-  «If  Hfaiiniiiiit-l.'s- 

Vm.  U.  li.|ii.-t  li-tiail  lui  il.-ii>>ii'<i-  ■•■Mail lirliVi  an\i|iifll>-'< 

>l  r.iiiT'  i  f,ii>a<l  allii>i'>ii.  M.  I'iii-|>iv[<-(ir  <rA>M'l<-iiii<-.  •••nirix- 
I  l'i.nl-Dri  •li'M>ir.rt'|inti>l  •|ii'ili-vl  Ittiil  j>r<''l  .i  rain-iill«'<*li<|il<'l<'  •-! 
il.'iii.iixl''  l'iiiiiiiiiiiiK'alKiii  iti'^  ili>'lt-<-^.  Oit\f/-V(itis  ([ii'oii  tt's  lui 
I  .ininiiiiij'jUi- '.' —  Non,  iiir-'n-ur»,  <>ii  >">  ivfu»f  ali-mliiint-iil... 

/r.-. ,  ,1  .,.i,fh--  ...  MHt  "jih-  ■vs  .liiii'-.".  iri-\i<Ui^>si-iit  |ia<,  Miil 
ijU'-  Imi  iii  l'iil  .vaut-ri-  "ii  alltVt-  li-  f.iiaflfiv.  Tmijour*  fM-i! 
•Iii>'  >l.  riii«|i>'rit'iir  'rAradi'-mti-.  nialirn'-  l'oirn-  runiicllr  i|u'il 
r.iil.  IM-  |H-iil  «ililcnir  roiumiiiiiratiiH)  <]•'*  ['li'cr*  du  |iroiY<t.  ilu 
r»r|is  (lu  MU  ilans  IVitpèr.-. 

ir  7  irril,  M.  l'iO)|iMtriir  trAca<l^mi<>  man<l«  M.  l'inspec Icnr 
prinaireitoXogBM-le-Rolm;  U  l«i  «goale  laùlulioo,  il  lui 


:m  DlSCOl'RS  DE  JL'LES  FERRV. 

Tuitcomprendresans  peine  que,  i)an»  de  pareilles  circonstances, 
rinsllluleui-  esL  tenu  à  une  réserve  toute  particulière:  <)ui.- 
■elle  est  la  volontô  mlDistérielle  que  lui,  inspecteur  lui- 
inaire,  est  chargé  d'y  veiller,  et  il  lui  recommande  tout 
spécialement  l't^colc  et  l'insliluleui'  de  Beaumont-Ics-Autels. 
J'ai  Tait  venir,  messieurs,  l'inspecteur  primaire,  et  je  l'ai 
intetTOtii-.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  vrai  que  M.  riosUluteur 
de  Beaumont'Ies-Autels  edt  établi  dans  son  ensei^mement  ud 
anticatéchisme,  et  des  polémiques  antireligieuses.  M.  l'inspec- 
leur  primaire  m'a  répondu  qu'il  avait  surveillé  particulièrement 
l'école  lie  Bcaumont-les- Autels,  et  que,  sauf  l'incident  du  livre 
de  M.  Paul  Berl...  [Ah!  ah!  et  Wi-m  troin'fuei  n  droile)  sur 
lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure... 

M.  Bt  FFET.  —  VX  les  Jict.*e*? 
M.  NivtnD-  —  Atleiidez  donc  ! 

M.  I.K  MixmTRK.  — ...  il  n'avait  jamais  rien  remarqué;  au 
contraire,  il  assurait  que  M.  l'instituteur  de  Beaumonl-les-AuteU 
avait  gardé,  dans  les  questions  religieuses  ou  dans  les  questions 
(|ui  cétoieiit  la  ivligion,  la  réscne  qni  lui  est  commandée  par 
lt>s  ré^'lcments  et  par  la  volonté  expresse  de  l'adminislration. 
'  Tri-s  bien  !  «  gniiche.) 

Mi>ssii-urs,  ralT;iir''>  suivait  son  cours,  elle  ne  raisail  même 
i|uiMoiiimi'ni'i'r.  car.  quelques  semaines  après,  je  recevais  de 
iiiiiii  rn||,''j;ii.'  Jl.  ].■  Kiini^ire  des  Cultes  copie  d'une  lettre  de 
.M.  révi'ijuc  .li>  Cluirlris  qui.  re|>renttnt  a  son  compte,  ou  plutdl 
i'i-iiMiy;(iit  à  M.  1<-  luliiiïtrt'  dis  Cultes  copie  de  la  déclaraUoD 
n-liilivr  aux  dirti'rs  antireligieuses,  faite  par  le  curé  de 
ItiMMiiiiJtit-li-s-Aiiii'ls  dans  le  cahinct  de  l'inspecteur  d'académie, 
a|i))ehiil  ta  \i):iLini'i-  du  miiiistn-  sur  un  cas  aussi  grave.  1^ 
iiiinislre  lit.  messieiiis,  .e  qu'avait  fait  l'inspecteur  d'académie. 
Il  ilit  :  "  i|u'on  lue  donne  îles  preuves,  et  je  sévirai.  Oii  sont  les 
preine>?  "  Voioi,  en  eiret.  la  lettre  qu'à  la  date  du  9  mat  1884, 
jeu>  l'IioiinLiir  décrire  à  M.  l'évèque  de  Chartres  : 


"  M.  !•■  miiiistiv  de  la  Jnsljee  et  des  Cultes  m'a 
wiire  lettre  itu  2'.t  avril,  relative  à  des  dictées  qui  auraient  4lé 
faites  à  l'écuti:  de  Iteaunionl-les-Autels  el  qni 


c*«*>^iMlialfla( 
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«Hj 


«Ifs  |iassa^'t*s  olTciisants  pour  la  n^liirinii.  Il  irnitiv  pas  (lan*^  int's 
iiitriitiiiiis.  jt*  liai  pas  lifsoiii  i\o  \o(is  If  tliiv,  iiioii>fi^Miriii%  <lo 
htlri'cr.  «1(*  la  part  de  (|iii  (|iii*  (*f  >oit  ilans  IVoolt*  piiMi<|iit'.  ou 
lies  iii(*(»iivt'naiiO(*silr  laiif:ap*ou  ilt^scUM'i^'iifiinMitsipii  puissent 
hli'ssi'i*  la  lili»M*h''  «If  roiisoi«»lirf. 

••  Ainsi,  ruiiipi'tMMli't'z-viius  num  lirsir  il**  prornli'i*  à  un»' 
rn(|iirtt'  siTii'Usr  sur  h's  fails  «pi»»  vous  m»*  simialr/..  Si  vnin* 
Ifidv  coiitciiail  ou  Ir  U'\W  rui'wv  ou  la  rcproiluction  iruii  ou  «If 
plu>i('urs  passaL'fs  ilfs  «lit'trrs  iiii'iMuiiiô'S  ou  t'iiiilhalioii  ilu 
li\rf  où  clh's  st'  trou\t'nt.  jo  pourrai^  iiuni«'*ilia(*'nii>iit  jii:;fr  la 
«pit'stion. 

Mais  J4'  lit'  la  roiiiiais  roiuiut*  mui^  ipif  par  It*^  plaiiitf>  «ruii 
•  un*  ipii  parait  aussi  rmu  ilii  mal  iprnn  a  pu  diiv  ilr  rniipii- 
^ilioii...  *'  r.'rtait.  fii  riTfi.  i*f  <pii  a\ait  I*'  plus  frappt*.  Jaiis 
la  ijirli'f,  >I.  If  nin-  <l«'  ltt'auiuont-l«'«>-Au(f|s. 

M.  Kl  l'K»  r  ...  «l'iiii  ttin''  •«  <pii  p.ii.iit...  •  i''f<t  \it\\*-  .ippii*.  mIihu  ; 
il  \  a  1.1  tui»'  Mi^inii.ili'iii.    finiit  it  u'iifh'. 

M  i.K  MiM>Ti:):.  ...  ••  11*1111  ruiv  ipii  parait  au>*>i  «iiiu  ilii 
iimI  ipi'on  a  pri  <lirftlf  riiiipiisilioii  ipir  t|t'<  atlaipio  i|U  il  .t  «'ru 
l't'iuanpifr  rniitii-  If  ilou'iiif  ralloiliipif .  Jf  iif  pui<  >li>ii<'  <|iriii- 
\ilfr  M.  rniHpfrifiir  il'.Ki'ailruiif  à  >f  faiif  n'iuv-^fiilfr  l»'s 
taliifr<  ilfs  i'lf\fH  i-i  à  III  aili'f'^^fr  un  rapport.  >•  i'.r^  <';i|iii'i>».  ui 
M.  riii>^pi'>  tf iir  il  \iM<lfiiiif .  m  niiii  ii'a\on^  jaiiiai*»  pu  W^  \nir. 
f[   1  f xplh'.ithiii    •piiiti    fil  a  tloiuift*.  r'fN(  ipif   >|.  If    riiif  i|i* 

l»f.iiiuh>!it-lf N. AulfN.  ('fti.iiit  à  un  iiioiMfiUfiit  df  «.iiiilf 
iihtiL'ii.itmii.  li-s  a\ait  Ii\iv>  au\  llainilif<.    /lihnit''  fi  tjniif  h*'. 

M     )'\M%i.    ■      )  Il  i'li"iiii*-tii  ili*  riii«pn«iti"ii  ! 

M      ^^     Ml^l^lU^      —  J.lXnUf.  lllf ^-iiiM'»,  «pli-  •fUi    '»lluilllf ff 
.(IlltU'If  •!•-  M     I*'  t'Iilf  ilf  nfai|IIIM|il-li-H..Viitr|N  ••(  .|f  >|.   I  r\f.pif 

<!•- (Ii.ii  tti-'».  i-iiif  iilt^liii.itinii  .1  iif  pa^  pr<»iluirf  !•-  r«'i("«  «lu 
<li-lil.  m*'  ifii'lirfiit  <lf^  lor^  hirt  ilf  liant  à  I  f  n<lroii  iji-s  ,|.'.-||. 
^.iiniii«.  iJMiit  rin-'litutfur  l'iail  IHhjft.  (  lyty,j  •i/#.ir...*j  .•  */./fi»/i»'. 
.\.,u*ilit%  rutnctirs  n  diuih\)  >|f>sifur>.  !••  fait  *»ur  If  >pif I  ji* 
-ui>  iiitfiri»L'«*.  Tf  n'fst  pa*»  If  fait  ilf»  «lii'tfi*'»  :  l»**»  ilirlff*.  il 
f  tU'Irail  lf>  «'oiislatiT... 

M    l.nm  lliii%.  —  Nais  d'autre* él^Ttfiavaitf lit  Jr«calnPi%  :  ^iiu^ 
pfnv  H/  !••*  a\iiir. 

J    KrniiT.  t9i9Comrt,  IV.  23 


•m  DISCOURS  DE  JULES  FEBRY. 

M.  Le  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Brun  :  per- 
sonne n'a  interrompu  M.  Buffet. 

M.  LE  Ministre.  —  Ces  cahiers,  vous  les  aviez  saisis,  ou  du 
moins  M.  le  curé  de  Beaumont-les- Autels  les  avait  saisis. 
Pourquoi  refuse-t-il  de  tes  livrer  à  Tinspecteur  d'Académie  ? 
{Nouvelles  interruptions  n  droite.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre, ou  je  serais  forcé  de  rappeler  les  interrupteurs  à  Tordre. 

M.  LE  Ministre.  —  Pourquoi  les  refuse-l-il  à  son  évéque? 
Il  est  évident,  en  ettet,  qu'au  reçu  de  ma  lettre,  M.  Tévéque  a 
dû  demander  les  cahiers  au  curé.  S*ils  ne  nous  sont  pas 
parvenus,  cest  que  le  curé  de  Beaumont-les-Autels  avait  jugé  à 
propos  de  les  tenir  secrets  ou  de  les  jeter  au  feu.  [Ti-ès  bien!  à 
(fauche,  —  Exclamations  à  droite).  Toujours  est-il  que  le  corps 
du  délit  manque,  je  le  répète  :  c'est  donc  tout  ce  que  j*ai  à 
répondre  sur  le  chapitre  des  dictées.  Maintenant,  messieurs, 
j  arrive  au  fait  du  12  mai.  Le  12  mai  était  un  jeudi.  M.  Tinsti- 
tuleurde  Beaumont-les-Autels  procédait  à  la  lecture  habituelle. 

La  lecture  se  fait  dans  le  manuel  dinstruction  civique  de 
M.  Paul  Bert,  et.  si  vous  voulez  savoir  le  terrible  passage  à 
propos  duquel  la  conscience  des  enfants  s*est  eiïarouchée,  vous 
pouvez  vous  reporter  à  la  septième  et  à  la  baitième  leçon.  Il 
s'apfit  <lu  service  militaire:  il  s*a^it  de  la  question  de  savoir  par 
tiui  est  décidée  la  jruenv.  Il  y  a  dans  le  texte  deu\  ou  trois 
prtilrs  cartes  (jui  nr  sont  vraiment  pas  sans  intérêt  dans  un 
cnsei^ntMnent  primair(\  Klles  montrent  ce  qu'était  la  France  en 
\M{),  cv  quelle  était  (mi  1^15,  ri  c»»  qu elle  est  après  1870. Tels 
sont,  in('ssjeui*s.  les  passa^'<'s,  les  chapitres  malsains,  capables 
d«»  pervertir  les  conscifiues.  (jue  les  élèves,  sous  je  ne  sais 
quelle  inspiration  —  ou  plutôt,  je  \o  sais  et  je  vais  vous  le  dire 
tout  à  riieurt'  —  n^fusent  de  parcourir,  par  une  insubordination 
dont,  jusqu'à  prés^Mit,  aucun  dVux  n'avait  donné  l'exemple. 

Quels  sont  les  élèvi\s  qui  refusent  d'entendre  la  lecture?  Est- 
n»  tonte  la  classf?  Non  I  O  sont  les  dix  élèves  qui  se  préparent 
à  la  prt'inière  communion,  i  7V/'x  bien! à  droite)  et  qui  ont  reçu, 
non  pas  tir  leurs  panants... 

M.  Hi  KiKT.  —  Si,  il»' ItMirs  parents. 

M.  i.K  MixrsTRK.  —  Non.  monsieur  î 


tiËPfi>Si:  A  U.  ftlttET.  :«1 

M.  Iaubiht  ns  Saimk-Croh.—  Ooinmenl  le  savei-voua* 
M.  LK  MiMHTBR.  —  Commont  lo  savez-vous  vous-mt^me, 
iiioiisii'iir  I-iiiibtTi  J»^  Sainle-CroU  ? 

M.  l.tyBEnT  DK  SjiisTK-Ciiiiix.  —  El  vous,  monsieur  Ip  Ministre? 
M.  i.E  MixmruB.  —  Ji'  If  sais  pour  avoir  inlerroR^  l'irisli- 
(iili'iir  el  rinsjiectoiir  (l'AraïK^mie.  (/^>M  ei  applaudiivmenU 
irnnii/uei  '*  ilroile.) 

kHBGiiT  Uï  StUiK-l'.Btux.   —  C'est    une    sin^ulii^rp  gniai 


par    rin<pei-leur! 


dans    i-.-tte    rinonstanie.    ()"(•    telle    iloi 
( R-t-Uimalians  a  gawhr.  \ 

M.  LE  MixcMTRi.  —  ...  Jt'  le  sais,  pour  nvoir  comparé  enlre 
(■u\...  {iHtei-rufliiini  «  rfi-oi/f.)  ...  tous  Ion  rapports  qui  ont  été 
fajls  sur  la  qai>slioii...  {/tire*  ft  miuvrllrt  inteirtipùnm  li  itroite.) 
Mais  i|ui  \oiilox-vous  ilonc  qu*'  }c  croi<',  sinon  mos  agi-iils  ? 


.M.  i.K  MiMf'TBB.  —  b's  parents  de  B«'aumonl-li>s-.\uii'ls  onl 
ni  7>i  pfu  lie  pari  ilans  rt-(lt'  insurrection  itt's  éli'Vf  s  i(iii>  voici  ce 
i\iw  m'écrit  II*  jiréffi  ii'Euri'-('t-l.oir. 

A  druil',  iri.ni'illrmriil.  -    AU!   nll  1 

>l.  LK  >1i.\i«THB.  —  ■  Jai  reçu,  le  27  mai.  une  h-lln'  ainsi 
i-oiiiu.'...  •■  —  Ifs  fails  w  passi'ut  If  li.  —  >■  Jni  rr.;ii  I."  27  mai 
un>'  pétition  ainsi  ronnie  : 

■■  b-s  soiissiiim^.  Iial>itnnl3  lie  la  commune  de  Beaumonl-lps- 
Aiit.U.  nnl  llumneunlf  vous  informenpiils  prol.'<lenl  i^nergi- 
i|ii<'iu<'iil  i-oiitre  les  procMi^s  emplou^  par  M.  le  tlessenanl  de 
l.i  .  ••miniim-.  nui  menace  Ii-s  ^l«Hes  île  l'iVolt-  communale  de 
[.Mil  nus  (le  ne  pa*  leHr  fain-  faire  leur  pn-niif re  communion. .,  ■ 
/;' tcliimaliim  l'igaiiekr.  —  A/i/iriibitlioH »  âroilr. 


I  'f>  ', 


i.ln 


Ml 


LK  MiMi-rait.  —  "  ...  s'ils  conlinuenl  â  lier  en  classe 
>Hfti»n  riviquf.  et  i)ui  le»  ethorte  à  I>ri1lr-r  leurs  caliien 
ilr  i|i'voir>,  les  meltaiil  ain«i  en  réltellion  contre  l'iiiMiltiteur.  » 
J  .tflirme  au  Si'-nal  que  la  dérense  est  venue  du  curé  <le  Beau- 
moiil-W-Aiilels.  qui.  dans  le  pK^e,  lu  catécblsrae.  le  11  nui 
—  I  iirte  d'insurreclioa  eti  da  12  —  M  craigill  pu  de  déclarer 
k  ces  enfanU  qo-'.  >'ils  lie  rrtiiMlenl  |mu  Ir  kndcnuiln  «l'cmiiKlre 
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la  lecture  du  manuel  de  M.  Paul  Bert,  ils  ne  soraieni  pas  admis 

à  la  première  coininunion. 

Voix  ddroUe.  —  Il  a  bien  fait.  (Protettaliont  àgaueke.) 

M.  L>:  MiMHTRK.  —  CommentMl  se  trouve  ici  de8  sénateurs... 

M.  LE  B\Rn»  DE  RAVlG>t.N  ET  FLI'SIEVBS  Al'TRIS  SË!(ATEI.'IIS  A  DKOlTt. 

M.  lkPbksidekt.  —  Veuillez  Taire  silence,  mexsiearsillDiiiieur  de 
Ravi^nan,  vous  m'obligrrez  à  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  LE  UROM  m:  Ravignas.  —  {a  liberté  de  conscience  n'est  pas 
un  vain  mot. 

M.  LE  PnÉsruEM.  —  Mousir'urde  ttavignan.je  tous  rappel  le  i  l'ordre. 

M.  I.E  MisiBTRK.  —  11  se  trouve  ici  des  sénateurs  el  des 
catholiques  jkour  approuver  un  aussi  monstrueux  abus  de  la 
force  ! 

YoU  nombreuses  à  dioile.  —  Oui  I  oui  ! 

M.  LE  MixiKTiiB.  —  ConimPMtlscservirdurefus  d'ansacre- 
ment  pour  pousser  des  enfants  à  la  désobéissance!...  (  Trh  bien.' 
et  applaudittemenU  à  gaurhe.) 

\'oi.r  Hombrettt.ex  à  itroite.  —  Il  ne  s'agil  pas  de  cela. 

M.  LE  ii(RO>  DE  IIavigna.n.  —  Il  s'agit  de  taliberlédecoiiKience. 

M.  i.E  MiN'isTRK.  —  C'est  d'un  prêtre  passionné,  c'est  d'an 
prêtre  militant:  ce  n'est  pas  d'un  ministre  du^ot  Évangile! 
{Souvelhi  marquai  d' approliation  A  gauche.) 

M.  LE  mB'»  1*  Havii:\an.  —  Cest  d'un  prêtre  en  roromunica- 
(ion  aver  son  l'-vi'nut;! 

M.  LE  BAHii.N  I.K  lîi  »v.  —  ll<'<'ouiman<lez  le  li»re  de  H.  Paul  Bert 
l>our  |ir>')iuri-r  à  in  pri.'ini<'Te  communion  ! 

M.  LK  MiMSTRK.  —  Vous  m'avez  demandé  toul  à  l'heure  ce 
ijuc  je  pensais  de  rurrtUé  de  M.  rinsj»ecteur  d'Académie  :  je 
vais  vous  It^  dire  dans  un  instant;  mais,  pour  le  moment,  je  crois 
<|ue  o'tte  intervention  de  .M.  le  curé  de  Beaumont4ea-Autels 
est.  non  .seult'Mit'nt  absolument  incorrecte,  mais  intolérable... 
{Vives /iriUestatiiiiii  l't  droiU:.  —  MouveUt aitiàrobationàgaxielu.) 

M.  RtKFKT.  —  Comment,  iiilolérablftî 

M.  LE  MisisTRK.  —  ...  et  qu'elle  constitue  un  véritable 
niOfail  '  t^xclamationt  <i  droite],  au  point  de  vue  du  respect  des 
consciences  el  des  droits  ilc  l'Elat-  {youceUet  exelamÊtimm  à 
à  droite.) —  l'rii  bien  '.  (r«  bien!  n  gaucAe).  El  DOlU  M  le  >oar- 
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fiirons  lias,  mlendcz-vous  bien?  (  Iïm  apiirubaiioti  à  gaurAi'). 
Nous  r»'  soiilTrirons  jias  ijup,  par  If  moveii  du  refus  dt*  sacre- 
niPiit!»,  k  rlerpi'i  s'arroge  le  ilioil  ito  rensure  sur  les  livres  île 
nos  écoles.  (A/i)tlaiidiiU''mfnii  à  gaurhi:  ■ 

In  sMaltiir  ii  druite.  —  tl  si  r>-s  livivs  Mittt  iiiaiivaiïf    Iillrritip' 

M.  Mao».  -  Kl  nous  n«ti%  souliPi»ln.ii:i  la  r.'-si>laiKe  aux 
ah.*". 

M,  11^  l'HjiiixM.  -  KtK'HT  mil-  fuis,  iiicMieurs.  irinterrompci 
I""  ' 

M.  i,K  MisisTRK.  —  Nous  eiiijiloierons,  pour  supprimer ceU« 
iriL'êreni-t',  alisoliinieiil  irn^uli^re.  contraire  au\  devoirs  dft 
IKiflise  unie  tï  l'Klat  par  le  Conconlal  Exciamniiom  ii  droite',, 
ituiis  emploierons  tous  les  moyens  que  la  lui  eoncordalaire  met 
entre  nos  mains,  l  7Vm  hitn!  trh  bien!  â  giiiirh''.  —  {Bruit 
/ii'liiiigi-  A  Hti'ilr. 

I.'ir  -ii'ii'ilfur  ifti''iif.  —  Alors  !•>■  sein  l.i  [hts^i-uIIoii! 

M.  i.K  >liMsTKE.  —  Comme  on  vous  l"a  dit.  messieurs,  lins- 
lilulenr.  en  préseinv  de  celte  insurn-rtion  de  di\  élèves  sur 
tniiie  ou  •piaranle,  ferma  la  dusse  imméiliatemeiit  :  il  til  venir 
>l.  rinspi'i'ieiirpriniainv  ly  lendemain,  M.  rins|H-rleiir primaire, 
rnniiii''  s'il  ilail  en  loiirs  d'insiieilion.  vient  visili-r  l'iVole, 
intern»t.'e  les  i-Iè»e-  i-l  arrive  a  la  lertnre  d'iiiMriirlion  rivit|Ue, 
il  -iir  le-  HM^nn-i  iliapilre-  ;  -  l'ar  i|ui  e^l  décidée  la  guene  ? 
l'eirlil  V  aii>ir  encore  des  j!nerre>?...  ■■    tnl^rni/iliuiit  •>  droilt.) 

M.  i;ttf<M  KiMHit.  MIliscel■vr<-n'^<l<-vail|la■^eMer<lan^  ■•■t 
.  l,ii--'-.  >'»i>  l.itii'/  ).i'>iiii>:  il  fallait  donner  un  autre  litre  ijuc 
. .  1..I  .1.-  M    I';i.i1  |l.rl     ll.t'iiH.,1, (  ,,.,.,.  h.; 

M     it    i'H M.      ■    V,'iir.il>li-iM*-iiI,    m.-. r«,  je  nf  .-oiiipreiil* 

|.,,,..-,.»l.-.r.i,.t.o,„.  M,  ».iir..i    :.  I ■„,».  .|u.M,.,n   .piil  a  .l.-.e. 

I-Tl"^ 'I^i  '-du:  ■„.-.oul.....v  !..  |.l,„  j:i..,..l..  iillrn- 

tloll.tlr    ).|ll.    k-MIKl    l->t--<l.      f],|.Ui»     .|U"    H.    !•'    UlMKtlr   '-M^l    1.1 

liil..in.-.  .  -■  M.iil  -le  |..r|.eluell*»  iiil.Tru(ilii.u»  ;i  ,lroile.  le  r.'["-lf  ce 
.[U--  j'.ii  ilil  tout  .1  rln-iin'  :  M  ■■Il  |>rr*i>t>-  :>  iHli;tn>tii|ire,  j^-  rappe I- 
l<-tdi  .1  loiilr^-  iiiiliiKlupllpiHrnt  ir*  luIertupi'Ur*. 

M.  1.K  .MisiKTBK.  —  Sur  celte  même  iiarlie.  éminemmenl 
|^alrii>ti<(ue  elcitii|ue.du  litre  de  M.  Paul  Bi-rl,  la  même  n'sis- 
lance  «tes  dit  élèves,  les  caliVttuméne<>  du  run-.  »e  produit. 
L'iospeclror  démunie  poun|uoi.  et  le*  di\  eafaats  ré|K>ihleal 
il  :  •  Le  cnrè  l't  ilf  rviidu.  Il  a  dit  q«,  si  non»  liMoaa 
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ce  livre,  nous  ne  ferions  pas  noire  première  communion.  » 
[ilûiiveinenti  e»  sens  divers). 

Vous  avouen-z,  messieurs,  qu«  le  cas  était  grave,  que  le  Tait 
prenait  une  sinfiuli6re  importance  ;  i|uc  rinsubordination  Otait 
(les  plus  caraclùrisliques  ;  que  l'ingci-ence  du  minislre  ilu  culle. 
sous  celte  Torme  ahsolumenl  inacceptable,  irrègulicre,  ôlail 
manifeste.  I/inspecleur  li'Acailcmie  cnit  devoir,  par  un  acte 
public,  formel,  solennel,  rùtahlir  la  discipline  outragée.  Il  prit 
l'arrtMé  qu'on  vous  a  lu,  qu'on  a  commenté  et  analysé  ;  je  ne 
dirai  qu'un  mot  de  cet  arrêté  :  c'est  qu'il  n'a  pas  été  exécuté. 

M.  BiFKKT.  —  Parce  <iiril  était  inexéculable. 

M.  LE  MixisTUE.  —  C'est  que  nous  avons  esliraé  d'abord 
qu'il  contenait  un  luxe  île  précautions,  de  signatures  et  de  for- 
mulaires tout  il  fait  hors  de  propos.  Je  le  dis  ici,  et  je  puis  le 
dire  d'autant  mieux  que  M.  l'inspecteur  d'Académie  de  Chartres 
est  d'une  nature  modérée,  d'un  caractère  tempérant,  prudent. 
et  que  je  comprends  la  situation  d'esprit  dans  laquelle  cet  inci- 
dent l'avait  placé  :  pour  un  clief  universitaire,  cet  acte  d'insu- 
bordination soufflé  par  le  curé,  ces  incidents  d'une  lutte  si  vive 
dans  »n  milieu  agité,  où  les  amis  de  M.  Buffet  oi^anisenl  la 
résistance  contre  la  loi  du  28  mars,  ces  incidents  l'ont  troublé, 
et  il  a  cru  qu'il  devait  y  répondre  par  un  acte  de  fennelé.  Je 
l'en  excuse,  mais  j'ai  défendu  que  cet  arrêté  fut  exécuté, 
trouvant  qu'il  était  alisotnnient  inopportun,  pour  ne  pas  dire 
autn-  rliose.  de  répondre  au  refus  de  sacrement  par  le  refus 
d'éroli'  Tris  bien!  in-s  bien!  à  gauthe),  et  que  les  enfants  ne 
de^ait'm.  en  aucune  faroii,  soutTrir  de  la  discorde  des  principes 
opposés  qui  s'agilïiient  au-dessus  de  leurs  létes.  (AWreW"- 
a/i/iriib(iliint  à  'jauche. 

X  -Ifiiite.  —  Il  n'y  ;i  |>as  à  l'?s  etilrvlt-nir  des  principes  oppo»#*. 

^1.  [.K  Mi.MsTKK.  —  Kli  bien,  messieurs,  voilà  les  faits,  voîlâ 
l'arrêté,  voilii  les  mesures  qm-  j'ai  prises,  et  j'ai  le  plaisir  de 
vous  din'  qu»'  li's  élèves  qui  étaient  en  état  d'insurrection  lors 
di'  li'ur  iirépanilion  à  la  iiremièn-  communion,  sont  rentras  à 
l'érdlc.  qm>  ci'lli-  écoli-  est  paisible,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il 
w  s'y  dit  pas  nn  mot.  qu'il  m-  s'y  dicti-  pas  une  pbrue  qui  ■« 
soii-nt  inspirés  pur  te  princi|ie  que  j'ai  eu  l'honneur  d'eipi' 
à  cellf  iriiiiiiie  :  la  réserve  la  plus  absolue  et  le  r 


deipimer 

«et  le  plu»       M 


HÊPONSE  A   M.   HLFFET.  :»1  ' 

coin  (lift  (le  la  coiisctt'nce  des  enfants  cl  des  sentimf'nls  Je  la 
riiuiilli-.  VM-cc  que  rc  respci-l  tie  la  conscifiict'  des  enfants  est, 
rumiiit'  vous  le  diles  —  car  c'est  là  tonte  la  \tast:  de  voire  ar^u- 
nit'ntalKin  —  IiIcsh^  et  diMmil  |iar  la  )irés4>nre  du  manud  df> 
M.  l'iiiii  BiTl  dans  iWole  priiiiair»". 

.1  >lruih:  —  Oui!  nui! 

M.  i.K  .MiNESTRE.  —  Vous  avez  apporté  ici  nne  phrase,  un<> 
sriii.-:... 

M.   Himi.  -     Ul<'  siinil! 

M.  I.K  MiNiNTKE.  —  Or,  la  jdirase  sur  les  miracles  n'est  \ta» 
dans  l<>  manuel... 

M.  IliFFiT.  ~  <:<imm>-nl.  elle  nV>(  pn*  ani»  K-  raaiiiiet... 

>l.  LK  MiMKTBB.  —  Non,  elle  n'y  i-st  pas:  /ijcclnmiilionf  /i 
ilri-ite.  —  /tiret  i>riiliiiigft  el  iipjtlmuliiiemeiid  li  yaurhe''. 

H.  Bi  MtT,  -  -  tluniiiK-nl  1  ellf  n'y  <»t  \ta*i 

M.  LK K  llHix^in.  —  Kll<-  •'<!  (laM'>  In  iiiVrare:    .iyit-itioH.) 

M.  r.B  MiKL-iTaB.  —  J«'  vons  dt^lie  de  la  trouver  dans  un 
rliapiln-  ipii-lcvnipii-  de  ivl  onvnine... 

V..IJ-  -p  •Ir-U.:.  —  Il  j  n  i..nl-..tti:  [.lu»ifiir> .-ailioH»: 

M,  u:  MiMHTSif.  —  ...  Ji'  Mius  délii-  de  la  trouver  dans  les 
1<'.-turi'>  ijiii  -ont  laih-s  iinx  enfanta  !...    Bruit  lidroiir. 

.y,  it  l*Hi>ii>(M.  .\'iiit*rriiriii»-j  |i.i*,  ni  r-.*  if  il  ni  l.'niili-ur  dp 
i.i  i[iii">iii>ri  |>i>inT4  ri-|">ii(tri-  à  M.  !■■  nninïiii'. 

M.  II.  ^IrMirrui.  —  Jf  l'y  ni  clx^n-liée  avec  la  plus  frraililtf 
|i.iiiiii'  !■.  ii  h  Miilf  lin  pri'mier  déliai,  ft  j'ai  rnnslatA  iju'elli' 
Il  il.iil  'laii>  aniiil»'  f>piVe  i\>-  ti'i;on  ;  •■nlin,  je  l'ai  driinnerle  à 
l.i  d>'iiti>-ri-  p.Éi'«'  ■!■■  l'avanl-pnipos  ..     Wi.'rtA  '  •'•  <ti:ii.-. 

y....,    ■!    .l,..tU.     —    i;.»!    .lu   j--iiii.-Mi^"    -   <:■.•.(  lii  .loilrinr 

M  i.v.  MiMKTKK.  —  J'>'nt>-iid>  (iriiniinoT  li-  nuDi  d'un  ctMèbn- 
iM-iji-li'  J>'  tiiinte  ipie  ci-  i|lli  rcssenililr  à  >a  doctrine,  t'est  de 
(.iiii  rri.ne,  au  sujet  de  rctlf  phraM-,  •lu'fllc  était  conli' nue  <luu 
lis  |•a^^al:es  i|ui>  l'on  voulait  faire  lire  aux  enfants!  •Trè*  bitm! 
lif$  bifH.'  li  <fHuehf.  —  txftaiH-tli-in  li  dmitt.  Kt,  i|uanl  à 
l'autre  plinM  i\m  vous  »ei  ntre.  our  le  ilmit  de  rhaniier  de 
rvligioB,  foalejt-TOiia  ne  pennetin*  de  vous  lire  le  lekte,  elvuus 
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verrez  ù  quelles  exag^ratioDs  énormes  on  se  livre  dans  cette 
discussion... 

■  Deuxième  leçon.  —  Comment  on  tut  Ukre.  —  En  respectant 
les  lois  vous  serez  entièrement  libres.  Voas  pourrez  continuer 
â  haliitcr  ce  pays  on  le  quitter  pour  aller  où  bon  vous  semblera. 
mt^mc  â  l'étranger.  Vous  pourrez  faire  tel  métier  qui  voua 
convioDilra,  livrer  voire  travail  à  tel  prix,  que  vous  voudrez.  » 

Mais,  pour  expliquer  la  portée  du  passage,  je  Tondrais 
remonter  un  peu  plus  haut:  il  s'agit  de  la  liberté. 

«  Voilà  un  beau  mol,  dit  l'auteur,  mats  il  faut  bien  savoir  ce 
qu'il  veul  dire-  Pour  ne  l'avoir  pas  su,  il  n'est  sortedesolliseset 
de  crimes  qu'on  n'ait  commis,  même  en  France.  Sije  vous  dis  : 
o  (iiuj  /«  Friinçiiis  s-mt  librei,  >•  je  suis  sûr  que  vous  pensez  : 
«  Ça  n'est  pas  vrai  :  nous  sommes  Français  et  nous  ne  sommes 
pas  libres  de  nous  en  aller  nous  promener  et  nous  amuser,  n 
faut  rester  nn  classe  :  drûle  de  lilierté!  »  D'abord,  je  vous 
répondrai  une  cliose  :  ••  Vous  êtes  de.<  enfants...  à  vingt  et  nn 
ans,  vous  serez  majeurs,  el  ce  sera  autre  chose.  Est-ce  que  vous 
serez  pour  cela  libres  de  faire  tout  ce  qui  vous  passera  par  la 
télé  ?  Non  !  cela  Inmbe  sous  le  sens  :  car,  si  tout  le  monde  en 
faisait  autant,  vous  voyez  quelle  jolie  société  :  ou  plutôt  il  n'y 
aurait  plus  de  société  du  tout.  Non,  il  vous  faudra  (oigonrs  el 
parloul  olK^ir  â  la  loi,  sans  parler  des  choses  que  ta  conscience 
repousse:  bien  fjuc  la  loi  n'y  puisse  rien  faire,  comme  de 
nieniir.  de  tromper  se.;;  atuis.  etc.  » 

Suit  le  passai')-  i[ni'  je  citais,  et  qui  continue  ainsi  : 
«  Vous  pourrez  vous  réunir  avec  qui  vous  voudrez,  même  en 
public,  pour  discuter  soil  des  alfairos  personnelles,  soit  des 
aflain-s  publiques  et  politiqui's;  vous  pourrez  aller  ou  ne  pas 
aller  â  l'éirlise.  rtianjïer  de  religion,  si  vous  le  voulez,  ou  même 
n'en  avoii'  aucune.  »  ...   Hjciiam-itiom  à  dioHe.) 

M.  iiWKw.  —  *'■'•■■<[  jifli  j.oiir  di-s  inrurils: 

M.  \.v.  MiMsTRK.  fi,(in,„„ii.  —  «  Vous  pourrez,  si  voua  en 
éles  i-,ip;iMe.>;.  écrire  des  livres,  rédifier  des  journaux  sur  toos 
les  sujets  pii'isibles,  ti-availler,  en  outre,  le  dimanche.  Nul  ne 
pourra  vous  ctiiitraindre  à  vendre  votre  bien  si  ce  n'est  par  une 
bù  s|iéciale  jiour  cause  irulilité  publique,  el  t-n  vous  en  payant 
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I»'  prix  à  l'avance,  de.  [Fret  bien!  trtt  bien!  à  gaucht.)  >■  KIi 
liii'i).  n)es!>h'urs  ^  j'en  fai^t  juges  les  liomines  de  bonne  foi  — 
isl-ri>  <]iril  y  a  là  l'omlii-e  d'une  attariue  contre  <)uoi  rjut*  ce  :«oît 
lit'  respeclalile?  i .\uuvtltet  extlnMoliom  à  dmitt.) 

M.  DK  liotnniE.  —  (:'<•■>■  nae  in>)i)miU-: 

M.  i,R  Mimhtre.  —  Les  altaigues  <iui  se  trouvent  ilans  le  livre 
lie  M.  I';iiil  Berl,  je  vais  les  reconnaître  et  m'en  expliquer  avec 
nue  enlière  frani'libe.  Il  y  a  dano  cet  ouvrage  une  |)ol^inii)ue 
iro|i  \i\f.  pour  un  livre  it'<^ducation.  contre  l'ancien  régime. 
Klle  est  ju>te.  dans  le  fond,  mais  je  la  trouve,  pour  mon  coraple, 
trop  vive  dans  la  forme.  C'est  bien  là  ce  i|Hi  vous  liles.se... 
Tiètbim!  lift  hi"!!.'  li  goiitke) ...  el  non  pas  une  |>r^iendue 
polthniipie  .inlireligiense  qui  n'e\i:i|e  dans  aucun  (la^isage  de 
ce  li\r.-. 

M.  il)  MIT,  (Je  «I  pliff.  ~  .\lor*,  c>»t  pour  il/ft-mlip  l'uiicieii 
i-'uiiiif-  qiin  }c  Miis  iiioiiti-  il  lu  Iriliimr!  l'ai  un  utaitd  inliTi'l  a  li> 
il.r.ii.lri': 

M.  l.B  MiM^TKK.  —  Il  jinrail  i|u'il  y  a  un  ei-and  inlért'l  pour 
\  lins  il  Cl-  qu'il  iii'  soit  pas  inisiinudan>  no>  ti-o)es,)iuifti)ue  vous 
faitfs  il  ce  ijviT  ijMr  nuerre  .*i  acIiarmV! 

M.   Iliittt.   —  <>    «oiil    iIcH   iliier«i«ii>     )-•   vrnip  <iursl'UU  ipir 

.M.  i.r.  >liNj-TRK.  —  Ia  vraie  qiie^iiun  est  relie  du  droit  que 
■•'S  i-inv<  ■•M'Iaini'iit  •■(  s'arrogent,  |tar  le  moyen  des  rondam- 
iialiiin»  «■nlr-ia-nques  et  île»  n-fiis  de  sacrement,  le  droit  de 
•'•-ii-nr>-  <iii  uni  lities.  }<•  tous  ai  di^jà  répondu  que.  ce  droit, 
iinii-  II.'  r.ii!iii.ui mil-  jamais.  Ij-  dr»il  des  pan>nts.  droit  de 
-iirMilliiii-.',  dioil  .!■■  plainte,  dinil  de  remontrancf.  allaiil  ii 
l'irj-^p'i  l'iir  d'aiM'Ii'-mir.  puis  au  miiiislrr  ei  arrivant  à  teiit- 
Iniiiine.  ,i  l.i  Imiiiih-  iMMirt'! 

(:ii.-tqiif  r>>i-  qui-,  dans  cille  [H-nuile  qu'il  liul  admellrf 
<  iimiiK'  mil-  |<>-riiide  <\<-  ti-:in->itii>n,  m'i  une  nouvelle  loi  s'exiVule 
'Lui-  nii  it.il  <l  i-iiril  qui  ll'i'-t  pas  toujours  paisible,  an  milieu 
'!•■  ri<iir:iiil>  •->iiilr:iiri--.  de  |>iis->Jons  sure\ci(iS-sque  nou<  n'avons 
il, min-  liiit  qih-  d  ,i|>ai->'r...  /■.'^rtiimali-m  tt  rirtt  inmi'fn^tA 
th'.ii--  ■  .  <■•[  |.M'Tist''nii-nl  le  but  ib-  la  bu  de  faire  TapaiM'ment. 
iiLii*  t.la  II.'  se réali»"'  jia*  eu  un  jour  ~ pendant  eetle  p^rio«le, 
dis-je,  el  jiioqu';!  ce  que  l'aitaiseinent  soil  coui|i|et,  il  faut  bien 
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s'atlonclie  à  ce  qu'il  y  ail,  de  iiart  et  d'aiilre,  des  eicbs 
Ce$  e\cH  de  zèle,  nie^tsiciirs.  je  W  l'éprimei'ai,  je  les  b 
fl,  toutes  los  fois  que  vous  les  dénoncerez  à  cette  Iril 
tloniiei'ai  îles  esplicalions  loyales,  après  une  enquête  ce 
Je  crois  avoir  i-èponi)u  à  1;l  question  de  l'honorable  M. 
Je  prie  le  Sénat  de  passer  à  son  oiilre  du  jour,  i  Ti-è*  i 
vifs  a}ii>laiidiss''iiieiils  l'i  gtiuclie.) 


Héponse  à  M.  de  Garardie. 

l^iLlIit,  diiiis  \a  sùiiiii'i-  (lu  Si-iiiit  en  date  du  2H  Juillet  I 
dcriiif-i-v  dp  lii  session  r.rdinaiif  d>;  INH1,  M.  JdI«9  (-'ci 
devriit'  li'poiidrL-  ïi  M.  ili'  linviirdii-,  à  propos  du  projet  d<>  I 
poiii'  liiit  d'nuunidili.'r  de  t^l  iiiilliotis  le  fonds  île  doluli 
cnisse  iIl-s  lyi>-r>s,  Liilliiii's  el  éi'ok's  pnuiairrs.  l.'nuleur  de 
le  renvni  do  la  disous>iriii,  sous  pi-éteite  <;»•■  lu  cunimis 
llii.incos  ii'aviiil  \<as  il<iiiii>-  son  nvis  et  qiiR  te  Sénat  n'avaîl 
riippurt  de  la  nhnnil>n'  des  députés.  Le 


r-i,..iHlil  e 
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y\.  Jl'lks  FKitltY,  /ifé*id«itl  du  innfil.  —  iHeaU 
l'ommisMoii  des  linain'os  a  donné  lecture,  à  cette  i 
;ivaiit-tiier.  du  rapport  iîur  cette  question,  d*ailleu 
simple,  et,  $i  riioMorabie  M.  de  Gavardie  avait  ouvert  I 
qui  i-nnlienl  Cl'  lapporl,  il  n'aurait  pas  ilit  les  chose»  es 
nains  i|ii.' je  vii'iis  d'enleiiifre,  (Humeurs li  droite.. 

M.  li,-iTM.i%.  -  i:.-iUiiueiiifMr. 

M.  i.K  l'itKi^iriKST  nu  ciis'sKtii.  —  AssDi-èment,  cai 
liatai'ilii-  i-sl  venu  nous  demaniler  |>>  nonibrc.  la  statisli 
éliH>-s  qu'on  refii-..- ilaiis  les  ln-ées.  (j-ri  n'a  absoluflit 
Il  voiraiw  la  ipicstjoii  .lu.- je  vais  a^oir  l'honneur  d' 
i-ii  dt'iiv  mois,  lu--  loi  du  I"  juin  187S  a  constitué  la  i 
■!.■  I.i  .iiissi'  d'->  !■.  ii[<s  piiiiiain-i  au  moyen  de  60  niill 
f(iiiii>  riinlioiir-;il>l>-  pur  les  lommiiiit's  —  c'est  un  sen 
lail  la  lai»'-  il.-  Iftqn^ls  i-I  i'(insi;;iialiuiis  dans  dos  coi 
i|iii  lie  ^nlll  |iiis  onèn-uses  pour  l.-  Trésor  —  et  de  60  i 
dr  snliveiiiiiiri.  ('i-iir'  lui  mail  cru  pourvoir  aux  be»ot 
di-liii  ili'  i'iiii|  aiiiii'i-^.  Il  ne  It'ouir  qu'il  l'Iieui'e  qu'il  est 
il>'<miiiiiripalili'>  puiir  ledévclopiicnifiildesècolesaÔtè 

1.   V.   \ll/fi-l--/  .U\    (Il  jihIImI    INM. 
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i|iii>  !•>  fonils  f>sl  (^piiiM^  oiià  peu  )>n-s,  f.ir.  an  3)  mars  IHKI. 
il  iK'  ri-sljiil  il  ilistriliiirr  sur  )<>  fonds  île  siilivt'riliun  «|iii'  3  mil- 
Ikuis.  cl.  sur  If  foiiils  tloDiiiruiil,  ()u'uri  million,  lu-  80i'l<>  (|tii>. 
à  II-  point  ili'  vue  et  île  a>  seul  chef,  si  la  loi  i|ue  la  commission 
lies  liuanres  vous  a  pn^i'iiU>e  ajiri's  li'  Guuverni^meiil,  et  i)iif 
la  l'.haml>re  a  vott^e,  n'est  pas  acrepti^e  jiar  li'  Si'-nal.  je  serai 
furré  lie  fermer  roniplélemenl  la  caisse  îles  suliveiilions  et  la 
i';iis>e  (les  emprunts.  eL  ipi'un  Irt's  ^'raïul  nomhre  i)e  ilemamies. 
•  pli  soiil  apiiuvt'-es  aussi  bien.  j<^  dois  le  dire,  par  des  st^naleurs 
lie  le  fAtt'  la  ilroile'  nue  |)ar  il«s  st^iateurs  de  la  vaiiclie.  resle- 
riiiit  en  suuiïrance.  El  je  no  suis  m^nie  pas  Uteii  si1r<]ue  l'Iiono- 
lalile  M.  <U'  Ciavardie  liii-mi^p  n'ait  pas  i)uelgue  |iarl  une 
•li-tiiamle  i|i-  subvention  ou  il'empninl  putir  di's  écoles  ilii 
dé  parlement  des  Ijindes.  à  laipielle  je  ne  pourrai  pas  rt^pondn'. 
Il  élait  d<mc  absolument  ntVessaire  <le  doter  de  nouveau  In 
iMI-se  des  écoles  |iriiiiaires. 

1*11  autre  motif  nous  a  déterminé  ;i  pié^enter  le  [uojel  de  bii  : 
il  .--I  lire  des  lois  i)ue  vou*  an-i  \iilees  pour  instituer  îles 
>'l.[|i|i«>enient>  secondaires.  îles  hci.>>.  de»  collèges  comnnf 
ii.iiiv  pour  les  lilles.  I>'  princijie  a  été  posé,  mais  les  ressources 
HiLiiii-iéres  n  ■■xi>tent  pas.  l'oiir  j  faire  face,  nmis  vous  deman» 
diin»  de  jirél>-vev  sur  les  120  million»  '2')  millions,  ;i  >avoir  : 
|i<  tiiilliiins  de  >iib\etiliun  et  lu  millions  d'avances  |iour  li>» 
di-iii.iiiiles  irè»  noiiilireuses  >iiii  afduenl  déjà  au  minislèri'  ili* 
l'lii>liiictii)ii  piil>lii|iie.  Vous  le  vo\ez.  la  lot  n'a  posé  aucun 
l'iiiKipi-  niiuviau  :  elb-  est  eMi'émenienl  simple  et  dans  .son 
l'itiji  i|i<'  '1  ilan»  >i>ii  application  :  ne  pa»  la  ^oter.  ce  serait, 
l'i'iii  .iiii-i  ilip'.  ciiii|i.-r  )■"■  .iili»  a  un  très  k'i'anil  moiiwmeiit. 
lu-  luiialili-.  Iré»  apprécié,  jr  rroi».  d<'  ton»  le»  ciMés  du  Si-iiat, 
.1  ijui  pi>rli'  les  ciiMiiiiun<-»  Il  »  ini|Mi-er  de  lié»  tiraiid»  »aiiiti>vs 
pour  donner  aii\  écoles  primaire»  le  jinn,  la  lumière  tl  I  i-»|iace 
<|ijj  |i-iir  maiii]ueiit.  J  •'»pére  i)ue  le  Sénat  n'hésiter:!  pas  à  volpr 

1,1  li,i.     7i..  6.c.i.'/.v*  &,^„  f  à  ;,„„rhf. 

L*  pro)«i  d«  loi  (BT  r»M«igat«tai  MceBdalr*  prlvé- 

U.  Jiil-->    ï'-'it  t    in  Alt  •'i>iii|-ii->  it.in*  »<>ti  l'iKuraïuiiir  dr  rérurnie» 

,1,    ifi-I    .{111  n'uljil  4    riiKiii-.in  11-»  ..iti.lil -    lie  lViiviiiiipiy«nl 

iij.iii--  l'iiM'.  'i  t<'ii>ldil  .1  ■-{•■^■'i  ■•■  tiiiraii  ■]'•  rM  FtiH-iyni-mriil, 

'   j  '  \i/>'.uil  il'--  nijilio  i-l  ili-t  (lirt'i-lrun>  tltri  cl«ltli»*«nMnit5    lihrr» 
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(les  diplômes  universitaires  et  un  certiûcat  d'aptitude  pédagogique, 
délivré  par  un  jury  spécial.  Comme  Ta  dit  le  ministre,  il  voulait 
simplement  <«  régler  et  élever  la  concurrence  des  établissements 
libres  parce  que  l'I'niversité  a  besoin  de  concurrence  »,  et  guérir  la 
France  de  la  plaie  des  entrepreneurs  de  baccalauréat  «  en  cha!»5ant 
les  marchands  du  Temple  ». 

On  sait  que,  si  la  Chambre  vola  ce  projet,  il  n*en  fut  pas  d^ 
même  du  Sénat,  qui  •<  l'enterra  dans  ses  archives  »  suivant  Texpres- 
sion  de  M.  Dreyfus- Rrisac'.  Il  n\v  en  a  pas  moins  un  grand  intérêt 
à  préciser  les  vues  tle  M.  Jules  Ferry  on  cette  circonstance.  Voici  en 
quels  termes  il  répondit,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  mai 
i882^  aux  véhéinenles  attaques  de  M.  Albert  de  Mun,  soutenu  par 
M.  de  Lnnessan  et  une  partie  de  l'extrême  gauche: 

M.  LE  pRilsii»K\T.  —  Sur  le  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 
«  2*  Un  certiiicat  d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  rensei- 
gnement, délivré  par  le  jury  organisé  à  l'article  5  de  la  présente 
loi.  »  la  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

M.  JuiiKs  Fekry,  ministre  de  r/nstmcfion  publique  ei  des 
Befiux'Arts.  —  Messieurs,  je  crois  nécessaire  de  vous  donner 
quelques  explications  sur  le  paragraphe  qui  vous  est  soumis. 
Le  certiticat  d  aptitude  aux  fonctions  de  l'enseignement  est  une 
exigence  nou\eUe,  j'en  conviens,  mais  qui  n*a,  à  mon  sens,  et 
j'espère  vous  le  faire  sentir,  ni  le  caractère  menaçant,  ni  les 
tendances  dangereuses  que.  non  seulement  les  adversaires  de 
la  loi,  mais,  je  h^  sais  par  plus  d*une  confidence,  plusieurs 
do  ses  partisans  ♦'tix-mt^mes  éprouvent  et  témoignent  en  ce 
moment. 

Le  <;rand  tort,  messieurs,  le  principal  défaut  de  cette  nou- 
veauté, c'est  qu'elb'  «'st  inconnue,  c'est  qu'elle  n'a  jMis  pu 
être  encore  détinie  :  en  la  définissant  et  en  vous  disant  avec  une 
très  ^'rande  franchise  comment  nous  entendons  le  certîflcat 
d'aptitude  pé<la.Lro^n(]ue.  comment  nous  avons  ôté  amenés  à  le 
proposer  à  la  ('.liambf*e,  je  ciois  que  je  calmerai  beaucoup 
d'inquiéttides  chez  ceux  (|ui  estiment  avec  nous  que  la  liberté 
de  l'eriseiLMiement  n'«*<t  pas  inie  liberté  illimitée  de  sa  nature, 
mais  (|u'elle  romporte  essentiellement  l'intenention  du  pouvoir 
social,  quelle  exiu'«»  des  persoimes  qui  prétendent  l'exercer, 
surtout  dans  l'ordre  secondaire,  des  garanties  de  monlitè  et 

'2.  V.  I  i)ffi',f»l  «lu  il  mai  issi. 
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ile  capacité.  JVspère  «lêmonlnT  à  criix-là  —  ••l  ils  composent, 
j«'  puis  h»  <lin\  l'imnienso  majoriU^  i]o  coiiv  Chaiuliro,  car  c'osi 
a\(M*  (Mi\  (|ii«s  depuis  trois  ans,  nous  avons  marché  dans  cette 
voie  —  ipie  ce  nVst  pas  une  voie  antilil»êrale,  «pie  ce  n'est  pas 
la  ^MUTH*  à  la  liberté...  [Humeurs  à  droi(e\  mais  bi^n  la 
r«M*h(Tche  passionntV.  ol»stinêe,  des  garanties  tpii  sont  dues  à 
IKtat  tians  l'ex^'rcice  di*  la  liberté.   Applaudissements  à  gnurhe/, 

M.  LK   VK.nMTF  Di;  Hki.i/.4L.  —  CVht  lu  siippreNsioiide  U  IiImt!**  ! 

M.  KK  Ministre  dr  i/instructiok  publiquk.  —  Je  voudrais, 
dans  ct»ltf  discussion,  reilire  c»*  (|uej'ai  répété  si  souvent,  fu 
présence  d'un  proc<*s  île  tendance  qui,  clia<pie  fois,  se  n^nou- 
\flle  :  j«»  voudrais  vous  faire  renianpier  «prit  est  évident  <pn\ 
dans  la  matière  qui  nous  occu|>e,  dans  c*'  nVb*ment  dos  condi- 
tions d«'  renst*i^'nem«*nt  secondaire  pri\é.  rL'niv('r>ilé,  en  tant 
que  ctirps  «*nsei^'nant,  est  absolument  désintéressé^  :  elb*  ne 
poursuit  pas  ici  un  intérêt  universitaire  \ourelles  rumeurs  à 
dinite  ft  ^ous  eu  avez  vous-mêmes  tlonné  la  preuve.  Vous 
nou«i  aceusrz  dr  vouloir  fermer  les  établi><em«*nts  libres,  vi 
\MU^  nou>  dites:  «  Mais  où  mettrez-^ ous  li»s  T^tHKi  élèves  qui 
b>  p«*uplent  aujourd'hui?  <•  Je  \ous  réponds  tout  simplement  :  *> 
Vou^  ^o\i*/.  donc  bien  que  nous  n'avons  pas  l'inbMition  de 
fermer  l»*s  ét^lblissiMUenls  libres...  Sourires  tnmitfues  à  dmih'  ; 
\\ii\\>  n'en  a\on<  pas  l'intention,  parc«>  tpi«'  nous  n'a\ons  pas 
le  nio\en  «le  r«v«*vt»ir  dans  no>  établissements  res  73IMMI  élèves 
qui  ronipoMiil  !♦•  personnel  des  établis>ements  laïques  et  ei-clé- 
si.isiiqu«"i  libres  de  France.  .Nt>us  n*avons  ni  les  maîtres,  ni  le< 
{•M-anx  qui  "«eraieiil  nérf^naires  pour  parer  à  celte  é\entualité, 

.1  ii-U»'  rt*\«)hilMi(i.  M   \oil>   ^nuley..  w  iKuis  relie   atT.lir«*,  le  lôle 

de  rt  nncr^iU'  i'si  bien  ciirieiiv.  t>t  ^oiis  irailen*/  de  para«lo\ab* 
1.1  pnqiosiiioii  i|ii(>  jr  \aiH  apporter  in  :  nnu^  travaillons  à 
nous  rréer  tb's  conrurri*nts...  Hxrltimtitv^tit  ti  dnnie  ,..  la  loi 
••^t   faite  dans  l'inlérét  de   rensei^'neinent   libre...  [\ouvelles 

f'Xf'inm'ttmns  sur  In  mrmfS  htmrs. 

M.  I'»  \K  lio<  iiifoii  Al  Li>,  i»i«   M  llis%<iu.  —  Kii  r*  liaiiirlaiil! 

M.  Li:  .MlM^TKR.  --  Oui,  uiesMeunt.  non  seiib*ment  ITui- 
\i  T'.ité  resprrio  \v  principe  de  laliiNTlé  dVnseitrnenient.  panv 
qu'il  lui  est  absolument  im|»OMible  de  |M>unoir  au\  Iw^oin*» 
d  une  situation  que  la  suppretiion  de»  éUblitteiDents  libre*»  la 
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mettrait  dans  la  nécessité  de  ne  pas  négliger,  mais  elle  travaille 
à  développer,  à  régler,  à  élever  la  concurrence  des  établisse- 
ments libres,  parce  qu  elle  a  besoin  de  concurrence,  (.tfwrwi/r^f 

et  dénégations  à  droite.) 

M.  i)K  LA  KocHEForcAru),  nrc  de  Risaccia.  —  Pour  qui  [wirlez- 
vous?  Qui  voulez-vous  donc  Iromper? 

M.  Frkppel.  —  C'est  trop  fort  î 

M.  u:  Président.  —  Voulez-vous,  raessienrs,  entendre,  oui  ou 
non,  vos  contradicteurs?  Voulez-vous,  oui  ou  non,  que  la  tribun** 
soit  ouverte  h  la  lihre  controverse?  On  parle  de  libertés  :  respectons 
au  moins  la  liberté  de  la  tribune!  [Tràs  tnen!  tn'S  bien!) 

M.  LE  MiNisTRK.  —  L'Université  a  besoin  de  la  concurrence 
des  établissements  libres. 

.M.M.  i»E  La  Bassetikre  et  Freppel.  —  (TrAsbien!) 

M.  LK  Ministre.  —  Sans  les  essais  heureux,  audacieux  â 
Torigine,  que  certains  grands  étaldissements  laïques,  comme  le 
Collège  Monge,  comme  TÉcole  Alsacienne,  ont  tentés,  dans 
l'ordre  de  renseignement  secondaire,  nous  n  aurions  jamais  été 
autorisés  à  essayer  cette  gi*ande  entreprise  de  la  réforme  de  nos 
programmes  et  de  nos  études.  Il  faut,  à  côté  de  TUniversilé. 
des  établissements  libres  qui,  comme  on  dit  familièrement, 
aillent  de  Lavant,  qui  courent  les  aventures,  parce  que  l'État  ne 
peut  pas  courir  d  aventures,  LÉtat  ne  peut  pas  faire  d'expé- 
riences :  il  faut  qu«»  qut^lqu'un  fasse  les  expériences  pour  lui.  et 
dans  son  inlérél. 

M.  i»F.  \a  lUssETiim:.  —  Voii>  nous  coupez  les  jambes,  et  vou» 
nous  tiitrs  (le  courir  :  f'»»^!  diffirih^  î  [^Approbation  et  tires  à  dr»*Êtt\] 

>L  LK  MiNisTRK.  —  Qu'rsl-ce  que  nous  avons  en  vut*  ? 
Qu't'st-ce  que  nous  nous  proposons?  Quel  est  le  but  auquel  tend 
la  loi  nouvelle  ?  Elle  viMit  élever  les  grades.  Eh  bien,  quoi  quVn 
dise  riionorable  é\équ»'  d'.Vngers,  il  est  impossible  de  concevoir 
comnit'nt  l'élévation  iW^  grades,  par  con.séquent  Lélévation  «lu 
savoir  dans  le  pt>rsoniiel  enseignant,  n'est  pas  un  élément 
d'ainélioralion  et  de  progrès,  et  ne  met  pas  dans  une  meîlleun* 
condition  pour  la  lutte  tous  les  établissements  libres.  Vous  ayez 
beau  dire  que  les  grades  sont  peu  de  chose,  il  est  bien  évident 
(|ue.  W  jour  où  les  établissements  libres  posséderaient  le  nombre 
de  bacbeliers  ou  de  diplômés  de  Lenseignement  primaire,  poar 
les  surveillants,  et.  dans  renseignement  des  hautes  classes,  le 
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iiomhiv  iW  iic<*ncii»s  que  la  conmiission  vous  propose  dlinposer 
«cmun»»  rèfrie  pour  l'avenir,  il  est  certain  qui»,  ce  jour-là,  les 
iMahlissements  lihres  auraient  )xi*an<li,  et  que  la  distance  consi- 
tlérahle  qui  les  sépare  îles  établissements  universitaires  s«»  serait 
rarcourcie  dautant. 

('/es(  donc  dans  Tinlén^t  «les  établissements  libres  a\ant  tout 
que  j'exi^'ence  de  jrrades  plus  élevés  vous  est  proposée  par  le 
(■(Mixerut^ment  et  par  la  ccunniission.  Je  sais  bien.  —  et  j'arrive 
loul  lie  suite  à  l'objection,  — je  sais  bien  que  vous  nous  avez 
dit  tout  à  riieure  que  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  si  elles 
étaient  ri^'oureusenient  appliquées,  mémt*  avec  b*s  tempéraments 
et  b's  mesures  transitoires  que  la  commission  a  cru  devoir  > 
apporter,  auraient  sur  la  ileslinée  des  établi>sements  libres  une 
inl1iirn«'e  ni(»rte||e;  <pie,  prestpit*  instanUinément,  l'exigence  de 
loiis  o.s  i:rad<»>  tuerait  tout  renseignement  libre.  Si  cela  était 
\rai.  nh»ieurs,  ^ous  auriez  cause  ^ajrnée.  Si  Ton  n»*  vous 
donnait,  pour  élever  b'  niveau  de  votre  personnel  enseignant. 
qii«*  de«^  délais  insuffisants,  vous  auriez  le  droit  de  dire  que  la 
jni  i^t  (in  b'urre,  un  pièj:»».  une  menîice  de  mort,  à  peine  tléjruiséi». 
AiiNNi.  ji'  b*  dis  tout  de  suite  et  je  suis  convaincu  de  ne  pas 
iKHixti.  ^ur  bs  bancs  de  la  commission,  de  résistance  sur  ce 
point,  je  (Tois  (pi'il  faut  ét«'ndre  les  délais  d'exécution  de  la  loi. 
élaiLir  la  période  tninsitoire.  .Nous  discuterons,  â  propos  des 
ai  li«  If^.  sur  latlurée  qu'il  conviendra  de  donner  à  celle  pério«b' 
ti.iii^itniri*  ;  \oiis  niui-i  trouverez,  à  cet  éirard.  tout  à  failaccom- 
iiindiiit^  :  accommodants  dans  les  limites  de  la  justice,  de  la 
fian»  lii^t-  et  de  la  >incérité.  [Tn^i  fnrn  !  tr*'%  him  ! 

>\  dniir  tifi  vtMis  donne  du  t(*mps.  si  la  b»i  ne  dé^rui^*  pa^  un 
j.io.r.jr  iriAécuticm  >onimaire,  n*ai-je  pa-»  raison  de  repeliT  «i» 
'jih  jf  «h>ai^  tout  à  rh»Mire  :  que  r*f'>l  d.m^  lintérél  de  l'ennei- 
jfi'  111*111  hbre  que  nou^  iravaillonN,  et  non  pas  dans  l'inténUdeH 
ri. ti»h^^fments  universitaires.  (|ui  re^'oruent  d'élèves,  je  le  di*» 
.t\<i'  of  jiieil.  et  qui  n'ont  aucun  iN»Hoin  de  mo\ens  violents  pour 
.i^>nf«  f  leur  prospérité!  Kt  pourtpioi  \tHilon*«-nous  reb'ver  nos 
•  orhuirt'iits?  (Vest  que  \\o\\%  sommes  frap|H*s  ifune  Mtuatioh 
di'plonible.  et  d'un  phénomène  de  concurrence  il'une  natun* 
particulière  :  ce  qu  on  peut  appi*ler  la  concurrence  par  en  Uis. 
Kn  liTet.  quanti  on  nV\igetit  qu'an  seul  tiachi-lier  {lar  établi>!M'« 
ment  libre,  «luWUil  arrivé?  Ceti  que,  tout  naturellement,  les 
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établissements  libres  se  sont  multipliés  ;  ils  ont  prodigieuse- 
ment pullulé,  et  se  sont  livrés  entre  eux  à  ce  que  j  appelais  tout 
à  riieure  la  concurrence  par  en  bas  :  nous  avons  vu  fleurir  en 
France  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  les  études,  les  entrepre* 
neurs  de  baccalauréat.  I^  France  en  est  couverte,  renseignement 
libre  en  est  infecté  ;  c>st  à  le  guérir  de  cette  plaie  que  nous 
travaillons.  (Irès  bien  !  très  bien  !  à  ganche.)  Oui,  ce  projet  n'est 
pas  autre  chose  quune  guerre  aux  entrepreneurs  de  baccalau- 
réat ;  nous  voulons  tout  simplement  chasser  les  marchands  du 
temple î  {Applaudi$8ement$,\ 

Pour  y  arriver,  messieurs,  le  département  de  rinstruclion 
publiqut*  a  recours  à  deux  moyens,  à  deux  procédés  qu*il  emploie 
concurremment.  D  abord,  nous  nous  attachons  à  réformer  le 
programme  du  baccalauréat,  à  lui  enlever  ce  caractère  d  épreuve, 
à  la  fois  hasardeuse  pour  Télève,  insuffisante  pour  la  société  et 
les  familles.  Nous  avons  cherché,  et  nous  cherchons  incessam- 
ment à  donner  aux  épreuves  du  baccalauréat  le  caractère  qui 
leur  appartenait  en  d'autres  temps,  qui  leur  appartient  nalo- 
relloment.  L  examen  du  baccalauréat  —  on  Ta  dit  souvent,  avec 
une  grande  autorité,  et  je  i*ai  répété  à  cette  tribune  —  doit  être 
le  d(M*nier  des  examens  de  passage  :  il  faut  que  Télève  y  arrive 
avec  son  savoir  acquis,  et  non  qu'il  s'y  prépare  avec  flèvre  el 
tremblement,  par  l'accumulation  de  matières  mal  digérées, 
confnsrment  enfouies  dans  son  jeune  cen-eau.  Nous  avons  donc 
réformé  les  programmes  et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  nous 
voulons  élever  les  grades,  car,  en  élevant  les  grades,  nous 
sommes  surs  de  porter  un  coup  mortel  à  cette  industrie  des 
préparateurs  de  baccalauréat,  à  ces  fournisseurs  de  diplômes  à 
forfait,  (lui  sont  le  plus  redoutable  instrument  d'abaissement 
pour  les  études  françaises. 

A  'Iroife.  —  Il  y  l'ii  aura  plus  que  Jamais! 

M.  LK  MiMsTUK.  —  El  c'est  aiusi,  messieurs,  que,  tout 
naturellement,  sans  arrière-pensée  ténébreuse,  sans  intention 
criminelle,  nous  sommes  arrivés  à  nous  demander  si,  après 
avoir  exigé  de  tous  les  professeurs  des  établissements  libres  le 
diplôme  de  bachelier,  —  un  Parlement  qui  a  assiyelli  i  la 
condition  du  brevet  les  adjoints  des  petites  écoles,  trouTera 
naturel,  logique  et  nécessaire  d'imposer  le  dipidme  de  bachelier 
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aii\  |trof<'!iH'urs  .U's  mili-s  st't-nmlairfs  liliivs;  —  aitri-R  fPttf 
ii]<'<.iiiv,  ()iii  n'i'ït  pns  i'i)iiti>stt>i',  (|iii  iiV^I  pas  stVifiisement 
•'iiiili->blili-.  iiuiis  mil)!'  somiiii-s  (li'in;iiiilt'>  m  c'était  assez,  cl  s'il 
fitUail  Si-  runinili-r  ilf  ri-s  L'aratitics  (loiir  W  «liivneur  ih- 
I  l'-iatilisseDifiit. 

Viijri  tin  liachi'liiT  iiiiî  »■  im'-^n-tilf  iioiir  r»rii)vi'  unf  instiluiion  ; 
ji-  M)|>iM)St'  volt-i>  tvKf  )<artii-  il<-  In  loi  gui  lui  im|iosf  dt- 
j-'fiiitmrtT  tli'  liartiflitTs  :  i'>l-iv  ijiu-  vous  Iroiivi-z  cxorhiUiiil, 
■••>l-i-i-  i]iii-  \uu>  trouvez  tles|i(i(jiiii(-  <l>xi^er  île  lui  une  roiidilioii 
iN-  iilils?  !>■  l'iief  (le  leuiilisseiiioiit  liesl  |ias  .«eillenieiit  Ull 
l<ii<fe->eur  ".  r'esl  uii  ilint'leiir  il't'luiles.  un  éducaleur.  Kli  liit,'n: 
iin-^sieiirs,  iiniis  nntis  sommes  ilemandt^.  nous  vous  demandons 

et  nous  |>rorédenins,  i\f<  deu\  (larls.  fi  relie  élude  aver  une 
■  iiiièir  Uiniie  Toi  ~  si  l'on  m-  )ioiirniJt  |ias  insiiltier  dans  ce 
l>.iys  un  examen  d'état,  un  examen  d'iVIiirateur,  de  din-c|eur 
delaldivu-iiienl  liluf  dinstnielion  «•coiidaire ^ 

>I.  i.K  >|[M>TUK.  —  1^' eerlijli-at  il'a|ililude  |iedaiîO(ii»|ut' ue 
-iiiiiilie  \n\>  autre  iliosi'  :  et.  |><iiir  \i>i)s  la-surer  >ur  la  portée 
.|ii'il  |ieul  aMiif,  lienuellez-iuiii  de  \ou>  filer  un  |irtVéilenl 
I II  t'iil  d;iii>  nos  ti)i'> >rolaii<'>, iivs n|i|iriiuvé  de  tou>  !•>  Iioiiimes 
'  iiiii|>iMeuls.  ei  ijiie  je  n'ai  ■■nlfudii  a1la<|uer  par  |ier-onne  :  je 
\<'U\  |iaMer  itii  cerliliral  <ra|ili:uile  péilapoi:i<|ue  i|e  l'en>eit;ni*- 
tiKiil  primaire.  Nous  aviiiiis  JUMin'ii  pré.senl  deii%  onlreit  de 
Lii-vil-  ■tan^  r.'useiunernenl  (iriuiaire  :  le  lirevel  tdémenliiire 
>l  ].■  l.ii\.l  >iipérieur-  I.I- l',on»eil  Mipéiieur  île  rinslrurlioii 
l'iil<li<|tie  .1  )>i|i-i'  ipril  (.tlLiit.  piiiii  les  |dn>  liaiiU  po>te->  de 
I  ■  ii»'i:.-ii>-ui<-nl  primaire,  piiitr  ta  din-rlion  d>->  k.'r,inil''s  éro|i-<>. 
.|.  ..-.  i-ikIis  ipii  mnijihnl  plii<i>'iu>  rla->-ie%,  ijuelipii-  ihioe  de 
|dii>  ipi'-  !■■  Iuv\.t  ^iipérnur:  et  il  a  institué  un  certiliral 
il  .Iplllude  pé>)ai.'oi;i<pii-.  |Ii-  ilUiH  -e  l'OHIpose  l'eviIUeli '.*  i/nfei^ 
„f.i,..,i,  ..  .It-tl--  Je  »i.ll«.  plie  irn-olller.  me  s  H  e  111%  ;  tuUA 
w  rc/.  )■■  iniis.  <|ii'il  y  aurait  Iré^  peu  de  rln>«.e  à  fltanuer  |iour 
i.iili-  p,i--' 1  dali»  la  loi  Mir  ^en^e|JnenleUt  ^e<■l■ndaile  |ihvô  ttr 
I  •o^.'r.iiiiineiriin  e\ainen  a  la  Uns  silulaire,  luolTenMrel  nulle- 
un  iil  l>raiinii|Ui-.  sans  rhentier.  i-n  aucune  heon.  â  reolaunr, 
-■11'-  une  rdmie  dêtouniiV.  l'aulurisalion  pn^alalde.  L'rvancn  te 
I  -m|<oM'  de  irois  épreuve*  : 

1    (■■KT.  ilHMri.  IV.  tt 
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1°  Une  comimsition  ri'ançaisi>  sur  ud  si^et  relatif  à 
lie  l'école  ou  aux  proci^iiés  <  renseignement  (celle  épr 
Éliminatoirt')  : 

2°  Une  correction  orale  tie  devoirs  irélèves,  faite  d 
jury  apri-â  une  ilcmi-liciire  Je  in-éparalion  dans  un  lie 
sans  secours  étranger  ; 

3'  Une  leçon  faite  devant  le  jury  et  dont  !e  snjel,  tiré 
pourra  être  une  leçon  de  choses,  une  leçon  d'inslmctîoi 
et  civique,  de  langue  fi-ançaise,  d'histoire,  de  géo, 
iraritliniétiqiie  ou  d'aiiricullure.  Cette  épreuve  sera  sul 
une  lieure  de  préparation  dans  les  mêmes  condition! 
précédente. 

On  m'a  demaiidé  de  tontes  parts  :  n  Quel  est  donc  ce  i 
d'aptitude  péda^'Ofi'Kiue  :i  l'enseiffiiemenl  secondaire  ?  >> 
queliiue  chose  d'analogue  à  ceci.  Est-ce  que  vous  (roi 
c'i'st  hien  effrayant?  Kst-ce  que  c'est  là  une  exigeno 
nique  '?  Kst-ce  que  cela  peut  altriler  le  retour  à  des  docl 
philosophie  d'Etat,  :'i  une  sorte  de  religion  laïque  d'Ëta 


M.  Krk 


-  Oui! 


M.  i.K  MiMSTitK.  —  Est-ce  ipie  tous  les  fantôtne 
évnquf  ici  ne  s'évanouissent  pas  devant  la  simple  le 
diï^posilions  aussi  naturelles  et  aassi  iiioiïensives  ? 

M.  I'bkith..  —  Noiil 

SI.  i.K  .MiMBTKK.  —  Messieurs,  personne  plus  que  c 
i'adviM'snirc  île  luut  ce  qui  peut  ressemhlcr  à  des  ( 
rcli^'ieuses  ou  phil()>(iphiqnes  imposées  par  l'Ëlat  ;  , 
l'adversaire  aussi  résolu  que  vous-mêmes!  {Trèi  bien!  \ 
à  i/tipic/i>'.  —  htleinijiiimu  ù  Hruitf.)  Itéfenseur  des  i 
l'Etat  et  des  pni)ci|>es  poliliipies  sur  lesquels  repose  l 
fraiiriiisc  ;  me  tenant,  sous  ce  rapport,  comme  obli 
vi^il;iiii-e,  au  hesoin  à  In  répression,  je  di.«tin^e  profo 
le  respect  de  la  ('.onstitution  et  des  lois,  qui  es!  l'o 
première  de  iiuiconque  n.  l'honneur  d'enseigner  dani 
comme  le  iiAtre,  je  le  distingue  pioromlément  de  tout 
qui.  ouvertement  nu  iruue  faeon  déf:uisée.  tendrail  à 
aiiv  consciences  une  loi  philosophique,  comme  vous,  ni 
d:iuD  d'autres  temps,  vous  avez  voulu  imposer  une  foi  n 
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Kli  lti«'n.  jt*  ^oiis  iloniaiide  souleni(*nt  qiirl  inconvt'^nieiit  vous 
\('rri(*7.  à  <liiv  à  rrlui  qui  pivlt'iiil  diri^rr  un  êlabli.^Sfnioiit 
(r('iisi*i^nitMiii*iit  stvoiuiaiiv  :  •<  Vous  ii\U*z  a\<»ir  entrt*  1rs  mains 
un  iHaMissi'OUMil.  un  corps  ili»  pro^ss«Mirs  :  pour  iliripT  un 
rtups  ()«•  professeurs  la  première  ronilition.  cVsl  île  savoir 
«•n>ei.i:nt»r.  Vous  allez  tMre  un  (Slucaleur  :  pour  (Mre  un  l'^ducaleur. 
la  première  eomlilinn  resl  tlo  pouvoir  exercer  sur  le  personnel, 
infauliu  ou  enM*i^nanM'auloritè  t|ue  donne  un  savoir  acquis  el 
prou\«'*.  V4iu<  allez  donc  faire  une  li»«on  de\anl  li»  jur).  Mur" 
mun's  ù  dvnth\)  b»  sujel  en  seni  lire  au  sorl  parmi  les  matière* 
de  ri*nsei^Mii*ment  secomlaire;  ^ous  ferez  une  composition  de 
français,  dan^  laquelle,  par  exemple,  vous  exposerez  \os  idées 
sur  len  élaldissemenls  d'enseiirnement.  »»  Vous  vo\ez  là  une 
«vitîiMh'e  qui  aurait  pour  luit  dahriter  des  doctrines  d'Etal?  Vous 
\o\i'/.  là  une  oppri*>sion  exercée  par  l'Ktat?... 

I*lusi,'iir^  i/i''»i/»rf'<  #1  tiruil*'.  —  M.iii^  riMtaiii*Mn**iit  ! 
.1  'j'iurh'-.  —  Allons  dt>ii«*  î 

M,  LK  MiMsTUK  OK  i/i\>Tiiu<Ti«ix  PCBLigCK.  —  Messieurs, 
<•  «-Ht  \èrilaltlt'm*'ht  exavren-r.  i*t  mèm«*,  —  je  vous  demande 
paidnn  de  ri-xprev^iuii,  —  i|Ut*lqU(*  peu  tra\»»>tir  les  faits,  la 
nalun*  et  sintout  le<  proporlion>  «l»>  choses.  Mais  tout  cela  est 
i\r  rejlr  dans  IVnseiL'neuii'nt  primairi*  !  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  dan>  TensemniMuent  secondaire?  On  pourrait  certai- 
nenienU  >ou>  ce  tilrt*  et  muis  celte  apparence  d'un  examen 
d'Klal.  fain*  »-nlri*r  !♦•  s\s|i»me  «qqiressif  que  vous  dénoncez  ; 
hi.ti^.  ^1  \«Mis  li'  \uulez.  ntMiH  mi*llrt»ns  la  détinition  dans  la  loi  ; 
•  t.  ^(  \in\>  h'  \onli-/.  (Mi('<M«>.  nou>  examinerons^,  quanti  nous 
.11  ii\«'i<»ii<>  a  l.i  i|U<'s||o(i  df  la  CoUlpélenr**  du  jur>.  >i  re  jur\ 
Il  t'^l  |Ms  ^iiftis.uiinit'ni  proit-rifiir  tIfH  droits  tie  tous,  l^rouvez- 
iiii'i  ipi  il  n'olfif*  \id^  toute  k'arantieà  l.i  lil»t'rlé  dont  \ous  parlez. 
r.Miiiiiitnl  esl-il  «lotir  composé?  Il  ne  nmiprend  aurun  lui-mlm* 
appât  t«nant  a  l'envi^'iiement  scrondaire  de  l'Ktat  :il  comprend 
util'  m  iji'rité  dt*  fonctioniiaîre>  appartenant  à  l'enstM^nemenl 
^ni'tih'iii.  dis  reprévutants  île  ri*ns«*iunem«*nt  lihre  et  iIm 

I  l'pi  esiiililits  élii%  par  le  CoriM'il  général,  /ntrrruplinnt  ir*tf%i»iuts 

'/  iii'fitr.  i\\,  parmi  ci>ux-ci.  dans  certain>  département>.  ce  ne 
sont  pas  des  républicains  que  vous  enverrez  dan»  cette  rom- 
iiiis<«ion.    .\nuv»'ii^t  interruftliun$  n  dtvite.} 
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M.  Freppel.  —  Il  nes*agitpas  de  cela! 

M.    LE  MiNISTUE   DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE.    —  La  (HspO- 

sition  est  donc  équitable  et  prolectrice  pour  tous.  Je  compreniJs 
qu'on  demande  au  Gouvernement  et  à  la  Ck)mroission  de  préciser, 
dans  une  certaine  mesure,  la  portée  des  épreuves,  le  caractère 
des  programmes;  je  comprends  qu  on  discute  sur  rimpartialité 
du  jury;  mais,  une  fois  ces  deux  points  acquis  :  un  jury  impar- 
tial et  un  programme  aussi  modeste  et  aussi  scolaire  que  celui 
<iue  je  viens  de  vous  lire,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse 
combattre  sérieusement  et  surtout  dramatiquement...  (Humeurs 
à  droite-  les  conditions  du  certificat  d'études.  Je  tenais  à  donner 
ces  explications  à  la  Cbainbre,  et  j'attendrai  la  réponse  de 
l'bonorable  comte  de  Mun.  {Applaudûsements  à  gauche  et  /m 
centre,) 

Daii^  la  séance  de  la  Chambre  du  27  mai',  la  discussion  du 
projet  eu  était  arrivéo  aux  prescriptions  de  Uarticle  10  qui  était 
ainsi  conni  : 

M  l.4^s  dispositions  de  la  présente  loi'sont  applicables  aux  écoles 
secondaires  eoclésiasti<]ues.  »  M.  Freppel  réclama  naturellement  la 
siippu'ssion  de  l'article,  et  s'efTon;a  de  démontrer  que  Tas^imila- 
tion  eniiipl«*>te  des  petits  séminaires  aux  coll«*fres  libres  était  a}»so- 
himeiit  inipussilde,  rnr  on  ne  pouvait  notamment  transporter  du 
chef  (le  IKtat  an  (!oii>eil  académique  le  droit  de  fermer  un  petit 
séminaire,  et  le>  étaldissi'rnents  avaient  un  droit  spécial,  la  prépa- 
ratinii  au  saet'rdo.--.'.  «f  ipii  iinpliipiait  pour  Tévi^que  la  liberté  et  la 
respon^alMlilé  du  «'hnix  des  maîtres.  Kn  consécpience.  M,  révt^que 
d'AnîJ'is  eoneluail  au  maintien  d»*  l'article  70  do  la  loi  de  18"iO  qui 
as>ni«"tti»»>ait  s«*ult'nient  1»*^  éecdes  sceondaires  ecclésiastiques  à  une 
vafiin'  sur\eillanee  de  l'Ktat. 

Apré^  M.  Mareou,  ()ui  développa  celte  thèse  que  c'était  précisément 
la  lét;islati(»n  de  iH'M)  qu'il  s'atrissait  de  détruire,  M.  Jules  Feu  y 
présenta  les  observations  suivanti's  : 

M.  Jules  Fehkv,  minisire  de  l'/nstrucUon  publique  et  des 
heaiw-arts.  —  Messi^Mirs.  W  Gouvernement,  (jui  n  a  pas  présenté 
l'articlo  de  loi  aiijourd  liui  vu  discussion,  est  tenu  de  vous 
donner  son  avis  sur  cet  important  (d»j»»t.  Je  vais  le  faire  très 
brièvrinent,  t'stiniant  qiir,  soit  du  cùtê  de  M.  levéque  d*Angers 
«jui  défend  le  5///^/  f/uo,  soit  du  coté  di»  la  commission»  repré- 
senlét*  par  M,  Maivou,  les  arguments  essentiels  ont  été  très 

1.  V.  Vdfficit'l  thi  -JH  mai  iss;;. 
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rlair<>men(  \ttnH  et  Changé*.  Il  peut  y  aToir  deux  «loelriDM  et 
•trux  élab  «le  Tail  e(  «le  droit  pour  tes  petits  léminaJres.  La 
i-oiK*.>i)tioii  la  pluA  ancienne  est  celle  du  petit  séminaire  ml- 
mi'nt  iliime  d«-  ce  nom,  c'est-ÏMlire  d'une  école  préparatoire 
]»our  les  Rrandi  séminaires  :  cette  conception  date  de  1809, 
romine  on  vous  le  rappelait  :  elle  a  pris  toot  son  déreloppement 
dans  l'onlonnance  de  181 4  ;  elle  a  été  fonnnlée  avec  les  restric- 
tions nécfAMin's  ilann  les  onlonnances  de  182K,  mais  le  petit 
!M>rninairv,  tel  que  l'a  Tait  la  loi  de  1851),  n'est  plus  du  toot, 
messieurs,  le  petit  séminaire  de  1K14  et  de  182R.  [Cfttctht 
—  Trh  Af>H.'  Ir^M  bif»!  A  gawke  el  an  rentre.] 

La  loi  de  IKSil  ne  s'en  est  jamai^t  clairement  expliquée,  et 
(«urlanl  r' tétait  de  la  liberté  des  petits  séminaires,  bien  plus  que 
di'  la  lilMTti*  irenseignemenl,  que,  pendant  les  dix  années  qu'a 
ilur^  la  lutte  sous  le  rt^gne  de  Louis- Philippe,  les  évéquea 
s'^laionl  préoccupés.  [îVouotlUt  mnr^uft  tTapprotalion  rur  lei 
mrm'-t  AiiHCj.)  M.  Thiers  l'a  souvent  répété  dans  les  discussions 
întiiiifA  de  la  commissiun  extra-parlemi'nlaire  d'oA  est  sortie  la 
loi  i|ue  M.  de  Kalloux  présenta  ensuite  comme  ministre  de 
rinslrurtiim  |inhliqui'  à  l'.Xssemblée  léfrislalive.  11  se  plaisait  k 
if  rfdirt-,  dans  ses  entretiens  confidentiels  qai  nous  ont  été 
citnsi'n^ii:  il  disait  à  l'évéque  d'Orléans  :  «  Vous  savei  bien  qne 
rVst  atatit  tout  des  petit)  séminaires  qu'il  s'agit  ici.  que  les 
i*\é<(iic!t  et  le  rierpé  franrais  n'ont  livré  bataille,  depuis  IKW. 
qiif  pour  la  liberté  di's  |»etits  séminaires,  et,  si  on  leur  avait 
arrni-i|i'  la  lilterté  pour  les  établissements  qui  leur'sonl  cbers, 
huit  !••  mouvi-nii-nt  (tour  la  liberté  de  l'enseiftnement  aurait  élè 

Cj-ii,-  oliM-naiion  était  prtifiindémf  ni  juste  :el|t>  marque  bien 
r»riL-in>-  <•!  |>>  ramrtére  de  cfttp  lulte,  lians  laquellt-  M.  de 
Moiituli-mltert  M' til  un  si  fcntml  num.  Undis  que  les  minlstivs 
•U- 1.1  iiit>narrliie  di'  Juillet  opptnaient  une  résisUnce  à  lai)nelle 
■•n  il»ii  encore  ai^nurd'lnii  rendre  un  léiiiiime  hommage.  C'était 
potir  ]••«  peiiu  M^minaires  que  l'on  combattait  ;  ce  qn'nn  demas- 
•l;iii  .iri\  iHHiiiiirs  publics,  de  1840  k  IftSu.  c'était  l'abroitBtioa 
•le  1.1  .ituation  itarlicoliére  des  petiU  séminaires,  rédoiu  ai 
nMe  exclRsif  d'écoles  préparatoires  poar  les  graadi  aèBdMina. 
ronforméinent  aux  ordonnances  de  IRI4  el  de  1018.  Oê  t 
:iulre  rlioM*.  Un  «oulail  de  oi  rinrili^k'nciii  ti>^iiil. 
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établissement  public,  comme  vous  avez  raison  de  le  qualifier,  si 
vous  le  considérez  seulement  dans  ses  origines,  Taire  un  établis- 
sement privilégié;  de  cet  établissement,  qui  était  en  possession 
de  former,  sous  certaines  conditions,  sous  certaines  garanties. 
des  élèves  pour  le  gnmd  séminairt\  on  voulait  faire  un  établis- 
sement préparant  des  bacheliers  pour  la  société  civile. 

M.  Freppel.  —  Vous  iH»  pouvez  pas  les  enip/*oher  de  préparer  an 
baccalauréat  :  c'est  leur  droit  ! 

M.    LE  MiNISTR?:    DK  l/lXSTRUCTION   PUBLIQUE.   —   AlOrS   esl 

sunenue  la  loi  dt*  1850,  et  cette  loi,  qui  n  avait  eu,  au  fond. 
pour  premier  et  secret  mobile  que  les  intérêts  des  petits  sémi- 
naires, elle  leur  consacra  quelques  lignes  à  peine;  il  semble 
qu'ils  n'aient  pas  été  le  vrai  champ  de  bataille  pendant  quinze 
ans;  quelques  mots  seulement,  dans  le  rapport,  indiquent  celte 
situation  nouvelle,  et  l'article  70,  qui  leur  crée  une  condition  à 
la  fois  équivoque  t*l  privilégiée,  les  Kiisse  sous  le  régime  de 
raut(M*isation  préalable,  tout  en  leur  accordant  l'avantage  de  la 
liberté.  Eh  bien,  je  vous  ai  entendu  tout  à  l'heure,  monsieur 
l'évéque  d'Angers,  prononcer  â  plusitMirs  reprises  une  parole 
bien  juste.  Vous  avez  dit  :  «  On  ne  peut  pas  cumuler  la  situa- 
tion de  collège  libre  et  celle  tl'établissement  public.  I^es  petits 
séminaires  sont  des  établissements  publics  d'un  certain  ordre. 
ce  sont  des  annexes  des  grands  séminaires  :  ils  ne  peuvent,  ùH 
lors,  être  à  la  fols  les  ann«*x*"s  ou  les  vestibules  des  grands 
sémiiiairt's  rt  drs  oollè^'fs  libn's.  placés  sur  le  même  pied  que 
les  autres  et  sniimis  à  toutt*s  les  conditions  et  garanties  que  la 
loi  de  IKtal  impose  à  tou^  lesétablissements  secondaires  libres.  » 
M.  Khkppki..  —  Kh  bi»*ii,  alor<? 

M.  LK  Mi.MSTUK.  —  Kli  bien,  au  nom  de  cette  formule,  vos 

))rêtentions  soni  <'oiidainnêes. 

M.   Fhkppkl.  —  L*aili«l«*  li»  ♦•>!  iuadiiii>>ible! 

M.  ].v.  MiNisTiiK.  —  V(K  prétentions  sont  condamnées!  t*t, 
ronnne  la  ronnnissi(M)  li*  faisait  tout  à  l'heure,  je  vous  mets  en 
demeure  de  choisir  entre  r«'s  deux  conditions  :  ou  d'accepter 
Tartiile  de  la  t'Oinmi<sion,  ou  d'apport«T  ici  des  garanties 
sérieuses  qui  maintit'iiniMU  à  Cf*s  établissements  épiscopaux. 
pla<v<  directement  ^ou<  la  main  de  l'aulorîté  diocésaine,  le 
cara«'têre  exceptionnel  «)u'il<  uni  eu  jusqu'en  IH50.  Que  ce  soient 
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il>-i  M'iiiiiiniri's  ili>  jnuncit  prêtres,  et  iinn  pas  dos  ^colrs  prépa- 
TMtiiirrs  nii  liaocalaiir^al. 

M.  Vhkppil,  —  «lu  ne  [Mrut  uvoir  «i  li>s  i^lf-ves  i|iii  »e  |iri'»enteiit 
l'iil  t'iiiifiitlnii  (t<-  KC  |irr|>.irer  an  liai'CMlaiii-^at, 

M-  i.K  .MiMKTKK.  —  Apportez-nous  des  Karnnlies,  faites  îles 
jiropositions,  et  alors  leGoiivememcnt  abamloiiiiera,  et  jt<  rrois 
i|<i>-  la  ton)  miss  ion  elle-m^me  ne  défendra  pas  la  rédaction 
'juVIk-  vous  propose.  (Trèt  iien.'  htt  bien!  à  gaurhr.) 

h-  posi'  la  i|Heslion  In^s  st-rieuseiuenl.  et  puis<)u«' j<>  me  trouve 
'Il  iin^st-nce  d'un  des  représentants  les  |iUis  émineiits  de  l'Apis- 
•'opairram-ais.je  lui  dis  ici.aunomduGouvememenI  >  Si,  d'ici 
Il  l:i  sronde  lerliir*.  la  m^orilé  dr  vos  collègues  de  l>piscDpal 
fait  «avoir  :iii  Gonvemcment  que.  plutôt  que  d'accepter  le  ilroil 
i'iimiutin  i|ui  vous  est  proposé  par  la  rommigsion,  elle  demande 
II'  n-lour  à  (oui  cet  onlre  de  fiaranlies  qui  avait  élé  institué  en 
iHI-i  et  i-n  INi8:  quelle  admet  la  limitation  ilu  nombre  Jes 
■■|én>  '/>v.  hien!  tr^i  HfH .'  à  gniirhf  el  ait  ctnlir^,  l'înlerdic- 
iiiui  di-  n-cevoir  ilfs  externes,  l'oliliiration  ilr  porter  l'habil 
-ai-i'HliUnl  II  lilire  de  li  ans...   AjtpUnulUtemtnitn  gniich').e\ 

•  iiliit.  un  ré)iime  spécial  pour  le  baccalauréat  :  si  vous  nous  dites 
'•'la  avec  l'atilorilé  de  vos  émincnts  collêk'ues  <lf  l'épiscopat, 
rii>u>  apporlt-rons  ici,  j'fn  |>n-nds  l'eneniiement  au  nom  du 
<>i>nt<Tuem<-nt.  une  rédaction  nouvelle  qui  rétablira,  dans  ce 
lu'i'ltrs  avai<'iil  di-  vrai,  b's  oblitfalîons  dt-s  ordonnances  de  1814 

•  l  ■!>■  IS'J».  fl  qtii  fera  resMT  um-  situation  insoutenable,  qui  Mt 
>'rll.'  d'nii  pritilé):i-runiult'-avec  la  lilterté!  »  ' Apfilnudiutmenlt 
••<f*  ri  ir/irlft  «iir  im  gniHil  rmniArr  île  baiici. 

I  .<  i;ii,.ni1>r'-  t. .lu  r.iHi.'l'-  10  |i.u  3C.4  t<,ii  .oiiln'  HT,  a<lii)>U  npi- 
'.-  III'  itl.  iIaik  I.i  iiK'iiir  m'-iiii<-i'.  [•'  ri?<tr  il<>  |,i  lui,  l't  dt-i-Kl.-!  ili-  jiASMr 


Lm  4ia»âBU  it  la  Comreaat. 

U-.  .Ii.im.ini>  di'  la  r.nurontir  rUil  i-otér  drvaiit  le 
sT'J,  ri  M.  Juif»  l>rr>.  am»  >\ur  loui>  If«  amii  dM 
iiolrf  |H'iiiirir  Ihi.iimrrp.  au  (>oiut  d"-  tur  àf  aC4|oi- 
U«,  aiairnl  m  nature ll>-in'-ril  lidév  <l'allribu«r  k> 
!■'  I.I  trnt*-  il'iitii-  |>.uli--i|r4  diamants  de  taCouroDBe 
l<it<-(>i.  i>ii>'  iil.'H  Pt.-iil  .1  auUiit  plui  laiiii|Ue  lueit 
III.'   I"  nt  i.lm'rvcr  M.   Aniunia  Proutl.  l'AuemM^ 
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nationale  avait  fait  de  tout  ce  qui  appartenait  à  la  Couronne  : 
diamants,  statues,  objets  d*art,  etc.,  le  premier  fonds  de  nos 
collections  nationales.  Mais  la  commission  de  la  Chambre,  qui  fut 
saisie  du  projet,  après  avoir  songé  à  partager  le  produit  de  la  vente, 
qu'on  estimait  à  35  ou  40  millions,  entre  une  caisse  des  Musées 
de  rËtat  et  une  caisse  dite  des  Invalides  du  travail,  réclama  pour 
cette  dernière  la  totalité  du  produit  de  la  vente  des  diamants,  quand 
on  reconnut  que  la  réalisation  ne  donnerait  pas  plus  d'une  dizaine 
de  millions.  Le  Gouvernement  maintint  son  idée  de  créer  une  caisse 
des  Musées,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Chambre  fut  appelée 
à  discuter,  le  20  juin  1882  S  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  et  la 
proposition  Raspail. 

Après  M.  Maze,  auquel  répondit  M.  Benjamin  Raspail,  organe  de 
la  majorité  de  la  Commission,  M.  Jules  Ferry  soutint  en  ces  termes 
la  proposition  de  consacrer  le  produit  des  diamants  à  une  caisse 
des  Musées.  Le  ministre  do  rînstruclion  publique  parlait,  ce  jour-là, 
comme  ministre  des  beaux-arts. 

Jules  Ferry,  ministre  de  V Instruction  publique  et  desBeaux^ 
arts,  —  Messieurs,  le  Gouvernement  a  le  regret  de  se  trouver 
en  contradiction  avec  la  commission  dont  riionorableH.  Raspail 
est  le  rapporteur,  mais  je  crois  que  mon  devoir  est  d*insister 
d*une  façon  très  pressante  près  de  la  Chambre  pour  qa*elle 
donne  à  la  somme,  à  la  faible  somme  qui  est  en  question,  la 
destination  la  plus  pratique;  destination  que  Ton  ne  peut  pas 
contester,  et  au  piincipe  de  laquelle  Thonorable  rapporteur  de 
la  commission  a  lui-m^me  rendu  justice.  Il  a,  lui-même,  reconnu 
cette  insuffisancp  de  la  dotation  de  nos  musées,  qui  est  la  raison 
d'être  du  projet  que  le  Gouvernement  vous  a  soumis.  Faut-il, 
messieurs,  «Hahlir  par  quelques  détails  combien  est  grave  cette 
insuflisance,  et  quolb»  situation  trislf-menl  inférieure  elle  nous 
crée  vis-à-vis  des  grandes  collertions  de  l'étranger?  Permettez- 
moi  de  vous  donner  quelques  chilTres  ({ui  constituent  une 
véritahie  démonstration.  Nous  n'avons  au  crédit  des  acquisi- 
tions pour  les  musées  dtî  l'Etal  —  et  l'on  entendait  par  là,  tradi- 
tionnellement, les  quatre  musées  du  I/)uvre,  du  Luxembourg, 
lie  Saint-Germain  et  de  Versailles,  —  la  principale  de  ces 
collections,  relie  qui  absorbe  presqut»  la  totalité  des  crédits, 
c'est  le  nnisée  du  Louvre,  —  nous  n'avons  au  budget  qu'un 
crédit  iW  irr2(HM)  francs.  Maintenant. de  <|uelles  ressources  dis- 

I.  V.  Vifffiri^l  <li]  n  juin  \HH2. 
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[loseiit  les  iiiusi^fs  do  la  soûle  ville  de  Berlin.'  d'iinc  itomnu> 
<k  4lH)ll00  francs.  Motloz  r4-  chiffre  à  cAté  îles  162000  francs 
affi'cl^K  il  IVnsemble  de  nos  collections  il'Ëlat:  Quelle  est  la 
dnlatiiin  dos  musées  dolxiridros,  do  la  Galorio  naiionale,  du 
muMV  do  Soutli-Konsintflon  ol  du  Hrilish  Muséum?  Elle  est 
.|o  5H1HKM)  francs: 

tt  co  sont  In  los  dolation.s  ordinain-s.  les  rréilits  annuels, 
(irosquo  doubles  d'un  cMé,  presque  Iriples  de  lauln',  du  riVdit 
i|ui  nous  est  assuré  au  Iniduol.  Os  dotations,  si  élevées  quand 
<iii  los  rompare  aux  nôlros,  oxcluenlH>lles  l'emploi  îles  crédits 
supplémentaires?  Non.  messieurs.  Voici  des  chiffres  qui  ont 
été  relevés  avec  l>eaueoup  de  soin  sur  les  élats  d'acquisitions 
dos  musées  do  Berlin.  Do  1873  à  1881.  la  movenne  des  acqui- 
sitions a  été  do  6"'2"50  francs,  el  l'on  ne  compte  pas  dans  ce 
ilolail  li-s  fouilles  d'Olvmpie,  qui  sont  une  des  plus  trrandes 
eiilrt-prises  nrchéolopiquos  de  re  siècle,  el  qui  coiUont.  jusqu'à 
présent. ail  moins  I  4(>0<HHI  francs  au  Konvornement  allemand: 
ni  les  fouilles  de  l'ernamo.  si  inléressantes  aussi,  quoique 
moini  coilloitses,  el  qui  roprésentenl  une  dépense  do  3nOUU  fr. 
r.'i-t  en  présence  di-  rivaux  de  celte  force,  de  concurrents  aussi 
rod(iiil.il>les  que  nous  uniis  trouvons  aujounl'liui.  (Vest  avec 
jtiiiXMi  francs,  rion  d.-  plus,  rien  de  moin».  —  et  I02l)0i)  francs 
■(iiil  f.iiil  dépenser  dans  l'année,  qu'il  n'est  pas  possilile  d'éco- 
noniKer.  —  c'est  avec  Itl-Jimii  francs  qu'à  la  vente  Hamillon. 
iMiverii-  di'pnis  quelques  jours,  comme  à  la  vente  San*l>onato. 
iirn-Tli-  il  y  a  di-ux  an*,  les  mU'>éos  de  Kranre  sont  otdioés  de 
lenir  titrer  hatitille: 

|-!tidi'nini>'iil.  I.i  lutte  e,|  inéeah-,  la  défaite  est  assurée 
■I  .n.iiiie,  ^i  le  rarl'-inenl.  par  un  effort  p^nérem.  ne  tient  à 
I  iihlo  de  nos  rn||ei-iiii[|.^:  >-iill<-ciion«  mon.i>ée.,  messieurs,  de 
n-l>r  oLilionnairos,  ■■t.jar  rnnst'-quent.  de  detonirinférieures, 
.■;ir.  .I.ins  le  domaine  do  r.irt  comme  dans  celni  do  l'induslrie, 
ne  (ild-  avancer. re-l  m-  condamner li nue  prorhaim- décadence. 
7i-i  /„fn,'  iri-t  hirn'  Je  sais  liien.  me<si<-urs.  que,  lorstpie  des 
'"■i.i-Kin»  irraves  se  présentent,  nous  avons  la  ressource  des 
.ndil-.  "Upplémentain-s:  et  c'est  niiisi  que  nous  sommes  venus 
ixiis  rl-'iiKiiider  un  rn-dil  ponracheier  tost.ildeaui[  dor4>urbel; 
■'  •->!  ^itn^i  riii-ore  que  ooiis  vous  aton-  demandé  un  crétlit  poar 
.■•h'ier  I.-I  partie  la  plus  remarquable  de  la  collMlion  Timbal. 
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Mais,  messieurs,  qui  n*a  jugé  depuis  longtemps  et  rincorrection 
et  l'inefficacité  de  cet  expédient  des  crédits  supplémentaires? 
Nest-il  pas  évident  qu*ils  arrivent  toujours  trop  tard,  comme 
après  la  bataille,  ce  qui  nous  empêche  de  conduire  nos  opéra- 
lions,  sur  le  marché  des  beaux-arts  de  l'Europe,  avec  celle 
promptitude,  avec  ce  secret,  qui  sont  nécessaires  à  loute 
stratégie  ? 

Ainsi,  messieurs,  ne  parlons  plus  de  crédits  supplémentaires. 
Quand  nous  aurons  à  vous  proposer  de  nous  aider  pour  les 
fouilles  de  Delphes,  par  exemple,  —  j'espère  avoir  Thoonear 
de  vous  présenter  cette  demande  de  crédit,  —  c'est-à-dire  pour 
une  opération  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  à  Olympia; 
quand  nous  aurons  à  nous  entretenir  des  merveilles  que  pro- 
mettent les  fouilles  de  Souse  et  ces  tumuli  d'où  la  science 
espère  exhumer  des  trésors  d'antiquités  encore  absolument 
inconnus,  oh!  alors,  nous  aurons  recours  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Mais,  encore  une  fois,  pour  lutter  sur  le  marché  de 
l'Europe  avec  les  autres  pays,  avec  les  autres  musées,  avec  les 
musées  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  avec  tous  ces  formida- 
bles capitalistes  du  nouveau  comme  de  l'ancien  monde,  il  fant 
autre  chose,  messieurs,  que  162000  francs!  Il  faut  un  crédit 
qui  ne  soit  pas  la  détresse  et  ta  misère  pour  un  grand  Ëtat. 
(  Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre,)  C'est  ainsi  qu*on  est 
arrivé  depuis  longtemps,  depuis  cinq  ou  six  ans,  à  l'idée  de 
créer  la  caiss»*  drs  Musées. 

OUt»  proposition,  <'n  effet,  n'est  pas  de  notre  invention  : 
rlb'  est  conlPiun*  dans  un  rapport  très  remarquable  de  Thona- 
rable  M.  Cliarlon,  datant  déjà  de  1877,  sur  l'état  du  ministère 
(les  beaux-arts,  et  exprimant  celte  pensée,  qu'il  faut  non  seule- 
ment doter  plus  richement  le  chapitre  des  acquisitions  du 
Louvre,  mais  encore  le  constituera  létal  de  caisse,  c'est-à-dire 
soustraire  ce  crédit  à  la  nécessité  de  tomber  en  annulation* 
{Cest  cein!  :  lui  donner  b*  report  de  droit  d'un  exercice  sur 
Tautn*.  Otte  pensée  très  ingénieuse  a  été  développée  par 
M.  C.barton  avec  l'appui  et  laulorité  d'une  grande  commission. 

Depuis  le  rapport  i\e  M.  Charton.  on  s'est  demandé  quand 
enlin  cette  caisse,  si  désirée  et  si  nécessaire,  verrait  le  jour,  et 
loi'squen  I87y,  la  question  «les  joyaux  de  la  Couronne  revint  à 
Tonlre  ihi  jour  devant  b^  Parlement  républicain,  on  s'est  dit. 
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lonl  na(iirel)i>iD<>nl  :  •  Mais  jl  y  a  là  unp  rosfotiri'e  vxtmonli- 
iinin*.  iino  vt'ri(al))<>  lr<>ii>ai)le,  un  fomls  i]ui  no  i-odtv  rien  au 
ltiiil);e(  :  atlriliuuns-lt'  â  la  cais^  ilog  Mus^i>s.  ■  ;  Tim  bien.'  trh 
lii'-n .''  L'Imnoi-attlc  M.  Benjamin  Haspail  Tail  û  notiv  prnji>t  une 
|iivnii<'rf  oltjfclioii.  Il  <lil  :  •>  Mais('t>n>>l  pas  assi'i  d'un  rt-vpnu 
(If  3041  011  400UOO  rraiic».  •>  Mesn'wars.  j'aime  mieux  un  revenu 
<le  30()  OH  4(H)UIHI  franrs,  qui  est  là,  sur  Icqu^'l  nos  musées  vuni 
meittv  la  main,  si  vous  volez  le  projei  du  Goiiveniement,  que 
l'csporauci'.  la  promesse  (lénéreuse  qui'  j'ai  lui-  dans  Ii»  rapport 
■II-  riionoralile  M.  Ras))ail.  Il  nous  assure  que  le  Parlemenl 
m-  i-eriisera  jias  ilau^imenter  île  trois  ou  quatre  millions  la 
•lolalton  lies  musées.  Je  le  remercie  cordialement  de  ci-s  troln 
fin  quatre  millions  avenir  :  mais  J'aime  mieut  les  3  ou  400  Ui  H)  fr. 
qui  soûl  lii... 

M.  lit!»'.  —  K('|ii''  viiiisneser«i|ia«otili|ii''  trcmptuyrtou^ilesuiii. 

M.  i.K  MiMxTUK  tic  i.'ixHTautTiox  prBi.igi'K.  "  C.'psi  |in''ci- 
M'uii-n1  ri'\)ilii-atiou  II  laquelle  je  loiirliais  tout  à  l'heure, 
l.e-^l  liii-n  |>lus  .|ui-  :)  ou  40000U  francs  de  rente  :  c'est  une 
n-icnr  quis'accroil  pour  les  années  de  lutte,  ileiiritiidesienten 
•  iiiiime  celle  qui  a  lieu  actuellement  â  Londres.  Os  occasious 
•Aci'plioiini-lles  »•'  se  présenlenl  pas  luu-i  les  aus.  .\a  l>oul  d'une 
ctTlaine  (lériiHlc.  par  consi-quent.  le  fonds  des  MustVs.  consli- 
tuc  à  l'état  de  caisw.  .■*e  trouvera  détenteur  dune  somme 
l'i'ain'tiuii  plus  cdiisiiléraMe  :  ce  sera  peut-être  l'accu nnilation 
dr  irriii  iiii  quatre  revenus,  e(.  par  suite,  une  somme  im|tort«n(p 

lui litti'  uit-  nniiis.  Quant  à  moi,  messieurs,  je  ne  «.-lurais 

.1.  .'i-j-ii-r  l;i  i:>''tirri»ilé  li>]intliéliquf  de  l'IiomiraMe  M.  Haspail. 
>l  )•■  lui  r-lniirnc  sou  amunienl,  avec  raison,  je  crois.  H  lroii\e 
.jiii'  ;t  iiii  liHiiMHi  Vwm  par  au,  c'rst  uu*'  r>->si)urce  iusuftisanle 
pour  m.iiiili-nir  le  uiicau  df  nos  lolli-clioiis  el  les  remlre  digues 
.liiii  pa>-  comme  la  France.  Jt-  lui  dis  â  mon  lour  :  ■■  C'est  avec 
:i  oïl  VMttNni  francs  que  lousallei  doter  cette rrêatitin  énorme, 
•-idii»alt'.  de  lit i-aiss4' lie-»  Invalides  du  travail!  Mais  cette  caisse 
>l<'-  lii\;ilidi-s  ihi  travail,  n-  sont  des  centaines  de  millions  qu'il 
\  f.iihli;ni  »er*ir.  -i  wms  voulex  la  constituer  nvllemenl.  ■> 

\t    II   lUrroNtMii.    -   Il  Uni  liirii  coriimriirfr  (i.irquelqu'- choie! 

M,  i.i.  >liM-Tiu.  m:  i.'ixKTicL-iTi'ix  ri'BUiiUK.  —  Voilà  ce 
.111  l'Ili'  doit  alxurlH-r,  si  elle  esl  ouverte  à  lous  Im  nulilé*  du 
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travail  industriel  et  agricole,  et  non  pas  seulement  aux  mutilés, 
mais  à  tous  ceux  que  le  travail  a  usés,  a  vieillis  avant  Tâge. 
Celle  caisse  des  Invalides  du  travail,  est-ce  que  vous  n  avez  pas 
réfléchi  qu'elle  est  la  caisse  de  la  prévoyance  et  de  la  bienfai- 
sance (le  la  société  elle-même?  Est-ce  qu'elle  n  existe  pas  sons 
cent  formes  diverses?  N'a-t-elle  pas  pour  dotation  toutes  les 
caisses  de  la  bienfaisance  publique  :  caisses  des  hôpitaux,  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse?  Est-ce  que  nous  ne  vivons 
pas  dans  une  société  bienfaisante,  prévoyante  et  fraternelle? 
{Exclamations  sur  divers  bancs.  —  Marques  (T approbation  à 
gaurhfi  et  au  centre,]  Messieurs,  est-ce  que  nous  sommes  encore 
à  ignorer,  à  méconnaître  tant  d'efforts  sincères  et  généreux? 
Je  dis  que  jamais  société  n'a  mérité  mieux  d'être  considérée 
comme  de  plus  en  plus  prévoyante  et  de  plus  en  plus  frater- 
nelle que  noire  société  démocratique  et  républicaine  de  1882  ! 
(Humeurs  à  droite.) 

A  ifaurhe.  —  Kl  nous  voulons  continuer. 

M.  LE  Ministre  dk  l'instuuction  publique.  —  Je  dis  donc 
que  cette  caisse  des  Invalides  du  travail,  cette  conception 
grandiose  mais  utopique  que  vous  apportez  ici,  existe  d*abord, 
en  fail,dans  les  limites  du  possible:  j'ajoute  que,  dans  les  pro- 
portions on  vous  rimaginezc'esl  par  centaines  de  millions  qu'il 
faudrail  la  doter,  en  sortf  qu'y  jeter  3  à  400000  francs  de  rente, 
ce  n'est  pas,  comme  vous  le  dites,  poser  la  première  pierre  de 
votre  édifiée,  c'est,  tout  simplement  faire  tomber  une  goutte 
d'eau  dans  l'Océan.  Je  ne  puis,  messieurs,  laisser  passer  sans 
protestation  ce  que  riionorable  M.  Raspail  a  répété  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune  après  l'avoir  écrit  dans  son  rapport,  à 
savoir  (|ue  la  C-hambre  républicaine,  dont  l'existence  remonte 
à  ls7»).  ne  s'est  occupée  que  de  politique,  et  que  les  questions 
sociales  lui  sont  restées  élraiïgères. 

(/est  nne  accusation  que  la  Chambre  ne  mérite  pas.  Elle  a 
lait  du  >oeialisnie.  et  du  meilleur,  et  du  plus  fécond,  en  s'asso- 
rjaiil  aver  l'ardeur  et  la  générosité  (|ue  vous  savez,  à  ce  grand 
ii'uvii'  de  I  «iiselL^nenient  populaire,  pour  le(|uel  elle  n*a  jamais 
hésité  à  dnnner  les  millions  après  les  millions.  C'est  encon*  du 
socialisnîe.  l't  du  socialisme  pratique  que  nous  avons  fait  en 
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-  vfiii^  apiiortaiii,  il  y  ii  i|uvli|iies  mois,  —  ali  !  il  i-sl  vrai,  sans 
•■miiliasf  cl  sans  laitage,  sans  dire  que  nous  venions  enlin 
.l(nin.-r  le  liien-^lre  à  lou^  li's  ouvriers  el  nVomlie  la  «ineslioo 
^iit'iale,  —  e(i  vous  apiioilant  tout  siMiplemenl,  —  et  lit',iiicoii|) 
il'eiitre  unis  l'i^noraienl,  avant  i|ue  Tliunorable  M.  Maze  y  eAl 
Tail  allusion.  —  ileux  projets  île  loi  i)ui  ont,  ilu  |ii-emier  rou|i, 
il/'imssi'^  lie  t)eaucou|)  l'elTorl  lliiancier  el  la  lilK^nlilt^  qu'on 
sollirite  de  vous  nujounl'liui.  Nous  avons <lemand<^  â  la  riiamhre 
ilaccorder  dix  millions  de  (dus  pour  In  dotation  îles  soriiMés  de 
«Tours  mutuels.  di\  millions  de  plus  pour  la  ilolalioii  de  la 
raisM-  tles  retraites  pour  la  vieillesse,  et  de  verser  dans  celte 
di'rnière  eaisse  22  millions  pour  combler  fton  dcllril.  Au  total. 
I'  es}  nue  (.'ént^rosit^  de  4'J  millions  gne  vou!>  aurei  Taite.  sans 
vous  rn  vanter,  comme  vous  faites  tant  <le  lionnes  rlioses'. 
r.-«A.oi.' 

M.  HiproLTTK  Mwx.  ~  VA  l.i  m  m  mission  il-manil'-ra  ilatanUr<' 
riiiiiri-,  iiiouiieur  le  MmiKlrrl 

t   'Ir-il,:  —  Vous  fuilr»  .!•>•<  g.*-iierusilûs  ;ivec  riMln-  artreiill 

M,  i.K  MiMfiTBK.  -  Oui,  messieurs,  avec  voir.-  ark'ent.  cl 
voii-^  en  a\ez  le  niêrile  tout  comme  nous.  Messieurs,  il  y  a  un 
•liTtiier  iimunienl  sur  lequel  s'est  ap]iu>é  l'Iioiionible  rappor- 
ti'iir.  H  il  dit  :  «  l.es  joyaux  de  la  (luronne  ont  «'■ti^  achetas 
,nt<-  li's  il*'iii>-rs  du  i>eiiplc  :  il  faut  que  le  peu|de  en  {irollte.  >• 
Kli  lieu,  je  rniis  que  l'i-mplui  que  le  GoutemeiiienI  vous 
|in>i>«M-  de  faire  du  produit  île  la  vente  des  joyaiit  de  la  Oou- 
iijiiii>-e!ii  1111  emploi  essentiellement,  efllcacemeiit  el  intelli* 
j.Himenl  popiiLiire.  Il  j  a  hien  lonutemps  que  le  nuis^e  <Iu 
l.oiiM'e  n'e^t  pliK  1''  raliiii't  du  roi  ;  c'est  le  musée  de  la  nation. 
.1  |i;iriniilitTi-nieiit  le  mii>iV  de  ce  peujde  de  l'ari>,  iiuquel 
\<iiis  tous  iiitr'-ressiz  à  jusl>'  titre  et  dont  vous  i*ti-s  les  i']u>. 

y.  l'inpiK  —  Kll.-  r.>l.-.l,-laKr.iKfîvuLi»lf  onn(.ti-i|...itrri.-nr 

M.  i.K  Ministre  dp.  i.'i!(ktkuctiu.\  publiqui.  —  (>■  l^iuvn' 
.-1  ;i>..iiivnient  le  musée  de  la  Kraiire  entièn-,  mais  je  ltl^  qu'il 
.  -1  |i:ir(i.ulirTeiiient  un  foyer  d'en>ei|;nemenl,  île  lumière  arlid- 
11<|ii''.  inlellvclllelli-  el  inoralv  [Miur  le  (leuple  de  Pans  qui  le 
rié<]ii<'iii.'  .i\fc  une  si  admirable  el  <>i  tourhaule  ruriotll^. 
Viiii'fi'i-.  iiieosicurs.  donner  au  inusi^  du  Louvre,  c'était 
iloiiner  ;iu  i^ljuiel  du  roi:  je  crois  que  nom  poUTOni  dire 
aujoiird'liui.  —  et  c'est  sur  C4>s  paroles  qoe  Je  termine  ces 
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courtes  obsenalions,  —  que  donner  au  Louvre,  c'est  vérila- 
bieraent  donner  au  peuple.  Le  Gouvernement  maintient  son 
projet  de  loi.  (Très  bt'en!  très  bien!) 

En  dépit  de  ces  sages  considérations,  la  Chambre,  qui  avait 
voté  l'arlicle  i''  du  projet  de  loi  et  décidé  la  vente  des  diamants  de 
la  Couronne,  en  réservant  un  certain  nombre  de  pièces  présentant 
un  intérêt  historique,  la  Chambre,  par  248  voix  contre  169,  adopta  le 
projet  de  la  commission,  qui  créait  une  caisse  des  Invalides  du 
travail  où  seraient  versés  les  arrérages  des  rentes  provenant  de  la 
vente  des  diamants  de  la  <'.ouronne^ 


Qnettiont   bndgétairet. 

M.  Jules  Ferry,  mt^me  lorsqu'il  n*était  plus  ministre,  a  toujours 
suivi  avec  une  extrême  attention  les  discussions  relatives  au  budget 
de  l'Instruction  publique,  et  ses  interventions  fréquentes  attestent 
une  profonde  connaissance  <1e  tous  les  détails  des  services  scolaires. 
Nous  en  donnerons  un  seul  exemple  qui  prouve,  en  même  temps,  que 
M.  Jules  Ferrv  savait  s*opposer  aux  entraînements  parlementaires. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  28  décembre  1882,  on  discutait 
le  chapitre  xxxiv  du  budget  de  Tlnstruction  publique  :  «  Instruction 
primaire,  traitements,  maisons  d'écoles,  encouragements,  enseigne- 
ment primaire  supérieur.  »  Le  chiffre  voté  par  U  Chambre  était  de 
79620000  francs.  Or  le  Sénat  avait  apporté  à  ce  crédit  une  réduction 
de  \  million,  malgré  Topposilion  du  ministre  de  rinstruction 
publique,  riionorahle  M.  Du  vaux.  Le  ministre  des  finances,  qui  était 
alors  M.  Tirard,  déclara  (]u'il  acceptait  la  réduction  par  déférence 
pour  le  Sénat,  mais  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  pria 
la  <Iliainl>ri'  de  maintenir  son  premier  vote.  C'est  dans  ces  conditions 
que  M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  et  présenta  les  observations 
suivantes*  : 

M.  Ji'LEs  Fkrry.  —  .Messieurs,  je  viens  en  deux  mots  motiver 
(levant  la  Chambre  le  vole  que  je  vais  émettre  tout  â  l'heure. 
S'il  s'ajrissait  de  donner  raison,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  attaques 
si  injustes  —  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré  —  qui  ont 

1.  Dans  la  ><'*anoo  du  St'Dat,  en  date  du  27  juin  184:2,  M.  Jules  Ferry 
pP'xMita  (|U(>h{ne<  observations  sur  le  pn»jet  concernant  la  démolition  et 
l'enlfVrnHMit  d^'s  ruines  et  des  Tuileries.   V.  X'Officiel  du  :W  juin  188:2.) 

A  la  ClianilHv.  dans  la  s«>anre  du  -i"  juillet  1883,  il  demanda  un  crédit  pour 
.M.  .Marey.  |»r'»f»'sseur  au  (:«jlW>'t'  de  France,  et,  en  réponse  A  M.  Paul  Bert, 
il  pHîsenta  di*s  nl)s»Tvalions  sur  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi.  (V.  VOf/teiel 
du  28  juillet  1882.) 

i.  v.  Vn/ficiei  du  29  déeeinbre  1882. 
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r-li'  liiritjt'is  (If  Cl'  iùl<-  la  droitt^  roiitn-  Ifs  d^penseit  soolaiivs. 
«iiiiA  imap'iiK'z  liii'i)  i]iie  j>>  ii'uurai$  [ta»  ti('>!iité  un  seul  iiislaii(  ù 
mi>  raiiittT  ù  l'uiiiiiion  dt>  la  commi^ioti... 

M.  Ihf.NTJi'AS.  —  Il  faiil  vous  o(i-ii(>er  de  l'inWr.n  i)u  pavs.  el  ni.n 
fia*  rie  n<>u>  (liri<  •>!  vous  vulerei  dsn»  IH  oii  let  wn»,  ;tver  In  droite 
lin  avfc  la  uiiui'lif!  iAiiinriir<  <i  ijaiirhe. 

A  -j-turhe.  —  iMitKt  iloiic  parler! 

M.  Jui.Ks  Kkrry.  —  S'il  s'afiissail  de  réduire, m  ijiKii  que  ce 
>i)il.  le^  ll^■|>ell^•'s  nrressaires  de  rinslniclion  |iubliqiie.  et 
irii|>p.iinrii'.  jionr  \c^  rommunes  qui  ne  peuvonl  s'en  passer,  les 
sfi'oiirs  que  la  (ii'-nAi'osilA  <la  Parlemenl  leur  a  nrconlt^  sur  la 
dt-iiiande  de  M.  Sarrion,  je  n'aurais  pas  «le  tloiile  :  je  voterais 
iiM'r  la  ^ommis^ion  du  bndRel.  Mais  je  voudrais  faire  remar- 
ipitT  i't  la  Cltandtre  qne  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi.  A 
rii>-ure  qu'il  est.  si  vous  acceptez  la  rêduclion  l'i  14  millions  des 
i:i  millions  qui  romit-iit  la  subvention  sptViale  it  laquelle 
I  liononilile  M.  Sanien  a  eu  l'iionneur  d'attacher  son  nom.  en 
fait  vous  XV  l'iianiferex  rien  à  la  rt^parlilion  de  relie  subvention 
|ii>Mr  l'evercici'  I8K3.  .Avec  14  millions  comme  avec  13.  vous  ne 
btisserex  en  di-lmrs  de  la  liU-ralil^  de  M.  Sarrten  que  les  cinq 
lir-indes  ulb-s  .ioiil  le  centime  di^ittsst'  iSWKJ  fr.  et  qui  ont  plus 
Ar'.i  mdlion>d<'  revnu.  Toutes  les  autres  communes  b^néllcient 
,\r  i-etle  bU  iMldè. 

Vou-  r>->li-rez  ainsi  lidéles  ù  la  pensée  mi^me  de  l'amende- 
iiii'iil.  Kii  «'Ib'!.  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  loi-squc  M.  Sarrien  a 
rail  adnpli-r  i<'i  -on  amendement,  il  a  élv  entendu  (tar  toute  la 
lJi;iud<n'  <|ii>'  la  subvention  ne  s'appliqueniit  pas  aux  communes 
ti<  li's.  ijiM  ii'i'ii  uni  |>a>  bt'Miin,  el  c'est,  arnit^  de  la  discussion 
ij'ij  a^nl  'U  b-ii  a  la  Cbiimbre  i-t  des  ib'-clarations  mt^mes  de 
laMleiir  de  1  aniendt-nienl.  qin'  ji-  suis  allé  ib'vaut  la  cummiasiun 
.b-  linanci's  du  Sénat  :  ces  déclarations,  ces  restrictions  fun-ni 
aci  tii-dlies.  inséiues  ilan<  le  rapport,  et  jtasMTeHl  de  là  dans  un 
•li-iTi'l  remtii  en  Cons«-il  irËtal. 

J'uriirnit'  dune,  en  fait,  apn''s  mdr  eianien.  — car  j'avais 
tl  ,ibi>nl  drs  douleii  sur  ce  point  :  je  me  suis  renseifiné  et  je  suis 
••Il  qiii'  >|.  b'  ministre  de  l'inslructioii  publique  ne  me  démen- 
m  a  pas.— j  aflii-nie  que.  si  umis  nMuisex  le  cn'-ililà  14milboai, 
\iiii'.  l'uni  muerez  tout  simpb-menl  eu  I8tl3  l'état  «le  choses  de 
11^2.  U  n'y  a  pa»  une  seule  des  conmuoes... 
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M.  Georges  Périn.  —  Alors,  vous  ferez  avec  14  luillioos  ce  que  vous 
faisiez  avec  15  millions? 

M.  JcLEs  Ferry.  —  Je  vais  vous  répondre.  Il  n'y  a  pas,  dis-jo, 
une  seule  commune,  parmi  celles  dont  le  centime  est  supérieur 
à  20  fr.,  et  inférieur  à  25000  fr.,  qui  puisse  avoir  à  souffrir  de 
celte  réduction. 

Plusieurs   membres  à  droite.  —  Vous  ne  le  saurez  que  Tannée 
prochaine!  — Comment  le  savez-voos? 
M.  HAEfiTJE>'S.  —  Pourquoi  alors  nous  a-t-on  fait  voter  15  millions? 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  sont  des  prévisions  fondées  sur  les 
chiffres  et  qu'on  peut  considérer  comme  absolument  certaines. 

M.  Clémenceai.  —  Vous  avez  combattu  cela  au  Sénat. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanji'inais.  —  Combien  a-t-on  dépensé  en  1882? 

M.  Jules  Ferry.  —  On  ne  connaît  les  chiffres  exacts  qu'après 
la  liquidation  des  dépenses  scolaires  de  Texercice,  mais  il  y  a 
des  prévisions  certaines. 

Je  voudrais  bien  faire  comprendre  à  la  Chambre  qn*il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  grosse  question  ;  qu'il  ne  s'agit,  en  aucune 
façon,  de  tarir  les  ressources  que  le  budget  de  rinstruction 
publique  a  alignées  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  gratuité; 
qu'il  n'est  question  de  toucher  à  aucune  commune  dont  la 
situation  financière  soit  digne  d'intérêt,  à  aucune  de  celles  que 
vous  avez  eues  en  vue  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Sarrien. 
Vous  n'avez  jamais  pensé,  en  votant  cet  amendement,  à  Tappli- 
(|uer  aux  cinq  grandes  communes  non  subventionnées,  qui 
n'ont  jamais  rien  demandé  à  l'État,  ni  pour  les  traitements 
obligatoires,  ni  pour  les  traitements  facultatifs.  Telle  était  la 
situation  en  1882,  telle  elle  sera  en  188!l,  après  la  réduction  à 
14  millions. 

Est-ce  à  dire  que  celle  situation  puisse  être  étemelle?  Non, 
messieurs  :  on  peut  parfaitement,  sans  faire  tort  à  personne, 
sans  loucher  aux  situations  acquises,  maintenir  en  1883  la 
situation  de  188-2.  Il  suffira  que  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  propose  à  M.  le  Président  de  la  République,  au 
Conseil  d'Étal,  un  décret  (jui  portera  prorogation  de  celui  que 
j'avais  obt»*nu  pour  la  répartition  de  1882. 

Mais,  en  l8H-'i,  il  deviendra  nécessaire  de  régler  la  situation. 
C'est  à  ce  moment  (jue  M.  Sarrien  aura  raison  et  que  les  obser- 
vations (|u'il  vient  de  présenter  deviendront  justes,  et  elles 
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seront  jilusjiislPs  encore  eu  1885  et  en  1886,  Oui,  messieurs, 
si  vous  iljminiiit-i  la  subvention  en  1884,  en  t9H5,  en  16K6.  vous 
rlian^'eriez  les  situations  adjuises,  vous  ))ortcriez  alleinle  à 
ijuel<|ucs-uiies  (les  communes  <|ue  vous  avez  entendu  gratifler 
(l'un  liienrail  en  votant  Vamenilemenl  <l<^  M.  Sarrien,  vous 
inoililleriez  la  situation  faite  à  res  communes  depuis  le  vote  de 
l'ameudemenl  jusqu'il  la  fin  de  l'esercire  1883. 

Voilà  la  vérité!  Aussi  je  m'opposerais  de  toute  mon  énei^ic  ii 
1.1  réiliii'tioii  des  crédits  si  nous  étions  en  face  de  l'exerc ice  1884 
iiii  de  l'ex.'rcice  1885;  mais  j'ai  prouvé,  je  crois  —  et  il  n'est 
pas  possilde  de  démontrer  ni  de  soutenir  le  contraire  avec  des 
chiffre*  —  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  i\  prolonirer  la 
>ilualion  de  188-.!  jusi|u'à  la  lin  de  1883. 

Kntin.  nies<ieiii-ï,  il  cg|  une  raison  décisive,  û  mes  yeux,  (tour 
ne  pas  modilier  celle  situation  et  pour  nous  prêter  de  lionne 
t'nlc-  ,111  cliaUL'emenl  que  désire  le  Si-nat. 

('^■Ite  raison,  il  suflil  de  l'indiquer  d'nn  mot  devant  unr 
.A-'-emldée  réputdiraiue  qui  tient  i'i  la  Cnnstilulion  el  à  sun  bon 
riini'li(inneiii>'i]|  ;  ce  vote  sera  un  ga>re  de  bon  arcord  tïnire 
li'S  ili'u\  A-si'iidilées,  Inlfriuptimn  â  CfTlrriue  g-m'hi-.  — 
.\}>filnu<litfmriilt  hh  rrnhf  <■!  >'•  <i'iU'he 


i.o.i  r.ii->n  .<  M.  Jiil'-<  l-Vrn 
iii»ii.ii  itii  budk'Cl.  |>nr  VA 
lion  de  I  milliuii. 


L«>  tronbUa  du  lje4a  Loaia-la-6raiul. 

■  .1 !•■  1>  i:ii.iii)l>rr  du  19   iiiar.   IKH!,  M.  Kaut<-  aiail 

iiii-'i|"'ll;i>«>ii  Kiir  lei  Irmililci  .jui  «VlaiPhl  j>rii<liiit>  au 

|.-<H.iii>l.   1^  rjiaiiil'n'  M  avait  aiU'-l))'- ipi'u iirdtoiTP 

.1  I  •■iii-  (l*'iii.iii<li'  d'itilirprltatiou  qui  atait  rir  jji>iiriir«- 

■^'rii  .lulriir  la  dpvrl<>|)|i.i  dan»  la  iraiK'--  du  H  atrd'.  Il 
r-  rli'>ti<>nl>lp  M.<>idrl,  proviiriir  du  lyo-r  l.ouiï-IcCraiid. 
'•  iilia.|ue«.  fi  li^  <-iiin|>ara  ■  un  "  icard<--('biuurin^,  a  an 
Il  .  ••ii.iiiii.iiil  di-«  roiidantiK-'  i>ii  dft  rtrlaiFi  '.  Il  afllritta 

■  .i>4i<-ut'-ti'<'ti-)u>iiuiiirui'-iii"i)ldulM'Mljiui»-l'>-4:rmo(l, 

■  .I--*   autiM    \\'-tn  (Ir  l*4rii,  el  ni'^mc  de  l'I'niTrnit^; 

f '<■/  ilu  tt  xvril  IWI. 


418  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

que  J'année  précédente,  300  élèves  du  même  lycée  8*étaienl  crus 
empoisonnés! 

M.  Jules  Ferr}',  qui  était  alors  président  du  Conseil  et  ministre  de 
rinstruction  publique,  réduisit  à  leur  juste  valeur  ces  exagérations 
qui  tendaient  à  discréditer  TUniversité,  au  profit  de  la  concurrence 
congréganiste  : 

M.  Jules  Fkrrv,  président  du  conseil^  ministre  de  rinstruction, 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  j'avais  la  naïveté  de 
croire,  je  Tavoue,  que  Thonorable  M.Fauré  ne  réveillerait  pas, 
à  un  mois  de  dislance,  Finterpellation  que  vous  avez  jugée  si 
justement  inopportune  avant  votre  séparation... 

M.  Brierre.  —  Il  fallait  accepter  sa  discussion  immédiate! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  cherche  encore,  après 
ravoir  entendu,  quelle  peut  être  la  portée  de  ce  débat,  aussi 
inutile  que  solennel.  {Sourires  à  gauche  et  au  centre.  — 
Réclamations  n  droite,) 

M.  Brierre.  —  Cesl  un  singulier  respect  pour  celui  qui  tous  a 
précédé  à  la  tribune  ! 

Vn  membre  à  droite.  —  C'est  une  inconvenance  ! 

M.  LK  Préhident  du  conseil.  —  Si  rhonorable  M.  Fauré  a 
voulu  faire  à  cette  tribune  le  procès  public  de  Thonorable  pro- 
viseur du  lycée  Louis-le-Grand,et  provoquer  sur  la  conduite  de 
ce  fonctionnaire  Irs  explications  du  chef  de  TUniversité,  il  me 
sera  facile  de  lui  donner  .satisfaction  en  peu  de  mots. 

Jo  liens  M.  Giib^l  pour  un  des  membres  les  plus  éminents,  les 
plus  instruits,  l«'s  plus  respectables  de  TUniversité... 

M.  Pai  L  i)H  CUssA<;.\Ar..  —  Dit  par  vous,  cela  est  sa  condamnation! 
(\'irt'.s  vt^rlamftthtfis  <i  yawhc  et  au  centre.  ^ 

M.  LK  PRÉsiDFM.  —Monsieur  Paul  de  (^ssagnac... 

M.  PAiL  DE  CvssA<;NAr..  —  Je  n'ai  pas  dépiissé  les  limites! 

M.  LE  Pbksident.  —  ...  je  vous  rappelle  à  Tordre.  (MargÈtes 
d'approbation  à  ijaurh'  et  au  centre.^ 

M.  Pai  L  de  ('assa(;.\a(:.  —  Oh! 

M.  LK  pRKsiDKXT  DU  coNSKiL.  —  J'estime  de  plus,  après  un 
♦^xanion  attentif  d<*s  faits,  —  il  était  de  mon  devoir,  dans  une 
affaire  de  celte  j^ravité,  d'examiner  les  faits  par  moi-même  et 
flans  le  détail,  —j'estime,  dis-je,  après  un  examen  attentif,  et 
je  déclare  (|ue  je  n'ai  trouvé  ù  la  charge  de  l'honorable  proviseur 
lie  Louis-Ie-Grand  aucun  grief:  que  tout  ce  qui  a  été  dit  contre 
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lui.   ilepuii)   rempoisonneineoC  jusi|u'aii  <■  K>trtl&*chioanDe  » 
iSiturirei).  (oui  est  inexact. 

Ce  sont  (les  arcusatlonH  imait'riléeâ,  apportées  sans  preuves  à 
cf  Ite  triltune,  et  qui  ne  (H'uvenl  avoir  pour  conséquence  que  de 
ranimer  un  incitleni  qui.  je  puis  l'aninner  devant  vous,  est 
di'puis  loniitemps  apaisé,  et  de  <lonner,  en  quelque  sorle.  une 
prime  au\  jeunes  indisciplinés,  qui  désormais  sauront  que, 
toutes  les  [ois  qu'il  leur  plaira  de  se  livrer  à  des  insnirectioDs 
de  collégiens,  ils  trouveront  des  iléfenseurs  sur  les  bancs  de  la 
minorité  de  celte  ChamUit'.  {ApplaudittemmU  à  gauche  et  au 
Ktnirt.  —  Proletlalion  à  liruilf.  i 

M.  HiLXTiHs.  —  l'.'i-st  un  iii«iiriïi'  du  i  Si>pleiiibre  qui  tient  ce 
l.inuatr»! 

M.  l'xiL  l'i  r (sSAi;5*r..  —  Kt  lin  c<W  de  la  nMJorité  deii  agi-nla 
d<-  |icrlii:<-  <|Ui  \n  o-uoninient! 

M.  i»;  l>iiisro»T.  —  Vcuilli*»  laisseï  parler  le  ministre,  mesiipiir*! 
Viiii5  n'avei  |iai  la  parok'. 

M.  l^iRor.iiR-JorHiT.  —  C'est  une  injure  que  trient  <le  proférer 
M.  If  millilitre.  Je  me  sens  insulté  el  je  n-nvoie  riniiille  à  M.  le 
t sli'i'.    Srior. 

>|.  i.K  l'R^>ii>K\T  i>o  roMSKti,.  —  Sur  un  second  point,  je 
.loi>  éiralement  rectiller  les  assertions  de  l'honorable  M.  Fauré, 
.■t  tiis.'iurer  la  t'Jiamlire  qui  veut  bien  m'écouler. 

Il  ui\  été  pris  aucune  mesure  e\traontinaire  dans  cette 
alluire  :  niiu?'  n'avons  |tas  traité  rinaurreclion  du  lycée  Loois- 
!>' lîraiid  comme  une  mutinerie  tcrave;  nous  l'avon^i  considérée 
>-iiniuii'  un  jiii-ideni,  evplirahle  par  diverses  rauseii.  remontant 
.1  un  <'iiM-nil>l<-  de  petits  rails  'lui  ne  motivaient  pas  une  pareille 
I  iin».-i|iH'noe. 

<.li;iiun  di-  nou*.  mfssieurs.a  passéi>ur  les  bancs  ihi  collège... 

M.   Lk  iDNrk  M  l>oi>ItiJ.-M»ILLMH.  —  l'a»  Uni,',    Him  xir  <(»«-( 

M.  i.K  rBK>ii'KST  nu  oiNKKii..  —  ...  et  VOUS  savex  qu'à  rer- 
l.iiii^  nioments.  il  se  runm-  des  courants  dans  la  jeunesse  des 
■■■■i.l.s-  ijin'.  suuvi-nt.  !■■*  iucidenLs  les  plus  inolTensifs,  les  acte* 
■II'  L-<iiitem«-m<-iit  li's  plus  nécfsMires,  alioulIsseRl,  lors<|iir  le 
»iiri  .|ui  soiiffli-  est  â  linsum'ftion.  h  de»  rébellions  dont  il  ne 
1.1111  p.i-  i-va^énT  riiiiporlanre.  Nous  n'avons  pas  eugéré  là 
^1  av  1  té  ,\i-  lelle-ci  :  nous  n'avons  ^rivé  <lea  droit»  nDivenilaires 
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aucun  des  coupables:  les  plus  punis,  et  iU  sonl  douze, 
simplement  exclus  des  lycées  île  Paris... 

M.  t'UHK  —  Kli  l'ÎPii  ?  Vous  t'avei  coiitcalê  toul  à  l'iirure. 

M.    LE   PUÉKIKKXT    IIL^    COXHEIL.  —  Ils    nC    l'oill    été    ' 

aulre  lycée  de  France.  Par  conséquent,  il  est  toul  »  Tait 
lie  dire,  comme  l'a  Tnit  tout  h  l'heure  l'honorable  M. 
qu'on  a  brisé  des  carrières,  interdit  le  droit  de  prem 
dîplâmes  el  qu'on  a  agi  vis-à-vis  de  C4.'S  jeunes  gens  a' 
ilureti^evcessive. 

'Je  crois  en  avoir  dit  assez  sur  cette  petite  alTaire...  (Oi 
(1  3'iMf/tc  ...  qui  n'est  pas  dipne  de  cette  tribune,  et  I 
moralité  qu'on  ail  ii  on  tirer,  c'est  qu'il  faut  qu'en 
Topposition  soit  bien  à  court  pour  n'avoir  pas  d'autre 
faire  valoir,  (A/t/itaiidiss^mi-nls  n  gauche  el  au  centit,  - 
firoli'il'itii'iii  n  difili'.  i 

t.u  Cliiiiid>re  mloiitii  tVinire  du  jnur  pur  et  simple,  ni>r*s  ii 
tivs  tiok-iit  ipii  ontuiinii  jniiir  M.  fiiul  île  Cassagtiac  un  i 
l'ordif  WM-f  iiisi'riiilioii  au  piwès-vcrhal. 


L'organliation  de  l'snieignement  prim«in. 

I.i's  iiuiiil>ii'ii>''4  m  "ili  lirai  ions  iritroiluites  juir  les  loi*  n' 
sur  riiiMijiii>'iiji-iil  [■riimiirf  aviiipiil  nmiii  indispen!<aMe  m 
de  ciiililli-alioii  d- -  ^''^l''"  c'iui.'inaiil  1*>  pirsoiinel  des  iiiiti 
Aussi.  M.  l'.niJ  lliil.  ii;--  )■'  :  |V-iii.'ii8B2,  avait-il  déposé  unt 
»îli<iii  à  l.i<|iit-ll<'  Il  r.liaiiiln'i.'  iii.iit  ao-ortlv  le  lnini:lice  de  tu 

(Ti'-luil  un  tli'iiK'iiiliu' ni  «11-  '-•'tti-  vasie  piopositiun  que  li 

Paul  Kci't.  ]ir<SiiU-iil  •■(  lappoil-ut'  d'une  l'uniiiil^i-inii  nomni 
exKiniiH'r  \\\  ]iri>]ir)-itiii[i  lbir»ili'l  sur  riiiHtnii'linn  priinair 

pn-SPiiti'  !•'  r>  ili-< Iii'-  \vr.'i.  v>-i'iliii>l>'   C'xli'  en   100  nrli 

l'i'ti!»'i;jn<' ntpriiuiiiii'.  I."«  lois  du  injiiiii  INNI  el  du  20  ini 

n'i'ii  rliii-'iit  i[iii'  il-'>  ri'iiiJiiii'iil».  Il  |>'>i'lait  sur  :  ('  rorunnisa 
IVii!'>'i;.'n<'iii<-j.l  piiiiiiiii.'  i-l  lu  hi.'isiitii>ii  iln  |>r-r^i>ri>i<-l;  T  li 


:|ilMl 


l>ul.li 


■   lui 


|>ï  f''Mi-'r  IHHâ.  M.  Jiil-'«  Ki'in.  c<>niin<-  iiiiiiiilre  d 
m  |iii|ilii|iie,  il-'|iiiMiit  à  ><iii  timr  un  prujel  de  loi,  c 
ii>'iil  d<-  deux  lilii'!-,  diiiil  le  jii'einii'r  correspon 
f  II  .lu  lili''  IV  a.-  In  j>ii>)>'>riiion  r^iiit  lkil  [lits 
' iiiiiiliiu.r  cl  itr) 'vmilt'f  •■•ihI'jhiiiix  tie  l'fiiicii/nfment  pr 
I  II'  si'i'iind  .'r>ri'''sp<>iidait  aux  chapilie»  m,  iv  et  t  du 
iiuiiii-  iirii|>iiiiilii.in  minimili-H  et  Imilement  dn  m*( 
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pubtirs  .  Tous  ces  textes,  t^liidiés  parla  commission  dont  M.  Paul  Bert 
♦•tait  rappoiU'ur,  furent  fomlus  et  toonl<uiiiéî*.  Ils  firent  l'objet  d'un 
premier  rapport  le  20  juin  1882'.  On  sail  que  la  formidable  dt-penî^e 
•|u'eftt  entraînée  la  rt'*ulisation  de  la  pmjMJsition  Paul  B«*rt,  elTraya 
la  comniission  du  budget  et  motiva  des  remaniements  et  des 
ajournrments  suocessifs,  de  telb'  soi  le  ipie  le  projet  ne  put  devenir 
définitif  qui*  le  30  octobre  1H8G,  M.  Goblet  étant  minbtre  de 
rinslru('(i<»n  publi(|u<>. 

(juoi  «{u'il  vu  s<»it,  fV>l  le  13  novembre  1H83*  que  la  proposition 
Paul  ItiTl  et  |t>  projet  du  gouvernem^Mit  vinrent  devant  la  Chambre 
t  II  première  délibération,  bien  que  M.  Frepp^d  demandât  l'ajour- 
nement aprè«;  |t>  vote  du  butiget.  Les  quatre  prt*niiers  articles  ayant 
éii-  voirN.  M.  Jules  Ferry  demanda  la  pande  sur  l'article  5,  vi  fit 
«lérider  qu'on  ne  poserait  pas  comme  une  régie  génénile  que 
les  éeide>  mixtes  quant  ati  sexe  seraient  toujours  tenues  par  des 
institutrices,  car  on  n'était  pas  encore  en  mesur»»  de  réaliser  ce 
pro;^ramme. 

Les  ailideH  7  à  43  ayant  été  rt*servés,  on  passa,  dans  la  séance 
'lu  l.'î  novembre  \  à  la  tliscussion  des  articles  43  et  suivants.  A 
propos  d*'  l'article  46,  (|ui  concernait  les  formalités  a  remplir  pour 
l»*«»  in*«titiileurs  désireux  «rouvrir  une  éccde  privée,  une  dist'ussion 
H'ele\a  >ur  la  création  de  In  ffuietion  de  direrieur  tli^partrmenhti  de 
If  n^riijnt'iHfiit  ftrimnin'.  Iti'aucoup  tie  députés  tirent  n»raarquer  qu'on 
fie  (MMivait  «  ircr  incidemment  une  fonction  nouvelle,  et  que  cette 
fMneti<»n  iTt-lait  di-linie  que  par  un  arlii  le  subséquent,  larlicle  a3. 
M.  Paul  lirrt  voulait  qu'on  votAt  toujours  son  article,  sauf  a  appeler 
plus  tard  tlir'*'triir  dt'itnrlementtii  rinspect«*ur  d'académie.  M.  Jules 
Kenv,  pr*>id«'iit  du  <*.(ins4'il  et  ministre  de  rin>truction  publique, 
prést'iiia  I»»,  observations  siiivante«i  : 

.M.  i.K  pHKsihKXT  Dr  a)3«f<Kii..  —  .Messifurs,  il  m»  faudrait 
pas  «lonnerà  une  discussion,  qui  ne  porte  que  sur  un  mot,  sur 
lin  t»rm«'.  une  importance  et  des  proportions  qu*«*lb*  ne  mt^rile 
pas.  Si  \uus  Vous  reportez  non  seulement  au  texte  du  projet 
•  le  la  ct)inini*>^ton  que  \oiin  avez  entre  les  mains,  mais  au 
imiivean  t«*\te  que  la  commissi(»n  a  bien  \oulu  adopter,  d'acconi 
a\ec  le  (loiivenienient.  vous  \ errez  que  le  directeur  déparle- 
mental  c  est,  en  délinitive,  non  seulement  au  point  de  \ue  de 
reiiNeiuMienient  primaire,  en  t\*\i\^  générale,  mais  dans  un  tn^* 
L'ratitl  nombre  de  cas,  un  fonctionnaire  sultstitué.  dans  toutes 
ittrilnituins.  à  l'inspecteur  d'académie  actuel.  J'ai,  en  effet. 
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demandé  à  la  commission  d  ajouter  à  Tarticle  qui  dispose  que 
dans  chaque  département  il  y  a  un  directeur  de  Tenseignemenl 
primaire,  c'est-îi-<1ire  un  chef  de  service  spécial  pour  rensei- 
gnement primaire,  je  lui  ai  demandé,  disje,  d*ajouter  «  que  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  aurait  la  faculté  de  conférer 
à  ce  directeur  les  attributions  qui  appartiennent  aujourd'hui  à 
Tinspecteur  d'académie,  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  Tenseijçnement  supérieur  ». 

Et  pourquoi  l'ai-je  demandé?  et  pourquoi  la  commission 
Ta-t-elle  acx^ordé?  C'est  pour  éviter  le  juste  reproche  de  créer 
tout  un  nouveau  personnel.  (  T/w  bien  !  très  bien  !)  Il  y  a  encore 
un  très  grand  nombre  de  départements  en  France  —  les  plus 
petits  —  dans  lesquels  le  chef  du  service  de  renseignement 
primaire  peut  parfaitement  cumuler,  sans  quil  y  ait  souffrance 
pour  aucune  des  parties  du  senior,  les  attributions  d'inspecteur 
primaire  et  d  inspecteur  d'enseignement  secondaire.  Dans 
d'autres  départements  —  les  plus  grands  —  la  séparation  est 
déjà  faite.  Je  vous  citerai,  par  exemple,  le  département  du 
Nord,  où  il  y  a  un  inspecteur  d'académie  qui  est  uniquement 
et  exclusivement  un  directeur  d'enseignement  primaire. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru  que  les  moU:  «  directeur  départe- 
mental »  pouvaient  être  introduits  dans  la  loi  sons  les  conditions 
que  je  viens  d'énumérer,  parce  que  cette  qualification  est  déjà 
employée,  je  ne  dirai  pas  dans  le  langage  législatif,  mais  dans 
le  langage  des  personnes  compétentes  et  très  nombreuses  qui 
s'ocnipenl  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  et  parce 
qu  elle  répond  à  une  réalité. 

Aujourd'hui,  dans  lesdépartt^menls  où  l'inspecti'ur  d'académie 
peut  cumuler  sans  inconvénient  les  fonctions  de  surveillance 
sur  l'enseignement  secon<laire  et  les  fonctions  de  chef  de  senice 
de  renseignement  primaire,  ces  dernières  sont  de  beaucoup 
les  plus  importantes.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  est,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  un  directeur  départemental  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Voilà  pouripioi  le  Gouvernement  a  accepté. 
\v  mot  de  «  directeur  départemental  »  dans  la  loi.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  là  d'une  introduction  subreptice.  obtenue  en  quelque 
sorte  par  surprise,  de  tout  un  personnel  nouveau. 

Dans  les  déparlements  où  les  fonctions  peuvent  se  cumuler 
sans  inconvénients,  l'inspecteur  d'académie  que  nous  débapti- 
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son9,  que  nous  appelons  directeur  départemental  de  rensei- 
gnement primaire,  sera  chargé  par  le  ministre  de  TinspecUon 
des  établissem«*nts  d'enseignement  secondaire  ;  dans  les  autres 
départements,  où  la  séparation  existe  déjà,  où  il  y  a  un  inspec- 
teur pour  renseignement  primaire  et  un  pour  renseignement 
secondaire,  le  premier  verra  son  titre  d'inspecteur  d'académie 
remplacé  par  celui  de  directeur  départemental ,  qui  répond 
mieux  à  la  réalité  de  ses  fonctions.  Il  me  semble  que  la 
(Jiambre  ne  se  compromettra  |ias  beaucoup  en  votant  la 
rédaction  qui  lui  est  proposée. 

Mais,  bion  que  la  commission  se  fût  mise  d*arcoi-d  avec  le  Gouver- 
nement, an  cours  de  la  séance,  pour  présenter  un  nouveau  texte  dont 
M.  Durniid,  ^ou«-secrétaire  d*Etat  à  l'Instniction  publique,  donna 
lecture,  la  Chambre  pn^féra  ajourner  la  suite  des  débats...  Le  projet 
«tait  destiné  à  subir  bien  d'autres  ajounieroents,  piir  suite  de 
(-(•nHidt'rations  budi^élaires! 

1^  t'Jiambre  ne  devait  rejirendre  la  discussion  que  le  18  février  1884. 
Vu  rapport  siippl<^menlairt>,  d<^po5<^  par  II.  Jules  Roche,  au  nom  de  la 
commission  du  budfeet,  le  18  ft^vrier,  chiffrait  à  45  ou  50  millions 
lau^'mentation  de  dépenses  qui  résulterait  annuellement,  dans  une 
période  de  douze  a  quinze  ans,  de  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
i)e\ant  ces  chiffres  formidables,  M.  Kalli^res,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  demande  l*ajounienient  du  débat  jusifu'a  la  di^russion  du 
bijd;;etde  1885.  Le  ministre  des  finances.  II.  Tirard,  vint  ensuite  offrir 
«a  démission  si  l'ajoiiniement  était  repoussé:  puis,  sur  l'insistance 
de  M.  Paul  Bert,  qui  sommait  le  Gouvernement  d'acquiter  **  une 
dett*'  <irr*'p  »,  M.  Jules  Ferrv,  qui  était  alors  président  du  Conseil 
<t  mini^tr>'  «les  affaires  étran^'éres,  monta  k  la  tribune  et  posa  la 
«|iie«iinii  «le  «ahinel  en  ces  termes  '  : 

M.  JiLK>  Fkrry,  président  du  conxeii,  ministre  des  affaires 
,  tmfttfrret.  -  M«'ssirur>,  il  semble  parfois  que  la  langue  poli- 
th|iie  \oit  changer,  au  gré  i\es  événements  et  des  discussions, 
le  M>iis  des  expressions  les  plus  claires  et  des  notions  les  plus 
éM«lenles.  C/i'tle  réflexion  m'est  inspirée  par  les  derniers  mots 
du  «liMours  «le  l'honorable  M.  Paul  Bert  Suivant  lui,  le  véri- 
tabl«'  é<|iiilibre  ne  consisterait  |MIs  dans  Téquilibn*  de  tous  les 
tempH  et  de  toutes  les  langues,  dans  Thuroble  équilibre  matbé- 
inaïKpie,  «pii  est  le  même  pour  bn»  grands  Rtats  que  pour  les 
p«'(it^.  pour  les  |K)uvoirs  et  les  assemblées  vigilantes  que  pour 

1    s^-atue  du  10  mar*  INKi.  V.  \  Officiel  du  11  mars. 
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les  pères  de  famille,  Téquilibre  (|iii  consisle  cl*aborcl  a  ne  pas 
dépenser  au  delà  de  ses  ressources,  et  ensuite  à  n'engager  de 
nouvelles  dépenses  que  quand  on  a  assuré  de  nouvelles  receltes. 
(Très  bien  !  1res  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Clémenceai'.  —  Et  leTonkin? 

M.  Haentje.ns.  —  Ce  système  exclut  les  emprunts. 

M.  LK  pRRsiDEXT  DU  COX8KIL.  —  Pour  Thonorable  M.  Paul 
Sert  et  pour  la  nouvelle  école  de  financiers  à  laquelle  il  parait 
se  rattacher,  Téquilibre  consisle  à  inscrire  dans  le  budget  des 
dépenses  considérables,  à  créer  des  augmentations  de  traite- 
ment, (|ui  se  cbilTreraient  au  plus  bas  mot  par  18  millions,  la 
première  année,  pour  s'élever  rapidement  à  40  millions,  et  à 
voler  tout  cela  les  veux  fermés,  en  se  disant  :  Deus  providebit! 
(Exclamations  à  V extrême  gauche,  —  (Trh  bien  !  très  bien  !  an 
rentre  et  à  gauche,) 

M.  Charles  Flooiet.  —  C'est  vous  qui  l'avez  proposé. 

M.  Haentjens.  —  Depuis  six  ans,  vous  ne  faites  pas  autre  chost*! 

M.  LK  PuÉsiDKXT  i)V  CONSEIL.  —  Et  sur  quoî,  en  effet, 
compte  cette  nouvelle  école  financière  dont  Thonorable  M.  Paul 
Berl  (b*vienl  en  ce  jour  le  chef,  sinon  sur  une  espèce  d'inter- 
vention providentielle...  (Interruptions  a  f  extrême  gauche  ;  sur 
je  ne  sais  (juelle  découverte  d'une  politique  financière  nouvelle 
que  M.  Paul  Berl  s'est  bion  jrardé  d'exposer,  et  qui,  d'ailleurs, 
si  ellr  t'\i>te  (ph»l(|u«*  part,  si  quelcpiun  en  a  la  révélation  ou  le 
dépiM,  n»*  doit  pas. à  piopos  d'un  article  de  la  loi  de  renseigne- 
ment |»riniain\  siiilroduiro,  »mi  qntdque  sorte  à  l'improvistt* 
r[  pai-  surprise,  dans  la  lé^rislation,  mais  ipii  doit  être  apportée 
à  la  tribune  et  formulée  en  rliiiïn»s  précis? 

Vous  saurez,  (lite<-vons,  déionxrir  des  ressources!  Vous 
croyez  (ju'on  peut  mo«li(ier  lassirllr  des  impiMs  et  leur  fain» 
rendn*  aiiwi  40  ou  :)()  millions  tb»  plus  î  Vous  pt»nst»z  qu*il  y  a 
d«»s  écon()mi»*s  à  faire  I 

A    l't.ifirnn'   [ftimhr.  --   Oui  î 

M.  LK  pRKsiDKXT  DU  co.NsKiL.  —  Diuie  part,  \ous  recon- 
naisse/., rniniih'  la  irrandf  majorité  dt»  c»*tle  a>semblée.  qu'il 
serait  marnais  pour  la  Hépubliqut*  tifrréi'r  de  nouvelles  taxes, 
♦'t.  daiitif  part,  \fms  sembU'z  être  d'avis  (ju'il  y  aurait  «le 
non\elle>  ia\ts  à  riv«r.  Si  c«*ll«'  doctrine  ondo\ante  constitue 
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une  |>olitii|U<'  linmicit^rp  nouvolle,  pernieltez-moi  de  vous 
itrmaiiilor  ik'  l'apporlpr  k  la  tribune,  et  de  venir  la  préciser 
avant  tl'v  oiifcaKer  la  Chambre,  comme  je  le  disais  loul  & 
l'heurt',  à  l'iroprovisle  et  romme  par  surprise.  {Mouremenlt 
•lirtrs.j  L  honorable  M-  Paul  Berl  nous  disait  loul  ii  l'heure  : 
'■  En  ri^sisl.iiil  aux  enIrainemenU  de  dépenses,  vous  vous  rape- 
W-iin,  vous  vous  aiïail)lissez  dans  ro)>inion  euro)>éenne.  vous 
pfst'z  sur  If  ci'édil  public  !  ■•  Ah  '.  messieurs.  Je  m'inscris  ea 
faux  ciHiirc  une  assertion  «lue  je  me  permelli^i  de  i|ualitler  de 
lii>-n  osiV  i-l  de  bien  imprudente.  Si  quelifue  chose  peut  peser 
sur  le  rn^'dit  |>iiblic.  c'est  l'autiiuenlalion  ekcessive  et  irréfliSrhie 
ili-sdé))ens4>s.  rt'^i  bira ! Ii'h  f'ieii !  et  applaudiueuienit  irouiqueM 
"  liroite  et  «  l'exlrèmi'  gnufhf.  i 

M.  ilHABLEs  Vunfi  tT.  —  C/rnt  vuuM  et  vosftiiiif  <iiii  ^ouvpMifi  depuis 
-i^  nus  ;  t'fX  rousi  (|ui  aivt  propo!»'  rri  <lt'|>tu»«!'. 

M.  1.K  l>KA«niK.vT  i>r  (MNttxik.  —  Je  ré|>onds  à  l'honorable 
M.  Ktoi|Hi-l  ()ue  je  n'ai  jamais  apporté  à  relie  tribune  une  pro|»o> 
-itioii  .le  dépense  ijuj  ne  Mt  couverte  par  une  ressource. 
/iilfiTupiivHt  II  driiile  ri  «  l'exlri-me  gixurhe.  ■ 

M.  rHHii»sl-ir>o)iT.  —  (iiii,.iiui>'riP'ipnrl>'»ri'»iouh.»'»ti*nrTal« 
.1.1  I....IK.1: 

1  rr^, .' u.i.i.-f,'-.  -  t-:i  le  T..uliiii  1 

M.  Il  l>iik-.ii»M.  -  M*-9^ipiii>.  TeuillM|M-rnictlrt-â)l.  Ie|>n''>idfnl 
'Iii  .' -Il  >■■'  >'.-x|>li.|u<'r  :  vo'i^  lu.  r>'-|x.ii.ln'i  ! 

.M  I.»:  l'KKMUKMT  nu  coHSXii..  —Je  prendrai  pour  exemple 
•'<■  .-hiipitn'  ni.'nie  de  rauiiuientaliun  du  traitement  îles  institu- 
(•'iir*.  il.  |iiii>.|ui-  tou>  m'y  fonez,  j'apporterai  ici  une  justltl- 
.'.iii.iii  |M'rs<iniii-ll.-.  Uu'ai'je  .lit.  à  une  épui|ue  que  vous  pouvei 
ii'ii-  imiumI.t.  .-h  pr.'«iic.'  d'un  rert^iiu  ameiidement  <|Ue  vous 
.(M-x  ville.  maL'ré  mot.  ramciidrm<-nt  au.|iii-i  nuire  hunoruble 

I  iilléirue  M-  Sariien  a  iithicbi'  ^un  nom'.' Je  vous  ai  fait  ubsenrer 
;ili)r'>  1)11  il  serait  plu-  pru.li-ul  .h-  K-mtv.t  les  15  millions  que 
>'>'l  iini.-ii.lem.-ii1  eniiaiceait  pour  faire  face  à  l'aucmenlatiMn 
ii<-i'i'%>air>'  ili'i  iraili'ments  .h-  nos  instituteurs.  Vous  avez  préféré, 

-  >l  .■.liiit  vDire  itroit,  —  dégrever  d'uni-  .«mme  éjtale  le 
lniik'.-l  -II'-  •-•immunt's.  Vous  en  étiez  libres:  Hi.iis  00  ne  peut  i 

II  riii*  iléui  fv.r  I.-»  cummune-  el  rhar^'i-r  l'Etat,  et  aufcmenlcr 
1.-  lniileui<-ni  des  instilntcurs. 

('.e"  averiiosements  «{ui  j'ai  donnés  ici  sodI  ioserils  ilans  vos 
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(tëlibéralions,  el  je  ne  permeU  à  personne  de  dire  que  je  suis 
Tauteur  de  dépenses  engagées  sans  prévoyance  et  compromet- 
tantes pour  noire  crédit.  (Exclamations  à  droite  et  à  f  extrême 
gauche.) 

A  droite,  —  Kl  le  TonkinT 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tout  à  Tlieure,  quand  j'ai 
été  si  vivement  interrompu,  j'exprimais  ce  qui  me  parait  être 
une  vérité  évidente  :  à  savoir  que  la  seule  chose  qui  pourrait 
compromettre  notre  crédit,  la  seule  chose  qui  pourrait  peser  sur 
la  fortune  publique,  c'est  la  facililé  excessive  dans  les  dépenses. 
[Très  hien!  très  bien!)  Quand  je  viens  ici  vous  supplier  de  vous 
modérer,  même  et  surloul  en  face  de  la  dépense  qui  vous  tient 
le  plus  au  cœur,  d'une  dépense  qui  ne  m'est  pas,  j*imagine, 
moins  chère  qu'à  vous-mêmes,  —  car  je  suis  plus  qu'aucun  de 
vous  engagé  dans  cette  question  du  relèvement  de  rinstniction 
primaire,  —  qui  donc  supposera  que  ce  soit  par  un  simple 
caprice  ou  pour  déclarer  la  guerre  à  ceux  pour  lesquels  je  crois 
avoir  beaucoup  fail  el  pour  brûler  ici  les  dieux  que  j'ai  le  plus 
adorés  ? 

Ce  sacrifice,  qui  me  coûte  autant  qu'à  vous,  je  vous  le  demande 
au  nom  de  la  chose  publique,  au  nom  du  crédit  de  la  France 
el...  (Applaudissements  nu  centre  et  à  gauche)  au  nom  de  la 
bonne  renommée  do  la  République.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'on 
pût  (lin*,  à  l'issue  de  celle  séance,  qu'on  a  voté  40  millions  de 
dépenses,  alors  (jue  celui  <iui  aurait  obtenu  ce  vote  venait  de 
déclarer  à  la  Iribune  qu'il  ne  voyait  pas  d'économies  à  faire  et 
ne  savait  pas  quels  impôts  seraient  à  créer. 

M.  IUrodet.  —  Ou  (Jiin  «lu*"  c't^sl  aux  instituteurs  que  vous  faitei^ 
j)ay<*i  les  cléfM'iiseî»  <lu  Tonkin. 

M.  LE  Rapportki  R.  —  N'ous  avons  demandé  rexéculion  dans  leî» 
pdssiliiiitt's  du  buiif^et. 

M.  LE  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  -  Pourquoi  u'étes-vous  pas 
d'accord  avec  nous?  C'est,  en  vérité  pour  moi,  je  vous  l'avoue, 
une  profonde  et  pénible  surprise.  Comment!  Vous  venez  de 
(lire  à  la  tribune'  que  les  seules  économies  sérieuses  dans  notn* 
bu(l}z<'t  sei^aicnl  crWos  qui  résullfraieut  de  la  suppression  du 
budget  (les  cultes,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  dans  cette 
Chanibrr  |)Our  voter  ct»tte  suppression.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
en  un  instant  que  la  (.bambre  pourrait  prendre  un  parti  anssi 
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i!Ta\<\  el  iliiit*  :tembli>t|iie.siirce  point,  nous  nous  Plions  <l<>|)uis 
luii|!(>.'ni[is  ilniint''  irmlez-vou!!  ii  une  <liscu!ision  «le  priiiript'.  pI 
i|n'avant  Ac  ilin-  :  "  nous  allons  supprimer  le  liudgel  des  nilic-i 
l>iirri-  i|iie  c'i>st  la  seule  tVconomie  possihie,  <>  il  Tauili-ailau  moins 
iiui'  ri-llo  tliïfusiiîon  ciU  lit'u  iri,  avrc  loiil<*  l'amploiir.  toHtt<  la 
>olfiinit^  qu'elle  oom(K)rle. 

Vous  avez  ilonr  ilil  :  "  Il  n'y  a  pas  d'ècononiiefi  k  faire.  mai« 
l>f»I-i*1re  y  a-l-il  des  remanicuienli^  d'impAU  pOKsildes.  »  Vous 
iiM'Z  ^li^  liien  n^seni^  sur  ce  point:  tous  nous  avez  rappelé  une 
[iroposilion.  fort  intéressante  en  elle-même,  celle  «le  lliononbie 
M.  Versigny.  Celle  proposition,  la  Cliambre  la  connaît... 

M.  LE  llAPrKRTM  n.  ~  Eli.-  l'a  vot^i- 1 

M.  i.K  l'H^HioE-vr  DU  D>NXF.tL.  —  Mais,  <|Dand  vous  avez 
voiituy  trouver  une  n'ssource  à  utiliser  pour  le  builiiet  de  I8t<$, 
luiil  II-  monde  vous  a  crié  :  "  Il  faut  trois  ans  pour  la  mettre  en 
praliijue:*  Von<avezdilaussi:'-  Ne  pourrail-oii  remanier  profon- 
dément notre  système  d'impAts?»  Kli  liien.  il  eii^te  une  propo- 
-ilmn  de  la  «ninde  rommissio»  ilont  .M.  Halltie  est  le  i-ap|)orteur; 
tuiili-z-voHs.  interrompant  la  discussion  actuelle,  la  mettre  à 
ïiilre  «nlre  du  jour?  Vous  feriez  au  moins  une  chose  loRicine... 

M.  llii..MJfNs.  —  Nou*  l'avun*  deoiandr  ;  ou  nous  l'n  r«-rusé: 

M.  LU  l'HÉsiDitxT  ov  or)xnKii..  —  ...  Une  cliOM  sensée,  une 
rlm-»'  iiiéttto<li>|ue.  I,e  voulez-vous?  Je  vous  le  demande,  el  vous 
il>'\  nez  a<-i-eptiT  ma  pro|msition.  si  tous  ap|>ortei  ici  autre  chose 
t|i].'  !•■  .té>iir  l.n-n  li-uilime  île  défendre  une  cause  qui  vous  est 
I  li>'ii'.  mai-  qui  r>l  iiu->i  t'tii-n-  à  dauire^  dans  celle  Chambre, 
'jiii  •->[  .iii^M  l'Itère  ,111  (îituvirnrnii-nt  qii  à  vmis-m^me.  Kl  que 
r.n<-/-Mihi4  larccl  acte  île  logique?  Vous  d(innen<-z  raison  l'i  la 
llii'M'  que  nous  défrinloiis.  Non*  avons  «ur  ce  |ioinl  des  opinions. 
—  tiou-  somme*  tenu*  d'en  avoir:  ~-  non*  avons  eu  à  prendrf 
iH.tn-  parti  «urla  |H>lili<|ue  nnannéreqo'ilronvirnl  de  suivre,  à 
I  lii-iire  pn'^-nle,  el  sur  les  moyens  de  mettre  le  budftet  de  |tt85 
■  n  iqiiilihrt'.  Nous  avons  considéré  que  cetie  question  de  poli- 
tique liiiancière  ne  louche  |ias  seulement  le  corps  des  intUlH- 
i<-iir>.  Ii'^  aiicmen  1.1  lions  auxquelles  ils  ont  droit,  non  pas  pirre 
<|u  il-i  sont  dan'i  la  misère,  —  personne  n'oserait  le  dire  id,  — 
mai-  (larre  que  le  sertice  ne  M>ra  bira  orfnnisé,  rivaDmMnt 
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M.  (a.tMK.Ni  K\i .  —  r.e  n'est  jmis  la  (|ucstii»ii  ! 

M.  LK  I^iiésiHKNT  DU  COK8B1L.  —  La  char^çe  que  porle  le  pajs 
l'sl  assez  4  onsiilérahie  ;  vous  pouvez  jKîul-^lre  la  répartir  mieux... 
Iiifemtpdonit  >  mais  um*  meilleure  répartilion  des  charges 
pnl>li(|ues  u  en  accroîtra  pas  séri«*usemeiit  le  produit.  Tel  est, 
messieurs,  noire  sentiment  sur  It^asticiti^  de  nos  ressources,  sur 
l'état  du  pa>s.  sur  la  situation  économique,  sur  les  diriicultés 
a\rc  les(|ut'lles  nous  sommes  aux  prises.  Vous  pouvez  ne  pas 
parlairer  ce  sentiment,  vous  pouvez  croire  que  nous  nous  trom- 
p(»ns.  que  nous  nous  délions  trop  de  la  fécondité  des  impôts 
nouveaux.  Il  y  a  peut-être  dans  cette  Chamttre  —  bien  que  nul 

♦  iirore  ne  se  soit  ré\élé  —  drs  partisans  de  la  création  de  taxes 
h(>uvellf\s:  il  \  a  peut-être  des  députés  qui  demanderont  d  aug- 
iiifiiler  ctdies  qui  pèsent  sur  Talcool,  par  exemple,  ce  qui  parait 
nii  moyen  simple,  t'xpéditif.  d'arrondir  les  budgets.  .Mais,  encore 
un»'  fois,  quand  scra-t-il  bon  tie  dire  ces  choses?... 

.1   •intilt'  h'itu'fwmfnt.  —  Apr^*  l«*«*  «'•lectioiis  î 

>l.  LE  PuKsioKNT  OU  cx»NsKiL.  —  Quand  pourra-t-on  apporter 
ri<  prcqHisitions  à  la  tribune,  les  examiner  sérieust^menl,  sinon 
au  moment  de  la  discussion  du  budget?  .\tlendez  donc  jusque- 
Li.  t'i.  |or«»qu»'  vous  aurez  médité  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
luini^tn-  df*s  tinanc4*s,  quand  vous  y  aurez  réfléchi:  quand  vous 
annz  paironni  et  compulsé  tous  les  chiffres,  vous  arriverez 
. •riainrmt'nl  rommr  nous  à  cette  conclusion  :  qu'engager  des 
Irpi'iis»'-  an^-i  ron'^idérabb**i  avec  une  impnidence  pareillt*, 
-•  lail  p<irU*r  un»»  u'ra\e  alt«*inti^  à  notn»  lM»nne  r«*nommée  «lans 
I»*  inondt*.  /tif*'rnt/tiiunM  sur  /ilttsi^ttrt  h^iiin  à  gauche,  — 
Aftffntffatmn  mtr  if  autres  êâiinn  à  yituch^  et  au  centre,] 

Mfs^irurs.  j«'  crois  ipi»»  la  Ihèse  qui»  je  développ^^  ici  ne 
.nmp<»rl«'  \:\u*r*'  d'autres  arguments  ;  re  que  nous  déluittons, 

•  t<«l  un*'  qu*'stion  de  métho^lr,  de  Imnne  métho<le  linancièn*. 
Noii>  léNcrvons  toutes  les  questions:  nous  ne  prétendons  pas 
\niis  demantbr  *U*  %ous  prononcer  aujourd  hui,  en  un  instant. 
pniir  <*t'ti**  politique  linancière,  qui  est  la  nôtre  :  nous  vous 
•i« mandons  d  en  rf*n>o\er  l'examen  au  moment  opportun.  c*esl- 
a  diiv  a  la  diM'u^>ion  du  bud^'et.  Nous  attachons  à  cet  ajourne- 
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nient  lin  inlërt^t  considèmbte.  Nous  considérerions  ton 
parti  comme  ilcplorabie,  comme  Tuncsle  pour  la  H^pabli 
nous  ne  pourrions  nous  y  associer.  {Vifi  applaudiaemt 
im  grand  nombre  de  baiict  à  gauche  et  au  centre.  —  El 
lions  à  l'extrême  •jciuehf  et  à  droite.) 

La  Ctianibre  vota  l'.tjournenieat  de  la  question,  par  3 
contre  309.  L'ensemble  de  la  lut  Tut  ado|>té  au  l'alais-Bou 
19  luara  1883  et  transmis  au  S^nul.  <iui  n'en  devait  commi 
discussion  ({u'en  janviei    188(îï 


DUconrs  inr  l'œsTre  scolairs  de  la  Répnbliqns. 

Lorsque  l'aberralion  d'une  C.liambre  alTulêe  «ut  luomenta 
privé  la  l'nlrie  des  services  >le  celui  qui  aiait  été  si  longb 
L'befdu  Uonveroemeril,  il  s'imposa  une  reserve  volontaire  qi 
seule  protesta  lion  de  cette  âme  tlëre  contre  l'ingratitude  des  b 
Sa  voii  énerffique  et  mâle  ne  se  faisait  plut  entendre  à  la  tri] 
les  politiques  clairvoyants  éprouvaient  eommela  sensation  d'u 
tide.  iVurlaot,  H.  Jules  Ferry  ne  se  désintéressai)  d'aucun  ( 
bli'ines  auxquels  il  avait  consacré  sa  vie,  et  nu  jour,  le  6  ju 
au  risquede  décbalner  les  colères  de  la  droite  et  de  l'extrême  gi 
crut  (levuir,  dans  un  discours  nuKislral,  rappeler  h  la  Cbai 
au  pavs l'immense  effort  qu'il  avait  tenté  pour  asseoir  sur  di 
dèlluitivei  l'instruction  et  l'éducation  du  peuple. 

.Nous  n'ajouterons  pas  u»  mot  à  ce  tableau  df  t'<euvre  sco 
Jules  Ferry,  tracé  |iiir  Jules  Ferr^-  lui-même,  et  il  sera,  en  i 
niHiii-'cc,  In  L-onclusion  de  cett'-  longue  snite  de  lois  et  de  dis 


M-  Jl'i.ïH  Fkrhv,  —  .Mt'ssieurâ.  ma!nri^  la  lii\U'  légîlii 
iiuus  avons  (DUS  ici  il<'  voit^r  le  buil^ifl  <lo  1890,  —  et  Vi 
ilire  i(ue  ce  sentiment  esl  commun  au  Gouvememen 
Cliaiiilirr',  .tu  pays  lui-mOmt-  —  je  viens  demander  à  TAss 
la  iiermissioadelarelenirpeiuliinlifueique  temps  sur  l'en 
du  l>nd)iel  de  l'insltuelioii  juilillquo.  Je  n'ai  pas  seu 
demandé  II  parole  pour  relever  un  iU^H  de  tribune,  *cl 
l'iuiprot  isatioii  d'un  de  nos  collègues,  au  cours  de  la  dit 
générale  du  l)U<lp-(.  Les  questions  personnelles  sont  ici 
Tait  secundiiires. 

1,  L\U-'«-mlMH  -Mlivi-il-  •>j„,l.{,.-au>r  ;i  |iiibli<i  un.'  M\Uon  i-opi 
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Ji>  n'ai  i-u  it  ailleurs  dans  une  circon^lanco  précédeote,  dans 
tiiii-  iks  rares  occasions  où  j'ai  cru  devoir  faire  appel  â  l'alteo- 
lion  hieiiveillante  de  mes  rollè§;ues  de  droite,  je  n'ai  eu  qu'à 
me  louer  île  leur  courtoisie.  Je  ne  crois  donc  Taire,  en  aucune 
faroil...  \  Interrujttioni  à  droi(e.\ 

M.  LE  l'RfsiiiEitT.  —  L'urali^ur.  iiicitïit^un,  rrclatuf  la  liberlé  de  la 


M.  IvLtn  Fkrkv.  —  Je  ne  crois  donc  faire,  en  aucune  façon, 
preuve  dliéroïsme  en  lonani  défendre  ici  l'œuvre  scolaire  de  la 
Ké|>tilili<|ue  contre  une  poU^mique  qui  pourrait  ^Ire  dangereuse 
si  elle  n'<^lait  pas  rt^ftitée.  Celte  u'uvre.  messieurs,  elle  est 
iiujounlliui.  elle  sera  assiirt'menl  aux  yeux  do  riiisloire,  avec 
le  r^lnlilissement  de  nos  forces  militaires  el  île  notre  oiiiillaKe 
de  ^'uerre.  le  litre  princifial  de  la  troisième  République  à  la 
reconnaissance*  de  l'histoire  et  du  pavs.  [Tih  bi^ii.'  li-èi  h'f»! 
iiumiire.) 

l'n  membri-  à  tIroUe.  --  .\'oubli«i  (m*  \r  Tunkiii  ! 

H.  KHHtMEL  \ii»%K.  —  Il  faiiilrail  ;iu  niniiis  vnriiT  vos  int«rrup- 

-M.  Jrr.Ks  (■'krrï.  -  Quan<i  je  prenais  h  parole  dwaiit  une 
autre  i:iianilire,  devant  l'AssendiltV  nationale,  en  1871.  en  1873, 
i-ti  IXTIî.  certains  meml>resdHcAl^  droit  ne  uianquaicnl.  aussilAt 
qui-  ]  nuirais  la  liourlie,  de  crier  :  «  El  le  4  Septembre!  •>  — 
Aujourd'hui,  il  immit  que  le  refrain  est  dilTérent  :  ■  El  le 
T'uikiii  !  "  M■■^sil■u^s.  pas  plus  ici  qu'à  l'Assembla  nationale  je 
Il  ;ii  n'poii-lti  fl  ne  n^poiidrai  à  ce  nenre  d'arKumenlation  el 
<l  interruptions  pcrtunnetli-s.  A  lAssembli^f  nationale,  j'ai  suivi 
mou  clii-niiu:  j'ai  usé  de  mon  droit:  ici.  je  ferai  de  m<^me,  et 
j'ii  )i-^''nii  jusqu'au  ImïuI.    J'rn  bien.' Ir^i  bien!  à  gaufkt  tt  au 

Je  n'ai,  crntez-le  hit'ii,  aucune  intention  a)ir>>ssive.  Je  voudrais 
.ippur(>-r  di's  (ails,  des  rliilTres,  de»  déclarations  In'-s  pr^ises. 
Ji-  N<-  l'Io-n'be  A  rntlammer  aucune  passion,  t  raviver  ancune 
il.-»  i  Li'illi's  quenqics,  que  je  vouilrais  voir  éteintes. 
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L*œiiTre  scolaire  de  la  République  appartient 
à  renaemlile  du  parti  républieaia. 

Messieurs,  c<'Ue  œuvre  scolaire  de  la  troisième  République 
n'est  pas  une  œuvre  personnelle;  elle  n*apparlient  en  propre  à 
qui  que  ce  soit  dans  le  paili  républicain,  car  elle  appartient  au 
pays  républicain  loul  entier.  ■  Trè$  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
tui  centre.  Elle  est  Tteuvre  commune  de  toutes  ses  fractions: 
elle  a  eu  pour  principaux  collaborateurs,  au  ministère  de  Tins- 
truclion  publi(|ue,  tous  ceux  qui  ont  occupé  ce  grand  poste, 
depuis  M  Jules  Simon,  M.  Waddington  jusqu  a  M.  Goblet  ;  elle  a 
été,  en  (|uelque  sorte,  le  témoignage  vivant  de  ce  que  peuvent, 
dans  les  grandes  choses  de  ce  monde,  Taccord  et  la  persévérance 
d'un  grand  parti  bien  uni.  (Très  bien/  très  bien!  au  centre.) 

Celle  œuvre  n'esi  pas  une  simple  ébauche.  Elle  n*est  pas 
achevée  assurément:  il  n\  a  jamais  rien  d'achevé  dans  les 
choses  qui  louchent  a  renseignement  public,  mais  ce  n*esl  pas 
un  de  ces  édilices  dont  les  fondements  seuls  sont  tracés  sur  le 
sol.  Il  est  debout,  on  en  comprend  lordonnance,  I ensemble. 
Bon  ou  mauvais,  quon  Taime  ou  quon  le  déleste,  c^est 
assurément  un  svstème. 

Quel  système,  messieurs?  Permettez-moi  de  le  dire,  avec 
quel(|iu*  fierté,  au  nom  du  parti  démocratique  tout  entier,  ce 
sysli'iiM',  nous  pouvons  le  rappeler  à  cent  ans  de  distance,  c'est 
c*(*hii-lâ  niènic  (|u*avaient  couru  les  immortels  auteurs  du  plan 
(r(*ns('ignement  public  ado|»té  par  le  Comité  de  constitution  de 
rAsseniblêe  de  I7î*l.  dr\eloppé  par  la  plume  de  Talleyraml, et 
(|ui  devinl,  à  l'Assemblée  législative,  l'ieuvre  magistrale  de  ce 
grand  philosophe  ipii  s'appelait  Condorcel. 

Oni,  messieurs,  la  troisième  République  a  réalisé  ce  système 
d'éihiralion  nationale  mtrevu  et  conni  par  nos  pères.  Il  est  un 
peu  (le  mode,  au  temps  où  nous  sommes,  à  cent  ans  de  distance 
de  ces  grands  bomiues  et  <le  ces  grandes  choses,  de  reprocher 
à  la  Révolution  française  et  aux  hommes  de  1789  lavortement 
de  beaucoup  d'espérances.  Oui.  la  Révolution  n'a  pas  réussi 
dans  tout  ce  qn*elle  avait  entrepris.  L'histoire  peut  enregistrer 
à  s(»n  passif  des  échecs  éclatants,  mais  ici,  nous  avons  le  droit 
de  le  ilire,  le  succès  est  complet.  Ce  système  d'éducation  natio* 
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iiali-  sajis  monopole...  {Prnltttationt  à droUe)  —  sans  monopole, 

i-ar  ceM  rtmpire.  le  premier  Empire  qui  a  établi  le  monopole. 

[Exclamnlmtt  d  divile.) 

SI.  l.K  l'iinvoST  iiK  I.*r."HT.  —  C'csl  un«^  bonne  plaisantprie,  cela  1 
M-  Jlxes  Ferry.  —  Ce  .'iy3b''me  (l>i)ucalion  nationale  sans 

muiiopole...  {.\oui-ellei  iiKen-uptioitt  sur  let  mémet  bnnct.] 

M.  Lh  l'itHTk  Di:  UiJii!<*i3.  —  SoyoD*  sérieux  : 
M.  Ji'i.Kn  Kkrrv.  — Mais  c'est  l'évidence  m^me  ! 
.1  'Iroite.  —  Alloiu-  donc! 

Un  tjttèm  d'édncatloB  luUoaal*. 

M.  Jiri.KS  Kkbry.  —  Ce  système  it'éilucalion  nationale  qai 
r>'lii\  ilan»  nn  cadre,  à  la  fois  puis.«anl  et  souple,  l'école  êlémen- 
tain-  an\  plus  hantes  parties  <lu  savoir  humain  :  ce  système 
■l'éilui-atiori  nationale  au  frontispice  tUiiiuel  on  n'a  pas  craint 
irèfrire  i|ue.  >le  la  part  de  la  société,  ■  renseignement  e.^t  tin 
devoir  de  justice  envers  les  citoyens.  ••  que  la  société  doit  à  loas 
If  iiéi-essaire  du  savoir  pratique,  el  l'avènement  aux  degrés 
suco'ssifs  dr  larullure  intellerluelte  delousceu<[qui  sont  apte» 
il  |fs  frain'hir...  (  Trèi  liimf  à  gitucke),  cette  mise  en  valeur  do 
i-apiUl  intellertuel  de  la  nation,  de  toutes  les  capacités  latentes 
de  tous  It's  (.'énies  qui  i>euvent  être  méconnus  ou  étouffés,  dans 
Hiii-  L'randi'  el  fécomle  démocratie,  messieurs,  c'était  le  rêve  de 
110-^  |iên-s  ;  1-1  nous  avons  le  droit  de  déclarer  qu'autant  qu*il 
■■-I  jni-.ildi-  de  dire  qti'une  rliose  est  accomplie,  jinlce  à  vous, 
i:r.'i<  I-  ail  (lays.  votre  priuri|al  collaborateur  dans  cette  grande 
■  I  inn'.  unice  au  pays  qui  en  a  été  l'Ame,  n-  rêve  est  ileveiiu  une 
réiillté  !  AiifilaudiwtHfnh  au  reiilrr  el  tvrdh-n-i  banei  à  gauche.) 

M''»ieiirs.  IViilreprisi'  a  été  coûteuse... 

M,  l'.imim.    -N"u*  1^  »avoii*. 

>l.  Jri.K-  Kkkht.  —  Assurément  —  ou  n'a  |ias  encore  trouvA 
!.■  rii<i><'ii  lie  rain- «le  urandfs  choses  avec  peu  d'aryent  —  elle 
■-<i  .iii'iti'tiM'.  i-t  c'e>t  {kar  là  qu'on  l'attaque  aujourd'hui:  c'ttt 
|i,ir  h-i  liiiaiices  qu'on  lui  fait  son  procès  devant  c«s  maues  da 
finira»:*'  universel  rural,  tout  à  la  fois  éprises  dMtdéMd'ècooo- 
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mie  et  très  avides  de  subventions.  On  espère  par  ce  moyen  faire 
monter  jusqu  à  cette  œuvre,  populaire  entre  toutes,  celte  marée 
de  mécontentement,  cette  lassitude  des  meilleures  choses  dont 
on  nous  parle  tant,  et  que  les  oppositions  excellent  à  exploiter 
contre  les  gouvernements  qui  ont  dix-huit  à  vingt  ans  de  durée. 
Il  ne  faut  pas  dédaigner  cette  polémique,  messieurs,  et  laisser 
semer  dans  le  pays  le  doute  avec  les  chiffres  faux  ;  il  ne  faut  pas 
laisser  croire  que  notre  enseignement  supérieur  n  est  qu*un 
décor  fastueux  derrière  lequel  il  n'y  a  que  des  professeurs  trop 
payés  et  des  élèves  imaginaires  ;  que  notre  enseignement  sco- 
laire n'est  qu'une  fabrique  de  déclassés,  qu'une  vaste  entreprise 
ou  iju'une  débauche  d'architecture... 

A  droite,  —  Il  y  a  du  vrai  dans  cela. 

M.  JuLE8  Feret.»  ...  qu'on  a  bien  pu  couvrir  le  sol  français 
«recoins  magniflques  et  pompeuses,  mais  qu'on  n  a  pas  pu  y 
fain»  (Mitrer  ces  réfractaires  de  l'enseignement  que  poursuivent 
touh's  les  lois  sur  la  gratuité  et  sur  l'obligation.  Il  ne  faut  pas 
laisser  dire  ces  choses-là,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  monté  à 
la  tribune.  Je  n'ai  pas  été  surpris  de  la  vive  attaque  qui  a  été 
diriger  contre  nos  institutions,  nos  lois,  notre  organisation  de 
rensri^aiement  primaire  :  c'est  une  ancienne  et  vieille  querelle. 
Mais  j'avoue  (|ue  je  ne  comprends  pas  et  que  je  ne  puis  pas 
coinpiJMKh't'  i|uo  l'esprit  de  parti  aveugle  assez  les  esprits  distin- 
^i\v<,  rlairvoyanls,  sincères,  pour  leur  faire  méconnaître  la 
^naiulfiir  de  l'uuivre  entreprise  et  réalisée  par  la  République 
<lans  lOnlre  «h»  reiiseijrnemont  supérieur. 

Ce  qu'a  lait  la  République  pour  renieignemeiit  tupériaur. 

C»*tle  partie  ch»  notre  «euvre,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
din\  rst  inèprocliahh».  Vous  av«»z  donc  oublié  dans  quel  état  de 
dèlrrssr  le  second  Kmpiiv  nous  avait  légué  l'enseignement 
supérii'ur  (h*  ce  ^Taud  pa>s  de  France?  (/Jcnégafiorn  â  droite.  — 
Ap/tl(iiifiix$eniPnts  à  ynuche  et  au  centre,} 

Mais  c'est  un  fait  matériel,  vous  en  trouvez  la  preuve  dans 
tous  b's  documents,  même  dans  ceux  émanés  du  gouvernement 
impérial  lui-même,  dans  ce  rapport  célèbre  de  M.  Duruy,  en 
IHtis.  rapport  d'où  date  la  première  reprise  de  vie,  la  première 
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ri'nriion  ronln>  l'anfioii  abandon.  |iar  la  cn^ation,  trt^s  |>eu 
l'ortH^iisp  iraillfurs,  de  lYcolfilcs  Hautes  éludes. 

Itelisoz  ce  ra|iporl,  mes  rlierii  roll^fnies  qui  ni'iiilerroin|>ez, 
vous  i)(ii  avez  oiiI)It^  celle  tiixtojre  d'Iiier;  vous  verrez  (|ue  la 
mUèru  ^tait  ))ar(oiil.  dans  le  petit  noinhn'  des  chaires,  réduites 
jusqu'au  rirtirule,  pemiettez-nioi  do  le  dire,  dans  l'absence 
comiil^le  ilefonrérenc^'s.  i/tumeurni  droite.) 

Au  fcitlrr.  —  Ils  ne  c*im|irtnnpiil  [iQs! 

M.  Jm.u  Fksbt.  —  .Mais  ce  ^oni  des  cliiiïres  qui  jiarlent!  Il 
faut  avoir  oublia  celle  vieille  Sorbonne,  i|ue  nous  avons  toun 
vue  )iourlani.  sans  Inlmratoires,  sans  collections,  sans  bibliu- 
llièqtieB...  {Exciamationt  à  droite.  —  Oui.'  oui/  C~e*l  ta  vérilél 
lin  ri-nire  :  deux  salles  de  cours  pour  les  sciences,  deun  salle» 
de  l'uiirs  et  une  petite  .i^lle  d'exaiuen  pour  les  lettres,  et  >oilà 
loiit: 

.1  •Iroii--.  —  l.ps  Fliides  riaient  plu*  firti-ii. 

M.  Jui.Ks  Fkhkv.  —  Il  est  vrai  qu'en  1833,  le  ):ouTeruemenl 
iniptVial  posa  solenncllemeni  la  première  pit.'m-  de  la  nouvelle 
Si>rboiinf:  il  n'oublia  qu'une  rliose  :  nn-lIre  des  millions  sar 
'■•■Ile  pierre,  (Vest  nons  qui  1.-^  avons  apportés,  c'est  la  Krancfi 
rrpnbliraine  qui  a  pa>é  la  ilelte  de  l'empire.  ' Inltirupliotu 
■I    droite 

Ji-  liai  pas  entendu  l'inlerruplion... 

M.  i.K  l'itsiriF.^T.  —  \rujlki  iir  |ia«  Intertonipre.meMieun! 

M.  Jn.f>  Kkhbv.  —  >l<-$sieurs,  ces  souvenirs  ne  sont  pas  Iri"! 
•  loiLinr-  ;  il  nest  \y.\>  un  di-  vinis,  il  nesl  pas  un  des  hommes  (|<> 
ii-.in-  .'il!'',  III  nii'iiie  de  lM>auconp  plus  jeun>'<.  ipii  n'ait  roiisialA. 
il  \  a  \iiiL't  ail",  —  i|i)i-  di!<-je.'  il  y  a  dix  ou  qninze  ans,  —  l'éUI 
.1.-  hi  Si»rbi>nne,  de  la  Faculli-  de  méilecine.  de  l'Ecoli-  pratii|ue, 
<|iii  était  dans  un  étal  si  i|épb>nible  tpie  M-  Jules  Simon,  (tarlanl 
•■■■iniiK'  miiit'lr.'  ilc  rin>lnirtion  publique  ili-vant  les  Soriétéi 
'.itanl'".  en  |k7^,  confessait  qu'il  ne  pouvait  y  conduire  1» 
\>iii'iit>  itiMiitcfT'-.  tant  il  en  nmeissait  pour  la  France. 

Kl  lK.<d.-  pratique  de  pharmacie,  ne  l'avons-nous  pas  rut 
iiKiia-Miil  <!•'  %'éiTiiiiJer  sur  la  NMe  Av*  élèves?  Kl  ne  savons-noai 
l'.i>  l'iii-  dan>  quelle  cave  humide  et  malsaine  l'illustre  CltDile 
Ib'nianI  poursuivit  ses  travaux  admirabk*  t\  gigna  le  grmw 


436  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

de  la  maladie  qui  devait  Temporler?  (Tivi  bien!  très  bien! 
au  centre,) 

M.  Jules  Ferry.  —  On  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  qa*ea 
égard  aux  développements  nouveaux  du  savoir,  aux  nécessités 
d*expérimentalion  qui  constituent  la  science  moderne  et  qui 
avaient  été,  de  si  bonne  heure,  comprises  et  réalisées  par  nos 
voisins  de  Tautre  côté  du  Rhin,  il  est  permis  de  dire,  sans  rien 
exagérer,  qu'en  France  rien  n'était  fait,  que  tout  restait  à  faire. 

Laissez-moi,  du  moins,  vous  présenter  le  rapide  tableau  de 
ce  qui  a  été  fait  :  cela  en  vaut  la  peine.  Ce  sont  nos  titres  de 
gloire,  et  nous  tenons  à  les  produire  devant  le  pays. 

M.  Boi'RGEOis  (Vendée).  —  C'est  TAssemblée  nationale  qui  a 
fait  cela. 


!•  rôle  des  nnmicipalitét  républicainet  dans  la  reconstitution 

de  renseignement  supérieur. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  dis  pas  que  TAssemblée  nationale 
n'ait  rien  voulu  faire  pour  le  haut  enseignement;  non,  ce  serait 
la  calomnier.  Elle  n'était  pas  à  ce  point  séparée  du  pays  lui- 
même.  Cest  un  fait  extrêmement  remarquable  que  la  pensée  de 
la  reconstitution  de  notre  enseignement  supérieur  soit  sortie 
spontanément,  en  quelque  sorte,  au  lendemain  de  nos  désastres, 
(lu  cœur  nit^me  et  des  profondeurs  de  la  nation.  (Tréi  bienf 

très  hi*'n!  à  gauche.) 

C*(»st  en  province  que  ce  mouvement  s'est  d  abord  manifesté. 
{Assmtiiiu^nt.)  CVst  dans  les  années  1872,  1873,  1874,  au  sein 
des  conseils  municipaux,  composés  de  la  jeune  démocratie,  de 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  les  couches  nouvelles,  qui  prenaient 
la  place  des  anciennes  classes  dirigeantes,  ce  sont  ces  conseils 
municipaux,  composés  de  démocrates,  qui  ont  eu  le  sentiment, 
l'inluilion  bien  remarquable  et  tout  à  l'honneur  de  leur  intelli- 
gence et  (le  leur  patriotisme,  des  conditions  nouvelles  de  la 
science,  et  (jui  ont  volé  les  premiers  cent  mille  francs,  les 
premieis  millions  pour  n^faire ces élablissem(»nts d'enseignement 
supérituii'  (jui  se  (h'Iabraient  et  tombaient  en  ruines.  La  liste 
sei-ait  longue  des  sommes  volées  dans  ce  but  par  les  conseils 
muni(i|»an\  en  l>^7*2,  IS73  et  1S74. 

Je  n'iii  ctM'tes  pas  la  prétention  de  dire  que  tout  a  commencé 
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■■I)  ]n~\»,  o(  |)ui.'i<|iie  notre  honorable  collègue.  M.  Ama)!al,  prend 
|niiir  |)oinl  il«>  il^pnrl  df  (ouïes  ses  comparaisons  l'année  1876, 
où  toiil  r^i  liien,  l'année  Je  la  Répuli|ii|ue  idéale,  île  la  Répu- 
liliqui>  sans  répuhltcains,  je  lui  Terai  remarquer  que  le  progrès, 
dont  nous  sommes  les  continuateurs  el  les  liériliers.  est  antérieur 
à  celle  année  lt^76,  et  qu'il  a  commencé  lonutemps  avant. 

Tous  les  Kouveniemenis  libéraux  se  sont  fait  honneur  d'avoir 
dépensé  licaucoiip  d'ariienl  pour  renseit^ucmenl  giopiilairc. 

M.  u.  i-.iHTE  tiE  X.KSii  nos.  —  C'est  une  iiiieslion  d>-  nietine. 

Paroliiani*  aioiurcUqD«. 

M.  Jri.i^>t  Fkrrv.  —  a  la  lin  du  règn<'  de  Louis-Pbi lippe, 
M.  de  ïsih.ind)  opposait  avec  licrli-,  aux  74"2IK)0  tr,  que  la 
Iti-stniiratiou  avait  dépensés  en  seize  ans  pour  l'enseifinement 
•lii  peuple  {Suiiriri-M  à  gatiche>,  les  39  millions  que  le  ré)iime  de 
Juillet  >  avait  consacrés  en  dix-sept  ans. 

Kh  l'ien.  les  ministres  de  1876.  qui  sont  ctiers  au  ctpur  de 
>l.  Auia^ul.  pouvaient  dire,  eux  aussi:  «I^  monarchie  de  Juillet 
:i  dépensé  pour  l'ensei)inement  du  peuple  39  millions  en  dix-sept 
iui«  ;  notis.  fil  sept  ans,  nous  avons  ilépt.'nst:  69  millions.  » 

M.  j>  M>«u  i>R  l.tvjii^us.  —  Cxi  al>solunii>nlinoxa.l' 
U.   L).  Rt«.>%  l'L  MMkAi  .  -  Kl  il-  rotiroiir*  >!■■.  .-oiiiraii»-!>  f 

M.  Jri.iis  Kkkrv.  —  Je  vous  demande  bien  pardon,  monsieur 
■!'■  U-iiijuinais.  je  n'apporte  que  des  faits  exacts. 

M.  I.i  l'ii'iviisT  i>i;  l.n  >n.  —  Niiii,  <■>■  n'e*l  pas  eiarl! 

i--  ■l<'iii.inili>  l.i  p.iroU'. 

Ml»  l'uixitiiM.  ~M--»i<'Ur*,  iriiil<Tr<iii))>i-i)>aii:  vnii*r^|ioiiitm. 

M.  Il  <i>iiit   t>r.  I.txjii%ti4.  ■-  Vixi*  oijhlii'i  •[ui-,  mil!!  j.-i  mnnnr- 

'  >ti<',  i:i.iii'lr  (lailif  ■!■'  r,-\  i)-''|m-iim-«  rl.iii.-iil  iiii|>|>arlr<->  |iar  le* 

I iiiiiii-"-.    Kii  K-'-uini'.    l'i-LiK-nt    IxiijiiiiM    j<'s   rniilnLikil>l<-*   qui 

>l.  Jn.»  Kkhhv.  —  Je  vou-*  demande  liien  pardon,  monsiear 
<!•'  I..iii]iiiii.ii«.  i-t  je  me  |>emieu  d'opposer  à  votre  autorité  celle 
<!■-  >l  •[•■  S:ilv,ini|y.  que  je  citai<>  tout  à  l'heure.  C'est  dans  un 
t.i)>i><irt  du  mois  >le  janvier  IKiK  qu'il  reletatt.  d'une  pari,  la 

I  iK'iiiioii vtraordinaire  de  In  Hi-stauralion.  mesurée  par  ce 

■  liiiTr.-  .!.■  TVittiNl  fr..  et.  d'autre  (larl,  la  jfénérosité,  doat  il 
,i\,iii  li-  druil  ilétre  lier,  du  gouvememenl  qu'il  tTiil  »er»i  ei 


i 


138  UrSCOURS  DE  JULES   FEHRï. 

qui  s'iïtail  imposé  un  sacrifice  de  39  millions,  pendant  un 
égal  pour  renseignement  populaire. 

Il  me  serait  tmUi  île  vous  montrer,  parallèlement,  dar 
mOme  période,  la  progi'ession  des  dépenses  supportées 
liudgets  des  communes.  Vous  veniez  que  M.  de  Sa 
n'indiquait,  en  délinittve.  que  l'accroissement  des  sacrillc 
par  l'Etat  pour  l'enseignement  populaire.  Il  y  aurai 
seulement,  d'y  ajouter  —  ces  cliilTres  sont  aussi  dans  les 
tiques  —  le  relevé  des  sacrinces  incessamment  accr 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux. 

M.  LE  oiiirE  tiK  l.i»i'i.'(Ais.  —  El  des  particuliers!  El  des  c 
niiud-s  ul  (Ifs  associations  rL-tigieuse»  l 

M.  JuLB8  Feery.  —  Permettez!  Il  est  certain  que, 
vouliez,  ou  si  vou?  pouviez  nous  ramener  an  régifl 
r^rporalions  enseignantes... 

M.  LE  mHTi  DE  La^jI'ixais.  —  Nous  voudrions  *ous  ranif 
régime  de  la  liberté  !  [Tret  bien.'  Trfs  hwn!  à  ilivUe.  —  £ 
tiomi  au  centre  et  n  yaurhe.) 

U.  JrLKH  Frhbt.  —  Si  vous  pouviez  nous  ramener  an 
des  corporations,  richement  dotées  par  des  fondations  séci 
pourvoyant  à  renseignement  du  peuple  sans  rien  demaoi 
communes  ni  à  l'Ëtat,  vous  aunex  raison  de  dire  que  von 
<>n  niain!>  le  système  d'enseignement  publie  le  pins  écono: 
Mail'  je  rroi.*  que,  de  notre  temps,  aucun  pouvoir,  i 
l^hainlirc,  iiiénti'  )in>'  l'.liamlire  moins  démocratique  que  c 
ne  cdii sentirait  ;'i  acrepicr  un<>  économie  moraiemeni 
codtruse.    Tr^s  bien!  Ir--s  hi'nl  nu  centre.' 

s  ni*   dt'inimduns  qu'un 

-  Xous  verrons  tout  à  l'heure  si  v 


M.  Iloi 

libiTl-\ 

M.  J(  I 
manqiiiv 


nis  iVeii.l.-.- 


•Il  résumé,  ce  que  nous  avons  fait  :  voici  le  tabli 
ii'iivres  (!>■  la  troisième  Ré|iiildi(iu>-  : 

Lfl  bilin  de  U  troialéma  RépnbUqoa. 

A  l'iiri^.  ri'i'nnstnii'tioii  <!<■  la  Stirtionne  ;  a^irandissemci 

Karult>''  il.-  droit  :  i-oristriirlitiii  de  lEi'oli-  de  idiannacie  :  agi 

sèment  di-  la  Fnciilttt  lii-  médcrine   et    de   l'Ecole    pr 

ronstnii'iion  di^  l'École  di-s  Lingues  orientales  uvanles, 
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If74.  riTt'vait  fncori>  l'hosinUlil^  dans  un  urenier  au  Cottège 
(il-  Fninre. 

Ilaiis  I<*.s  (lèiiarl^menls.  à  BonleauK,  touloit  les  {acullcs  sont 
ruiislniitrs  :  la  ville  ilf  Ronleaux  .t'est  hoiiort'e  eo  consacrant 
■'i  millions  li  celte  irrariile  ttuvre. 

A  t'd'-ii.  a)iramlissemen(  coinplet  des  facullés. 

Je  le  ilis  il  l'honneur  du  (^Ivados.  reprèsenlé  sur  ces  bancs, 
(.aen  esl  I  une  des  villps  i|ui  se  sont  mises  le  plus  vile  en  r^frie 
iivi-r  les  mVessjl^s  de  lii  science  moderne  ;  elle  sesl  très 
|iruniiitenient  [inH^e  aux  reronslructions,  aux  agrandissements, 
!iux  d^|ienses  sérieuses  qu'exigeaient  les  besoins  nouveaux  de 
l'iiislrurlion. 

A  Clemioni.  (acuités  des  sciences;  ù  Grenoble,  reconstruction 
■le  toutes  les  Tacullés.  I^  ville  y  a  dé|tensé  plus  d'un  million  de 
!ii-s  n-ssources  parliculiêres. 

A  Lilte,  facultt^  de  médecine.  Tac  u  lié  des  sciences,  facullés 
■les  b-ltres  et  de  ilroil.  I^s  deux  pn-mières  sont  laites,  les  deux 
■(■■rniei'e>  sont  itéciilées  el  se  réalise ronl. 

A  l.>i)n.  ruciiltés  de  niédeciiie  et  des  sciences  conslniiles, 
l'omiilélement  oiilillées.  fonclionnanl  de  ta  faijon  lu  plus 
tii'Lireiise.  la  plus  salisfuisaule  —  c'est  un  centre  scienlilii|ue  el 
un  ro>er  nou\enii  d'éludeit,  qui  se  suflil  ù  lui-même.  —  Facullés 
des  l.-lties  i-t  lie  dn)il  .léciilée;». 

I  .Ir-it.-     -VAVfulAHinnl 

M.  JcLM  Kkkrv.  ~  A  Mont)>ellier,  Nancy,  Rennes,  Toulouse, 
•  '•"•1  iiiK-  l'-miiliilion.  c'est  une  rivalité  |iénéreu»<'. 

r»nt  ;■  I  )i*'iir>-,  on  me  diiail  :  «  Kt  l'addition?  ••  Ia  voici  : 

Tiiiiti ■,  i.'s  .■|i.i,i'>  iit^i-fss.iirt's.  ipii  sont  en  même  temps  île 
L-[.ui't<".  rtioM-.,  i>iil  êlé  faili-»  par  le  ronrniirs  liiianrier  iW  iKlal. 
ijiii  -ic  monte  à  3x:04'.iiMH>  tr.  :  |iar  W  concours  des  t  illes.  qui 
di-|ia""  15  millions:  eiilin.  pur  une  roniribulion  des  dé|>arte- 
tiM'iil<.  <till  est  de  <>i)5<MNI  tr.  !>eu|eiufnl. 

Kl  l'iiii  :i  lii-ii  d>-  rroiri'.  on  a  même  la  ct-rlitude  an  ministère 
<l<'  I  hi^lniclMH)  publique  que,  |iour  aciiever  IVdillce  du  liaul 
•'ii-a'ni-rtii-iil  rrancais.  on  restera  sensiblement  au-desson*  dn 
■'t.ilii.iUoMs  <iiii  iint  eti^  «uumist>s  â  la  ('bambre  lors  de  U  discui- 

M I.- hi  lui  d<- iKiCi,  et  qui  melininit  n   la  cbar^e  de  l'Eut 

^•■ul    lî   iiidlitins  i-t,  eu   |>ârtjiKe   avec  les  villes,  tJ  million». 
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Tous  ces  résultats,  (|ui  sont  matériels,  tangibles,  ne  désar- 
ment cependant  pas  nos  adversaires,  et  nempécliaient  pas,  dans 
la  discussion  générale  du  budget,  riionorable  M.  Amagat  de 
nous  dire  du  ton  le  plus  dédaigneux... 

M.  Amagat.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  JuLKs  Ferry.  —  ...  «  Toute  votre  œuvre,  en  fait  d'en- 
seignement supérieur,  se  résume  en  deux  points  :  Ëlévation  des 
traitements  et  création  d'emplois  nouveaux.  » 

Plusieurs  membres  à  droite,  —  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  vrai,  dites-vous?  Nous  ne  noas  en 
défendons  pas;  oui,  les  traitements  ont  été  augmentés. 

La  réforme  des  traitements. 

Savez- vous  dans  quelles  proportions?  Savez-vous  à  quel  chiffre 
se  monte  cette  dilapidation?  Les  professeurs  du  Musénm  el  les 
professeurs  du  Collège  de  France  avaient  7500  fr.  :  ils  en  ont 
100<K).  I^s  maîtres  de  conférences  de  rÉcoie  normale,  qui 
doivent  être  les  premiers  professeurs  du  monde,  puisqu'ils  sont 
chargés  de  former  les  autres,  avaient  6000  fr.  ;  on  les  a  portés 
à  10  000  fr.  Les  professeui*s  de  Faculté  à  Paris- ont  12U00  fr. 
dans  les  classes  inférieures,  15000  fr.  dans  les  classes  supé- 
rieures. En  province,  ces  chilTres  sont  de  6  000  et  de  11  OOOfr. 
Et  les  postes  de  première  classe  sont  d'une  telle  rareté  que  le, 
prof#'sseiir  (|iii  tléhuto  à  irenli*  ans  dans  une  classe  inférieure 
à  6(MHI  fr.,  n«'  \wi\{  jamais  iHro  assuré  qu'arrivé  à  l'âge  de  la 
retraite,  c'està-dire  à  soixante-dix  ans,  il  lui  sera  donné 
d  occuper  un  poste  de  1 1  UOO  fr. 

Je  m'étonm'  (|iie  l'honoralib^  M.  Amagat,  qui  est  un  savant, 
qui  a  appartt'nu  à  renseijrnemrnl  supérieur,  vienne  apporter 
ici  dr  pareill«\s  criti<)Ui*s  «'t  s'attaque  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant au  niondr  :  la  sricnco,  demandant  seulement  aux  pouvoirs 
publics  II'  pain  quolitlien.  {Prot*\xfalfnns  à  druUe.  —  Applaudis^ 
semt*nts  nu  centre  et  à  gnurhe.  Os  oliilTres,  je  le  répète,  repré- 
sentent tout  au  plus  le  pain  tpiotidien  pour  le  savant,  et  s'il 
ani\t\  au  couronnement  d'une  longue  carrière  de  travail  et 
d'honneur,  après  ijuaranle  ou  cinquante  ans  d'études,  à  loucher 
un  trai(t>nh'nt  de  I  !  <K»o  fr..  Maiment  il  est  trop  dur  pour  lai  de 
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sViilcnilrc  riasser  à  la  Irilniiif  française  parmi  ■•■s  {Mirasilcs  <la 
bndtlPt!  {ApplauilitMfmeaU  nu  emlre  'f  ù  /faiieke.j  Messionrs, 
Cf  qu'il  y  a  de  tout  à  Tail  piquant  dans  cette  alTaiiv,  c'est  i|iie  res 
argiiinentatioiH  de  traitement!;  ne  sont  pas  notre  fait  û  nous: 
c'fsl  lifiivi-e  de  M.  Wallon,  d'un  ministre  de  l'heurr-use  année 
|s7o,  de  la  R<^publii|ue  sans  n^puldirain»'.  ;/r>t-e<  à  gnuekr.  ) 

M.  I.K  l'iinvosT  ]>■  l.u  t«ï.  —  S'il  n'uvait  hit  [)ue  crlik  !  Mai»  il  a 
fuit  |il<i<  mal  !  'Rim  n  dritilr. 

M.  Ji'i.Rs  FKttRT.  —  Jr  nf  veut  jamais  laisser  passer  l'occasion 
iTmiover  ;i  cet  illustre  savant,  a  cet  ancien  ministre  de  Tins- 
triK-liiin  puldi<|ni>,  le  res|iecliieux  salut  que  lui  doivent  tous  les 
ri^iuddirailis.  \  Trêt  bien  .'  ttvs  bif»  .'  au  rentre. 

M.  it.  inutt  DR  l.^iji  iitis.  —  Vim»  »eri<>i:  de»  iimmls. 

>l.  Jli.ks  Kkbrt.  —  Nous  ne  sommes  |ias  dos  intfrals. 
monsieur  de  Linjuinais. 

M.  Wallon  n'a  pas  fait  seulement  IsConstilulion.  il  a  Tait  celte 
n'iorme  des  Irailt-ments  que  M.  Amapal  nous  a  r^'prorh^e  û  la 
Irilium-.  Celte  riHornic  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  de  l'A»- 
s<-mhl)'^<-  nationale  du  20  dtVemlire  lt47S.  d'un  décret  miniitlèriel 
lie  };invi<>r  I^TK,  sur  la  tww  des  lionorairos  tnurh^  â  titre 
i'ti-ntuel  pour  Ins  droits  dViamen.  d'ncli-s  préparatoires,  de 
llii'Ne*  ilniK  les  dilTi^i-entes  facultés  :  on  a  pris  la  moyenne  de 
l't'-venlu'd  des  cinq  dernières  années,  et  ion  est  arrivé  à  ce 
chifTie  i'iïm>ant.  qui  constitue  l'un  des  rliefs  de  la  mise  en 
.-iri-Douiion  df  la  itépnMiipH>  pour  crime  tW  mspillatie  et  de 
.lilaphhiti.in. 

CréaUou  d«  chalraa  noDTallct. 

M.  Jt'i.>:H  Fkkrt.  — Mai-^.  dt(>l.  .\roa)!al.  otiacréé  beaucoup 
d'>'m[>l(ii«.  C'est  vmi.  i-l  rmlniinistration  répwMicaine  s'en  fait 
li>>nii<'iir.  Il  >  ntail.  en  lr<7tl.  t'i25  rl>ain-s  pour  l'ensei^'ni'ment 
•ii|i.riiiir  -nr  loiite  In  snpi'Hlrie  de  la  Répuldique :  il  y  en  a 
.«ijourd'l n\in>n  1  '2<HI. 

1^1    ..,.ml...    .1  .;r.../r.      -  f.Vtt  |.-  .Imil.i.-. 

M,  Jvi.(.^  Ftnuv,    -  Mais  re  iiest  pa»  là  un  iiriet,  c'eM  un 


^ 
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A  livoilt.  —Et  les  élèves? 

M.  JuLKs  Fkkky.  —  Ici,  comme  ailleurs,  rœnvrc  i 
trice  et  réparatrice  élail  commencée  avant  que  la  Rè) 
ait  pris  sa  forme  délinitive  ;  «le  1871  à  1876,  175 
nouvelles  avaienl  liéjà  été  créées.  Poui-quoi.  messieun 
qu'il  était  maniresle,  évident  pourlous  les  hommes  com 
ijue  la  multiplication  Jes  chaires,  il«s  enseignemei 
forme  (le  cours  complémentaires,  sous  forme  de  con( 
est  la  conililion  même  tl>'  la  vitalité  et  du  progrès  de 
gnemeiil  scientilique  laodi-TiK'-  Savez-vous  combien  let 
sites  allemamles  ont  d'enseignements?  Messieurs,  ellei 
2  2UII  :  nous  n'en  avous  que  1  2U0. 


M.   Aui;at. 
purs  libres. 


nipreiu-z  dans    ce  chifl'i'e  i«t 


M.  JLr.Ks  Fkhrt.  —  Voua  voyez  que  nous  n'allons 
exagérai  ions  et  à  la  dissipation.  I.e  cliifTre  de  I  211  mi 
décompose  ainsi  :  843  chaires,  '239  cours  complémi 
129  conférences.  Voulez-vous  maintenant  regarder  le  > 
ces  créalions  nouvelles?Vouslrouverei  mauvais  qu'à  la 
de  médecine  de  Paris,  par  exemple,  nous  ayons  c 
cliniques  nouvelles  :  les  maladies  mentales,  les  mali 
enfants,  les  maladies  cuinnées,  les  maladies  du 
nerveux?  Est-ce  quf  ce  ne  sont  pas  là  des  enseig 
glorieux  pour  la  srjcnci'  framaise?  Trouverez-vous 
qu'il  la  Faculté  de  droil.  n'uis  ayons  introduitrenseign< 
droit  iidniinislralir  apiirofondi.  l'histoire  du  droit,  la 
iinaiii-iére:  t-x.  l'i  la  Faculté  des  Irtlres,  l'archéolotrie, 
main'  roniparéi'.  l'Iiistuin'  du  irioyeji  ilge.  l'hisloire  ce 
raine,  ft  une  ilen\ii-iiie  i-tiairr  île  littérature  étrange 
éiaii  la  ilt'iressi'  ilr  la  Faeullé  il'S  lellivs,  avant  cette  I 
Iran-fiiinmlion.  qu'il  n'y  avait  (|n'ijn  si-id professeur po 
Ifs  lilli'ratnri'S  éirangéres,  de  >orlt'  que  ce  profv; 
poiivaii  enseigner  à  la  fois  la  lillératnre  anglaise  et  la  li 
idleituniil--.  ''i  que  Vi<  éludiarils  i|iii  auraient  voulu  m 
d''U\  Ilili'raiut'i'S  de  front  eussent  T'ié  condamnés  à  p( 
li'iir.s  l'Iiides  Ji  la  fois  iJaJi,*  .Ii'JJ.y  f:]i'jj]Ié,f. 

lm'iL'in>'z-\ous  um-  situation  [dus  lamenlalde,  un 
|<lu>  |iit«>alde  :'i  lonles  li-s  éludi's?  Kt  voilà  les  cr'î 
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cliairos  nouvelles  que  critii|Uf  M.  Amagat!  l'n  exem|ile  pris 
ilans  une  TucuHA  ilf  province  vous  fera  juRfr  du  pronri's  des 
U'Dips.  En  I87t),  il  y  avait  six  cliaires  d'ensei|in(^nienl  à  Bor- 
i|<';tux:  .iiijounrhiii,  il  y  en  a  t1ix-neu[.  Je  dis  que  l'on  n'a  |ias 
|ia><^  II-  |>ro)[n''s  trop  cher,  pt  que  l'administralion  de  rinsinirlion 
pLiMi<|ue.  suivant.  soHs  ce  ra|>)iort,  une  tradition  qui  remonte 
jusqu'il  M.  Duruy.  a  hien  Tait  de  donner  à  nos  facultés  les  confé* 
ivnces.  les  cours  complémentaires  et  les  chaire»  qui  leur 
faisaient  défaut.  {T'rtbien!  fiv»  6t>»i.'  un  fentrt.) 


PcUtH  et  grandM  facalUa. 

Il  se  (iroduit  ici  une  objection,  que  je  retrouve  éfralement 
dans  le  discours  de  M.  Amagal.  On  nous  reproche  d'avoir 
prurédé  sans  méthode... 

M.  LK  roKii:  ne  Ia^h  is*i».  —  Ce^i  Ir*»  \ni  '. 

M.  Jvi.rA  Fkbrt.  —  ...  [I  eAI  fallu  créer  un  certain  nombre 
•II'  k'rands  cenlres  universitaires,  bien  les  pounoir  et  ne  pas 
r'jiarpiller  nos  etTorls,  fraspiller  nos  ressources  dans  un  tirand 
nombre  d'établi-ssemenls  d'ordre  secondaire,  cl  l'honorable 
M.  Amaiiat  attribuait  à  M.  WaddinKlon  la  pensée  de  cette 
roiiivnlration  des  centres  universitaires.  M.  Amagat  se  irom|iait 
>ur  la  jtensée  de  M.  Waddin^lon  :  il  l'avait  mal  comprise. 
M  Waddinuton  ne  voulait  supprimer  aucune  faculté  ;  soulemeni, 
i]  ciin-iiituait.  parmi  les  facuitt-s  des  département»,  des  univer- 
-il>''«  n'-k'i'inali-s.  auxquelles  ilevaieot  se  ratUclier  les  facultés 
-■.■•ii.!;iir>'-i  |iar  des  liens  que  je  n'ai  pas  à  décrire  ici.  Messieurs, 
] -'iil-iiilai^  tdiil  à  t'Iifure  un  de  nos  honorahh's  roltéKUe>  de 
ilroili'  -  >l  très  iirobablemeiil  il  y  a  pamii  nos  colléKue'>  de 
lmui  be  di's  pailiï>aiis  d>'  la  même  idée  —  réclaun'r  la  concen- 
iration  uiiivi-r>ilaire,  la  formation  de  (munies  universités  et  la 
-ii)ipr>'>>iiui  lies  jH-tiles. 

J''  ii>'  l'onnais  |>as  de  question  plus  controversahle.  Kn  prin- 
<  i|«-.  i>n  piMit  dire  qu'il  n'y  a  p-ude  [teliles  facultés.  |j>s  v'candes 
uiiiv''i>iirs  plai-ee>  dans  les  grande))  villes  ont  leur  uldilè.  mai» 
t. .  ,.  iilr.i  d  éludi-s  plai-<*s  dans  le  milieu  paisible  des  petites 
vi]]-'..  rm'me  de  In'-s  pi'tile'>  villes,  comme  cela  se  voit  en  Aile- 
iii.ii;ii-'.  (iiil  aussi  de  KraJids  avantâfres.  Ia  théorie,  dans  tous  les 
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cas,  se  licurterait  à  des  difficultés  de  fait  qu'il  ne  nous  serait 
pas  possible  de  surmonter.  Je  vous  parlais  tout  à  Iheure  des 
eft'orls  faits  par  les  villes;  je  vous  citais  cette  généreuse  cité  do 
Grenoble,  (|ui  a  dépensé  un  million  pour  reconstruire  ses 
facultés.  Est-ce  que  vous  oseriez  aiijourdliui,  sous  prétexte  de 
concentration  et  de  svmétrie,  lui  demander  de  fermer  ses 
facultés? 

Toutes  ces  choses  tiennent  à  un  vieux  passé,  et  nos  collègues 
de  ce  côté  {la  droite),  qui  tiennent  pour  la  concentration  des 
universités,  seraient  bien  étonnés  d*apprendre,  en  comparant  la 
péographic  scienlili(|ue  t'I  univei-sitaire  de  notre  temps  avec 
celle  (lu  <li\-hni(ième  siècle,  qu*en  définitive,  les  facultés  actuelles 
sont  établies  dans  les  lieux  mêmes  où  florissaient  autrefois,  il  v 
a  des  siècles,  les  universitt^s  provinciales.  {Mouvements  ditett.) 

M.  i.E  COUTE  DE  Ia.nju.nais.  —  Nous  le  savons  très  bien!  Mais,  à 

celle  é|)Oi|ue,  cf^la  ne  coulait  rien  à  TÉlat  I 

M.  Jules  Fkurv.  —  Il  y  ades  traditions  avec  lesquelles  vous 
ne  pouvez  pas  rompre.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  de  celle  vieille 
France  une  table  rase,  pas  plus  au  point  de  vue  universitaire 
qu'au  point  de  vue  administratif.  Vous  ne  pouvez  y  édiQer  des 
universités  de  fantaisie.  Il  faut  prendre  pour  base  ce  qui  est: 
il  faut  surtout  utiliser  les  bonnes  volontés  locales,  el  à  ces 
bonnes  volontés  locales  vous  ne  persuaderez  jamais  de  s*immoler 
sur  Taub'l  des  univfrsilês  régionales. 

Le  nombre  des  élèves. 

M.  JuLKs  Fkury.  —On  fait  un  autre  reproche  à  notre 
ensei^'nrmrnt  supérieur  :  on  dil  qu'il  n'a  pas  d'élèves.., 

Vo/>  n  (lioUf.  —  On  il  ii  <*ii  a  pas  plus  qii*avant! 

M.  JiLKs  Fkury.  —  On  a  dit  que  les  chaires  nouvelles  ne 
InMivaJrnl  pas  ib'  disciples  aulour  il'elles,  et  qu*alors,  pour 
donih'r  aii\  nouv<'au\  maiUvs  dfs  élèvt's,  on  avait  créé  des 
boursiers.  Messieurs,  ji*  citerai  deux  cbilTres  seulement.  La  vérité 
♦'Si  (pif  b»  nombre  d'éludianls  s't'sl  accru  avec  le  nombre  des 
rnst'JL'nt'nunls.  Ain<i.  pour  la  médecin»»,  il  y  avait,  en  1876, 
^HW'i  rlf\»'s:  il  y  m  a  anjourd'Inii  ti'ioH.  Et  les  facultés  des 
s<i«'nc»'s  v{  dfs  b'ilrrsl  KIb's  étaient  à  peu  près  vides  :  elles 
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n'aviiienl  ]>a^  tW  viVilabl^s  Hi^yes  suivant  les  rours.  (TV^i  hîeuf 
iivt  /«■«!.'  Il  gniichi'.'  Il  y  avait  121  ^lévcs  dans  le*  raciiKés  des 
srifnrcs. 

fil  mi-mUre  à  •jaiivhv.  —  Kt  quels  .Hèvo»  ! 

M.  Jdi.kb  Fehrt.  —  M  y  avait  138  élèves  dans  les  facultés 
des  letln-s;  aujoiinriiul,  il  y  a  t335ôlèves  de  sciences,  el  '23i:»8 
l'-li'ves  de  lettres.  Ce  sont  des  boursiet^,  dites-vous?  Savez-vous. 
surci's  3600  élèves,  corallien  il  y  a  de  Iwursienj?  SWI;  à  Paris, 
sur  1 IHA)  (étudiants,  on  n'en  com|ile  i|ue  66  '.  J'aurais  voulu  — 

L'indBpmdaoM  daa  facoltét. 

mais  je  crains  de  trop  étendre  ces  obser%*alivns  {Parlei!  ixtrles! 
(i  gnuc/ie  et  au  efnire)  —  j'aurais  voulu  n-pondre  à  un  reproche 
i|ui  nous  va  (dus  au  c<rur.  On  nous  a  dit  :  <■  Vous  avez  fait  des 
luUisKi-K,  vous  avez  conslniil  des  lalwraloires,  mais  vous  n'avez 
rii-n  rail,  ni  pour  l'initiative  du  corps  enseiimanl.  ni  jtour 
riiid'^pendaiirfdes  maiires,  ni  pour  l'autonomie  des  Taculit-s.  ■ 
l,'injusti<-e  est  lellenifnt  rrianle,  el  n's  matières  sonl  si  peu 
'■iinnui's  in»*  vous  nu-  permettrez  de  n-pondre. 

Kindi^pendance  des  maîtres,  drs  professeurs  de  l'ensei^mement 
Mipi^rieiir,  i-Ili'  vu  jusiiu'à  ce  point  gue  le  ministre  n'a  sur  les 
priiri'>*i'urs  de  l'ensi-iitnement  supérieur  aucun  droit,  »auf  c«nx 
•pn  siiivinl  :  il  a  !■'  droit  de  réprimande  devant  le  conseil  acadé- 
Miiipi>-  et  l'-  il  mil  ili-rensure  devant  le  Conseil  Supérieur:  il  a  le 
•Iroit  d>'  -ii>p>-ridri'  un  profrs>t'ijr  de  l'ensei cernent  supérieur, 
111.11-  s;ni-ï-u)ii-  dans  iiui'H.-i  rnndiUons?  Il  peut  suspendre  le 
I  iiiir^.  il  un  p;*-.  li-  droit  di-  suspfndrc  h*  traitement.  tVest  une 
i|.'  nos  1(11*.  ("l'-tlaloi  di-  Ixxil  <ur  le  Conseil  Supérieur  cpii  a  fait 
:iii  rur\'*  >'nsi-ji.'nanl  relie  indépendanct-  !  Quant  au  ré^fime  des 
fiindh'"^.  r.'iilt«noini<'  —  le  vmnd  dftideratum  de  tous  les  i-sprils 
liloraiiv  —  il  faudrait,  a\aiil  il'arcuser  rrniver%ité  di-  France 
d.'  ninnupidi'.  pn-ndre  ronnai!>sann'  des  décrets  du  mois  de 
.l...iiilirr  ISN5,  (técri'ls  revêtus  de  ta  sijrnaturc  de  l'honorable 
M.  C.cil.l.t  .pii  oui  r.in'tiliié  l'av-u-mblé.'  dfs  facultés  et  Ib 
■irjsiil  i/i'iirnil  .l-'-i  farullf's.  On  p<-ut  les  résumer  eo  di5an(  qu'il 
II.'  -.-  p.i^'i.'  plus,  ai-luf  ||i-meni.  dans  no*  facultés,  on  seul  fait, 
iia.'-r.'.sant  soit  l'existence  matérielle  de»  faculté,  lolt  leur 
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existence  morale,  Fouverlure  de  nouveaux  cours,  le  règleroenl 
de  cours  libres,  les  statuts  de  discipline,  qui  ne  soit  soumis  au 
conseil  général  des  facultés,  lequel,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  statue  souverainement,  et,  dans  les  autres,  délibère  sous 
Tassentiment,  qui  ne  lui  est  jamais  refusé,  du  Conseil  Supérieur 
de  rUniversité. 

Le  voilà,  messieui*s,  ce  despotisme  bureaucratique,  le  Yoilà 
ce  monopole;  voilà  comment  Fadministraiion  républicaine 
énene,  par  une  oppression  indiscrète  et  chicanière,  par  une 
minutie  maladive  et  désorganisatrice,  le  mouvement  scientifique 
dans  les  universités  de  province!  {Très  bien!  1res  bien!  au  centre 
et  à  gauche.) 

Cessez  donc,  messieurs,  de  nous  traiter  de  monopoleurs  et 
d'oppresseurs.  Il  n'y  a,  au  ministère  de  IlnstructioD  publique. 
qu'une  administi^tion  libérale  qui  s*est  donné  cette  tâche,  à 
laquelle  elle  a  mis  tout  son  honneur,  de  se  dépouiller  elle- 
mi^me  de  ses  attributions  pour  les  remettre  à  des  corps  quasi 
autonomes.  Car  vous  ne  demanderez  pas,  j*imagine,  ime  auto- 
nomie complète  et  radicale  pour  des  facultés  qui,  pendant  bien 
longtemps  encore,  ne  vivront  que  des  subsides  de  l'État.  Je 
crains  de  donner  trop  de  développement  à  cet  exposé... 

Sw  divers  bancs,  —  Non  !  non  I  parlez  !  —  Reposez- vous  ! 

M.  JuLKs  Fkruy.  —  Je  n'éprouve  nul  besoin  de  me  reposer, 
mais  je  sollicite  l'aUention  courtoise  de  mes  honorables 
rollô^'Ufs  (It*  i»'  (olê  (If  la  Chambre  [la  droite). 

A  'hait' ,  —  Nous  vous  «''Coulons  religieusement. 

M.  JiLKs  Fkrky.  —  Je  vous  en  remercie.  Je  voudrais, 
messieurs,  dire  (|uelques  mois  iros  rapides  de  l'enseignement 
secondaire. 

L'enseignement  secondaire. 

Je  \w  suis  pas  un  apolo^'isle  syslêmalique  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  «h'puis  quinze  ans  ei  je  sais  prendre  ma  part  personnelle 
dans  1rs  erreurs  qui  onl  pu  tMre  commises,  erreurs  inhérentes 
à  louh'  «euM't»  humaine,  el  surioul  à  une  entreprise  de  cette 
êlfiidur  »t  de  «elle  porlée.  Je  ne  dis  pas  (jue  uous  avons  résolu 
loiihs  les  questions  qui  ronrement  l'enseignement  secondaire, 


L'ŒUVRE  S(.OUIRE   DE  U   RËPl'HUvOE.  Ul 

l't  je  nui  iiîiR  M  surpris  dViid-iiili-p.  It'S  aniu>i>8  préo'ilcnii's,  au 
nximcnt  il<'  h  ili^cii^-iion  du  Imiltii'l.  Iff-  criliiiiies,  soiiv<>ril  fort 
satrrs,  (iiio  nos  collt'vuos  de  ce  rflli-  /«  dmitti  onl  a|)|)ort^es  à 
rt'U>'  Irilmnc  au  suj*'!  ilu  r^iiime  île  nos  Ivoires,  df  la  n'^form*? 
«It'S  |ii'0).'riiniini>s  et  df  toul  ce  nionvi'nn'nl,  iin  i»t>u  ronfus.  j'en 
coiivit-iis  —  car  il  elitTclu-  si  voie  l't  nf  l'a  pas  encore  trouvée  — 
i)ui  s'anite  dans  les  r^i;ions  de  renseignement  secondaire. 
V(iiili'z-vou«  un  a\eu  plu-i  com|>U'l''  PeiK-étre  avons-nous  trop 
racilenienl  réd^  an  d^sir,  si  naturel,  qui  prend  les  villes  dim- 
|iorlanre  moyenne  de  remplacer  leurs  collèges  municipaux  par 
•les  lycées  d'Èlat. 

y.  liiaPiii.L  C.oipivlilS,  iii]ip-'rl<iir.  —  Tr»'-»  hicii  I  tri'-s  bien  I 

M.  Jl'i.kh  Fkkkv.  —  Il  y  a  là  (le<  pressions  auMpielles  un 

Linin-Tiiement  de  suiïrage  universel  m-  sousirail  diriicilemenl, 

ei  j<'  crois  que  tout  le  monde  ici.  à  droite  ou  ù  quelle,  a  sur  II 

coii'i'ience  linéique  parliciiiation  à  ces  sollirilations  iniliscrèles. 

M.  1 1  •  OHTIi  iiK  l.*^Ji  i-itis.  ~  Oli  iinn  '.  p.i*  il  (Irnilc  ! 

M.  Jui.KH  Fkkhv.  —  Monsieur  de  Lanjuinais.  vous  i^les 
nnptci-alde...  On  ril  ...  mais, parmi  vos  rullèKUes de  la  ilroile, 
j<-n  ai  vu  nairucn... 

M.  n  <-Mu  ].(,  l.»i>MNus.  -  l'...l.eau.«i.p! 

M.  Ji-].r>  Kkrhy.  —  ...  ifui  appuyaient  auprès  d>'  moi  les 
«dlicjUlions.  toujours  >i  naliiii-lles.  souvent  «i  l^^iilimes,  de 
ulli-.  i|ui  aspiraient  à  Iransfurmer  un  collège  médiorre  en  un 
l.iin  l>iT.-. 

M. MTF   I»   l.t\jii:iu>>.    -  ll.iri^  loii*k4<-a>.  ilu'v.t  i>.i>euili> 

...Ih.  ,l.,i...i,s,|.'  tt.Au-  ihirl  I r  lps-.>ll.>'r>  rt  ly.-et»  .le  llll"-. 

M.  Jri.Ks  Kkhht.  —  J'allais  y  venir.  monsi<-iir  île  l.anjuiiiais. 
.\iMi«  n'aurions  fait  que  le>  cullègi-s  et  les  lycées  dr  lill>-s  que 
ii<irr>'  administration  tiendrait  une  place  hoiioral>t<-  di-vanl 
r.iM'iiir.  i|Ui  nous  jiitcera.  •  J'r^i  hieu!  Irtt  bien!  à  ^nuche  tl  au 
.  .■.l'f.  —  h  rrlamnliiiiit  inmiifuet  n  •Iroitf.  C'est  par  là  surtout. 
j.  !.■  -H-  l>ii-n.  que  nos  rêfornifs  de  leoM-icnement  secomlaire 
\<M\-  ilipliu-viit.  i-l  VOUS  n'i-iileiiiln-z  pas  avec  satisfaction  les 
il.iiv  .InlfiT-  qui'  je  »ai'  dir>'.  Il  j  a\arl  dans  les  Ijcèes  «I 
..ill.-L'-.  d>-  lill'-s.  i-ii  INKU.  -JiNHi  èl.-vrs:  il  >  en  a  IIUUO.  k 
1  li-'iM'i'  qu  il  est.    Afifilnudiitrmfnlt  à  j/ituche.) 
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M.  LrcrEX  de  l\  Ferrikre.  —  Vous  obligez  vos  fonctioniiaîres  à  y 
envovor  leurs  filles. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanji'i.xais.  —  El  Combien  y  a-t-il  de  boursières? 

M.  JuLKS  Ferry.  —  J'entends  souvent  dire  :  «  On  empêche 
les  fonctionnaires  d'aller  i  la  messe,  on  les  oblige  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  les  lycées  de  filles!  »  On  le  dit  souvent,  mais 
on  ne  le  prouve  pas  !  [Nouveaux  appiaudissemenis  à  gauche.) 

A  droite,  —  Tous  les  jours,  on  voit  des  faits  de  ce  genre  ! 

M.  JuLKs  Fkkry.  —  Jamais  aucun  de  vous  n  est  monté  à  la 
tribune  pour  les  sifznaler. 

M.  Li  r.iKN  DE  LA  Perrière.  —  Si  vous  voulez  bien  user  de  votre 
autorité  pour  me  faire  ouvrir  les  portes  du  ministère  de  rinstniction 
publi(|u«s  Je  n'aurai  (|uïi  prendre  vingt  dossiers  au  hasard. 

M.  JuLKs  Ferrv.  —  Messieurs,  j'ai  tenu  pendant  près  de 
cinq  ans  entiers  le  portefeuille  de  Tlnstruction  publique.  Eh 
bien  !  je  n'ai  jamais  reru  d'aucun  de  vous  une  plainte  nettement 
formulée,  nettement  précisée,  de  la  nature  de  celles  que  vous 
ju^M»z  à  i)ropos.  en  ce  moment,  de  produire  par  voie  d'inter- 
ruplion.    linùt  à  droite,) 

M.  Joi.iHi>is.  —  On  avait  ordre  de  ne  pas  nous  répondre. 

M.  iK  M»MTK  de  Ianji  iNAis.  —  Nous  uc  voulions  pas  provoquer  la 
rr\«»ralioii  il<»>  foiiitionnain'S. 

M.  Kmmvm  h  Ahi.nf.  sa<lir<snnt  à  la  droite, — Est-ce  de  votre  cùté 
«m^  r«ui  jn'ul  i»arN'r  <1«*  pressions  vis-à-vis  des  fonctionnaires? 

L'enseignement  primaire. 

M.  Jri»  FKuitY.  —  J'ai  hài»»  d'arriver  à  renseignement 
priiiiaiif.  On  nous  fait,  à  r»*l  é^rar»!,  (h»s  reproches  absolument 
roniradicloin's.  On  nous  a  dit  :  «  Vous  vous  vantez  d  avoir 
dutr  plus  niairiiiliiHh'int'til  (|iraiiciin  aiilrr  régime  le  seivice  de 
rrii>«'i.LMh'm«'nl  populaire,  mais  vous  n'avez  pas  tant  donné  que 
NOUS  !♦•  «lih's.  L'Iiuiiorahh^  M.  Ama^Ml,  dans  un  travail  d  analyse 
(pir  jt'  \ais  élrr  oblJL^é  dr  ri'pren<lre.  parce  que  le  fait  est 
rapiial,  élahlissail  i\\w  nous  nous  vantions  li'avoir  augmenté  le 
hii.I'ift  df  rinstniction  piildicpi»»  de  75  millions,  tandis  qu>n 
tvalitr.  tioiis  nr  raurioiis  auirinmié.  suivant  lui,  que  de  20  mil- 
lions. r[  ci'N  H)  millions  n.'  seraient  n^présentés  par  aucun 
pioLTivs  srrii'iix,  i»ar  aucun  accroissement  de  l'elfectif  des  élèves 
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in-ntU  aux  i-colfs  primain's.  Nous  aurions,  )iar  ronsi^quent. 
r(iiii|>li'-tt>iri<Mi(  mani|iii^  l'olTiM  t|uc  nous  atl«n<lions  île  la  loi  de 
Vol >li);.i lion  cl  lii-  la  loi  i)i>  la  cniUiit^,  et  les  '20  millions  que 
iiiiii'<  atons  aj{)ti(t-s  nti  tiuilKfl  de  l'instruction  primaire  seraient 
si m)il>'iti>'nt  — (lisait  iiotro  rnllèuue.en  nn  langage  éneriii*|ue~ 
!<■  |iriv  iti-  la  micrre  faite  aux  consciences.  Il  faut,  messieunt, 
>'\;miiiier  de  |irès  une  accusation  aussi  fEravc.  Je  voudrais 
diiliind  .tt-tennin-T  le  cliilln-  rê<'l  des  accroissements  du  budpiel 
■l<'  l'instniclidu  (lublique,  en  ce  ({ni  touche  l'ensi'iirnement 
|.  ri  maire. 

Combifln  de  milUons  la  RBpobUqne  a  ajontéi  ao  budget  d« 
l'aasaigBtmsnt  popnlalraT 

J'iii'cetile  la  miHliodc  de  l'Iionoi-alile  M.  AmaKat.  Il  compare 
la  lii|uiilation  des  dépenses  îles  écoles  primaires  en  187C  ù  la 
lii|uidation  des  ilt^penscs  de  même  ordre  en  t8>*6.  Kn  1876,  les 
ilrperises  iirdinain's  de  reuseiv'iiemeni  primaire  se  ctiilTraient 
.11  céalilê  |iar  08  millions.  Je  suis  dé-nlé  ilopi-ost^r  ce  cliillre  à 
.i-liii  de  >l.  Amaifii;.  iliii  a  dil  :  Ki  millions.  C'est  une  erreur, 
uni'  urave  erreur  :  le  chilTr*'  trai  est  6h  millions. 

M.   Ail«i^tT.    —  t>Li  ■■•>  Uil  i|iu-  17    million*  <le  ililTi-ri-iirr  !  {Rirr> 

y\.  Jn.KS  Kkksv.  —  Il  >  en  a  d'autres,  (kiinment  faisail^oD 
t.i..'  .'i  i-.'lte  dépense  île  08  millions?  Avec  des  ressources  com- 
miiii;il<'<.  avi-c.  la  rélrihution  scolaire  et  avec  des  ressources  de 
I  Kl.it.  l'.<ind)ieii  ilonnaient  les  rommunes'*  Klles  donnaient 
.ll'.>'iîiiiMi  tr.ini'i:  >-'fst  le  cliilTre  autheiiti(|ue.  M.  Ainatcat.  Citant 
iniijiuii'^  de  mémoire,  at  ail  dit  11  mlllion^  :  il  va  me  répondre  : 
■  ■  Il  l'-l  'iw  i  milliiins  di-  ilifférenci- :  [Him  A  ^aufA.-.)  I.a 
nlnl'iilion  srulaire  —  M.  Amatï.it  a  donné  le  cliiiïre  exact  — 
fti'ii'iiissait  plii>  ite  ix  millions  :  mais  les  cenLiines  déjtartemen- 
t^iiix,  <|ii  il  rliifTrail  à  15  millions,  ne  donnaient  i|ue  H  millions  : 
•  I  .|ii;iiil  ;t  la  -iiliveiiliitii  de  l'Etal,  elle  n'était  pas  de  2S  milliont, 

<  oiiim-'  d  t'a  dit,  mais  de  tO  nijlions,  —  rela  ne  fait  que 
i;i  milliim-  de  dilTérenre.    A'xMrirr»  à  gaicheA 

M.uiilniaul.    messieurs,   voulei-toiis   Men   suivre   i[uelqoes 

<  liillr>'-i  •t'ii.  }•'  W  n-|H-te.  sont  extraits  des  tlalistiqurs  auUien- 
ii<|ii>'s.  i)ue  M.  Ainainla,  conne  moi,  à  sa  lUaposilion  ?  Preofi 
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la  liquidation  de  1886.  Pour  les  dépenses  obligatoires,  c*est-â- 
dire  les  tmitemenls,  les  frais  de  location  et  d*impres8ion ,  vous 
aiTivez  à  la  grosse  somme  de  106573000  francs.  Pour  quelle 
part  entrent  les  ressources  communales  dans  ces  106  millions  ? 
Pour  28  millions.  Et  je  suis  bien  aise  d'attirer  au  passage  votre 
attention  sur  ce  chiffre;  vous  voyez  qu'en  somme,  nous  n*avons 
pas  dégrevé  les  communes  autant  qu  on  pouvait  le  croire  :  les 
n^ssources  communales  —  je  ne  parle  pas  de  la  rétribution 
soolairt\  c'est  un  dégrèvement  pour  les  familles  —  les  ressources 
communales,  il  y  a  dix  ans,  se  chiffraient  par  31  millions  : 
aujourd'hui,  elles  se  chilTrent  par  28  millions  ;  vous  voyez  que 
le  dégrèvement  est  bien  léger,  il  est  de  moins  de  4  millions. 
Mais  alors,  à  combien  s'élève  la  subvention  de  FËtat?  à  73 
millions. 

L'honorable  M.  Amagat  a  fait  observer  que,  dans  cette 
augmentation  du  chiffre  de  la  subvention  de  l'État,  il  y  a  des 
sommes  à  retrancher  :  il  y  a  une  portion  qui  n  est  qu'on  dépla- 
cement, une  sorte  de  virement  des  budgets  locaux  au  budget 
de  l'État  !  Je  veux  bien  a<lmettre  ce  raisonnement,  bien  que  le 
déplacement  qui  a  consisté  à  remplacer  la  rétribution  scolaire 
par  <les  ct^ntimes,  c'est-à-dire  un  mauvais  impôt,  un  impôt  de 
capitation,  un  impôt  pui  pèse  en  sens  inverse  de  la  justiee, 
puis(|u'il  fi*appe  le  père  de  famille  d'autant  plus  durement  qu'il 
a  donné  plus  dVnfanls  à  la  patrie,  par  nn  impôt  sur  le  capital 
ou  sur  i»'  revenu,  par  des  centimes  communaux,  soit,  en  déll- 
nilive,  une  bonne  action  et  un  arte  de  bonne  administration. 
(7'/v's  bien!  tih  h'ifu !  à  f^aitrhe  t't  au  retiir*'.)  Mais  enfin,  j'en 
c(Hi\iens.  l'appel  réellenieut  fait  à  la  subvention  de  l'État  ne  S4^ 
ehilfn*ra  pas  par  73  millions  ;  il  faut  en  retrancher  24  ou  25 
millions  qui,  sui\anl  .M.  Amagat.  --  et  je  lui  en  fais  la  conces- 
sion, —  ne  représentent  (|u'un  déplacement,  une  sorte  de 
virement  du  budget  eouununal  ou  du  budget  départemental  au 
budget  de  l'Ktat.  et  nous  arrivons  alors  à  38  millions,  et  non 
pas  à '20  seuleiuent,  ooiuiue  il  l'annonrait. 

M.  Aniagat  dira  encore  que  ce  n'est  qu'une  différence  de 
is  millions...  On  rît  ,  mais  comme  nous  mettons  quelque 
lierlé  à  iuonlr«'r  que  nou>  a\ons  été  plus  libéraux  qu*aucun 
autri'  v<»"viMiiement  en  fa>eur  de  l'enseignement  populaire, 
nous  tenons,  nous,  à  cette  ditTérence  de  18  millions,  et  nous 
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ri''|)onilLiii>  il  M.  Aniaiial  qac,  t>n  prenant  pour  liasc  ilc  compa- 
raison la  lii|iiiilalinn  dis  ilt^jH'nsi's  onlinairos  de  rinstrucUon 
]irimairi>,  t-n  I87l>  <>t  t>n  lK8ti.  cVsl.  en  réalité.  38  millions  (]Ut* 
le  (lorivi'rni-menl  n''|mblicain  a  ajoul^^.  ilepuis  dix  ans.  au  bud|it>l 
<l<'  l'i'ns<<itinemrril  po|>ulairt'.  Mais,  niesâieurs.  en  rôalilA,  nous 
atons  rail  plus  :  nous  avons  tlos  termes  <le  comparaison  plus 
simples  )■(  plus  lii'-cjsirs. 

Vuiil<>z-toiis  prendn*  le  hud^iet  de  Mi'l.  celui  i)ui  a  ^té  voté 
en  IKTiî?  C^-  liudgel  conlieni,  pour  rinslniclion  primain.'.  une 
somme  lie  247107:18  francs.  Ià-  liud|ietde  18S9.  au  m^me  lilre 
lie  l'eiiscigncmonl  primaire,  s'esl  développé  au  poini  ite  pré- 
■>enterlfs  l'IiilTres  suivants  :  K4  millions  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  renspi)!nement  primaire  ;  10  millions  pour  les  annuité» 
il'emiinml  aii\  communes  et  aux  ilé|>arteiQeiits  :  an  total 
'.*\  niillioii>. 

M.   Hi  m>Mi  .  r.i/ij.i.rfrui-  t/rni'ml. 
i|<ii  uni  -ir  1iantr>^ri-»  nu  niiiiistiTi-  > 

M.  JiLKS  Fkrrv.  —  Voilà  le  véritable  écart  :  en  cliiiïrrs 
riind>.  Tu  millions:  nous  en  n>tireron».  si  vous  voulez,  25  mil- 
lion>  i)iii,  suivant  M.  Amatiat,  consiitueni  un  virement  du 
|iiid)j>'l  local  au  biid^iel  de  l'Klal:  un  fait  subsislera,  >|ue  ni 
l'eliuptence  ili-  M.  Aniagat,  ni  ^on  art  de  Rronper  les  rbi(Tn-s  ne 
piiiinntit  idi-^i'iinir:  à  savoir  i|ue  le  (louwrnemenl  répulilicain  a 
.'lUk'nieiiti'  lie  V>  inillions,  au  ttas  mot,  le  bnilfiet  de  l'enstniine- 
inenl  piirtiaii''.    Fm  liient  Irn  bien!  d  gaurhe.) 


Profiét  acconplis.  —  La  lombra  dat  éléTH. 

Mai-  "T.iir.il  vrai  «pie  ces  tirandes  dépenses  ont  été  stériles? 
K-l-ri-  ipi  il  n'y  aiirail  là.  tumme  le  dit  M.  Aniat:dl.  ipinu  rui- 
n-'ii\  awirl'nii  ni?  Me>-ienr-,  il  faut  le  répéter  panv  '(u'il  y  a 
un  LTin-l  incdiivénienl  à  laisser  les  cliiiïns  ine\arlï.  les  nllé)ia- 
tKiii»  erroni-'-.  faire  lenr  rb<-niin  dt-vanl  le  suffraiie  universel,  il 
f.iiit  ré|..'l.r  «pie  ce.  b'ranils  sacrilire*  i|Ui-  non»  avons   faiU 

•N] Ii\  aiii  -ont  hniement  n-présentés  par  les  progrès  dans 

!■■  II<>T)ll>re  des  éle*e-  iii-crils  .. 

fx   >..r>i,'..-  -1    h-itf.  —  !••>  il<i  luiii  ; 

M,  Il   ■..»?»   M   l.t^iitKii,    ~   Vi.a»  cuniptM  l«i  vnfaiili  en 
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M.  Jules  Ferry.  —  Vous  allez  voir  tout  à  Theure. 

M.  Le  PkovosT  ue  Lainay.  — Vous  pratiquez  aussi  Tart  de  grouper 
les  cliitlres.  (Rires  à  droite,) 

M.  Jules  Ferry.  —  ...par  un  progrès  considérable  dans 
Tassicluitt^  ce  qui  est  un  progrès  de  meilleur  aloî  que  les 
progiYs  dans  le  nombre  des  élèves  inscrits. 

.M.  Le  Provost  de  Lai  nay.  —  Les  statistiques  ofOcielles  vous 
démentent  ! 

M.  Jules  Ferry.  — Nous  allons  le  voir...  parle  nombre, 
dis-je,  dos  écoles  publiques,  le  nombre  des  maîtres,  des  classes, 
par  la  réduction  du  nombre  des  classes  comptant  plus  de 
«luatre-vingts  élèves.  Vous  dites  que  les  statistiques  me  démen- 
tent? Messieurs,  voici  les  calculs  de  M.  Amagat  adoptés,  parait- 
il,  par  riionorable  M.  Le  Provost  de  Launay,  et  voici  les  miens, 
(|ui  sont  ceux  des  statisti(|ues.  La  Chambre  jugera  entre  les 
deux  résultats. 

M.  Amagat  nous  a  dit  :  «  Il  y  avait,  en  1876, 4700U00  enfants 
dans  les  écoles;  depuis  cette  épo<iue,  le  nombre  des  élèves 
inscrits  oscille  péniblement  autour  de  ce  même  chiffre  de 
4700000.  Vous  navez  pu  vaincre  la  résistance  de  ces  réfrac- 
taires  de  renseignement  populaire.  Votre  obligation  n*est  qa*nD 
leurre  ;  votre  gratuité  n*est  qu*une  chimère,  un  gaspillage. 
Vous  n'avez  pas  racolé  plus  d'élèves:  vous  n*avez  pas  vaincu 
Télément  réfraclairo  ;  vous  éti»s  toujours  au  même  chiffre  de 
47000000  enfants  inscrits.  » 

Messieurs,  l'honorable  M.  Amagat  n'a  commis*qu*une  erreur. 
mais  elIt*  est  capitale  :  le  chitTre  de  4700000  qui  lui  sert  de 
point  de  départ,  c'est  le  chiffre  total  des  écoles  publiques  et 
privf'es  en  1876... 

M.  Bi  rueai",  rapporteur  gàiirnl.  —  (Vcsl  cela  î  Parfaitement  î 

M.  JuLKs  Ferry.  —  ...  et  le  chiffre  de  4700000  inscrits,  sur 
lequel  je  fonde  mon  i^aisonnement,  c'est  celui  des  inscrits  dans 
les  écoles  publiques  seules,  en  1886  [Très  bien!  très  bien!  — 
Rires  approbaiifs  à  tjauchfi,)  Il  ne  faut  pas  se  tromper  de 
rolonne.  Monsieur  Amagat,  vous  vous  êtes  trompé  de  colonne! 

[On  rit.) 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  La  bonne  colonne,  la  colonne  à  consnller, 
c'est  la  coloime  des  écoles  publiques.  Eh  bien,  quels  chiffre» 
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m)iis<Umm-l-Hlr?  38-i:iUliO  <-n  I87&-I877.  et.  en  If^-1H87. 
VVVXKIU  :  i--  iiain  rsl  ih-t;20lH)0  enfants  <le  l'flge  scolairr. 
(•litiv  siï  i-l  lii-i/e  ans.  [Bruii.) 

M.  Jn.EN  Kkrkv.  —  Ksl-cf  i|iif  vous  lie  voulez  pas  avoir  les 
thilTrts  vrais  ?    Inteinipli'iia  it  droite,  i 

M.  I.i:  )'».». .sT  II».  I.vi  N*ï.  -  Ni.iH  avons  b-Miiii  de  les  oonlrûler. 
M.  i>:  l>iif>ii.»AT.  ~  V.-Liill.-i  ([iinl.r  le  silnii-e! 
M.  i.i:  niiii\  m  Uwkii.  —  On  non*  l<-<ioa<-hr! 

M.  Jui.Ks  Ferry.  —  Vous  vous  plaiiinez  (jiio  je  ilivulgue  à  la 
(riiitine  îles  faits  rertains,  extraits  il'une  statistique  qui  eM  sou» 
presse. . . 

M.  .^HM.ii.  —  Ji' n'ni  ])ii«  pu  nie  tromper  de  roloitne,  pui«<|ueje 
n'ai  (las  eu  i-i'»  ilorniiientt, 

M.  Jli.ks  Keurv.  —  Mais,  monsieur  .\niaiiai,  vous  aviez  le.s 
iloiiiments  :  l:i  >lali>tti)Ui!  de  I88t)-H7  est  sou.-i  presse:  elle  va 
paiaitre.  niai^  les  éléments  qui  la  lonsliluent  sont  roniius  <lti 
loiit  ]''  UHifnl-',    M-iueiwnti  ilivfrt. 

\   .Iv.ilr.  —  l'j.llu  lout: 

M.  u.  ItirroKTM  R.        rtii  les  Iroiive  ilaiis  ]••»  («itit-tins  >le  Malii- 

.M.  Jir.Ks  Kkrrï.  —  Ils  sont  ilaiis  les  étals  annuels  de 
-iluatioti  ilu  miiiîMère  de  t'histrurlinn  puhliqiie. 

M.  \.t.  ■■*<»ii->i  Kl  l.ti  itt.    -  On  rx'  lr«  )<iiblie  pli»  Jepuii  d«u\ 

M.  Jt'i.K^  Kkukv.  —  Je  votis  demande  lilen  panlon  :  tous  res 
.  Iiillre>  Miiii  puldn'-'.:  Mm<  les  irouvi-n-Ji  dans  le  .■  Manuel  ■•  de 

M.    Jn>i-l    i I   Lli-r  .pi.-    ret  .nivr.iue.   Vous  le«    Irouvei 

■  l.iri<  li-s  diH- iiK  ipit'  le  niiioée  pt->la'.'ni;i>|iie  m>'l  à  l.i  dispo- 

-itnni  de  tout  l>'  nionilf .  —  rar  enlln  «v  musée  nesl  Term^  1 
piTvinne.     U'in/iifi  if'ii'UtimeHl  n  gnurhe  tl  au  rentre.) 

gluant  a  iiini.  messieurs,  je  ne  me  fais  aucun  strupule  il'ap- 
p<M-l>  r  n-i  d.s  rliilTre-i  vrais  :  je  ne  rrois  pas  que  les  rommuni- 
•'.iiii>ii<.  que  j  ,ii  pu  ri'fetoir  aieiil  rien  de  fraiidulent  ni  de 
i'<iiii|.imiMldi'.  Ji'  rrois  que  si  M.  Ir  l'rovosi  île  Ijiuua*  avait 
<l<  iii.indé  ;iii  nuriislére  de  rin-^tniilitm  puMiqiie  ronuaissance 
<l>'>  >lal)<lii)ii>-'.  ou  les  lui  aurait  fournies  aver  la  plus  imuide 

f.ullllé     7c-|     fii'i-il.'   (fVi  6ie«' rt  JflurA^.j 
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Au  centre,  —  Elles  sont  à  rExposition. 

M.  Jules  FEaRY.  —  Je  dis  donc  qu  au  point  de  vue  des 
inscrits,  le  bénéfice  de  1886  sur  1876  est  de  620000  enfants,  et 
il  faut  y  ajouter  627000  enfants  inscrits  dans  les  écoles  mater- 
nelles. Osl  donc  en  chiffres  ronds  1250000  enfants... 

M.  BrHDEAi*.  —  Parfaitement! 

M.  Jules  Ferry...  —  arrachés  à  Tignorance  par  leflet 
combiné  des  deux  lois  de  Tobligation  et  de  la  gratuité. 
(Applaudissements  au  centre,) 

M.  BrRDEAi.  —  C'est  absolument  exact! 

L'assiduité. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  il  y  a  mieux  :  il  n'y  a  pas  seulement 
progrès  dans  le  nombre  des  inscrits,  mais  il  y  a  un  progrès 
certain,  considérable  dans  lassiduité.  On  a  raison  de  ne  pas 
considérer  le  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles 
comme  un  élément  de  certitude  absolue;  il  y  a  beaucoup  de 
causes  d'erreurs  dans  les  procédés  adoptés  pour  en  constater 
le  nombre.  Nous  nous  sommes  autrefois  — lorsque  nous  discu- 
tions avec  l'évéque  d'Angers  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
600(K)0  ou  700000  enfants  échappant  à  toute  école  —  souvent 
expliqué  sur  les  difficultés  et  les  faiblesses  de  la  statistique 
ofiici4'li(%  (|nand  elle  sp  borne  aux  inscrits;  mais  c*est  la  statis- 
tiqui'd''  l'assiduité  (|ui  est  importante.  Or,  cette  statistique,  on 
Ta  faite,  «'t  il  rst  bon  quo  le  pays  la  connaisse. 

L«'  ministre  de  l'Instruction  publique  —  c'était,  je  crois, 
l'honorable  M.  Gobb't  —  a  fait  fain»,  îi  un  jour  donné  de 
riiivor  et  à  un  jour  donné  de  l'été,  le  relevé,  non  pas  des 
♦»nfants  inscrits,  mais  drs  enfants  présents  dans  les  écoles.  On 
a  pris,  pour  l'hiver,  le  'i  déeenibre  1886,  et,  pour  l'été,  le 
4  juin  IKS?.  On  a  pu,  de  la  sorte,  en  comparant  la  présence 
d'été  à  la  présence  d'hiver,  rattacher  les  renseignements 
actuels  aux  rensei^niemeiits  du  passé.  Ia'  coefficient  d'assiduité 
dans  les  statistiipies  précédentes  du  ministère  de  l'Instnic- 
tioii  publique,  r'êtait  précisément  le  rapport  des  présents  d*été 
comparés  aux  présents  de  l'hiver.  Vous  savez  tous,  en  effet, 
c|u'il  y  a  beaucoup  moins  d'élèves  dans  les  écoles  en  été  qa^en 
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liivfi',  cl,  )>arcon$(S|uen1.  la  (IUpro|iorlion,  l'écart  i)U)  peut  se 
produira  enire  lassiUuit^  moyenne  itr  l'clé  ot  l'assiduité 
mnydini'  de  l'hiver  est  un  eKellrnl  Wrrae  de  romparaison.  Eli 
|ji>'ti.  se  servant  île  ce  lorme,  messieurs,  savez-vous  â  qoel 
résultat  oiiairive? 

¥.n  If'Tti  et  In77.  d'apn'>s  la  statistiifue  du  ministi-re  de 
rinslnirliou  pulilique.  te  rapport  des  présents  en  liiver  au\ 
presi-nls  en  Hf-  était  n-prési-nlé  par  79  p.  100.  En  IH86-18K7  — 
j<'  voudrais  melln*  ce  cliillre  dans  vos  souvenirs,  parce  que 
l 'est  un  des  pro^rt-s  les  plus  sérieux  i|ue  nous  ayons  accomplis 
ilejiuis  ili\  ans  —  ce  chilTre  t]ui  était  <le  79  p.  liiO.  il  y  adis 
ans.  l'A  monté  aujourd'hui  à  92  p.  100!  i Applaudittnnrnti  au 
f-nire  '■t  <i  >jniir:hr.  i  l>ans  une  des  discussions  des  anmVs  1881- 
1  HAÏ,  liirsque  nous  traitions  ici  la  queslion  de  I  oitliiralion  et  la 
i|)ie>lion  de  la  gratHlIé,  j'avais  l'honneur  de  dire  à  la  diamhn- 
ipie  le  urand  ilésasliv  de  nos  écoles  primaires,  c'était  la  déser- 
tion, à  p<-u  ]irès  ^'énérale,  des  élèves  après  l'ilfie  de  onze  ans,  et 
j'en  lirais  un  argument  en  faveur  de  la  llièse  <le  l'oMiiiatioii. 
Kli  liien.  messieurs,  aujoiinlhui,  savez-vous  oi'i  nous  en 
>i>mnies?  |j-s  l'ufants  de  onze  n  treize  ans,  rerenhés  en  1881- 
IHK'2,  nu  niomenl  où  la  loi  sur  l'oblinalion  ne  fonctionnait  pas 
l'tii-iirt'.  ét.iienl  au  numlire  de  I  million  *2.^0lllK).  Il  y  en  avait, 
■  Il  l'«>'2<l<j;i,  ■.I4IMMNI  d'inscrits  dans  tes  écoles.  Ij-  n-censement 
■I'-  IHWi-iKh"  lionne,  jtoiir  ces  mêmes  enfantin  de  onze  à  treize 
.ms  —  les  iles4'rtriir»  de  l'école  d'autrefois,  —  le  chiffre  de 
I  million  I  l2<NHi  inscrits,  »ur  I  million  :t33U<)0  recensés. 

Voii«  vijw-z.  messieurs,  qu'il  n'est  [las  exact  de  dire  —  ce  qnî 
-.rail  iniil  il  (ait  dé>olanl.  -    que  lelldrl  c<imliiiié  de  la  loi  sur 

I  oMjkMliiin   •1  >l>'    \.i   lui   "ur   la  iiraluité  a  \a\>M-  nos  écoles 

II  oi-it<—.  Non!  non  si'iili'mi'iit  le  ni-inlm-  des  iiiM-iil>ari>nMd(^ 
i.ilil>'m>'iil  aiu'menle,  mais  il  est  élnhli.  iiialliéiii.ilii|ueraent 
'li-iiiiiiilre.  que  l'assiduité  s'est  développtV  dans  l^^  condition* 
\>-  l'Iii-  heiirruses.  les  plus  fautralile^  aux  protiri's  d>-  l'enaei- 
;:ii<-mi'iil  populaire-.  Kt  il  est  élahli  que  proque  touslocnfânt» 

1''  ••iizi-  A  treize  ans  suivent  l'érxile,  qu  ils  déM-rlah-nl  «TiQl 
1  ,ipplj<'ali(»i  ilf  la  liti  sur  l'otilmalinii  de  la  k'raliiité.    7'iêi  AieH.' 

!>;<  //"-fi   '  lurihir,,  banfi. 

>|isMi'Ui>. je  ne  dirai  rien  du  iionihre  des  «Voles  ;  on  ne 
leprui-tierait  de  me  servir  Afs  statisliquei.  J«  voudrais  noler 
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un  seul  point,  le  point  toujoui*s  douloureux  de  notre  situation 
scolaire,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  communes  dépounaes 
d'écoles.  En  1850,  il  y  avait  3  213  communes  dépourvaes  de 
toute  école;  en  1866.  650:  en  1876-1877,  312;  en  1881-1882, 
152;  en  1886-1887,  il  n\  en  a  plus  que  80.  Je  pense  que  vous 
applaudirez  tous  û  un  résultat  aussi  heureux,  aussi  honorable 
pour  la  France,  aussi  encourageant  pour  lavenir.  {Apptaudit^ 
sements  sur  divers  bancs,) 

J'ajouterai,  au  risque  de  fatiguer  l'Assemblée,  que  le  nombre 
des  classes  comptant  plus  de  80  élèves  se  réduit  de  jour  en 
jour.  En  1876-1877.  il  y  avait  encore  3  543  classes  comptant  plus 
de  80  élèves;  en  1886-1887.  il  n'y  en  avait  plus  que  758.  Il  y  a 
aujourd'hui  81395  classes,  sur  96000.  qui  ont  50  élèves  et 
au-dessous,  c'est-à-dire  84  ou  85  p.  100  du  total.  Je  vous  ai  dit 
tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  plus  que  758  classes  ayant  plus  de 
KO  élèves. 

Voix  nombreuses.  —  Heposoz-vous  î 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  Si  la  Chambre  le  veut  bien,  je  lui 
demanderai  quelques  minutes  de  repos...  [Oui/ oui!) 

M.  LE  Prhsidext.  —  11  n'y  a  pas  d  opposition  ?... 

La  s«'anc(^  est  su>pondiic. 

(La  séance,  suspomhie  à  quatre  heures  trois  quarts,  est  reprise  à 
cinq  heiiivs  dix  niinuU'S.) 

.M.  I.K  I*i«Ksii)E>T.  —  La  parole  o^t  à  M.  Jules  Ferry,  pour  la  coiili- 
luiation  «!♦•  son  discours. 

M.  Jtlks  Feruv.  —  J'ai  été  condamné  par  la  nature  même 
du  siijt'l  (pir  j'ai  l'honneur  de  traiter,  à  produire  devant  la 
Chanihrr  un  si  Lrrand  nombre  d«»  chiffres,  et  je  crains  tellement 
de  falii»u«*r  sa  hienvrillanle  attention... 

Sur  tlivrt'fi  hanrs  n  ffainhe.  — Du  toiil  î  Parlez!  parlez! 

M.  JiLKs  FKnuv.  —  ...  que  je  laisserais  immédiatement  la 
partir  ^tatisticpiedr  mon  sujt't.  s'il  nt*  m'était  absolument  impos- 
sible de  passor  sous  sib>nrt*  la  };randt'  et  toujours  brûlante 
i|n«'slion  d»'  la  r;iisst»  drs  érolos. 

La  caisse  des  écoles. 

Il  y  a.  d'aill(Mir>.  sur  <  <*  suj«'t.  Immucoup  «l'exagération,  du 
ciMv  «!♦•  nos  ad\»'rsairr^  ft,  pourquoi  nr  pas  h»  dire,  du  nôtre 
aus>i.  .\o>  ad\ir>ain*s  conrlurnl,  en  cette  alTaire  si  considé- 
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vah\i\  (II-  i)Ui-li|Ufs  >'\4>m|iles  pu rticu tiers  au  pi^n^ral.  Il  csl  farik- 
u  tout  \f  nioiiili'  (If  signaler  dans  iio  di^parlemenl.  dans  un 
aiToiidisseniftit.  (|nelc[uc»  coiislniclions  excessives,  quelques 
■■xci's  de  ili^)tense.  dus  ans  solUcilations  et  à  l'Imbiletè  îles 
rommiines,  (mrfoisà  la  liieiiveillance  el  ii  la  faililessedu  ministre. 
Il  s'est  renratiln'-  (guelques  communes  qui  onl  su  faire  p&sser  au 
rdiiiple  lie  la  rfln^l^l^tion  île  leurs  écoles  primaires  la  conslruc- 
lîDii  il'iitiejiisiieede  {laix  OU  d'une  maison  commune.  On  arrive 
ainsi,  quand  un  examine  le  lableau  des  conslnidions  faites, 
l'cimmiine  par  commune,  dt^parlemeiil  par  dt^parlemenl.  à 
relever  quelques  dépenses  excessives;  je  l'avoue,  je  le  reconnais, 
tliilre  qu'il  est  tout  à  fait  impossihic.  dans  un  aussi  grand 
nombre  d'alTaires  qu'il  ne  se  Klisse  ni  erreur,  ni  abus,  ni  fai- 
bifsse.  Vf  qu'il  faut  coiisidi^rer.  c'est  IViisemble.  EU  bien,  quel 
rst  l'ensemble  du  Ira^ail  fait,  quel  e?E  l'ensemble  de  la  dispense? 
M.  .\ma).'al  a  liil  :  •  Vous  allez  vers  le  milliard.  - 

Dans  un  travail  n-marqualde  qui  accom|ia)2nait  le  projet  de 
lui  de  \xx'i.  b-quel,  ainsi  que  vous  le  savez,  a  coniplélemeni 
niixlilii'-  le  fonclionnemenl  de  la  caisse  de^  écoles,  le  rapporteur 
•lu  proji-l  de  loi.  mon  honorable  umi  M.  Aiitoniii  Dubost,  posait 
•II-  ]iriK,  lie  très  unis  cliilTres  el  vous  faisait  envisaiier  un  avenir 
d'êiiormi-s  d^^pl■ll<l■^.  bien  fait  pour  alarmer  les  llnanriers  pru- 
•lents,  qui.  viitant  m'  superposer  lesi  unsau\  autres  les  centaines 
il<'  million'^,  comineuraienl  à  se  ilemamb-r  si  Ton  ne  se  trouvait 
|.as  en  présence  dune  de  ces  entreprises  qui  excédent  les  forces 
iI'liu  biidk'-t  bien  oiiluniié? 

Ji'  toiidnii^  r;iiu<-iier  Ions  ces  «ros  chiffres  à  l'exacte  vérité, 
|i^-  (•iiit^-  b->  >'nqii<Mi-s  qui  ont  éh-  faib-s  sur  l'étal  •le>  maisons 
-1  rinl.-.  .1  'III  }•-'•( ii^-l If ■>  i>iil  été  baM'-es  b".  prévisioil^  di'S 
'blbn-nt"  |<nij^-l>  >b'  loi  •pu  tmis  uni  été  -Diimis  el  que  vous 
;ni'/.  li>i[<  folé',  O'Ib-  qui,  en  somun-.  m'in>pire  le  plus  de 
'>iiili;inc.'i-sl  ci-lb'  ipii  a  été  fiiil.',  sans  parti  pris,  en  dehors  de» 
iiijIj'Iiv  iioliinpie'i  t'i  |>arb'ini'iilain-3  qui  onl  pu.  â  d'auln-s 
■  l'iiipii-..  iiilloei  >ur  les  .ippréci.itions  de-  fimclionnaires  du 
iiiirii-'léii  ib'  l'In-^lnKlioii  publique  :  jf  feux  parler  île  l'enquête 

Ihri'  a  lin  p>'r-iiiiii>'l  lélé.  nonibri'ux.  en  ntiilacl  journalier 
.ni'cb'sp^ipiil.itiun'-  :  '  qiieKMin(le>be''Oin>desmai>onsd'^oles 
ibu»  lotn-  cm  oHM-ription?"  Tenir c*.'  Iang8)ie  dans  un  moment. 
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;f  nn«»  f^pAqii*»  011  l>n!4t»iixni^iiii^nt  prinairp  t^t  **n  irauiip  favt'iir 

<i\rï<  trop  •viTWpt'^r,  ••>:*t  Avii]i>iiiin«^nt  :*VTpos*îr  ii  r»»«:ueillir  *tp^ 
•l6nri^^<  <(;)ri^iii{iii>si((ij  n*»  ti^nilront  pa.s  .4«»ul«»m«îaL  «rompie  ■i»*^ 
^r^^oin:<  vnirnrnt  iir/i^nu,  mai.^  «ini  feront  t?nln»r  «ions  l**  bibieun 

f>^f  rf  qni  a  pi)  aiUv-nir  ponr  cerUin*r:i  en«piète:»  ^Lff:t  4ii 
mirii.«f«*r^  rl^r  I  IriAlniclion  piiMîqiif .  mais  c'*^t  ct"  t\ïii  a  >*<t  pas 
arriv/'  pour  r^'n^iu^'t'-  <h;  1><76.  ^*t  c'est  fK>orqnoi  j'ai  •.'•>aliaflirt» 
t\»u^  1^^  r/'^iillal*  qu>II*'  a  «lonnés.  Otlt?  enqnéli?.  «rajUtMir*. 
rr^lfOiilM^Jiff  pan  (lu  tout  aux  chiffres  infimes  qne  rh*>fiorabir 
M.  Swfiitfti  n  potl/'^  à  H'tte  trihiine.  Il  n'était  pas  qut^tioa.  •kàA> 
ri'ff/*  *'Uf\nf'U\  (ïuw  iU*\tvuM:  <ie  5000  franrs  par  maîsoD  •i'êiroii^ 
l't  fliin  nomhn*  flVroh>s  r^Miiiit  <le  16  à  1700*).  L'trEktiaéu* 
i]i*  ]HH\  diffiinlnil.  rommt*  maisons  à  construire  là  oii  il  n'\  ea 
nvfiit  pM<i.  I7M'20:  ronmw*  niaisons  à  acquérir,  3 23d :  ^obs^ 
mni^oiiQ  fi  nifnin<lir.  5  45K;  commet  maisons  à  réparer.  7-)'«l.i> 
qui  fiiil.  non  pii«(  I7(HN)  nmisons  (l'écoles,  mais  3339^. 

M  Jpr.iM  Kr.nuv.  -  -  Jt»  parlt*  «If  maisons d*écoles à constmiiv. 
:t  irpiii'cT.  .1  a|i|)nipri(M*,  à  rtoinin^  :  33  398,  tel  est  le  point  dt" 
lit  )i:til  Ndir/  <pir  1rs  (niislnicHons  scoiciires  qui  ont  été  entr^ 
|ii  i  rs  â  la  siiiir  <li'  criir  rin|ihMt\  soiil  é^alruM'ht  (Hvisées,  iiaii> 
|r .  ri.iN  rtunparalifs.  «'ii  maisons  à  construire,  à  réjMirer.  â 
;i|>|iri>|M'irr  (Ml  à  aiiiamlii.  (i'rst  iiiii(|n4*niont  pour  ne  pas  Tons 
liiiiL'iirr  <)«'  thilTn's,  «le  fractions  dt»  chiffrt^s  que  je  prends  le 
nnmhrc  total  iW  maisons  dVcoh's.  Ct»  nombre  total  est  de  3339^. 

Sur  cv  nomhns  comhicn  ont  ctr  construites  ou  appropriées. 
li  la  lin  dr  Tanner  IK8^^?  27:^0,  cfst-à-dire,  si  vous  voulez 
tons  1rs  détails.  IîH)(.M)  maisons  constniitrs  et  8288  appropriées. 
a^nandirs  ou  rrparrrs... 

M.  I.K  Pitiivosr  iiK  I.KiNW.   -  -    Kllfs  ont  coCiU*  cinq  fids  de  plii« 

i|ii'nn  lit*  l'aviiil  (lit  ! 

M.  JrLK>  Fkkuy.  -  Il  resterait  donc  (|ucl(|ue  chose  comme 
tHMio  maisons  à  i-on>truin'  ou  à  appnqiriiT.  Il  convient  donc  de 
se  d(''<jaL:«'r  des  uros  cliitTres.  (|ui  tciKlcnt  à  devenir  tout  à  fait 
l('*Lr«'ndain*s.  La  «h'^pcnsc.  au  31  diVcmbrc  1888,  pour  la  cons- 
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Inictioii,  pour  !«*!'  réparations  pi  pour  les  mobiliers  srolatrfx.  a 
l'ir  lit*  563631614  francs.  Combien  à  la  chaîne  ilu  buil(ret  ilc 
l'Klal? 22\  145343  Trancs.  Ce  nVst  pas 5U0  millions,  ni  I  mitliarii; 
on  ne  marrlie  p.is  vors  temillianl  :  lail^pen>erM  île  2^414534^ 
rrancK.  Il  n'sie  l'avenir,  ili(-on.  L'avenir,  messieurs,  n'est  point 
alarmant.  Je  puis  ilire  <]iie  voire  sat'esse,  en  mioplant  la  toi  île 
I8KJ.  ipie  j'appellerai  la  loi  ilu  rationnement  ile<i  ili^penses  île 
ronsliiirlions  scolaires,  a  mis  à  l'entraînement  «les  ili^pi>nse«  le 
[rein  II-  plus  salutaire. 

M.  \.r  l-notnsT  ut.  \.M\k\.  --  Von- .1111  i>-i  .lA  >-oii) >ict'r  |»ir  làl 

.M.  Jci.Ks  Kerry.  —  Messieurs,  il  Taul  bien  admellre  i]»e  les 
i:ouvi'rneinenls  répnltlicains.  comme  les  i!0uvemements  monar- 
i'liji|iii"i.  prolitent  <le  l'exp^rienre  a<'<|uise.  Nous  avons  fait  de 
k'raii'Ies  ili''peiises  :  ipianil  il  fst  appani  i|ue  res  ilf'penses 
i|t'\aieril  lUre  ré(!l"^es,  suneillt'es,  enilimiées... 

M.  If  J'ii..i..-.r  I.E  l.uNtv.     -    V v.ms'-n  .-ti-»  iij.irruMiujinil 

>.,„-..;,>..i[,l.i,.rnrt.--iii: 

.M  Ji'i.i':»  Kkiikt.  —  ...  nous  avons  fait  une  loi.  ilonl  l'efllca- 
•  ili-  t-l  ['i-rtaine  roninie  vons  allez  le  voir.  C'est  à  re  point  <iue 
j<'  vuiilai'^  arriver,  l/bonorable  M.  .\nlonin  Dulwsl  avait  ilit  : 

4:10  iiLillioii>  lie  <lé|irnses  sont  eniore  nécessaires  ■■.  Je  crois 
<pi  il  <'\.'ik!rniit  inlininienl.  qtn-  la  ilt^pi-nse  restant  à  Taire  ne  peut 
ilt''l>.is-<'r  II-  ciiùl  lies  5  â  (îiMMt  maisons  il'écolet  «pie  nous  avons 
iihiiri'  ;■  >-uii>lruire.  à  a^ramlir  on  à  approprier  :  le  cbilTre  île  la 
'Il  l'i'iiM-  ijiiii  ri->li  r  flirt  an-ilessoi)s  île  ces  45l>  millions. 

K11  Mihi.itu  r.»ii-.ln  jireuve.  I.e<  communes  i^tant  mliunni^es 

■  I  11-   I \;iiil  n.  iviiir  île  In  uénéro-ilè  i|e  IKlat  une  -les  sul.- 

v.riiiiiri-  piii)>iirlionnel|i>  ii  leurs  prupres  sarniici-s.  à  leur> 
-.n'iitii'i-  ancit'us  i-i  nouveaux,  les  i'<ininunie>  >onl  ilevenues 
l><;iij.'<iii)i  phi>  itiscrête-..  Un  |iarlail  île  45U  million^!  Ij  b>i  de 
|HK.'>  (iiMiIiimne  depuis  quatre  anM  eb  bien,  savez-vous  quelle  a 
'II'  l.i  ^Kninie  demandée  Jusi|u'à  ce  jour  par  les  communes? 

Mi-^iriir".  vous  pduvei  vous  confier  auf  cliilTres  rassurants 
|iji-  1  .i|'|nirie  il  ta  Inbune.  Si  je  m'  rniit.'nais  de  noulever  de 

iv-'.iii  I  jri<lii.'naliun  démon  bunuralde  colléftueM.  Le  l'rovost 

d''  |jMUt;i>.je  (larlerai* d'un  document  qui  n'nt  pas  eorore  loal 
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à  fait  public,  mais  qui  va  l'être...  [/nterruptions  à  droite.)  Tous 
les  ans,  vous  voyez  les  stalisliques... 

P/mmVmks  memhies  à  droUc.  —  Voilà  deux  ans  qu*on  ne  les  publie 
pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  voulez  parler  de  la  statistique 
quinquennale  :  il  esl  tout  naturel  qu*on  ne  lait  pas  publiée 
depuis  deux  ans. 

M.  i/AiLLiKRKS.  —  Il  y  n  la  islalistique  annnelle. 

M.  Lk  Pmovost  dk  Lai  nay.  —  Nous  vous  dirons  pourquoi  on  ne  la 

publie  pas  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  vous  expliquerez  sur  ce  point.  Je 
veux  parler  d'un  document  qui  est  encore  à  moitié  secret  et  très 
inlëressant  :  il  est  deslini^  à  l'exposition  du  ministère  de  FIds- 
truction  publique.  C'est  un  travail  extraordinairement  minutieux 
qui,  celui-là,  est  la  vérité  mémo,  la  vérité  irrécusable. 

A  droite.  —  Kt  les  autres  alors?  [Hh^s  à  droite.) 
.M.  DR  Laxarzelle.  —  Il  V  a  donc  deux  vérilés*? 

M.  JcLEs  Ferry.  —  Je  veux  dire  que  c'est  la  vérité  dans  les 
détails,  la  vérité  dans  la  précision,  et,  si  vous  ne  m*aviez  pas 
interrompu,  vous  n'auriez  pas  donné  à  ma  pensée  une  signifi- 
cation qu'elle  ne  comporte  pas. 

On  a  voulu  se  rendn*  compte,  par  d'autres  écritures  que 
celles  du  ministère  île  l'Instruction  publique,  du  véritable 
chitTre  des  dépenses  faites  par  les  communes.  On  a  pris, 
coninnnie  par  commun*»,  les  constructions  faites,  et  on  a  envoyé 
au  receveur  municipal  ou  au  percepteur  de  cliaque  commune 
l'état  de  la  dépense  tel  (]ue  l'indiquent  la  comptabilité  de 
rinstnirtion  publique  et  c(11e  de  la  Oiisse  des  dépôts  et  consi- 
jrnations.  cliarpé«»  de  la  caisse  îles  écoles. 

C.harun  d«'s  percepteurs  ou  receveurs  municipaux  a  été  prié 
de  eonlnMer  les  cliitTres  ihi  Ministère,  de  sorte  que,  dans  le 
tableau,  (|ui  est  ilressé  commune  par  commune,  vousaTez,  avec 
l'exactitude  à  un  eenliiue  près,  a\ec  la  précision  la  mieux  faite 
pour  rontenier  le  mathématicien  le  plus  exigeant,  vous  avez  le 
rliilTre  \rai  de  la  subvention  de  l'Ktat,  de  la  subvention  commu- 
nale et  (lu  eontiniieni  départemental.  Vous  avez  aussi  le  chiffre 
vrai  de  la  dép4>iise.  piiiNque  la  dépense  a  été  faite  dans  la 
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romniiino  l'I  ijhp  li'  rensoi^nement  est  élirait  îles  livres  mc^mes 
lie  la  coinniiin»»  iiitéress<^e. 

De  Uitis  i-e^  lableaux.  on  a  lirt^  des  ino\eniies  de  la  dé|irn!i« 
|ar  di''ii.iilemeiit:  oi>  a  relevt^  par  exemple,  les  moyennes  dea 
ili-|i.irleiiients  du  Calvados,  ilc  l'Ain,  de  la  Charente,  du  Cher. 
lie  la  Corrèze  —  je  file  les  dé)iartemeiils  ifiii  sont  pri'^ls,  iiui 
vunt  |iarailre.  —  on  a  ealculi^  la  mo>onne  de  re  i|u'unt  coilté  la 
mai-^on  déioie  à  deux  rlasses,  la  maison  d  erole  à  une  elasse, 
la  iiiiiM'rnie  du  rnill  de  la  fiasse  o(  la  moyenne  de  la  dispense 
l-ar  i.laee  ,lélëve. 

("est  sur  des  movennos  de  c«  içenre  iju'avajt  élA  basé  le 
tal'leaii  i)tii  roiitienl  les  lariTs  annexas  à  la  loi  de  l)!tt<5.  1^  loi 
i|i-  |KK5aélahti  desmaxima;  an  delà  d'une  rerlainc  somme, 
ralciilée  |iar  ela>>e.  par  maison  d'école  à  deux  rlasses,  par 
maison  d'école  à  trois  classes,  |>ar  école  de  hameau,  enllii  par 
pl.ii-«'  délêviv  la  subvention  de  l'Etal  est  riuoureusement  refusée. 

(In  a  |iii  :iiu>i  coiiijiarer  les  moyennes  îles  dégieiises  Tuiles  |iar 
classe  et  par  jda-'e  d'élève  dans  la  iiremière  période.  —  dans 
crile  i|u<'  Mnii  appelez  la  période  désordonnée,  celte  dont  nous 
aviiiis  particuhérement  la  responsaliililé,  de  IM"K  à  1HH,1,  — 
avei'  W*  moyennes  ipii  su  rap]H>rtenl  au  fonctionnement  rénu- 
lnT  de  la  caisse  des  écoles.  Ininsfiirméo  par  la  loi  de  I8W.  El 
l'on  il  reconnu  ipientre  les  moyennes  de  la  pn>miére  période  et 
li-i  tnoyi-rni's  .ii-  la  seronile,  il  n'y  avait  i|ue  de  Taitiles  é(arl.s. 

M.    r.i     I.I1KIIIKL1.K.    —   Oln   prouve   ipip   ti>ulPi  1.»   deux   sont 


>l.  Ji-i.K.s  Kkiirv.  —  Du  tout,  messieurs!  cela  prouve  ijua  la 
pi-niii-n'  périiid>'  s'ol  trouvée,  dan"  l'en^rmlile.  Iteaucuup 
iiiK'iiv  ••rdi<iiné>'  <]u'oit  ne  pouvait  l'allfndrf  d'un  temps  où 
I  .xpérjriii-.'  n'avait  pu  dider  .-ncore  aucune  rè(fle  de  réparti- 
iK'ii  au  niini>lére. 


M  kKRCOKH  .  —  ll.iiit  noire  di^parlxmeiit,  n 
••  la  |trfiiii^rf  |irri<>(lr. 


M  J'Lt>  Kkbrv,  —Je  ne  sais  |tas  ifuel  t>st  votn*  département. 

M.  i>.  --'MU.  II».  kiii^Akicii.  —  l.c  di-parlrmenl  Ji-><:Alc*-du>.Nord. 

M,  Jt'i.»  K»:kht.  —  Je  n'ai  pas  ici  len  moyennes  ilu  départe- 

ui'ui  des  <liMes-du-Nonl,  mai*  je  pui«  citer  If  ilèparteaiPDl  da 
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Cialvados,  auquel,  je  crois,  s'inléresse  Thonorable  M.  Le  Provost 
de  Launa\. 

M.  1-E  pROvosr  HE  Laixay.  —  Vous  le  prenez  parce  que  Ie> 
communes  sont  très  petites. 

Vn  membre  à  tjauehe,  —  On  ne  peut  pas  donner  la  moyenne  de 
lous  les  départements.  El,  quand  on  vous  en  donne,  vous  n'êtes  pa> 
i*onlt»nlsî 

M.  Jl'lks  Fkrry.  —  La  comparaison  des  moyennes  dont  j«» 
viens  dVxposer  le  mécanisme  à  la  Qiambre  fait  ressortir  une 
»l«^p«»nse  nolal»lement  plus  iMeviV,  pour  ce  département,  dans 
la  première  période  que  dans  la  seconde;  ainsi,  le  Calvados  n'a 
pas  été  écrasé  ;  il  a  élé  favorisé,  avantagé,  au  contraire,  et  c  est 
un  (lépartenient  représenté  par  les  députés  de  la  droite. 

.\  droit'',  —  U'i'en  conrluez-vous? 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Cela  fait  au  moins  Téioge  de  Timpartia- 
lilé  el  de  Tëquité  du  ministère  de  Tlnstruction  publique.  Je 
crois  eu  avoir  assez  dit  pour  vous  montrer  qu'il  ne  faut  rien 
e\a^réi*er,  ni  les  nécessités  de  cet  admirable  outillage  intellec- 
tuel de  la  France,  qui.  à  l'heure  qu'il  est,  touche  à  sa  lin;  ni  les 
mécomptes,  les  exagérations  ou  les  abus  qui  ont  pu  s'introduire 
dans  la  distribution  d*aus$i  énormes  crédits,  en  dehors  de  toute 
règlo  budgétaire.  Oui,  il  y  a  eu  des  abus,  mais  ils  i^onl  peu 
nombreux  et  ils  se  ré|)artissent  sur  une  telle  quantité  de 
communes  qu'on  est  surpris  —  permettez-moi  de  le  dire  avec 
uih*  t'utièiv  candtMir  —  d'avoir  si  bien  fait  sans  le  savoir.  [Rires 

irntf{tfnt\s  à  flntite, 

M.  Lk  I*Ro\nsT  i)K  L\i  N.vv.  —  La  i'and(*ur  du  directeur  de  l'ens**!- 

::n<'ni<*nt  ]>rin)aii  «'  ! 

Maintien  de  la  triple  formale  :  gratuité,  obligation,  laïcité. 

M.  Jules  Fkrky.  —  Messieurs,  je  crois  avoir  démontré,  par 
(les  iii'LMimcnts  un  peu  ingrats,  mais  très  probants,  puisque  ct* 
>oiit  des  arguments  de  chiiTres,  que  le  parti  républicain,  dans 
>on  ensemhie,  n'a  pas  eu  tort  d'ajouter  foi  à  la  triple  formule 
qut'  lui  axait  léguée  un  mouvement  d'opinion  qui  commeneail 
déjà  «lan<  les  dernières  années  de  l'empire  :  obligation,  gratuité, 
laiViiê.  (/étaient  les  trois  termes  qui  se  retrouvaient  dans  un  des 
premiers  projets  présentés,  non  pas  à  la  Chambre  des  députés. 
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mais  à  l'Assi-nibltS'  nalionnlc.  et  i|ui  portail  parmi  &cs  si):na- 
Uiirt-s  It-  ;.'i-anil  nom  ilc  Paul  Bt^rl...  [Oruii.) 

M.  Jn.Ks  Kkbkt  —  ...  et  le  nom  il'iin  île  nos  lionoraMes 
lOlliTUfs.  !i\cr  Ifijiifl  je  suis  rarement  d'acronl  en  politique, 
mais  ilonl  je  m'honore  (l'f^ln-  le  collalwrateur  dans  la  matière 
.les  éroles,  t'iioiioralile  M.  Baroitet.  (Trh  bien!  Irf*  bietil  ù 
•l'Kichf-  Messieui-s.  nous  n'avons  à  regretter  ni  la  loi  de  l'obli- 
galion,  ni  la  lui  de  la  gratuité:  notis  ne  re^'rellons  pas  non  plus 
If  Iruisiéine  lerme  de  la  Tomiule  :  l'Acolc  laïi|ue.  la  laïcité.  [Ahl 

>l>'s«ii'in-s,  c'est  une  vieille  ipiestiun,  Inen  linllBnte;ie  vous 
assure  (jue  je  ne  viens  pas  ici  pour  en  récliauffer  les  cendres. 
Je  crois  ipie  nous  pourrions  peut-^lre.  après  sept  ans  écoulés, 
juK'er  celte  loi  avec  It^  saiiR-fi-oid .  l'imiiartialilé  i|ni  conviennent 
an\  liommes  d'tltat;  je  crois  <|iie  nous  pouvons  dire  ici.  sans 
passidii.  sans  agression  conlr».'  personne,  |>uun|uoi  nous  ivslons 
lidèle>  au  principe  de  l'école  la'itine.  «ans  ([ue  vous  ayez  à 
alli'iidri'  de  iiuus  ni  acte  de  rnnlritioii  ni  retour  en  arrière. 
ZVm  hirii!  /j-.'i  Ai'ii.'  (i  giturhr .^ 

On  n  •lit.  nie-^siciirs.  deux  clioses  contre  l'école  laïi|ue  :  on  a 
ilit,  lié*  I.'  prini'i|ii-.  ipri-||e  esl  oppressive  pour  les  consciences 
et  l'un  *  i-t  •■(lorcè  di'jniis  plii>ieurs  années,  depuis  (jne  le  budget 
del'lri'^tniciioii  pnl>li<pie  mciiile comme  nue  marée  bienfaisante... 

Hif'  ir-iiî'/ii'-S  II  ili-iiHr.  —  .\f,/iiotiiili>iH  nu  C^nlrt.j 

M.  \.i  l'ii.nii-.r  lit  l,n\*t.  —  l'as  puur  ceux  qui  paji-nt  '.    Him  a 

>l.  Jn.K-  Kt.Hio.  —  ...  ipie  l'école  laitue  esl  niineu.se  jKtur 
W-  tin.iiK-i  -   J<'  toudrai>  din-  un  mot  de  cclti-  objection  Mnan- 


L  école  lalqBS  Ht  alla  plu  cUre  qoa  l'école 
coagriganiiteT 

Ji-  cn.i*  iiud  «'Si  facile  de  ilélniire  ce  (jiie  l'on  [m-uI  ■jiiwler 
l.i  liL'iri'le  de  I  eciile  citnnn''tfant«le  à  Iton  miirdié.  A  entendre 
!•'>  parlis-iii-  lie  l'école  conk'réb'.inisle,  c'e>i  un  enseignement 
ijui  n<-  <  i.tite  )ir'-")it>-  nen.  ■-(,  si  nos  buduett.  de  l'InsImclioD 
pttMnpK-  «iiMl  M  ctiargi^^,  ces)  panv  i|ue  nou!>  avons  laïcité 
l'enseignement.  Messieurs,  il  n'y  ■  rien  de  moins  ei»cl.  i^Wr/a- 
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mations  d  droite.)  \ji  démonstration  est  facile.  La  différence 
entre  renseignement  congréganiste  et  l'enseignement  laïque 
gît  essenliellemenl  dans  le  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices. 

Vous  croyez  que  Técart  est  considérable?  Détrompez-vous. 
En  1886,  d*après  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  des  traite- 
ments réels,  non  pas  des  moyennes,  mais  des  traitements  de 
fait  que  toucbent  les  différents  instituteurs  de  France,  tant 
laïques  que  congréganistes,  la  dilférence  entre  le  traitement  de 
rinstiluleur  titulaire  congréganiste  et  de  Tinstituteur  titulaire 
laïque  est  de  32  francs. 

A  droile.  —  Allons  donc! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  un  fait. 

M.  LE  Rapporti-xr  ctNKRAL.  —  Ce  sont  des  chiffres  :  essayez  de 
détruire  cela. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  que  je  sais,  c'est  ce  que  dit  la  statis- 
tique. {IWs  fnen  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

.M.  LK  Happorteir  c;é.nkral.  — Ost  un  point  indiscutable. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  n'est  pas  une  statistique  approxima- 
tive. 

M.  Le  Provost  de  Lainay.  —  Elle  esl  faite  par  vous  I 

M.  JrLKs  Fkrry.  —  Ce  n*est  pas  une  statistique  faite  par 
moi  assurôint'nt,  ni  par  M.  Fallières,  ni  par  aucun  des  ministres 
qui  se  soiU  succédo.  mais  par  des  agents  qui  sont  d'honnêtes 
p*ns,  sur  il«'s  iloruments  qui  n'ont  rien  de  secret,  et  qui,  par 
consé(|uent,  peuvent  être  contrôlés.  iHéclamations  à  droite.) 

M.  Le  Provost  i»e  Laixav.  —  Vos  agf^nls  sont  trop  passionné> 

pour  »**trc  vri  idiqiifs. 

M.  JuLKs  Ferry.  —  M«»ssieurs,  votre  émotion,  vos  dénéga- 
tions nie  prouvt'ut  avec  quelle  facilité  les  légendes  s'intronisent 
et  font  fortune  dans  ce  |>ays.  [Bruit  nt  interruptions  à  droite., 

M.  LrriKN  de  i.k  Kerrure.  —  Vous  n'avez  qu'îi  venir  dire  cela 
«lans  nos  villap's,  «4  vous  vrrn-z  ! 

M.  Jri.Ks  Fkrry.  —  ir  crois,  en  effet,  que  si  nous  portions 
ces  rhilTres  dans  vos  villages,  il  serait  très  facile  de  les  \ 

COnlnMt^r.  ( /fruit  n  droite.) 

>L  Di.  Lamar/klle.  —  Li's  pays«ins  savent  bien  ce  qu'ils  payent. 


L'IKLVHE  SCOLAIRE  UK  U   RÉPUBU^tE.  «K> 

H.  LE  PiËsiuuT.  —  Veujilfi  écouler,  Dietsieurs  :  vos  oraleui-s 
[lorleroiit  à  leur  tour. 

M.  JuLKH  Fkrbv.  —  YouM  me  perniellrez  tic  vous  ilire  quo 
cps  cliilTres  vininent  tie  vos  villages  justement.  Ils  n'onl  pas  éti: 
pris  ailleurs  :  c'est  la  qu'on  los  trouve,  c'est  là  qu'ils  sont  inscrits  ! 
Les  instituteurs  laïques  titulaires  touchent  seulement  S2  fr.  44 
(le  plus  que  les  congréKanistcs.  Pour  les  institutrices  titulaires, 
le  rapport  est  li-  nit^me  entre  laïques  et  confcréfianisles  :  52  Tr.  71 . 
L'écart  est  plus  fort  entre  les  instituteurs  adjoints  laïques  et 
con>!ré|ianisles. 

M.  l.t  On  1.  —  Je  le  crois  bi«n  I  voii*  avez  Jet  relifiieux  qui  sout 
iii»litul*'ur<<  adjoinls  el  ne  loudiPiit  que  'S  francs  par  an  I 

M.  JUI.K8  Fkkby.  —  Eiilin.  messieurs,  quel  est  ilonc  le 
prolilème  que  nous  agitons?  Il  y  a  clans  les  communes  île 
France  un  certain  nombre  il'instilutrices  et  d'instituteurs 
conttr^janistes.  L'effet  de  la  loi  Ue  i8K6  est  tic  les  transformer 
en  institutrices  el  instiluieun  laïques  dans  un  laps  de  temps 
très  l'^lt-ndu...   Proli-tiation»  d  droite.) 

M.  i.E  l'OHTi.  III.  I.t^ji  ixitis.  —  Cuiiimrnl?...  Un  laïcise  à  outrance  1 

M.  Jl'i,«8  Fkrrv.  —  ...ilelran.>sfonnerles  in-stituteurscongrë- 
iiisli's  en  instilulcurs  laïques,  c'est-à-dire  de  constituer  den 
li*ail>-mi>uts  iriiisliliilrices  laïques  commuiinles,  an\  lieu  el 
plucf  des  trailemenls  d'instiluthces  communales  rongréga- 
iii>le>.  ïMce  que  vous  allet  din'  qu'on  ne  paye  pas  le:i 
in>lilulrices  rongn'-ganistes? 

SI.  1.»  l>*.>i.>sT  i>i:  l.ti  txr.  —  Kl  le  I  ■■;:■>  me  ni  ? 

M.  Jri.K.-  Fkkrv.  —  KsI-ce  qu'elles  ne  sont  pas  log^-s?  Elles 
-iiiii  lot.'!'!--  de  lu  mi^me  manière,  aiii  frais  des  cummunes.  Je 
n'iiiiai;ine  pas  que  ce  soient  les  ron|iréuation«  ensei^inantes 
<liii  aient  Idli  les  maisons  d'<Volos  de  lilles  qui  font  l'honneur 
di'  ce  |iats-ri,  et  qui.  eu  urande  m^orilé  encore,  sont  tenues 
|i:ir  ili'^  •-ontirégunisles.  Si  l'on  com[>arc  les  traitements  des 
in>litiilrires  coiiiniiinales  laïques  el  les  traitements  îles  in.stitu- 
ti  ii'i--^  roinniiiiiales  cuimn-ganisles.  l'^art  est.  pour  les  titulaires, 
ilr  'M  fntnis.  et  pour  les  adjointes  de  l'M  franc*  :  ce  dernier 
f.  Mrt  .■>[  I.-  plus  (iirl. 

Viiiilez-\(iUï  maiiileiiaut  savoir  s'il  es|  vrai  de  dire  que  la 
luicile  a  écrast^  le  budget  de  l'iostruction  pubtiqne.  el  qaVllo 
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mations  à  droite.)  La  démonstration  est  facile.  La  différence 
entre  l'enseignement  congréganiste  et  renseignement  laïque 
git  essentiellement  dans  le  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices. 

Vous  croyez  que  Técart  est  considérable?  Détrompez-vous. 
En  1886,  d'après  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  des  traite- 
ments réels,  non  pas  des  moyennes,  mais  des  traitements  de 
fait  que  toucbent  les  différents  instituteurs  de  France,  tant 
laïques  que  congréganistes,  la  différence  entre  le  traitement  de 
1  instituteur  titulaire  congréganiste  et  de  l'instituteur  titulaire 
laïque  est  de  52  francs. 

A  droite.  —  Allons  donc  ! 

M.  Jules  Ferry.  — -  C'est  un  fait. 

M.  LE  RArpoRTEiR  r.É.NKRAL.  —  Ce  sont  des  chiffres  :  essayez  de 
détruire  cela. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  que  je  sais,  c'est  ce  que  dit  la  statis- 
tique. (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  LE  Rapporteir  général.  —  C^est  un  point  indiscutable. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  n'est  pas  une  statistique  approxima- 
tive. 

M.  Le  Provost  de  Lainay.  —  Elle  est  faite  par  vous  I 

M.  Jules  Fkrry.  —  Ce  n'est  pas  une  statistique  faite  par 
moi  assurément,  ni  par  M.  Faîtières,  ni  par  aucun  des  ministres 
qui  se  sont  succédé,  mais  par  des  agents  qui  sont  d'honnêtes 
^'cns,  sur  des  documents  qui  n'ont  rien  de  secret,  et  qui,  par 
conséquent,  peuvent  être  contrôlés.  [Héclamations  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Lai.nay.  —  Vos  agents  sont  trop  passionnée 
j>our  être  vrridiqiifS. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  votre  émotion,  vos  dénéga- 
tions me  prouvent  avec  quelle  facilité  les  légendes  s'intronisent 
ri  font  fortune  dans  ce  pays.  [Bruit  et  interruptions  à  droite.) 

M.  LrciEN  DE  la  Fkrrikre.  —  Vous  n'avez  qu'à  venir  dire  cela 
dans  nos  villages,  et  vous  verrez! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois,  en  effet,  que  si  nous  portions 
ces  chiffres  dans  vos  villages,  il  serait  très  facile  de  les  y 
conlrôlor.  (Bruit  à  droite.) 

M.  de  Lamar/elle.  —  Les  paysans  savent  bien  ce  qu^ils  payent. 


L'OûUVRE  SCOLAIRE  W.  U   RËPUBUVtE.  1K> 

H.  u  {*ilsiiiEitT.  —  Veuillei  écouler,  metsieun  :  vos  oiateura 
parleront  à  leur  tour. 

M.  JuLKn  Fkbkv.  —  Vous  me  permettrez  de  vous  «lire  que 
ces  chiffres  viennent  de  vos  villaf^es  justement.  Ils  n'ont  {«as  èlé 
pris  ailleurs  :  c'est  la  qu'on  los  trouve,  c'est  là  qu'ils  sont  inscrits! 
Les  instituteurs  laïques  titulaire::  touchent  seulement  52  fr.  44 
de  plus  que  les  congr^Kiuii^^s-  l'^^n''  l<^^  institutrices  titulaires. 
le  rapport  est  U'  mi^me  entre  laïques  et  congréganistes  :  52  fr.  71 . 
L'écart  est  plus  fort  entre  les  instituteurs  adjoints  laïques  et 
conttréganistes. 

H.  Le  Coll.  —  ie  le  crois  bien  t  tous  iirez  des  reli|;ieu?i  qui  sont 
inilituleura  adjoints  et  ne  touchent  que  73  Trancs  par  an  I 

M.  JuLBS  Fkrby.  —  Eiilio.  messieurs,  quel  est  donc  le 
problème  que  nous  agitons?  Il  }  a  daiis  les  communes  de 
France  un  certain  nombre  il'instilutrices  et  d'instituteurs 
congr^ganisles.  L'elTet  de  la  loi  de  18tK  est  de  les  transformer 
en  institulrices  et  instituteurs  laïques  dans  un  laps  de  temps 
très  étendu...  < Prolftlationt  d  droite.) 

H.  u  rOMTti'r:  I.a:ij(i:««is.  — Cointni-nt?...  Un  lalctseà  outranci-! 

M,  JuLU  Fkrry. —  ...de  transformer  les  in^lituteurscongrè- 
nistcs  en  instituteurs  laï^iuos.  c'esl-à-<lire  de  constituer  des 
traitements  d'instilutrices  laïques  rommuiialos.  aux  lieu  et 
place  des  traitements  d'iiislitulrir«s  communales  rongréga- 
nisles.  Est-ce  que  vous  allez  dire  qu'on  ne  paye  |>as  W 
institutrices  congn'ganistes  ? 

M.  Im  PsmosT  UE  I.n-HT.  —  Klle  l"(;rnient? 

M.  ivubi  Kkhrv.  —  Kst-ee  qu'elle»  ne  sont  pas  loijées?  Elles 
sont  logées  de  la  même  manière,  aux  frais  des  communes.  Je 
n'imagine  pas  que  ce  soient  les  congrégations  enseignantes 
qui  aient  Ûli  les  maisons  d'écoles  de  lUIes  qui  font  l'honneur 
de  ce  pays^i,  et  iiui,  en  grande  mqjorilé  encore,  sont  tenues 
par  des  congréganisit-s.  Si  l'on  com|tare  les  traitements  des 
inslitulrires  communales  laïques  et  les  traitements  des  institu- 
trices communales  congn-gaiiistes,  l'écart  est,  |>our  les  titulaires, 
(le  52  francs,  et  pour  les  adjointes  de  \~H  francs  :  ce  dernier 
écart  est  le  plus  furt. 

Voulez-Vous  maintenant  savoir  s'il  est  vrai  ile  dire  que  la 
laïcité  a  écrasé  le  budget  de  l'Instruction  publique,  et  qu'elle 
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est  en  Irain  de  ruiner  les  finances  de  la  France?  Savez-vous 
ce  qu'il  t»n  coulerait  pour  transformer  le  personnel  congrèga- 
niste  acluel  en  personnel  laïque  dun  coup  de  baguette,  d*un 
ti*ail  de  plume;  quelle  serait  la  charge  imposée  au  budget? 
J'ai  fait  le  compte;  vous  pouvez  le  refaire  après  moi:  il  en 
coûterail  1  262  000  francs. 

M.  Le  Provost  de  Laixay.  —  Lo  Sénal  vous  répond  :  5  millions  ! 

M.  JuiiES  Feury.  —  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  vous  vouliez 
opérer  la  transformation  complète  du  personnel  congréganisle 
en  personnel  laïque,  aussi  bien  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices que  des  adjoints  et  des  adjointes,  que  des  directrices, 
des  sous-directrices  d'écoles  maternelles  et  des  directeurs 
d'écoles  primaires  supérieures,  s'il  y  en  a  qui  soient  congrëga- 
nistes  —  et  il  y  eu  a  quelques-uns  —  vous  arriveriez  à  une 
dépense  qui  ne  dépasserait  pas  1  262000  francs. 

M.  LAnocuE-JoiBERT.  —  Mais  c'est  impossible  ! 
.\  droite.  —  Dites  :  plus  de  5  millions  ! 

M.  Jlh.es  Fkruv.  —  C'est  ainsi,  messieurs!  vous  établirez  le 
contraire,  si  vous  pouvez.  Eh  bien,  quand  on  songe  que  ce 
surcroît  de  1262l)Oi)  francs  s'applique  à  un  chiffre  de  traite- 
ments qui  dépasse  UH)  millions,  on  peut  apprécier  l'exagération 
de  ces  polémiques  qui  retentissent  tous  les  jours,  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  la  presse,  que  la  laïcité  ruine  les  communes 
et  qu't'lh'  a  imposé  à  l'État  des  charges  exorbitantes.  1  million 
•20*2  0(111  francs  sui'  une  somme  de  100  millions...  Voilà  la 
proportion  î 

M.  Pai  L  DE  CASSAii.vAc.  —  Des  milliers  de  communes  sont 
ruinées,  rifii  (jiie  j>ar  les  conslruotions  scolaires  î 

M.  Jules  Ferhy.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  les 
ronslrurtions  scolaires,  .\insi,  à  ce  premier  point  de  vue,  au 
point  de  vue  des  traitements,  la  laïcité  n*est  point  la  chose 
ruineuse  (|ue  vous  dites.  Pourquoi  donc,  dt»  ce  côté  (ia  droite), 
les  orateurs  les  plus  éminents,  les  plus  accoutumés  à  manier 
les  chiffres,  comme  l'honorable  M.  Keller,  aiment-ils  à  répéter 
que,  si  Ton  suivait  h'ur  programme,  si  l'on  abandonnait  les  voies 
ruineuses  dr  l'école  laïque,  on  arriv(»rait  à  un  budget  exlra- 
ordinairemont  économique  ?  Je  me  suis  souvent  posé  cette 
question... 


I.'ŒI'VRK  SCOUIHK  HK   U   RËPlUI-IVlE  *«' 

M.  Keluh.  —  Klle  ni  bien  farile  u  irsoudre! 

M.  JuLKs  Fkruy, —  ...  el  j'ai,  en  fffcl,  pelronvi'-,  monsieur 
Keller,  dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  ici.  il  y  3  ileu\  ans, 
rovposé  de  votre  svslème. 


Vous  rvalisez  70  millions  ilVconomie  sur  le  huiltiel  île  l'ensei- 
gnement (irimaire.  Cominrnt  arrivez-vous  à  ce  résultat?  D'abont 
par  un  moyen  très  radical  :  vous  su)iprimez  '20<iOO  écoles... 
t'xclnmaliuns  ri  rirrt  au  cenire  fi  à  gauche.) 

H.  (h  iDUr.  nuipirteur  u^n^rat.  —  C'est  vr.ii  ! 

M.  LniuGriLLOT  Is.'t.'*.  —  C'est  le  sïsl^mc  M(;e;ll  faitt  le» 
Mililirimrr  loiitct! 

A  tlniilf.  — Ce  sont  ilps/'Coli's -Mini  l'I^ves  ! 

M.  KtLLU.  —  O  ixint  lie*  érnies  inutiles,  sans  élèves,  l'i  rempla- 
eer  par  des  éoules  li tires,  qui  en  sont  n.-iD|>lteii  {Trfi  bt<ii  .'In'ï  bitn  .' 
1  'Ir.Hle.  I 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  ...  ce  qui  fait  ~20  millions,  et  vous 
lio*PZ  iO  millions.  Puis,  vous  nHablissez  la  rotribulion  scolaire  ; 
V0U4  la  portez  ii  2I>  Trancs  jiar  an,  et  vous  dites  i|u'elle  pourra 
tUn-  supportée  par  i  millions  3tH)lHK>  cnrunt.s  :  vous  posez  ainsi 
5U  autres  millions  :  20  <-l  SU  font  7(1.  Je  rrois.  mon  honorable 
colU-^ue,  que,  si  le  ministre  des  llnances  de  la  Hépublique 
dressait  ses  budfp^'ts  sur  des  ba.ses  aussi  b;polhéIt<|ues,  vous  ne 
mam|Ueriez  pas  de  monter  a  la  tribune  et  de  l'accabler  de  toute 
solre  éloquence.    7'rèi  bim!  Irrt  bien.'  à  gauehf  e(  au  cfittre.) 

Vous  supprimerez  donc  ■idiMKI  iVoles. 

M.  Kuxi.H.  —  Nous  ne  les  siipiirimoiii  (us  ;  nous  tes  remplaçons- 

M-  Ji'LM  Fkbry.  —  C'est  un  singulier  pro^n''s  que  celui 
qu'on  nous  proiiose.  {Iitiernifiliont  à  dnitt.; 

M.  l.irjEi  RE  L\  Kittidi.  —  Il  ne  f.iudrail  pas  detialurer  l«i 
aiuuinenl*. 

M,  Jui,>:rt  Fkrrt.  —  :>i  le  parti  dont  M.  Ki-ller  est  un  des 
rhefs  arrive  au  pouvoir,  retenez  ceci  :  il  si»malera  son  avène- 
ment par  la  fermeture  de  20000  écoles,  i  IV»  afiptaudiunmenU 
il  tfaiifht  fl  (lu  eentrt.  —  Piotftlaùom  ri  dntîlr.: 

H.  M  l.«H>uiLLt.  —  Cet!  ■Inoliimenl  inexact  ! 
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M.  Keller.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Personne  n'a  jamais  dit  cela.  La  gauche 
applaudit  une  fausseté.  {Bniits.) 

M.  LE  PRÉSIDE.NT.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  tous  à  la  fois, 
messieurs,  M.  Keller  a  demandé  la  parole  ;  il  s'expliquera  à  la 
tribune. 

M.  JuLE8  Ferry.  —  J*entends  bien  que  vous  prétendez  que 
ces  20000  écoles  sont  des  écoles  sans  élèves... 

M.  LE  COMTE  DE  La.nji'i.nais.  —  Nous  les  remplaçons  par  d'autres, 
qui  ont  des  élèves! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Et  qu'il  y  a  à  côté  des  écoles  libres 
qui  en  regorgent. 

A  droite,  —  Ce  sont  celles-là  que  vous  voulez  détruire  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Permettez-moi  de  dire  que  c'est  là 
Tallégation  la  plus  osée,  la  moins  appuyée  de  preuves  qu'on 
ait  jamais  apportée  à  la  tribune. 

Savez-vous  combien  d*écoles.  ou  plutôt  combien  de  classes 
doivent  être  supprimées  et  réunies  à  d'autres  parce  qu'elles 
ont  un  eiïectif  insuffisant?  Voici  un  document  statistique  qui 
établit  qu'il  y  en  a  1621. 

Oui,  le  dernier  relevé  fait  par  les  préfets  constate  que  toutes 
les  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées,  que,  dans  certaines 
écoles  qui  avaient  été  construites  pour  deux  classes,  il  n'y  a 
d'élèvos  que  pour  une  classe  ;  que,  dans  d'autres,  qui  avaient 
été  conslruilt^s  pour  trois  classes,  il  n'y  a  d'élèves  que  pour 
tleux;  que,  par  conséquent,  il  y  aura  des  réunions  à  faire  et 
des  classes  ù  supprimer.  Le  cliilTre  de  ces  suppressions  est  de 
l  621  :  ce  n'est  pas  20 000.  (Interruptions  à  droite.)  Maintenant, 
vous  voulez  rétablir  la  rétribution  scolaire.  Oh  !  messieurs,  je 
vous  en  délie!  { Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

La  rétribation  tcolaire  ne  peut  être  rétablie. 

M.  LE  r.oMTE  i)K  Kersai  SON.  —  Vos  inspecteurs  d*académie  le 
clrniaiidcnt. 

M.  Jl'lks  Fkrry.  —  Je  vous  délie... 

M.  LE  <:oMTK  Albert  de  Me  n.  —  Vous  la  rétablirez  vous-mêmes, 

avant  Irois  ans. 

M.  JuLEH  Ferry.  —  Je  vous  délie,  après  .sept  années  de 
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Kratuité,  il'apporler  à  re  pays,  en  m^nie  tomp^  que  la  Termelure 
ili'  200O0  écoles,  un  nouvel  impAi  île  50  millions  sur  les  popu- 
lations rurales,  {\oweaux  applaudiufnifnlt.)  El  quel  impAt, 
messieurs  7 

M.  KiLLU.  —  Aujourd'hui,  ce  sont  le»  pauvres  qui  payent  t 
M.  LE  roiiTi  Albmt  m  Mt».  —  )>  sem  un  impi'it  sur  le»  ricbet 
•|ui  <lê);rèvera  lei  pauvre». 

M.  P»i  L  DE  CA!istG<iA> .  —  Voire  gratuité  P»t  un  ineiiïonyc  ! 

M.  Jui.KM  Febry.  —  Un  impiM  sur  les  riches,  qui.  dans  le 
ralcul  Je  Tlionorable  M.  Keller.  serait  payé  par  2  5000i)0  enfants, 
c>sl-à-ilire  par  prés  île  la  moilié  île  la  population  enranUne. 
Voila  a-  que  M.  de  Mon  appelle  un  impôt  sur  les  riches  ! 

M.  Ki:ll£ii.  —  Aiijounrhui.  lescinij  millions  d<-  pèn>s  df  rnmitle 
pajenl  le»  i'ontril>ulion». 

H.  JuLEM  Fbbhy.  —  Noutt  VOUS  avons  démontré,  et,  si  vous 
voulez,  nous  rerommencrrons  cette  démonstralion...  (.Von/ 
non!  à  droite),  et  ils  le  savent  bien  qu'ils  pient  beaucoup 
moins,  beaucoup  plus  équilablemenl  que  lorsqu'ils  nrquitlaienl 
la  rétribution  scolaire,  fl  la  liilTérence  est  sensibli-  pour  les 
ramilles  de  cultivateurs,  qui  sont  dans  la  situation  moyenne  des 
habitants  de  nos  campagne».  Il  ne  fiiul  pas  parler,  on  elTet,  des 
indiKenls.  qui  ne  paient  ni  impôts,  ni  rétribuiion  scolaire... 

H.  m:  l.tMtRXEUk.  —  II»  )>iiii-n[  de»  impOlf  Mir  loul  ce  <|u'ils 
riM)  »om  m  en  I. 

.M.  Jl'Lk»  Ferbt.  —  ...  Il  ne  .«'atiit  pas  des  riches  ni  des 
indiitenls.  mais  de  ceux  qui  ronslilneni  le  iirand  nombre  et  qui, 
dans  voire  pt-nst-e,  doivent  former  la  véritable  source  de 
l'impôl.  de  celle  quantité  de  petites  cotes  foncières  qui  repré- 
sentent k  journalier  propriétaire  el  le  propriétaire  journalier. 
Vous  connaissez  bien  ces  ■•iliiations.  me»ieurs  :  quantité  de 
(lens  qui  ne  sont  pas  inditienls.  qui  paient  de  |H-liles  rotes 
foncières,  paient  tteaucoiip  moins  snus  forme  d'impôt  communal 
ou  de  centimes  d'Etal  —  <•■  qui  est  absolument  la  même  chose 
—  qu'ils  ne  (lavaieni  sous  li-  régime  de  ta  rélriltulion  scolaire. 
r><i  A»^»  .'  ti-èt  ii<-ii .'  -1  giiiirhf.  —  litifrriijilitint  li  ilioUf. 

.V.  l'iiL  M.  ^'k•i>,^l.^^î .  —  Autn'f-ii».  ils  m-  p.iy.iieiil  fia*,  ri, 
.iiijourd'liiii.  ils  paifnl  ini)ir-'i'li'ni>-iil 

M.  Ji'LK-i  Fkrhv.  —  On  pi-Hl  tout  reprother  à  la  rétribution 
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scolaire  ;  elle  a  tous  les  vices  des  plus  mauvais  impdls.  C/esl  un 

iiupiM  (le  capitation.  Cest  un  imp^t  qui  frappe  les  pères  île 

famille  en  proportion  du  nombre  d*enfants  qu'ils  donnent  à  la 

liHivie,,.  (Applaudissements  à  gauche);  c*est  un  impôt  qui  na 

aucune  fixité,  qui  a  l'arbitraire  à  sa  base.  Dans  le  projet  de 

M.  Keller,  c'est  une  commission  de  pères  de  famille  qui  dresse 

la  liste  de  gratuité. 

M.  Paix  dk  r.ASSAGXAf.. —  Voulez- vous  que  ce  soit  une  commisMOii 
de  ct'libatairt*s? 

M.  Loris  (îiiLLOT  (IsèreV C'est  Linquisilion  dans  la  famille. 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  Vous  savez  qu'au  moment  où  nous 
avons  voté  la  loi  sur  la  gratuité,  la  rétribution  scolaire  était 
descendue  du  chiffre  de  50  millions  à  18  millions,  et  elle  allait 
en  décroissant,  s'évanouissant,  en  quelque  sorte,  sous  la  main 
du  percepteur  ;  la  rélribulion  scolaire  était  compensée  par  des 
listes  de  gratuité  qui  comprenaient  trois  millions  d^électenrs, 
60  p.  100  de  la  population. 

M.  Loris  (ii:iLL0T  (Isère).  —  La  rétribution  scolaire  est  contraire 
à  l'esprit  dèmocralique. 

M.  JoLiBois.  —  C'est  vous  qui  faites  payer  les  pauvres  pour  les 
riches  1 

M.  JuLKs  Fkury.  —  La  rétribution  scolaire  est  un  mauvais 
impôt,  un  impùl  inique,  qui  pèse  sur  les  familles  nombreuses. 
et,  dans  votre  système,  vous  l'aggravez  singulièrement.  En  1880, 
elle  était  en  moyenne  de  10  francs  et  quelques  centimes  par 
abonnement,  et  vous  êtes  obligés  de  l'élever  à  20  francs  pour 
faire  votre  budget.  La  charge  est  mal  répartie,  et  vous  en 
aggravez  les  vices,  en  augmentant  le  taux  de  l'impôt.  Je  me 
permets  de  vous  le  répéter  respectueusement,  si  puissants  que 
vous  soyez,  (juand  même  vous  arriveriez  en  majorité  dans  la 
prochaine  Chambre... 

M.  Vkh.  i»k  CASSA<;>Ar.  —  Kt  nous  y  arriverons...  i Exclamations  n 
ijnwhe.  ;  Du    moiiieiit  «jue   vous  deven<*z  le   «'hef  «les  r(^publicains. 

(Tn*s  hkn  !  tns  bien  !  à  dvoib'.) 

M.  Jules  Fkrry.  —  Je  ne  suis  le  chef  de  personne  ! 

M.   Pu  L  m:  <'Ass\r.\A( .  —  Vous  iMos  le  rlirf  du  ministère. 

M.  i.K  Pkksii»k>t.  —  Monsieur  df  Cass.iî:na«',  veuillez  vous  abstenir 
d'interruptions  d<*  t*elle  natur<\ 

M.  Pvi  L  i»h  <'\^s\<.\A<  .  -  Du  moment  (|ue  la  lit'puhlique  c'est  vou5, 
«•Ile  rsl  |M  rdu»'. 
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M.  LK  PiKSinsxT.  —  Je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre  si 
vous  continuez  à  inlerrompro. 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  Messieurs,  Técole  laïque  n'esl  pas 
ruineuse  :  est-il  vrai,  romme  on  ne  cesse  de  le  répiHer,  qu  elle 
est  oppressive  pour  les  consciences  ? 

M.  Pai  L  DK  (lAssA(;?(\r..  —  Oui  î 

M.  Jules  Fkrky.  —  Pourquoi  lenons-nous  à  la  Ufutralilé 
de  l'école  ?  Pourquoi,  malgré  tant  d'adjurations  qui  nous  sont 
adressées  de  différents  côtés,  restons- nous  fidèles  au  principe 
lie  l'école  laïque?  Faut-il  en  déduire  encore  une  fois  la  raison? 

Là  Uldié  de  racole  bâte  et  laiiTegarde  de  rindépendaiice 

de  r£ut  moderne. 

Il  y  a  quelques  jours,  riionorable  évéque  d*An>:ers.  que  je 
regrette  infiniment  de  ne  pas  voir  à  son  hanc,  était  à  cette 
trihune.  et,  dans  une  véhémentt'  apostrophe  à  nos  collègues  de 
Textrénie  gauche,  il  disait  :  ««  Vous  voulez  séparer  la  société 
française  de  TKglise:  mais  la  séparation  est  faite  !  »  Et  il  énu- 
mérait  toutes  h»s  étapes  successives  par  lesquelles  la  société 
civile  a  manift'sté  son  indépendance  vis-à-vis  de  la  société 
religieuse*. 

Il  vous  montrait  le  p(»uvoir  royal,  d'abord,  s  émancipant  du 
joug  t*cclésiasti(|ut\  la  Justin*  devenant  laïque.  I«*  droit  civil 
prenant  la  placo  du  droit  canon,  les  tribunaux  ecclésiastiques 
supprimés,  mémo  pour  b»s  clercs,  et  il  s'écriait  :  «  I^  séparation  ! 
•'Ib*  a  été  faite,  le  jour  oiï  l'on  a  enlevé  au  clergé  les  actes  de 
l'état  civil,  b*  jour  on  W<  inslilulions  familiab^s  ont  été  stVula- 
HmVs.  le  jour  où  le  mariage,  base  dt*  la  famille.  e>t  devenu  un 
contrat  purement  ri\il.  >•  Li  majorité  n'a  pas  sendde  goûter  le 
discours  de  Ihonorable  évét|ue  d'Angei's  ;  jetais  tenté,  moi.  de 
l'applaudir. 

11.  I*ii  1.  i>»  r.%ssi(;x\r.   —  Il  vous  l'a  r<*ndu  qut*lquefoi!i,  ifadltMin»! 
•  Hirn  n  dtmU.  \ 

i 

M.  h'uvA  Fkury.  —  Obi  nre>t  arri\é  quelquefois  et  marri- 
vera  |»robablemenl  encon*.  Jetais  tenté  de  me  lever  et  de  lui 
dire  :  «  Pour(|uoi  \ous  arrêtez-vous  à  la  dernière,  k  la  plus 
rérente  l't  à  la  plu**  décisi\e  de  ces  étapes  :  à  la  sécularisation 
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(le  récole?  »  Ali  !  messieurs,  c'est  que  la  sécularisation  de  Técole, 
la  neutralité  de  Tccole,  ce  n  est  pas  seulement  la  conséquence 
logique  de  ces  différentes  étapes,  de  ces  différents  actes  par 
lesquels  la  société  civile  s'est  peu  à  peu  dégagée  des  étreintes 
de  la  société  religieuse  :  elle  en  est  aussi  la  sauvegarde  et  la 
garantie  fondamentales.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

Dans  les  discussions  si  nombreuses,  si  brûlantes  que  nous 
avons  eues  autrefois  sur  cette  grave  question,  nous  avons  sou- 
vent entendu  les  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite), 
riionorable  prélat  dont  je  parlais  tout  à  Theure  particalière- 
ment.  nous  (lire  :  «  Mais  Técole  laïque,  c'est  TÉtat  enseignant. 
Où  voyez-vous  que  TÉtat  soit  fait  pour  enseigner?  Enseigner, 
ce  n'est  point  le  fait  de  l'État.  »  Nous  répondions,  messieurs, 
que  ce  sont  là  des  discussions  métaphysiques.  Si  nous  tenons 
à  l'école  laïque  et  neutre! 

Voia:  à  droite,  —  Oui  !  neutre  I 

M.  LE  BARON  i»K  Mackai'.  —  Elle  ne  Test  pas  ;  vous  le  savez  bien  ! 

M.  Jules  Ferrv.  —  Je  parle  de  la  neutralité  confessionnelle. 

Un  mcmbr*'.  à  gauche  ^adressant  à  droite,  —  Vous  voudriez  qu*on 
enseignât  la  religion  catbolique  à  1  école  ? 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Si  nous  y  tenons,  comme  au  rempart  de 
toutes  les  libertés  qui  ont  été  si  chèrement  conquises  par  nos 
pères,  ce  nVsl  point  pour  des  raisons  métaphysiques  :  c'est 
parce  qu'ainsi  nous  b»  commande  révolution  historique  de  notn* 
Société.  11  n'y  a  rien,  messieurs,  de  plus  fort  que  les  lois  de 
rhistcûre. 

M.  Ama<;at.  —  Vou^  h's  méconnaissez  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  situation,  l'bistoire  nous  l'a  faite  ; 
elle  a  son  ctMè  regrettable,  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  divi- 
sion dont  j«»  veux  parler  est  ini  aiïaiblissement  plutôt  qu'une 
fon  »'  pour  notr«'  jrraml  pays  <le  France. 

Vn  mt'inhvr  it  iirtpitr.  —  (Jiii  ♦•n  est  l'autour?  C'est  vous. 

« 

M.  Jules  Ferry.  —  11  v  a  entre  la  société  civile  et  la  société 
reli^'ie^s♦*  unt»  div«»rgence  profon<le.  irréductible.  Pour  la 
société  civilo.  pour  I»»  pouvoir  qui  la  représente  et  qui  la  dirige, 
Ir  pn'mitT  {U'>  bi»*ns.  Ut  plus  prècitMix,  c'est  la  liberté  de 
conseiller,  la  librrté  do  l'examen,  la  lilMMté  du  savoir.  Pour 
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l'Edlise  catholique,  au  contraire,  itéposilaire  d'une  vérité  qu'elle 
considère  comme  absoluo  H  étemelle,  toutes  ces  liherlés  : 
liberté  île  conscience,  liberté  il'examen.  liberté  de  la  science, 
son)  contlamnabies  H  «lamnabtes.  {Apphudiaementt  à  gauche.) 

V»  nembn  4  dnitf.  —  Vuu»  saiM  bien  '|iie  l'est  une  erreur! 

M.  JlTLis  Fbrbt.  —  h  y  a.  messieurs,  dans  cette  ([ueslion 
de»  écoles,  ouverte  depuis  !>i  lonfilemps  et  qui.  depuis  un  deroi- 
sitVIe,  agite  tes  esprits  dans  notre  pays,  comme  un  point  culmi- 
nant, un  point  de  partage  auquel  il  faut  toujours  aboutir  :  »  A 
qui  appartiendra  la  surintendance  de  l'école  populaire  ;  h 
r£|ïlise  ou  à  l'Etat  ?  ■>    ApiilauHiisementi  «  gauekr.'^ 

H.  LE  COMTE  tii  I.A^JHNAIH.  —  Au  père  de  ramille,  tnteiir  nntiirel 
ot  1^1  (l«  ses  enfants.  f:'e«l  là  In  vraie  liberiA  ! 

H.  u  cnaTK  ■>■  Kusurioi  .  ~  Au  pays  «gui  ■  !<■  ilroil  de  rlir>i*ir. 

M.  ui  PiiisionT.  —  Hessieura.veitillez  ne  pas  interrompre:  je  serai 
obfifté  de  vouE>  rappeler  à  l'ordre. 

M.  JoLKH  KiRBT.  —  Il  y  a,  à  ce  siyet,  de  grandes  paroles  de 
M.  Giiizot.  i|ne  vous  ne  trailen>z  pasd'antireligieni.  j'ima(!ine... 

M.  Aa«r.jiT.  —  Nous  vous  l'opposerons, 

M.  JuLKM  Fkrrt.  —  .. .  dans  la  discussion  de  la  Tameiite  loi 
de  18i4  sur  l'enseifinenieiil  secondaire.  M.  Guixot  se  trouvait 
en  présence  des  revendications,  éloquentes  anlant  que  liau- 
taines,  de  M.  de  Montaleml>erl.  (larlanl  au  nom  de  la  société 
religieuse,  niant  l'i  l'Etat  le  droit  d'enseigner,  le  revendiquant 
tout  entier  pour  l'Kglise,  en  vertu  de  la  parole  d'en  haut  :  Ut  et 
tt'irHt!  M.  GuiEot  n^pondait  :  u  Nous  sommes  cliargés,  au  nom 
de  la  société  et  du  pays,  de  défendre  les  grands  inlénHs  fonda- 
mentaux de  notre  temps  :  d'aliord  la  liWrté  de  l,i  pensée  i-t  de 
la  conscience,  qui  est  la  première  de  nos  lilHTtés.  et  celle  atec 
laquelle  nous  avons  conquis  toutes  les  autn-s.  Ti-tt  bim!  im 
hitn!  A  n'Uieh'.  Il  Tant  le  dire,  la  liWrté  de  la  ju-nsée  et  de  la 
conscience,  ce  ne  sont  pas  le!>  induetices  ndiiiieuses  qui  l'ont 
conquise  au  prulit  du  monde  :  ce  «ont  des  iniluences  citiles, 
des  idées  civiles,  des  pouvoirs  laïques.  ■■  Vifi  n/'/iIttiitiiit^mftiu 
li  tfaurht  -t  iiu  Cfnirt 

■•  C>*1  au  nom  île  la  >n<-iélA  citile  que  la  liU-rlé  de  la  pensi'-e 
ei  lie  la  conscience  a  été  introduite  dans  le  monde.  •■ 

il.  P*il  nr  *'ts«»i.\»-.    -      '•—t    piiiit    ■— Il    uni-   tiimavet  orii'  : 
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M.  JuLE3  Ferrt.  —  ...  Ce  sont  des  idées  laïques  qui  ont  fait 
pour  le  monde  cette  gi*ande  conquête.  » 

M.  JuLKs  Ferry.  —  «  Eux  seuls  peuvent  la  garder...  comme 
eux  seuls  ont  pu  la  conquérir.  »  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche,) 

«  On  s'est  servi  dune  expression  très  fausse,  à  mon  avis,  et 
très  inconvenante  quand  on  a  dit  :  «  l'État  est  athée  —  non. 
certainement,  l'État  n'est  pas  athée...  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lanji'inais.  —  1!  ne  rétait  pas  alors  ;  il  Ve>i 
maintenant. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  «  mais  l'État  est  laïque  et  doit  rester 
laïque,  pour  le  salut  de  toutes  les  libertés  que  nous  avons 
conquises.  L'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'État  est  le 
premier  principe  de  notre  droit  public.  C'est  le  principe  que 
nous  sommes  essentiellement  chargés  de  défendre  et  de  main- 
tenir... la  sécularisation  générale  des  pouvoirs,  le  caractère 
laïque  de  l'État.  »  (  Trrs  bien  !  à  gauche  et  nu  centre.) 

M.  Pau.  de  Cassagnac.  —  J)onnez-noiis-la;  nous  nous  en  conten- 
terons. 

M.  LE  PRKSIDE.>T.  — Messieui'S,  veuillez  ne  pas  interrompre! 

M.  Jules  Fkrry.  —  Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
remettre  qu'à  un  pouvoir  civil,  laïque,  la  surintendance  de 
l'école  populaire,  et  pourquoi  nous  tenons,  comme  à  un  article 
<le  noire  foi  tlémocralique,  au  principe  de  la  neutralité  confes- 
sionnelle. 7y*'S  hlcn!  très  bien!  t)  gauche,  —  Interruptions  n 
droite.) 

M.  JuLKs  Feury.  —  Voilà  pourquoi  nous  tenons  fermement 
à  l'éoole  laï(|ue.  Voilà  pourquoi  vous  n'obtiendrez  de  nous  sur 
ce  point  ni  acte  de  contrition  ni  retour  en  arrière.  {7rès  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  tJxclamations  à  droite.)  C/est  là  notre 
foire,  et,  comme  dit  le  poète,  c'est-là  «  notre  pilier  d*airain  ». 

M.  Juives  Feury.  —  Aussi  bien  est-ce  l'enjeu  de  toutes  les 
halailles  pro('li;nii»*s,  l'enieii  de  la  lutte  ties  partis  et  si,  comme 
vous  IVspérez,  bien  à  tori,  vous  reveniez  ici  en  majorité  aux 
êlerlioiis  prochaines,  je  sais  bien...  [BruH  à  droite.) 

.M.  Jii.Ks  Tekry.  —  Je  sais  bi«'n  la  chose  que  vous  ne  pourriez 
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(MIS  Taire,  pas  plus  que  n'ont  pu  le  faire  vos  ilevanciers  de  1871, 
r>sllainonarcliif:car.  là  encore,  vous  série»  trois  parlis  !  ûVom- 
oellei  inieiTuplioHt  «  droite.  —  Très  bien  .'  Iff*  bien  !  li  i/a»che 
et  au  rentre.) 

M.  LK  lARo;!  M  MA^ktr.  —  Il  s'anH  ili'»  <rnn<>ii>ii-i  t-t  non  de  la 
nioiiarcliie  1 

M.  Jl'i.k8  Kkrry.  —  MeRsieurs.  je  ^uîsliientjiievoiisiie  feriez 
pas  la  iHonarcliie,  mais  vous  ilt'-feriez  les  lois  licolaires.  ;  Oir 
cla  !  Tivt  bien  !  A  gauche.) 

M.  Jl'lbs  Fkrry.  —  Messieurs,  nous  restons  profondément 
allachés  à  l'école  laïi|ue  ;  et  pouriani,  comme  j'ai  en  l'occasion 
<le  le  déclarer  en  diverses  circonslancef.  comme  je  n'hésite  pas 
à  le  faire  dans  celle  Assemblée,  nous  sommes  1res  désireux  <le 
voir  réfiner  dans  ce  pays  la  pai\  reli^iieuse.  (  Vive»  exc/nmution» 
li  droite.  —  Api/hudiu^menlt  au  ceiilre.  ^ 

H.  LK  i.OBTK  Albmt  de  Mt>.  —  Monsieur  te  Pt»til<-iit,  jv  me  suis 
ronlenti  ]ieriilunl  Irol*  hrun'^t,  ]•■  ii'iii  |in^  mlprriim|>u.  iiini»  j'ai  liicn 
le  diuil  di-  diri'  û  l'oralcur  iju'il  ni  l>-  d^riiii-r  igiii  jiiii-'Si'  parti-r  ^•^  la 
paix  rtrlifiii'iisi-  ici.    Tiii  Wm  .'  li't  bifi.'  -i  'triiiu-.' 

M.  JuLKH  Fkurv.  —  Messieurs,  c'i-st  prêrisémenl  parce  que 
j'ai  été  mtMé  plus  i|ue  d'autres  aux  Milles  el  aux  discordes  UVis- 
latives  a(ixi|uelles  on  a  donné  si  impropre nienl  le  nom  de 
guerre  reliffieuse  igm-  je  liens  à  venir  i<'i  prolestt-r  de  mon 
profond  attacliemenl  à  la  paix  rcliu'ifiise  île  mon  pa\s.  ;  l'ivot 
iiiterriif/lioni  «i  droite.  —  llriiH.) 

M.  Ji'i.KH  Kkiirv.  r^)mm<-nl.  (Me»>irurs.  vous  avez  parmi 
\ous  un  des'miiilri's  de  la  pandi-  «-l  df  la  Irihune  frauraise  ; 
rot  riiiiiKiraldecomlede  Muii  ;  il  i>l  in-iiTil  pour  nie  réjiojidre; 
et,  au  lieu  de  me  laisM-r  a<tir\rr  piii>rlili-m<-nl  les  i)uel(pies 
déclaralions  i|ue  je  veu\  apporter  devant  vous,  vous  m'iiiler- 
rompet  avec  violi-nre!    .V'>ii('-//'-f  tnlfiruptinm  à  druilf. 

H.  L(  P«»sitiiiT.  —  l.'u^al^.■llr■l■a.^..ll,meMlCll^l:I^lttPlllU>ll■rall.■.• 
.M.  Jui.Ks  Kkrkv.    -  Messieurs,  il  >  a  irois  i|ue>liuris  ilans  ce 
jiay«-ci  ipii  loiiclienl  à  la  paix  religieuse  :  c'esl  la  t|ue»Uuii  des 
a»Mi<-ialions.  la  i|Ui-sIli>ii  du  hudi;el  di-s  lUlli-s  et  la  question  Je 
l'école. 
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M.  Basly.  —  Volez  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

M.  JuLBH  Fbrrt.  —  Quant  aux  associations,  messieurs,  ce 
fut,  il  y  a  quelque  dix  ans,  un  des  épisodes  les  plus  bruyants  de 
ce  que  vous  appelez  la  guerre  religieuse.  Parfois,  les  pouvoirs 
civils  sont  dans  la  nécessité  de  se  défendre,  et  alors...  {Très 
bien  !  à  gauche,  —  Exclamations  i ironiques  et  bruit  à  droite)  on 
dit  qu'ils  font  la  guerre  à  la  religion.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
dû,  ù  un  certain  moment,  faire  exécuter  les  lois  de  FËtat  et 
ramener  les  congrégations  religieuses  à  Tobservation  des  décrets 
et  des  lois  existants.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,  — 
Interruptions  à  droite,) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mrx.  —  Qui  n'avaient  jamais  existé. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  voudrais  pour  rien  an  mond<^ 
raviver  cette  vieille  querelle.  (Ah!  uhl  à  chiite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mlx.  —  Elle  n*est  pas  éteinte;  nous  ne 
l'avons  pas  oubliée. 
M.  LE   Président.  —  Vous  voulez  donc  empêcher  Toraleur  de 

palier? 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Je  tiens  seulement  à  déclarer,  et  je  suis 
pnH  à  reconnaître  que  les  associations  religieuses  ont  droit,  au 
temps  où  nous  sommes,  à  un  régime  plus  approprié  à  Tétai  de 
nos  mtiMirs,  à  un  régime  plus  souple  et  plus  libéral  que  celui 
des  Iois*de  1792...  lyouveiles  interruptions  o  droite.)  Je  siïisôonc 
pnH  à  examiner  avec  vous  une  loi  d'association... 

M.  LK  r.oNTK  Aliikrt  m.  Ml  n.  —  Vous  n'en  aurez  pas  IVmbarras. 

A  (h'nitr.  —  .Nous  iM*  voulons  rien  de  vous. 

M.  Jules  Fkkuv,  sndrcssnnt  à  droite,  —  Préférez-vous  le 
ré^Mme  (les  décrets... 

.M.  Joi.iBois.  — Parlez-vous  an  nom  du  <iouvernenient? 

M.  Jules  Ferry.  —  Jf  parle  en  mon  nom,  et,  je  crois,  au 
nom  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  pensent  comme  moi. 

Interrnpfiuns  /f  droit*'. 

M.  \.¥.  pRKsiDKM.   —  .M«*ssieiirs.  vous  répondrez  au  discours  de 

l'orahMir  :  veuillez  •M'ontor  ! 

M.  Jules  Feury.  —  Il  >  a.  messieurs,  un  .second  point,  une 
seroml«*  question  qui  aj:il«',  (|ui  passionne,  qui  retarde  Tétablis- 
sfUM'hl  di'  la  paix  ieli^n«Misi*  «lans  ce  pays-ci  :  c'est  la  question 
«lu  iMidîjrl  des  culli's...  Interruptions  à  l'extrême  gauche).  Quant 
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au  budget  des  cultes,  les  sentiments  qai  me  sont  personnels 
sont  bieo  connus  de  tout  le  monde,  dans  cette  assemblée.  J<- 
suis  parlisan  du  budget  des  cnlli's.  Je  sais  bien  que  mes  liono- 
rables  collègues  qui  siègent  de  ce  cAlé  {fextréme  fjauche)  voient 
dans  la  suppression  du  budget  des  cultes,  qui  est.  selon  eu<i,  le 
dernier  tenue  do  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse,  uu 
élémeot  de  paix  publique. 

Si  je  croyais  comme  eux  que  la  séparalion  de  TËglise  et  di' 
l'Etat,  que  la  suppression  du  luulgel  îles  cultes  pAt  être,  dans  ce 
pavs.  un  élément  d'apaisement,  je  la  volerais  avec  eux.  [Inlff- 
riifitioni  à  gaitchr.)  Malt,  profondément  convaincu  que  celte 
suppression,  au  lieu  d'apaiser  les  querelles  religieuses,  les  ferait 
de«C4<ndre  jus<|ue  dans  le  moindre  village.. ■  ITrrt  bien!  trh 
bi'n!  à  droite.  —  /Hterrofitioin  »(  l'eTlr^me  ;/auchr.i  Messieurs, 
je  n'ai  rien  dit  de  bien  nouieau  et  <lc  bien  iualtendu,  H  je 
voudrais  qu'on  me  lais.«i)t  la  lilH-rlé  d'exprimer  toute  ma  [)ensée. 

U.  LR  llCaïasi^.  —  Mais  c'est  le  discours  de  Naiiuet!  iRim  et 
applaudittemfitlt  tronii/HM  à  droite  ri  d  rexirémr  j/auehf.] 

M.  Jdlks  Ferbv.  — Il  y  a  au  moins  cette  difTèrence, entre  le 
sénateur  dont  on  vient  de  prononcer  le  nom  «"t  moi,  que  je  n'ai 
jamait  écrit  de  livre  :  <•  La  religion,  la  famille  et  la  propriété  » 
{Trhhien!  trh  A»<-ii.' «  johcAï'.  et  que  j'exprime  ici  des  idées 
que  je  n'ai  pas  cessé  de  professer  depuis  dix-neuf  ans.  Trè» 
bien  !  Irèi  bien  !  au  centre.  —  Dèit^gnlioin  «  droite.  ) 

J'estime  que  la  suppression  du  budget  des  cultes,  loin  d'être 
un  élément d'apai>eni<-nt.  loindapaiser  la  question  religieuse, 
la  purti-rait  plus  \i\acf  et  plus  intime  jusqu'au  fovtT  même  de 
la  famille.  Je  crois  i|iie  la  suppression  du  budget  des  cultes,  loin 
de  forliller  l'Etat,  ne  pourrait  qu*-  l'arTaiblir  el  ne  forlillerati 
que  les  passions.  Trh  bien!  très  bien  I  %ur  dii-tri  banci.  Je 
crois  t-nlln  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  rouvrirait, 
dans  ce  |>avs-ci.  une  de  ces  périodes  d'hostilité  r<>ligieu»e... 
■  iHternifition*  dirertet.) 

M-  Jt'LRx  Fkhkt.  —  ...  une  de  ces |t«'-rio<les  d'agitation  r«>li- 
gieuse  qui  Unissent  toujours  par  une  transaction,  et  qu'apK-s  de 
longues  controverses,  npri-s  a»oir  longtemps  cliercbé  la  i^aix 
sur  cette  voie  dangereuse  de  la  suppression  du  budaet  des 
cultes,  on  Unirait  [>ar  en  revenir  à  quelque  arrangement  1res 
analogue  à  ce  t'^ncordat  tant  décrié,  dans  lei|uel  je  vois,  quant 
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à  moi,  pour  un  temps  quil  est  difficile  de  limiter  encore,  la 
meilleure  solution  empirique  du  problème  des  rapports  de 
l'Église  et  de  TÉtat.  [Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Inter- 
7*uptions  sur  divers  bancs  à  gauche,)  Quant  aux  écoles  laïques, 
quant  à  la  séparation  de  TËglise  et  de  Técole,  je  nie  absolument 
qu'elle  ait  revêtu,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  la  pratique,  le 
caractère  de  persécution  religieuse  que  vous  lui  attribuez. 
[Interruptions  à  droite  et  â  Vextrème  gauche.) 

M.  Ferroi  L.  —  Vous  serez  cardinal  avant  Jules  Simon. 

M.  Jules  Fkrry.  —  Vous  avez  trop  d'esprit,  messieurs  les 
boulangisles.  Voilà  sept  ans  que  la  loi  de  1882  est  votée,  qu'elle 
est  pratiquée... 

Voix  à  droite,  —  Détestée  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Voilà  sept  ans  que  le  prêtre  donne,  en 
toute  liberté,  deux  jours  delà  semaine,  le  dimanche  et  le  jeudi, 
réducation  religieuse  aux  enfants  qui  fréquentent  Técole. 
[Interruptions  a  droite.)  Voilà  sept  ans  que  tous  les  instituteurs 
de  France,  tenus  de  se  conformer  au  programme  rédigé  et  voté 
par  le  Conseil  Supérieur  de  Tlnstruction  publique,  enseignent 
aux  enfants  des  écoles  une  morale  dans  laquelle  il  y  a  un  chapitre 
spécial  qui  porte  ce  titre  :  «  Des  dévoilas  envers  Dieu.  »  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  l*Ai  L  DK  (I\ss.vG>A(:.  —  Tiès  Men  î 

M.  Jules  Ferry.  —  On  dit.  à  droite,  que  c'est  très  bien... 

[Bruit  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  i'onniMMil  messieurs,  vous  ne  pouvez  entendre 
des  ilérlaralions  coiiiine  cellfs-la,  sans  protester? 

M.  Jules  F>:rry.  —  On  «lit  à  droite  que  c'est  très  bien.  Mais 
alors,  que  l'on  cesse  de  dire  (|uo  nos  écoles  primaires  sont  des^ 
écoles  sans  Dieu  î 

M.  LE  (OMTE  Albert  de  Mi>.  —  Absolument  l 

M.  Jules  Ferry.  —  Mettez-vous  d'accord  î 

M.  LE  r.oMTE  Albert  de  Min.  —  Je  suis  d'accord  avec  tous  ceux 

qui  K'S  connaissent,   vos  écoles. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  dites  que  le  règlement  n*est  pas 
pratiqué,  monsieur  le  comte  de  Mun  !  Vous  dites  que  ce  sont  là 
des  hypocrisies  administratives  I 
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M.  LF.  roMTE  Albkht  di>  Ml  .N.  —  Puisque  vous  iiriulerpellez,  per- 
niellpz-iiioi  de  vous  dire  «|u»»  les  «  devoir*  envers  Dieu  »  oyt  élé 
mis  dans  le  pro^M-ainnic  par  le  («onseil  de  l'enseignement  \jpë- 
rieur,  parce  que  vous  aviex  refusi*  de  le  mettre  dans  la  loi. 

M.  JuLKs  Fkrrt.  —  Los  «  dévoila  envers  Dieu  »  ont  èiê 
iiiscrils  dans  le  pi'ogiiinime  par  le  Conseil  Supérieur  de  Tlns- 
truction  publiciue... 

Pittsieurs  mnnhres  à  droite.  —  Malgré  vous  î 

M.  JuLK8  Fkury.  —  ...  et  je  le  sais  d'autant  mieux  que  c'est 
mui  qui  avais  Thonneur  de  le  présider. 

M.  m:  Iamar/ixlk.  —  Vous  n'aviez  pas  voulu  les  mettre  dans 
la   loi. 

M.  ivLKs  FKttuv.  —  Non,  je  n'ai  pas  voulu  les  mettre  dans 
la  loi!    Nouvelles  inferruptùmi  à  droite.) 

M.  I.K  pRKsir>F..%T.  —  Messieurs,  comment  voulez-vous  comprendre 
ToniltMir  quand  vous  l'interrompez  de  celte  façon  ? 

.M.  Jui.Ks  Fkrry. —  Il  nit'  parait  que  l'argument  vous  touche, 
que  vous  en  sentez  la  force,  puisque  vous  voulez  en  étouffer 
Texpn^ssion.  Je  le  repren«ls  et  je  \ous  dis:  «  Si  la  neutralité  est 
violée,  s'il  y  a  eu,  dans  unt*  commune  de  France,  un  prêtre 
♦Mn|»éclié  df*  faire  le  catéchisme  aux  élèves  h»  jeudi  ;  s'il  y  a  eu, 
tians  une  commun**  de  France,  un  instituteur  violant  la  neutra- 
lité de  la  classe  et  attentant  à  la  conscience  des  enfants,  comment 
s*^  fait-il  que.  depuis  sept  ans  (jue  ces  choses  durent,  pas  un  de 
\oiis.  vigilants  comme  vous  êtes,  élocpients  comme  vous  êtes, 
bien  informés  comme  vous  êtes,  ne  soit  monté  à  la  tribune  pour 
«lémuicer  ces  fait**? 

M.  lE  (oiiTi:  Albkrt  i>r.  Mi  x.  -  Nouh  n'en  avons  |>as  manqué  une 
occa!»nin. 

M.  I.K  B4Ro>  IImlle.  —  Nous  l'avons  fait  toujouis  et  |»artoul. 

M.  ivLKs  Fkrry.  —  Vous  ne  Tavez  jamais  fait,  jwirce  que  ces 
aluH  ne  se  Minl  jamais  protluits,  |mrce  que  la  loi  que  vou> 

a]»pe|ez  i*i  Iffi  tct'Irrntr,,,    Oui!  nui!  ti  droite.] 
l'n  tnrinhrr  à  ttiuitt.  —  !.n  loi  hypocrite! 

M.  JiLK.**  Fkrry.  -  ...  s'e\écute.  de  la  |>art  de  l'iniversité. 
du  ministère  île  l'Instruction  publique,  dans  le  plus  grand  esprit 
de  tolérance.  iAlInns  doptc!  ù  droite.)  Oui.  messieurs,  les  lois 
scolaires  contiennent  queh|ues  dispositions  rigoureuses,  mais 
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dans  la  pratique,  le  ministère  de  rinstruction  publique  aplaoit 
les  difficultés... 

M.  Périllikr.  —  Il  a  tort:  c'est  de  la  faiblesse! 

M.  Jules  Ferrt.  —  ...  et  Thonorable  M.  FalliëreSt  s'expli- 
quant  hier  devant  le  Sénat,  déclarait  qu'il  lui  paraissait,  à  lui 
aussi,  que  ta  loi  de  1886  comportait  des  adoucissements  et  des 
tempéraments  auxquels  il  ne  manquerait  pas,  quant  à  loi,  de 
donner  satisfaction. 

M.  LE  BARON  Reille.  —  A  ja  veille  des  élections! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dis  donc  que,  de  la  part  de  TËtat,  la 
tolérance  est  grande.  Il  \\\  a  pas  d*esprit  sectaire  au  ministère 
de  rinstruction  publique.  [Interruptions  et  bruii.)  Eh  bien, 
nous  demandons  à  TÉglise,  a  ceux  qui  parlent  en  son  nom,  à 
ceux  qui  la  dirigent,  nous  leur  demandons  de  faire  preuve,  dans 
leur  conduite  quotidienne,  d'une  semblable  tolérance. 

M.  Jules  Ferry.  —  Et,  quand  une  grande  société  religieuse 
comme  la  société  catholique  jouit,  dans  un  pays  comme  la 
France,  de  libertés  aussi  étendues  que  les  vôtres;  quand  votre 
Église,  quand  votre  propagande  religieuse  est  illimitée,  quand 
elle  possède  plus  de  40,000  chaires  et  plus  de  40,000  pasteurs. 
vaquant  librement  à  l'accomplissement  de  leur  ministère;  quand 
rllc  est  dotée  d'un  budget  qui  dépasse  tous  les  budgets  de  la 
Kt'staiiration  ri  de  la  monarchie  de  Juillet,  quand  des  hommes 
hi»Mi  intentionnés  comme  ct'lui  qui  est  à  cette  tribune...  {Exda- 
mutions  ironûjues  à  droite  et  à  Pextréme  gauche)  VOUS  offrent 

(If  régler,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  TÉtat,  la  question 
des  associations  religieuses;  si  les  catholiques,  qui  jouissent  de 
tt'lles  libertés  —  je  devrais  dire  <le  tels  privilèges  —  prétendent 
(juils  sont  persécutés,  (jifils  sont  les  victimes  d'une  guerre 
relitriouse,  ils  donnent  un  démenti  à  1  éclatante  vérité  des  faits: 
ils  ne  sont  pas  persécutés,  ils  sont  bien  près  de  devenir  persé- 
cuteurs. [Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 
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JULES   FERRY 
et  les  expéditions  coloniales 


Si  M.  Jules  Ferry  a  (Contribué  plus  qu'aucun  autre 
lioriinie  il'Ktat  fraudais  au  rflt-vcmcut  moral  de  notre 
pays,  aprùs  Ira  dt'saslrcs  dp  l'annOe  terrible,  eii  (ravail- 
taiit  avec  une  énergie  persévérante  à  la  dilTusion  de 
l 'enseignement  ù  tous  les  degrés  ;  s'il  a  essayé  d'assurer 
à  la  démocratie  TraïK-aisi;  une  ndministraliou  i-onforme 
à  l'esprit  dt»  In  dévolution,  e'esl-à-dire  aussi  dégagée 
des  inihiences  cléricales,  résarlennes  ou  iiiunarclui|ues 
qu'hostile  aux  cri  niinellesfoliesdcslioinuies  de  désordre 
qui  nous  eussent  fatalement  rnineiiés  A  In  dictature,  îl 
Hvuil  compris,  d'autre  part,  que  la  Itépublique  fraiivaise 
a  le  ilroit  et  le  devoir  d'avoir  une  politique  extérieure, 
d<-  faire  sentir  son  action  dans  le  monde,  de  ne  pas 
s'enfermer  diins  un  isolement  systéuiallque  qui  eilt  été 
la  plus  stérile  et  la  plus  dangereuse  des  alnlications. 
Soit  comme  président  du  (Conseil,  soit  comme  miiiisln> 
des  alTaires  étrangères,  M.  Jules  Ferry  a  eu  le  constant 
souci  <le  maintenir  el  de  développer  le  patrimoine 
national,  d'assurer  des  débouchés  nouveaux  A  notre 
coinmiTce,  des  stations  siïres  &  nos  flottes,  île  relever 
partout  le  prestige  de  notre  drapeau,  si  compromis  par 
lies  malheurs  inoubliubl<>s!  Il  ne  s'est  laissé  (roublernr 
par  la  dédaigneuse  mauvaise  foi  des  réactionnaires  de 
toutes  nuances,  (jui  aiïectaient  de  crnîn'  qu'un  Ktat  répu- 
blicain ne  peut  entretenirau<'Uiu's  relations  suivies  avec 
les  monarchies  européennes:  ni  parles  clameurs  des 
cburlalans  de  la  démagogieqiii,  spéculant  surla  lAchetê 
humaine,  proressaient  ceti'-  doctrine  que  la  France 
devait  SI-  replier  sur  elle-même,  ni-  rien  v<»ir  ib>  ce  tpii 
se  passait  uu  delà  de  ses  fruntiéres.  luissi-r  toujours  et 
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systématiquement  Tarme  au  bras  cette  armée  pour 
laquelle  les  contribuables  supportent  une  charge 
annuelle  de  près  d'un  milliard*. 

Sans  tomber  dans  Tesprit  d'aventures  (qui,   sons 
Napoléon  III,  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  la  déca- 
dence  des   institutions  militaires),    il  a  su  contreba- 
lancer, par  l'énergie  de  son  attitude  et  Thabileté  de  sa 
diplomatie,  l'insatiable  ambition  de  l'Angleterre,  ainsi 
que  les  convoitises  de  la  jeune  Italie;  donner  pour 
pendant  à   l'occupation  de  Chypre  et  à  la  prise   de 
possession   de   l'Egypte,    la  conquête  de  la  Tunisie 
et  du   Tonkin.    Fidèle  aux  traditions   de  Henri   IV, 
de    Uichelieu    et    de    Louis  XIV,    il    a  fait,  en   un 
mot,  de   la  France  la  seconde    puissance  coloniale, 
alors  que  nous  pouvions  avant  lui  rivaliser  tout  au 
plus  avec  le  Portugal.  Si,  dans  une  heure  de   folie, 
la  Chambre  ne  l'eût  pas  renversé,  le  30  mars  1885, 
Jules   Ferry   allait    réussir  à   soustraire    TEgj'^pte   à 
la  domination  exclusive  de  la  Grande-Bretagne,  puis- 
qu'il avait  amené  l'Europe  ù  exiger  qu'un  terme  fiït 
lixé  pour   l'occupation  anglaise;  il  réparait,  par  des 
moyens  pacilicjues  et  la  pn»ssion  irrésistible  de  toutes 
les   puissances,    le    seul   éch<*c   grave   qu'ait    subi  la 
France  depuis  la  honte  de  Sedan. 

On  n'a  [)as  TinttMilion  d'entreprendre  ici  la  justilica- 
tion  de  l'onivre  coloniali»  do  Jules  Ferrv.  Elle  a  été 
présentée  par  lui-même  dans  la  belle  préface  du 
Tonkin  et  la  Mère-Patrie  \  préface  que  nous  repro- 
duirons [)Ius  loin,  et  aussi  dans  la  préface  des  Affaires 
de  Tunisie,  placée  (mi  lète  de  Tédition  des  discours 
des  5  et  1)  novembre  1881  '•.  Le  grand  homme  contre 

1.  K\aririih*nl  SI*"  millions,  «?ii  1m9:^-1SîM.  Voir  W  tatilcau  tle  M.  Foirmeii 
DE  Flvi\  :  l'etiiianl  i/;k  »/<'.v>t(m  en  Hussie.  Paris,  (iiiillaumiii  el  Lan^st*, 
t.  Il,  I».  dJl. 

J.  Paris,  Vi.li.r  llavani,  IH^MK 

3.  Vmii-  .im«>«>i  l'artirit'  iihli^nit-  «h-  M.  AllVcd  liamUiuil  dans  la  Revue  bleue 
^     «lu  'l'^i  mars  iMKt,  et  S|M^4.'ialcmtfia  sur  la  Tunisie  :  Ln  Volitique  froHi'aise  en 
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lequel  deux  ou  trois  jouruaux  nvaioiit  cxcitt'*  le»  foules 
ignorantes,  jusqu'ù  en  Tnire  sortir  un  nssassin.  le 
ministre  qui  avait  donné'  k  son  pays  plusieurs  grands 
empires,  et  qu'on  avait  trait/'  comme  un  criminel, 
n'avait  pas  tort,  vers  le  mois  d'avril  1890,  d'en  appe- 
ler au  lion  sens  et  i\  la  raison.  I^orsqu'il  quitta  le 
pouvoir,  la  Tunisie,  où  quatre  ans  plus  (iM  la  misère 
et  la  eorruption  régnaient  en  maîtresses,  où  la  popula- 
tion avait  diminué  de  moitié  par  la  disette  et  les  exac- 
tions, était  déjA  parvenue  A  un  état  de  prospérité 
inouïe,  el  eette  prospérité  n'a  fait  que  s'aeeroître '. 
Oui  n'aurait  honte  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  de  réédi- 
ter, mais  di'  rappeler  seulement  les  mesquines  et 
injustes  colères  que  souleva  dans  une  Chambre  fran- 
çaise, en  novembre  1881,  cette  expédition  de  Tunisie 
(jiii,  d'après  .M.  Clemenceau,  t  avait  porté  atteinte  A 
la  situation  diplomatique  ilê  la  France  el  alTaibll 
l'armée  b,  à  tel  point  que,  si  la  Chambre  ne  mellait  pas 
bon  ordre  A  un  |>areil  seiindale,  elle  pouvait,  comme 
en  187(1,  se  révi'illerà  Sedan  !' 

(,)uant  au  Tonkin.  la  cause  aussi  n'est-dle  pas 
jugée.'  Le  co'ur  se  serre,  en  vérité,  et  le  rouge  monte 
au  front  quand  on  songe  que  l'évacuation  de  l'Huipire 
Itido-Cliiniiis  a  été  mise  aux  voix  un  certain  jour,  au 
Pahiis-ltiMirbon.  el  qui-  le  ité|)lacenien(  d'un  sulTrage 
eill  livré  ret  empire  A  l'Angleterre  ou  A  l'Allemagne, 

Tumi<r.  le  l-roln-lnml  rî  iti  •»i-iinf,\-itT  I*.  II.  X.  M.  0'E»T»t<iîit[.Li:«l. 
Pan».  IM'iii   1  \-\.  iiiK"!!!-  i«!»  iinp'»;  l.i  Tnn'iir  .i\tc  uwt  \tTvivr  ili>M.Juti-t 

Fi-m  .  i  %..!.  l'an*.  V.ChaJI. J.  lH-j:l.  |«ir  M.    NtHn^^iK   Kmu.h,   Sur   le 

T"tiki>i  :  I.  .tff.iiif  ,1a  T-mtiH,  ciu-t  H-Url.  \»T  un  iliplonut^. 

I.  I.rm|>|x>rt:ii|n'tw''|iarl iii«ln>-le*ltlairr<  ^lnneéri-4,rii(K'I<ilir-' IMt',. 

:iu    I>r.-'i<1<'ri1  •!.-   I.i  tl''|'i>lil>'|<i<'  <iir  I -\>'r>*i.'e    ll*9l,  CiiiiiiUle  i|if.  •Uni  la 

l»ni.|-'  .If  inii.'  ■■-  .|iii  iV't  .^■oul>i'  ili'pui»  l'orrupaiiuti  rnncaiM, 

I  ..rlri'  Il  .1  (M-  il,-  ir..iilil.'  mi  ..«l  j.iur.  au  furilRiirr  de  r»  i|ui  i'.'»!  |>riHluil 
l-iur  I  Mn-n-  ,lr  lnw  .1  Ixi'..  I.r  Im.liî^t  .lu  ilrrni.-r»»m-irr  r.  >■'•■  Iwn  w> 
'■■•A-  |K.r  un  •v.'.'.l.ril  iiTUi.il  il-  |>lu<  <liin  itullion;  l:i''':<>  < nrifili  ont 
rnigiinilr.  ■  11  IH-.H.  I.»  .-.ni.*  ii'ii  iihI.K'""  ;  '»  Cunimm-e  rtlirii-ur  ■If 
la   It'n"»'*-'   i— ur    imu,   (i'l-v<-  au   rhilTre  Je  "9  nihliunt,  >lr]i3>M>il  il^ 
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eu  même  temps  qu'il  eût  livré  à  la  mort  des  milliers  de 
catholiques  indigènes  avec  les  missionnaires  juste- 
ment chers  à  TEglise  de  France  !  Presque  tous  les 
députés  cléricaux  et  monarchistes  ont  cependant  voté 
cette  énormité  !  Or,  dès  novembre  1890,  le  jeune 
prince  Henri  d'Orléans  et  son  compagnon  M.  Bonvalot, 
déclaraient,  après  leur  voyage  au  Tonkin,  que  «  ce 
gouffre  du  Tonkin  »  où  Ion  avait,  parait-il,  versé  en 
pure  perte  Tor  et  le  sang  français,  ce  était  le  plus  beau 
fleuron  de  notre  couronne  coloniale  »'.  Quelle  leçon 
donnée  par  un  prince  à  ces  prétendus  conservateurs 
qui  avaient  transformé  en  plate-forme  électorale  la 
plus  précieuse  des  conquêtes,  pour  ces  politiciens 
d'extréme-gauche  qui,  après  avoir  marchandé  les 
crédits  au  plus  patriote  des  hommes  d'Etat,  l'avaient 
rendu  responsable  des  défaillances  d'un  soldat  malade! 
C'est  maintenant  la  tûche  de  l'Histoire,  de  balayer 
les  calomnies  misérables,  les  sophismes  entassés  par 
la  sottise  et  la  haine.  Déjà  la  lumière  est  faite,  et  la 
prophétie  de  M.  Alfred  Rambaud,  le  collaborateur 
dévoué  de  M.  Jules  Ferrv,  qui  vient  d'entrer  au  Sénat 
comme  pour  y  continuer  le  souvenir  de  l'ancien  prési- 
dent, revêt  tous  les  caractères  d<»  l'évidcmce  :  a  Si  les 
destins  ne  nous  sont  pas  trop  contraires,  dans  cin- 
quante ans,  dans  cent  ans  d'ici,  la  Tunisie,  le  Tonkin, 
Madagascar,  le  Congo  auront  accompli  les  mêmes 
progrès  (jue  notre  Algérie.  Alors,  il  y  aura,  dans  ces 
Frances  lointaines,  d(»s  nations  nouvelles,  peut-être 
fortement  teintées  de  jauiu»  et  de»  noir,  mais  qui  parle- 
ront notre  langue»,  qui  sauront  notn^  histoire.  Pour 
elles,  [)as  un  nom  français  ne  sera  plus  grand  cjue  celui 
qui  va  s'inscrire  sur  une  pirrre  tombale  dans  le  petit 

cimetière»  ih»  Saint-Dié.  » 

P.  R. 

1.  Voir.  «laiH    It»   Temps  du   25  novembre   1890,   les    dtVrlaraUons    de 
*•  *«on>alot  à  un  ré«lacteur  du  Fitjaro, 


>  ^^ 
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Politique   extérieure 

Laa  affairas  grecqnaa. 

Ministre  dp  rtiisUiirliitn  |iiililicji>e  itans  li-s  cnhinrls  Wa<t<iingtoii 
el  Frejviiit'I.  U.  Jules  Kt-ny.  hii  i-oui-s  des  nniiées  187»  et  ItJKO.avuit 
eu  preiiijiie  e^cluKivfiiiciit  u  sWriipi-r  des  lui»  sur  reiiix-itrneiiieiit. 
piii«.les  d'-rretsdii  ^0  mars  INbOeUlt:  leur  np|ilii'ali»ri  aitx  i-<m»!r^- 
^Iton»  iKin  niitoriM''P«;  innis.  Iiir-<|iie  les  i-ii|.'uueiii«nls  )>ris  envers 
le  canliiiul  A«  flotinecliose  ,■[  le  ennliiiHl  liiijlx-t t  |i:u'  M.  .le  Kreyciiiel. 
eiitrmlriêienl  des  dés.'i n'uni'  :i>se/  {irofiinds  eiili«  lui  et  d'iiitlres 
ntembres  du  raliiuel,  Kiir  l'éltiudut;  des  concessions  ii  Taire  aux 
i-antirét(anlste«,  el,  pnr  suite.  |irovoc|ué  la  démissiun  du  chef  du 
cabinet  lu  <0  ie|>teniliie  IKNIM.  M.  Jules  t'eirv  lui  ^uel!ed;■.  le  i3. 
comme  pn'sideiil  du  eiuiseil.  et,  liien  iju'il  eim-erviil  le  ixTlereuille 
d*  riiistrurliun  |>uldii|ii<'.  il  eut  desorninis  u  diriger  In  |i<dilii|ue 
ICenêrBle  du  juivs.  de  oiticeM  iivee  le  vieil  aiui  du  U.  Tliii-is,  M.  lùr- 
Uiélemv  S;iii.l-llil.ti.e  .|ul  reiii|il;i.  a  au  .|uni  dOrjn»  M  de  Kr-vcinel. 
lifte  dii  ténéiviMe  liell.iii^l.'  .l.-v^iil  .->  Ideinnient  faire  |i.irler  sur  le 
pn-sident  du  rniistil   I'-  puiits  des   riévit'i.ilKin-i  avce  le»  dllfereiits 

rabiiiels.  et  l'eliii  d'--  disen-- s  devant  les  llliiimhrei'  sur  le»  <|uei- 

lions  exl<-riein>—.  I'.<>  i(u->liiitis  |ir''«-jil;ijfiil  alors  le  ]>lu»  t'raie 
inténM.  et  d.ni^iiKl.-ii-iil  li.'.'inniiii'  de  saiiu-froid  et  de  deilérilé 
dipl'>ni.iii<|iie.  Li  sitiiHtiiiii  il)' lisires  --e  eonipluiiiait  encore  par 

fuit»*  de  l'iulllifiMe  eori-ideiiiltli'  lAeicee  ]i:ir  tiiimlietla.  iiu'uiie  partii! 

de  rni>ini..u  npp.-laii  a»  [.i.uw.n  .i  ,|.,i  a*uil  préféré  ne  pas  le 
prendre  eneiui'.  Kntln.  I.i  rn^i]<iiil<'  leuislalite  nvnil,  nu  nieis  de 
n»veml.re  IHSii.  doiiiié  une  pr-iite  niuivelli'  île  s.m  iiienn»islauee  en 

refusaitl  au  i.iuivei  iKtiK -ut  l.t  |'t  u.nt.-  ) r  la  disiuMinn  de  la  loi  sur 

)'ins[nirli..ii  iiiiinaire,  .<■  <]iii  foira  M.  Jules  Kerrv  â  donner  «a 
d^miiMon.  et  il  iiv  e^.u-entil  .,  I.i  reprenilii-  .lu'npn's  le  rote  d'un 
orilrtï  du  jour  r|.'  •luill.iiiie.  I.'-I.il  de  IKur-iiie  eOt  eependuiit  rendu 
niJee»ïaire  une  union  Ir.-  .Inolr  nilr.'  le  .al.Lnet  el  te  l'art.nienl. 
Iji  ijueslion  .l'iliient  iii.  o^i.  :.ii  loi|.  1rs  jouis  .t'al.oulir  aux  .-c.nnit< 


l'iiiilialiM  .1- lAutio  lir.li'.  piii».iii.e>  piopo..i.'ui  el  flniii  admettre 

|>ar  le  iiar  l.>  i- i  M  un  Coul-i--  -i  It.-ihu.  taii.l»  iiu'une  llotle 

anutat-e  vciiait  -enilio.srr  .i    Ci  niill<'>  du  llu«pliore.  M;n%  U  llus»ie 
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ue  se  laissa  pas  intimider  par  cette  démonstration  menaçante  et 
força  le  sultan  à  signer  le  traité  de  San-Stefano  (3  mars  1878)  qui 
consacrait  Tindépendance  du  Monténégro  et  triplait  son  territoire 
en  lui  accordant  deux  ports,  donnait  la  Dobroutcha  aux  Roumains, 
en  échange  de  la  Bessarabie,  enlevait  liatoum  et  une  partie  de  TAr- 
ménic  aux  Turcs,  et  faisait  de  la  Bulgarie  une  principauté  autonome 
que  les  troupes  moscovites  devaient  occuper  deux  ans.  Ces  condi- 
tions si  dures  décidèrent  rAulriclie  et  l'Angleterre  à  mettre  leurs 
forces  sur  le  pied  de  guerre,  et  le  Congrès  européen  se  réunit  à 
Berlin,  lo  13  Juin  1878,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck.  Un  mois 
plus  tard,  fut  signé  par  les  plénipotentiaires  le  traité  de  Berlin  dont  il 
serait  trop  long  de  reproduire  les  stipulations.  Rappelons  seulement 
qu'il  constiluait  vn  principauté  aulonomela  partie  septentrionale  de 
la  Bulgarie,  reconnaissait  findépendance  des  Serbes,  ne  laissait  au 
Monténégro  qu'un  tiers  des  agrandissements  déterminés  par  le  traité 
de  San-Slefano,  avec  le  port  d'Antivari,  confirmait  la  rétrocession 
aux  Russes  de  la  Bessarabie,  les  Roumains  recevant  en  échange  les 
marais  de  la  Dobroutcha,  et  autorisait  TAntriche  à  occuper  militaire- 
ment la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  à  administrer  ces  provinces. 
Quant  à  la  Crèce,  qui  avait  réclamé  l'annexion  de  l'Albanie,  de 
l'Épire,  de  la  Thessalie  et  de  la  Crète,  le  Congrès  ne  lui  accorda 
qu'une  promesse  de  reclilication  de  frontières,  qui  devait  porter  sur 
la  moitié  de  l'Épire  et  de  la  Thessalie.  Entin,  la  Russie  reçut, en  Asie 
Mineure,  Ardahan,  Kai  s  et  Baloum.  Les  Arméniens  devaient  bénéfkier 
de  réformes  plus  ou  moins  vagues.  L'Angleterre  avait  d'ailleurs  pris 
ses  sûretés  et,  par  une  convention  spéciale  avec  la  Porte,  s*était  fait 
donner  Tile  de  Chypre,  en  échange  d'un  traité  d^alliance  défensive, 
qui  garantissait  au  sultan  la  possession  de  l'empire  turc  ou  de  ce 
t|ui  en  restait. 

Les  dérisions  du  ('ongrès  de  Berlin  laissaient  tant  de  questions 
ouviTt«'r>  que  bien  des  années  devaient  se  passer  avant  que  cette 
grande  crise  orientale  fiU  délinitivenieut  fermée.  Personne  n'était 
salisfail  des  oonséijuences  de  la  guerre,  ni  la  Russie,  qui  ne  se  trou- 
vait pas  suffisamment  payée  de  sos  énormes  sacrifices,  ni  le  Monté- 
négro, don!  la  part  avait  été  réduit»*,  ni  la  Boumanie,  qui,  pour  prix 
de  son  concours  armé,  perdait  la  B«?ssarabie.  ni  l'Italie,  ni  la  France 
qui  avaitMil  quitté  le  T.ongrès  b'S  mains  vides,  ni  les  Bulgares  de  la 
Ruuniéli»'  <Jrientale,  ni  les  Arméniens.  Seules,  l'Angleterre  et  l'An- 
triclh'-llofiirri»',  (jui  n'avaient  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  pouvaient  se 
féli«il«  r  «b»  luMiYre  d»*  la  diplomatie  européenne.  Quant  aux  Crocs, 
auxquels  le  (ion^'ivs  «le  Berlin  avait  promis  une  rectification  de  fron- 
tièrrs,  la  Porte  semblait  décidée  à  leur  refuser  toute  cession  lerri- 
toriab',  ri  1>>  j^ouveniement  helléni«]ue  avait  dû  faire  appel  à  l'action 
d«*s  |>ui<isaiic»'s,  imi  mettant  son  armée  sur  le  pied  de  guerre.  I/inter- 
venlion  aniiabb*  de  la  Kran(v>  amena  bien  le  sultan  à  promettre  à 
la  (■!*'«  (>  un  tiers  du  golfe  de  Volo,  mais  il  refusa  Janina,  Larissa  et 
Volo.  Drs  le  mois  de  février  i8H0,  lord  Salisbur>'  dut  proposer  aux 
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puissances  la  réunion  d*nne  ooiiiniission  internationale  qui  serait 
chargée,  en  dehors  des  deux  parties  intéressées,  d'arrêter  la  nouvelle 
frontière  turco-helléniquc.  Le  rabinet  Gladstone  (qui  succéda  au 
cabinet  tory  de  lord  Heaconslleld,  apn»s  les  élections  générales 
d*avril  1880)  donna  pour  iiistrui  tions  au  nouvel  ambassadeur  ani^lais 
à  Conslantinople,  M.  Goscbcn,  d«î  favoriser  la  cession  de  l'Épire  et 
de  la  Tliessalie  à  la  (irèce  et  l'érection  de  la  Macédoine  en  province 
autonome,  rc  qui  aboutissait  à  retirer  au  gouvernement  français  la 
direction  de  la  question  grecque  el  à  ^/ravement  mécontenter  l'Au- 
Iriche.  Néanmoins,  M.  de  Freyeinrt  s'était  mis  d*accord,a  la  Confé- 
rence de  Berlin  (juin  1880 1.  avec  l'Ani^lelerre  et  l'Italie  pour  réclamer 
la  cession  à  la  Grèce  de  Janina  et  de  Melzovo.  L'ne  note  du  15  juillet 
notifia  à  la  Porte  le  tracé  français,  adopté  à  l'unanimité  par  les  puis- 
sances. Mais  le  gouvernement  ottoman  répondit  par  un  refus  formel, 
tandis  que  la  Grèce  multipliait  h^s  témoignages  de  sa  reconnaissance 
pour  la  FVance.  D'autre  part,  M.  de  Bismarck  venait  se  ranger 
hautement  du  côté  de  la  Turquie,  et  prom(*ttait  de  lui  envoyer  un 
grand  nombre  d'offlciers  et  de  fonctionnaires  allemands. 

Telle  était  la  situation  tendue  où  le  cabinet  Ferry  du  23  septembre 
1880  trouvait  la  question  d'Orient,  lorstju'il  succéda  au  cabinet 
Freycinet.  La  note  collective  des  puissances  '3  août)  abandonna  la 
Grèce,  en  n'insistant  que  pour  In  cession  immédiate  de  Ihilcigno  nu 
Monténégro.  Le  gouvernement  d'Athènes  répondit  par  un  décret  de 
mobili*^alion,  tout  en  déclarant  rpie  l'entrée  en  campagne  serait 
ajournée  jusqu'à  la  solution  de  l'afTaire  mcmlénégrine.  Malheureuse- 
ment, le  fanatisme  musulman  et  b'>  sommations  d**  la  Ligue  albanaise 
forcèrent  TEuropc  à  envoyer  «levant  Ihilrigno  une  llolle  internatio- 
nale, et  la  résislancp  «le  la  Porte  menaçait  d'ouvrir  une  nouvelle 
fuern'.  L'opinion  en  France  élail  fort  émue,  car  la  Bf'pt/6/#V/iie 
/Winriiite,  organe  «le  Gaml>etta,  se  prononçait  en  faveur  d'une  action 
collective  contre  la  Turquie,  que  l'appui  de  M.  de  Bismarck  rendait 
réfractiire  aux  concessions.  La  Grèce,  en  même  temps,  perdait 
pati«*nt*e  et  le  cabinet  <uiunioundouros.  plus  belliqueui  que  le  cabinet 
Tricoiipis.  parlait  de  réaliser  par  les  armes  l'exécution  des  décision** 
de  la  conférence  de  Berlin,  t'.'rst  seiilem<-nt  le  26  novembre  1880  que 
[>ervich-Pacha.  malgré  laLigUf*  alliiinais**,  occupa  hulcignti  el  remit 
la  place  aux  .\lontci]é;;rins,Cf*  qui  p**rmilà  In  flotte  internationale  de 
se  disbN(uer.  L'F'iirope  était  lasse  de  tous  ces  incidents,  el  la  France 
restait  |in»sque  seule  a  s'intéresser  avec  l'.^ngleterre  aux  revendica- 
tions helItMHques.  M.  Barthélémy  Saint-llilaire.  dans  celte  conjonc- 
ture d«*ticat»*,  proposa  aux  puissance*»  un  arbitrage;  mais  la  Porte 
déclara  oniticllemeiit,  le  3  janvier  IHHl.  qu'elle  refusait  d»»  s'y  prêter. 
Sur  la  proposition  du  sultan,  une  réunion  d'ambassadeui^  a  Gunitan 
tinople  fut  chargée  d'arrêter  la  nouvelle  frontière  qui  serait  imposée 
à  la  GnVe. 

Il  s'auissaitde  savoir  si  le  i;ouvern»Mnenl  de  la  liépublique  livret  ait 
on  n**  livrerait  pas  la  làrèce  aux  ha^anls  d'une  guerre  inégmle  contre 
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les  Turcs.  Or,  dans  trois  circulaires  des  24,  28  décembre  1880  et 
7  janvier  1881  (qui  furent  publiées  d  abord  par  la  Presse  de  Vienne 
et  le  Moming  Post  de  Londres),  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  Tenait 
de  s*efTorcer  de  démontrer  que,  la  médiation  des  puissances  pour 
déterminer  la  frontière  gréco-turque  n'ayant  pas  donné  de  résultats, 
«  la  Grèce  n'avait  pas  le  droit  de  soutenir  ses  prétentions  par  la 
force,  ainsi  qu'elle  entendait  le  faire  ».  Mais,  tandis  que  le  ministre 
actuel  des  affaires  étrangères  mettait  tous  ses  soins  à  calmer  les 
Grecs  et  à  réserver  la  liberté  d'action  de  la  France,  les  hommes 
politiques  qui  prenaient  leur  mot  d'ordre  auprès   de   Gambetta, 
manifestaient  des  tendances  moins  pacifiques.  Le  3  février  i881, 
M.  Antonin  Proust  interpella,  à  la  Chambre,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  lui  demanda  des  explications  précises  sur  la  direction 
de  notre  politique  extérieure.  A  quoi  M.  Barthélémy  Saint-Hilairc 
répondit  que  la  France  ne  s'engagerait  pas  dans  une  aventure, 
malgré  sa  sympathie  pour  la  Grèce;  il  ajouta  que  ce  pays  n'avait  ni 
fait  la  guerre,  ni  versé  son  sang,  ni  dépensé  un  drachme  pour 
acquérir  de  vastes  teiritoires,  et  que  ses  armements,  ses  manifesta- 
tions belliqueuses  étaient  plus  que  téméraires.  Pouvait-on  savoir  si 
ce  nouvel  incendie  n'aurait  pas  des  conséquences  encore  plus  graves 
que  la  dernière  insurrection  de  Bosnie?  La  Chambre  vota  àTunani- 
mité  un  ordre  du  jour  qui  approuvait  «  la  politique  de  paix  pratiquée 
par  le  Gouvernement  ».  Ce  succès  du  ministre  ent  le  don  d'irriter 
viveineiit  le  groupe  gamheltisie,  et  la  République  française  se  montra 
très  dure  pour  la  majorité.  D'un  autre  côté,  le  cabinet  anglais, 
dépité  de  révolution  pacifique  du  cabinet  Ferry,  se  donna  le  plaisir 
de  publier  un  Livre  bleu  o\\  figuraient  deux  dépêches,  datées  du  mois 
d'août  1880  et  provenant  de  M.  Ëdwin  Corbett,  ministre  anglaisa 
Athènes.  Elles  constataient  que  le  ministre  de  la  guerre  français 
avait  promis  à  In  (iircc  une  fouinitiire  de  30  000  fusils,  et  qu'il  avait 
autïnis»'  «{uelques  ofiiri»Ts  fVan(;ais,  commandés  par    le    général 
Tliuina>>in,  ;i  quitter  la  France  pour  réorganiser  l'armée  grecque. 
Il  est  vrai  «|ue  co\Ui  mission  n'était  pus  partie,  plusieurs  journaux 
ayant  signalé  le  danger  que  présentait  celte  mission,  alors  que  des 
officiers  allemands    allaient    peut-être    partir    pour    réorganiser 
l'armée  lunjue.  La  presse  de  droite  et  celle  d'extrême  gauche  n'en 
persistaient  pas  moins  à  incriminer  lîambelta,  et  à  prétendre  qu'il 
voulait    contraindre    le  cabinet   à  s'engager  dans   la   voie   d'une 
intervention  armée. 

Réponie  à  rinterpellation  DeTèi. 

Aussi  M.  Devès.  dans  la  séance  de  la  Chamhre  en  date  du 
21  f«''vn«r  1881,  demanda-l-il  à  interpeller  le  ministre  des  affaires 
élranu'ère»;  sui*  les  point'N  suivants  : 

1"  '  Kstil  vrai,  ain>i  ipie  l'indiquent  deux  défxVhes,  publiées  au 
Lirvf-  t'hu  anglais,  en  date  du  7  août  IS80,  que  le  ministre  de  la 
guerre    ait    pn>niis    au    gouvernement     grec     la    fourniture    de 
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30000  fuiiilK?  f  Si  cella  promesse  n  élr  faite,  a-l-rile  donné  li* 
un  écb«nir<!  de  notes  diplomatiques  el,  dans  !(>  cas  de  l'afllrmati 
pourquoi  let  documenU  ofKcieU  ilintribués  aux  Chambres  n'en 
porlent-ils  aucune  trace?  3*  En  cn'culion  de  celle  pminesse,  des 
livraisons  d'armes  et  de  miinilions  sorties  de»  arsenaux  Tranoni»  n<- 
continuent-elles  pas  en  ce  moment  par  [wrsonnes  inlerposi^ca? 

M.  I)ev*s  ne  lit  ftu^re.  dans  win  discours,  <(ue  reproduire  le*  trois 
questions,  en  ajoutant  qu'il  était  à  la  connaissance  d>-  tout  le  monde 
que  des  armes  et  des  riirloiichcs  éiaient  parties  de  ta  iiiii  nu  facture 
de  Vincennes.  et  que  des  TusiU  nvait-nt  été  eiivuu's  au  llatre,  a 
destination  d'un  navire  en  partance  pour  la  Cr^e. 

C'est  H.  Jules  Kerr>-,  préT^ideiii  du  conseil,  qui  «e  cliaruea  de 
répondre  à  M.  Ilevès.  M  le  fit  dans  les  ternies  suivauL"  : 

M.  Jui.KH  Fkrry.  /tiMirfeji/  du  cnnsttl.  nihiislir  de  l'/nttmc- 
liitH  puhli<fH'  ft  itet  heiiiix-iiilt.  —  M^'ssieiins,  je  sais  (ri\>  â 
l'honorahlr  préopinaiil  d'avoir  appolt^  dès  I»  prpmii-re  lieure. 
l'illenlion  de  la  Cliamlin'  sur  des  iiiriUenls  dont  1»  iiol^miqnt' 
dfs  partis  ne  )iouvait  manquer  d'alU^ror  lo  rarartt've  el  d'ena- 
p:ér<'r  bientôt  rimpor(aiic4>.   flumeini  à  droilr. , 

Il  n'y  n  pas  de  partie  sur  une  question 

M.    I.K    PR^1DR.NT    DU   CONSEIL.  —  Mcssit-ur»,  il  !'!■(  1)011  l|lli- 

les  explications  dfvanrenl  In  poli'^niiqiti-,  et  que  In  Chnmlire 
wit.  dêa  le  premier  moment,  i^dillfc  sur  les  dilTèrenls  faits  qni 
viennent  d'iUn-  portes  à  la  Irihune.  Ijh  Gouvernement  y 
répondra  par  la  plus  i-nlii-re  franchise  :  il  metlra  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  tous  les  documents,  peu  nombreux  d'ailleurs, 
qui  sont  en  sa  possession,  et  j'espère  que  les  alarmes  des 
honorables  amis  qui  m'ont  nppeli^  à  relie  tribune  et  tes  niarmes 
qui  pourraient,  par  cniilre-coiip,  se  n^pandre  dans  le  pays, 
s'apaiseront  bien  vite  devant  le  nVil  véridique  di-  tous  les 
faits. 

On  nouEt  demanili-  d'aliord  s'il  e«t  irai,  comme  l'indiquent 
deux  dépêches  publiées  nu  /.ir,f  hlru  nnKlai«.  ipi*'  le  miui*tn- 
de  la  unerre  français  ait  promis  au  ifonienieinenl  i:r>-c  la 
fourniture  de  JIHKHI  fiisds? 

Messieurs,  ni  M.  le  niinisin'  de  la  jinern-  frani,'ni>.  ni  le 
(Gouvernement  fmn<-ai-  n'imt  jnmnit  pr(mii>  nu  k'oiiw-niemeiil 
lirec  de  lui  fournir  JillHH)  TumIs,  l.e  uouvi-nienn-lil  hellénique 
les  a  solliciti'-s.  re  <|ui  fst  bien  dilTén-nl.  Kn  même  temps  qu'il 
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demandait  au  Gouvernement  français,  vers  la  lin  du  mois  de 
juin  dernier,  de  mettre  à  sa  disposition  si\  officiers  supérieurs 
qui  devaient  procéder  à  la  réorganisation  de  Tannée  grecque, 
le  gouvernement  hellénique  demandait  au  Gouvernement 
français  de  lui  fournir  une  certaine  quantité  de  matériel  de 
guerre.  Ces  quantités  et  ces  demandes  étaient  précisées  dans 
une  dépêche  de  la  légation  de  Grèce  datée  du  19  juillet  1880, 
dont  je  vais  donner  connaissance  à  la  Chambre.  Elle  est 
adressée  à  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M  Légation  de  Grèce. 

«  Paris,  19  juUIel  1880. 

«  MoxsiEUK  LE  Ministre, 

«  Comme  Votre  Excellence  le  sait,  le  gouvernement  hellé- 
niijue,  dt"^sirant  réorganiser  son  armée,  a  adressé,  il  y  a  quelques 
semaines,  au  Gouvernement  de  la  République,  la  prière  de  lui 
accorder,  à  cet  effet,  un  nombre  de  spécialités  militaires  sous 
les  ordres  d'un  ollicier  général  français. 

«  Encouragé  par  Faccueil  qu'a  rencontré  notre  première 
demande...  [/tumeurs  â  droite)  «  et  pour  hâter  la  réorganisation 
de  notre  armée,  mon  gouvernement  me  charge  de  solliciter 
aujourd'hui  de  M.  le  général  Farre,  par  Tintermédiaire  de 
Voire  Exct'llence.  la  cession  d'un»»  petite  quantité  de  matériel 
«le  louent',  dont  j'ai  llioim^ur  de  vous  remettre,  ci-inclus,  la 
lislt'  l'xarlt'. 

'<  Mon  |:ouvernemenl,  se  basant  sur  le  bienveillant  accueil 
ijue  W  GouvtM'nrment  français  a  toujours  fait  dans  des  cas 
stîinhiablt's  ;i  nos  denian<it*s,  espère  (jue,  cette  fois  encore,  il 
voudra  hit'ii  pn-nche  en  ronsicU'ralioii  notre  nouvelle  prière. 

<•  Dans  l'ospoir  qiif  Votre  Excellmre  voudra  bien  transmettre 
cellt'  dfmaiidt'  à  M.  le  niinish»'  dt*  la  ^rufrre,  en  la  recomman- 
tlaiil.  jt'  >uii<  pi'it',  moiisit'ur  le  niinislre,  «l'agréer  les  assurances 
de  la  très  liaub'  (Oiisitiéralion  av»M^  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'élrt'. 

»  Dtî  Voln»  Excellence, 
a  le  très  hunildt'  et  très  obéissant  serviteur, 

c<  N.  S.  Dklyanih.  » 
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<«  Matériel  de  guerre  dont  la  cession  est  demandée  par  le 
gouvernement  hellénique  : 

«  25  0iK)  fusils  Gras  d'infanterie,  avec  épées-baïonneltes. 
nécessaires  et  bretelles  ; 

«  3  000  mousquetons  d'artillerie,  système  Gras,  avec  sahres- 
baïonnrttes,  nécessaires  et  bretelles  ; 

«  2  0<J0  mous(|uetons  de  cavalerie,  système  Gras,  avec  néces- 
saires et  bretelles , 

««  3000  revolvers,  système  Cbancelot-Delvigne  ; 

«  I  500000  cartouches  pour  ces  revolvers; 

«  Une  série  complète  d'instruments  de  précision  pour  le 
contrôle  des  fusils  Gras,  et  des  cartouches  pour  ces  armes.  »» 

Messieui-8,  tous  les  gouvernements  français,  depuis  que  le 
royaume  hellénique  est  fondé,  ont  fait  aux  demandes  de  celtp 
nature  un  accueil  favorable. 

L'armée  grecque  a  été  souvent  approvisionnée  au  moyen 
d'armes  de  guerre,  qui  ont  été  vendues,  non  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République — je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  vendu 
une  seule,  même  à  d'autres  époques  —  mais  assurément  par 
le  gouvernement  im|>érial  et  par  celui  de  Louis-Philippe. 

!M.  Ji  Lfcs  Deufohsf..  —  Jamais  à  la  \eiile  d'une  guerre!  Voilà  ce 
qu'il  fauldire!    Afii/irrirs  a  tjmirhe], 

M.  Pai  L  DR  <UssAG5Ar..  —  Kl  jamais  pour  faire  uii«*  ^uerroî 

M.  CnAKixs  Abbatimi.  —  Ola  «si  bien  dilféreiil!  [hruit  prol^nt/f* .) 

M.  i-K  l*n*i<ii»K\T  i>r  coxsKiL.  —  Vous  allez  voir,  messieurs, 
quelle  réponse  a  été  faite  à  la  «lemande  tlu  gouvernement 
hellénique.  Olle  répunsi»  s'est  inspirée  précisém«'nt  du  senti- 
ment qu«'  traduisait  riionorabb*  intt>rnipteur  :  st*  (ilaranl  au 
même  piiinl  de  \ui\  le  (îouveniemeul  fr.iiirais  a  pensé  que  re 
n'était  pas  à  la  veille  tl'une  j/utTre  possible,  ipioique  lurn  loin- 
taine ••nrore  —  n<)u>  étions  au  mois  tle  juin  —  le  (jou\eriiement 
franrai^  a  pensé,  tlis-je,  (|u'il  n  était  pas  possible  de  continuer, 
dans  fie  li'lb's  eirroustances.  à  >on  allié,  à  son  protéu'é.  ce 
j:eiin*  «b*  bons  (»flirrs  qu'aucun  des  ^'uu\ernements  précédent^ 
ne  lui  avait  jusqu'alors  refusé^.  Il  salissait,  tlu  reste,  tb*  four- 
nitures 4|iu  III*  sont  |MS  très  considérables  :  il  s'auissait  de 
2.'>tMXi  fusils  Gras  ..  /tumeurs  à  tintiir  ...  d'infanttTie  avec 
épées-baïonneltes.  «le  mousqu»*tnus,  re\olvers  et  cartouches. 
liilerruptiun»  à  droite.  ' 
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Celte  demande,  transmise  par  le  gouvernement  hellénique  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  fut  par  lui  transmise  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  fut  consulté  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  fourniture  pourrait  être  faite,  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement l'autoriserait  :  car  il  ne  fallait  pour  cela,  messieurs, 
rien  moins  qu'un  acte  gouvernemental,  un  décret  du  Président 
de  la  République.  M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  que.  si 
le  Président  de  la  République  et  le  Gouvernement  autorisaient  la 
fourniture,  elle  pouvait  être  faite,  vu  Tabondance  des  armes 
(jui  se  trouvaient  dans  nos  arsenaux.  Et  c'est  à  quelques  jours 
de  là,  le  27  juillet  1880,  que  se  place  la  lettre  suivante,  que  je 
trouve  dans  le  dossier  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Elle 
est  adressée  par  l'honorable  M.  de  Freycinet  à  M.  le  général 
Farre,  et  elle  est  confidentielle. 

«  PaHs  n  juUlet  1880. 

«  Mon  cber  collègue, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  du  24  courant,  par  laquelle  vous  indiquez 
les  conditions  sous  lesquelles  vous  pourriez  céder  au  Gouver- 
nement prrec  certains  approvisionnements  de  gueire.  Mais,  i 
raison  drs  interprétations  auxquelles  cet  acte  pourrait  donner 
lieu  en  ce  moment.  \r  Président  de  la  République  et  le  Conseil 
(les  ministres  ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  s'abstenir,  et 
m'ont  rliîu^ré.  et»  matin,  de  dire  au  représentant  de  laGi'èceque 
voln'  département  nt'  pouvait  actuellement  disposer  desdils 
ai»provisionn«'nients.  Je  m'empresse  de  vous  en  faire  part  pour 
qnt'  vous  preniez  dfs  mesures  en  conséquence. 

•«  Votre  dévoué  collègue, 

«  St]/né  :  C.  DE  Fbeycinkt.  » 

(Mart/ues  (rnjtjunhnlion  n  gauche.) 

M.  Pml  liv  r.\ssA»;N\<.  —  Nous  ilt'iiiaiulons  la  lecture  de  la  lettre 
dii  mi!n>liv  ^\^'  la  f;ii»Ti«'.    Exrlinwiti'tna  à  gauche.) 
Alors  {''r^i  qiio  v«Mis  avoz  «|iH»lquo  rliose  à  cacher! 

X.  LK  PiiÉsiDENT  DU  coNsKii..  —  Voilà  commcut,  messieurs... 

M.    I*\ii.   i»K   ('.ass\<;n\(\    —    Nous  demandons    formellement  la 
lortm»"  il»-  Il  jriti»*  (iii  iijiiM>li.-  (!♦•  la  ;:uriT»».  (Humeut's  à  gauche  . 
A   'intiti'.     -  HUiil  oui! 
M.  P\i  L  i>K  (Uss\i;n\«  .    -  11  ne  faut  rien  cacher  ici! 
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M.  LK  ft^iuciT.  —  U»  )«ii  <ie  silenrr,  messieurs! 
M.  I'àIX  de  CASSAGNikr..  —  Il  y  eu  u  eu  lro|>  de  silence! 

M.  LE  pBÉftiDKXT  DU  cossBii..  —  La  leltre  du  minisire  lie 
la  Kuerrc  indique  qun  lt>  minisU'rc  |tourrait  céder  23000  fusils. 
A  limile.  —  Usez  la  k-llre! 

M.  LB  Pbésideht  nu  oi»s8bii,.  —  Ij  voici  : 

-  P.iri".  leîl  juillel  IMNO. 

"  Le  mhiitlre  de  lu  guerre  «  M.  (<•  pré$i'/i-ni  du  Conteil, 
minisire  des  nffiiirei  rlrnnijèits  {Ûireclion  puliliiiue], 
l'.int. 

1  M.  Ll  l'KitHI[IBNT  ET  CHBR  OOI.I.ËaUB. 

«  l'anlépf'che,  le  21  courant,  vous  ni'avoz  dum-iiidc  s'il  serait 
|K>iisiblf>  à  mon  d^parlemenl  de  ctSIer  au  ^'ouveriieniciii  hellé- 
nique les  armes,  munitions  et  accessoires  dont  le  di>t.iil  suit, 
navoir  : 

n  -25000  fusils  d'infanterie,  moilèle  1874.  avec  (^ii<Vs-|iaïon- 
nettes,  nécessaires  et  Ipretrlh's  ; 

»  3INI0  mousquetons  d'artillerie,  modifie  I87i.  aiec  sabres- 
haïoiinette.s,  néc«.ssairos  et  bretelles: 

"  i  OItO  carabines  de  cavalerie,  modèle  it(74.  avec  iiécssaires 
ft  Im-lfHes  : 

■•  3000  revolvers,  moilèle  \HT.i  ices  revohers  sont  du  type 
4'.liancclot-l)elvi|2ne;  ; 

u  I  ïiHMNNi  ciirlouches  pour  n'volvers  modèle  lf7;l  : 

<•  l'ne  série  complète  iliDiHnimeiits  vi^  ri  lira  leurs  pour  le 
coiilrrtli' lies  fusils  luodèlf  IXTiet  des farlouclies  pour  ces. irmes. 

"  J'ai  riionneur  de  vous  faire  cuniiaitre  <pii-  y  siii>  tout  dis- 
posr  il  pro|H>fler  à  M.  le  l*rt'si>li'nt  de  l;i  ltéput)lii|ue  d'autoris<>r 
la  re»i.ion  du  malt^riel  susmentionné,  sons  la  réscne  toutefois 
que  la  valeur  de  ce  matériel,  >oit  environ  '2  2411  UN t  francs,  sera 
vers<''e  parle  iiouveniemeni  \ivc  nu  Trésor  public,  pour  faire 
retour  au  liuduet  de  II  t'iirrre,  atin  qu'il  me  soit  |ii>ssil>)eile 
comtiler  dans  les  approvisionnements  le  vide  qui  serait  produit 
)tar  l:i  cession  du  matériel  «lont  il  s'ouii. 

••  Je  VOUS  serai  très  <ibti).'è  de  >ouliin'  bien  me  fain»  connaître 
si  le  pouveniement  tjn-e  consent  à  n-  remlwursemenl.  et  ilans 
quelles  conditions  ce  rcralioursemenl  )K»urra  (Mre  effectué. 
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«  Dès  que  j'aurai  reçu  ces  renseignements,  je  proposerai,  s'il 
y  a  lieu,  à  M.  le  Président  de  la  République  de  vouloir  bien 
autoriser  la  cession  demandée. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  etc. 

«  Sigw';  :  Farkb.  » 

Après  quoi,  messieurs,  le  Conseil  est  consulté,  il  délibère  el 
décide  qu'on  ne  cédera  pas  h  la  Grèce»  même  moyennant  rem- 
boursement, des  fusils  Gras;  il  décide,  en  outre,  qu'on  n'enverra 
pas  en  Grèce  la  mission  Thomassin.  Du  même  coup,  le  terrain 
est  débarrassé  de  deux  diflicuUés  qui  ont  beaucoup  alimenté  la 
polémique  des  parlis.  mais  qui,  dès  ce  jour,  ont  été  définiti- 
vement et  officiellement  enterrées.  (7'rèx  bien!  à  gauche  et  an 
€6)1  ire.) 

M.  Paix  Dkvks.  —  Très  bien! 

M.  LK  PuÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  La  secoude  question  posée 
par  l'honorable  M.  Devès  est  ainsi  conçue  :  «  Si  cette  promessi^ 
a  ét«'»  faile,  a-l-oUe  donné  lieu  à  un  échange  de  notes  diploma- 
liijurs.  rt.  dans  le  cas  de  l'affirmative,  pourquoi  les  documents 
officiels  (iislribués  aux  Chambres  n'en  portent-ils  aucune 
hact'  ?  »)  Vous  le  voy^z,  m'^ssieurs,  il  n'y  a  eu  aucun  échange  de  * 
nol^^s  (liplonialiques,  aucune  promesse  n\iyant  été  faite  :  par 
constM|ut'nt,  la  secoinle  question  ne  nécessite  pas  un  examen 
plus  i»roloiij.'ê.  J'arrive  à  la  troisième  (piestion  :  «  En  exécution 
de  cette  |»n>messe.  des  livraisons  d'armes  et  de  munitions, 
sorties  <b's  arst'iianx  français,  n'ont-elles  pas  eu  lieu  et  ne  s«» 
continuent-elles  pas.  en  ce  moment ,  par  personnes  interposées?  m 

Messieurs,  si  j'avais  eu  connaissance  du  texto  de  Tinlerpel- 
lalinn.  (|u'assurément  on  n'était  pas  obligé  de  me  soumettre. 
j'aurais  juiré  les  mots  «  personnes  interposées  »  un  peu  vifs. 
pour  nr  i»as  dire  autre  chose.  S'il  y  avait  eu  des  |iersonnes  inter- 
posées dans  cette  alTaire,  ce  n'est  pas  une  interpellation  qu'il 
aurait  fallu  port<'r  à  celte  tribune,  mais  une  mise  en  accusation 
du  (i(Hivi'rnement.  Rien  ne  serait  en  elTet  plus  odieux,  rien  n** 
nièritj'rail  mieux  la  juste  colère  de  la  Chambre  qu'une  bypo- 
crisit'  ^^()uv<*riiemenlale  qui  consisterait  à  conseiller  la  paix  aux 
(iivcs  dans  les  documents  ofliciels,  et  à  leur  faire  passer  en 
secivl  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  [TrH  bienl  trèt 
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bien .'  n  gauche.)  i«  penie  que  la  ChâmbiT  a  asseï  île  conflanee 
dans  la  loyauté  tlu  Gouvernemenl,  pour  que  re  soupron  ne 
puisse  entrer  dans  aucun  esprit.  (Intemiptiont  à  druHe.)  le 
m'ailresse  à  la  majorité... 

H.  Pail  I)K  CAssACNtr.  —  Rien  entendu  I 

M.  \.%  Pbésiiiiixt  du  coxrrii..  —  Oh  !  nous  avons  Ilialiituili' 
Je  n'attemlro  «lu  câté  de  la  ininoiil^  ni  hieiiveillanoe  ni  justice. 
{  Vicet  fxdamatioHi  à  droite.  ~^  Crit  :  A  l'ordre.') 

M.  JAxvtEK  iiE  LA  Motte  Kurej.—  Rti  franoait,  rela  s'appt-lle  une 
insolence! 

M.  I'aii.  iiE  CikSKiG:«A<,  .'i%iilref^iniit  <i  tni-aleur.  —  Vous  nvei 
insullt'  la  minorité,  monsieur! 

M.  u  Piii^sn>c>iT.  —  Monsii'urdc  Cassa^inac,  reuillei  fair<'  silence! 

M-  CiiaHuk  .\BBATt^n;i.  —  Cm  injures  ne  nous  toucLenI  j>as. 

M.  LR  I'rAsioknt  nu  ai.NSEiu  —  Je  dis  gue  des  o|t|iosilions 
ont  riialutuile  de  n'arcorder  au  Gouvernement  ni  liienvfiilanct', 
ni  justice. 

M.  RniHti.  —  r.'.'jil  piire\|ii'rieniemie  vous  parleil    Hruit.) 

M.  I'ail  fiE  CïSSAiiMi:.    -  ';'<M  une  insulence! 

M.  LE  pRiifitDBNT  DU  ciiXfKii..  —  Je  prit-  M.  de  l'.ass.i);nac  dî- 
ne pas  outra;;er  lt>  (iouvi-nicnifiil. 

M.  Jt^viLH  lit:  Lt  M.iTiE  iKiir-  .  —  Taisinis-nons !  Il  e«l  Lieu  clair 
■{lie  M.  le  iiiini'>lii'  leiit  fiiire  une  diuTsion.  i .t;i)i/iiif'/i"cm< nI^  ■> 
dr.,itt.) 

M.  LE  1<nt'sn.>:NT.  —  V.-uilli'^  Unv  silence,  ineiMeiirs! 

M.  HmtJUtE.  —  .Monsieur  le  l'i>'>Lilent,  si  un  vous  inMillail,  tout 

.(  iff'iil''.  --  l.e  iiiiiiiilri'  ri'liri'-l-il  arin  cipresnion  ? 

M.  l'Mi.  1.1  Ctsst'^Mi.        Ncius  1.1  t;ar<l<>n«  connue  un  In ur, 

«on  exj>re<*i<Jii.  On  nt:^!  lia-.  inxiU-nt  r.unine  tel.t  ! 

M.  i,B  l'RÉfiiDKST  DU  cossiiii..  —  Je  ne  puis  sup|<iii'ler  uni- 
pareilli>  injure! 

U.  ut  l'»Ksn>fAT.  —  Monsieur  <!•■  CiUfOtînac,  je  ïi.u>  ia|i|M-ll<'  à 
l'otilre.  Je  ne  |-eiii  vont  lai<><-r  Irailer  M.  \"  iiiini«lre  .l'iu-oteiii. 


.1  ■l.-.U.     -  Kl  V..11,  laiïs.-^ ,.;:ei 

1,1  niiiLirité! 

M.   fui,  hE  ^.*^sl,.^^.. -Alors,  w.i 

1.  fitn  de  t.wih 

ler)>i:IU(rUr,      Kj->-Jiiin'l'(-<»*   '1    ij'llirlif. 

Te.!   s  .|.i 

afi.iiie,  .-t  .V^l  imU"  i|iii  .l'trie/i»tre  ir 

lU-qM-ll.^!  (f.<vi., 

M.  U.  l'iiL-.ii.i>T.   —   M.-i>ieur>,  j« 

...„-  ...Ijuir   ,1. 

L-ar-ler  t.-  Mk.ice. 

IM'inKieui  de  <:.-)-*ai:uaL-.  j<r  lous  .i- 

«nie  que  je   m- 

il.iiii  rititerpetluliun  ni  daii)  tu  repon 
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M.  PArL  DE  Cassag.nac.  —  l/aiïaire  Thomassin,  vous  y  êtes  pour 
tout! 

A  gauche .  —  A  l'ordre  î 

M.  LE  Président.  —  J'ai  rappelé  à  l'ordre  M.  Paul  de  Cassagnac 
pour  avoir  adressé  une  parole  blessante  à  M.  le  Ministre.  (Rumeitrf 
à  droite.) 

M.  Charles  Abbaticci.  —  Il  nous  en  avait  adressé  lui-même. 

M.  LE  BARON  Dt'FOt'R.  —  Et  uous,  VOUS  ne  nous  protégez  pas  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  je  n'ai  pas  à  sévir, 
lorsqu'on  n'a  pas  dépassé  les  limites  du  langage  parlementaire  ;  je 
n*ai  pas  à  faire  la  critique  ou  l'appréciation  des  paroles  que  se  per- 
mettent les  orateurs,  tant  qu'elles  ne  tombent  pas  sons  le  coup  du 
rendement.  Trrs  bien!:  Or,  j'estime  que  M.  le  Ministre  n*apas  dépassé 
son  droit.  J'ai  donc  infligé  un  rappel  à  M.  Paul  de  Cassagnac  pour 
les  paroles  qu'il  a  adressées  à  M.  le  Président  du  conseil.  Quant  à 
celles  qui  nie  concernaient,  je  n'ai  pas  à  les  relever.  (Très  bien!  trè^ 
hi'é'n!)  Veuillez  continuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  PuésiDRNT  DU  coNHEiL.  —  Messicurs,  Fattilodc  qu*a 
prise  \o  caidnet  qui  est  sur  ces  bancs  vis-à-vis  du  gouvernement 
iiellénique  vous  a  été  suffisamment  révélée,  je  crois,  parle  Livre 
jaune  et  par  les  discours  prononcés  ici  par  mon  honorable 
collègue  et  ami,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Nous 
n'avons  pas  publié  toutes  ces  dépêches... 

M.  Pail  i»e  Cassagnac.  —  Parbleu! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  voici  une  que  nous 
avons  reli(Hivé«'  dans  le  dossier  et  qui  atteste,  une  fois  de  plus, 
à  la  date  lia  17  décembre,  cette  attitude  persistante,  ces  conseils, 
si  Ideiiveillanls  et  si  fermes  à  la  fois,  qui  font,  j'ose  le  dire, 
riionntMir  <!»'  la  politique  du  cabinet,  et  qui  ont  rencontré  Tap- 
probatioii  unanime  de  la  Chambre.  II  s'agit  précisément  dans 
celle  dé|KVbe  de  ces  arliats  d'armes,  d'effets  et  de  munitions  de 
toute  espère  qui  sont  poursuivis  par  le  gouvernement  hellénique 
sur  11»  marché  pari.sien  depuis  jdusienrs  mois.  A  ce  sujet,  M.  le 
ministre  îles  alTaires  étrangères  écrit,  le  17  décembre  1880,  au 
coinlt*  de  Mouv.  ministre  de  France  à  Athènes  : 

u  Paris,  17  décembre  1880. 

u  D'après  mes  renseignements  particuliers,  le  gouvernement 
griM'  \y,u\ï\[  runlinuer,  sur  la  plus  large  éclielle,  ses  achats  d^armes 
et  d'é«iuipemeiils  militaires.  Je  regretlt»  que  les  conseils  que 
vous  avez  été  chargé  de  lui  faire  entendre  ne  le  détournent  pas 
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de  la  Toie  funeste  où  il  s*est  engagé,  et  qui  le  conduira  non 
seulement  à  la  ruine  financière,  mais  à  une  catastrophe  poli* 
tique.  Le  cabinet  d'Athènes  se  méprend  entièrement  sur  la 
manière  dont  sa  situation  est  envisagée  par  TEurope.  Quelque 
valeur  que  ces  puissances  soient  disposées  à  attribuer  à  Tavis 
de  la  conférence  de  Berlin,  cet  acte  ne  saurait  constituer  la  base 
juridique  d  une  revendication  à  main  armée,  et  les  efforts  du 
gouvernement  royal  pour  en  dénaturer  le  caractère,  m  l'inter- 
prétant dans  le  sens  des  passions  populaires,  ne  peuvent  t^xercer 
sur  les  cabinets  européens  qu'une  influence  défavorable...  » 
(Très  bien  !  trèi  bien!\ 

«  Veuillez  insister  sur  ces  considérations  auprès  de  M.  Cou- 
moundouros. 

<«  Sigw*  :  B.  Saixt-Hilairk.  )i 

Le  gouvernement  hellénique  —  je  n*ai  point  à  l'en  blAmer  — 
faisait  sur  le  marché  <le  Paris  et  des  principales  capitales  de 
l'Europe,  des  acquisitions  de  matériel  de  guerre  assez  considé- 
rables. Il  a  pu  entamer  un  certain  nombre  d*opérations  avec  les 
directions  darlilierie  des  arsenaux  français. 

m 

.Mais,  messieurs,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  comprendre 
et  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  ce  dernier  incident,  si  je  ne  vous 
faisais  connaître  d'abord  le  méninisme  au  moyen  dutiuel  pro- 
cède le  ministère  de  la  guerre.  J'ai  tort  de  «lire  le  ministère  de 
la  guerre,  car  ce  n'est  pas  l'administration  centrale,  ce  sont  les 
administrations  locales,  ce  sont  les  directeurs  d'artillerie  auprès 
«les  dilTérents  arsenaux  <|ui  sont,  en  vertu  des  lois,  décrets  et 
règlements,  rliargcs  de  vendre  aux  particuliers,  à  des  conditions 
déterminées,  le  matériel  de  guerre  hors  de  senice. 

M.  J%5i\iEii  lit.  LK  MoTTF.   Kiir<*  .  —  !>♦*>  fusils  lira»! 

M.  i.K  pRKSioRXT  DU  <*<)N'8KiL.  —  Il  nv  a  pas  eu  de  fu>ilsGras 
vendus,  pas  un  seul;  il  n'a  été  vendu  que  du  matériel  mis  au 
rebut.  I>î  dérrel  qui  a  constitué  ce  mécanisme  particulier,  que 
je  ne  tléfends  pas  —  nous  l'avons  trouvé  établi  par  nos  devan- 
ciers: je  dois  même  dire  que  la  plupart  d'entre  nous  et  la  plupart 
de  ceux  (|ui  me  font  l'honneur  <le  m'écouter,  n'en  ont  eu 
connaissance  qu'à  l'occasion  îles  faits  articulés  —  ce  décret  est 
du  U  novembre  MTél,  En  1872,  nos  arsenaux  étaient  remplis 
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(l'armes  de  toule  espèce  :  il  y  avait  beaucoup  de  ces  fusils 
médiocres  que  Ton  appelle  fusils  h  tabatière,  et  un  nombre 
considérable  d  armes  de  fabrication  étrangère.  La  commission 
d*enquéte,  nommée  parTAssemblée  nationale  pour  faire  Tinven- 
taire  du  matériel  de  guerre,  frappée  de  cette  obstruction  de  nos 
ai^enaux  par  des  armes  qui  ne  pouvaient,  en  aucune  façon , 
entrer  ^ans  Tapprovisionnement  régulier  de  nos  troupes,  émit 
le  vœu  «  qu'il  serait  nécessaire  d'autoriser  la  vente  et  rechange 
de  gré  à  gré  de  ces  armes,  par  lots  et  par  masses,  suivant  les 
circonstances,  et  d'en  charger  des  commissions  du  dépar- 
tement (le  la  guerre.  Le  produit  de  ces  ventes  ferait  retour  au 
Trésor.  » 

En  principe  général,  vous  savez  quelle  est  la  règle  :  le 
domaine  seul  a  le  droit  de  vendre  les  objets  mobiliers  qui  appar- 
tiennent à  l'État.  11  aurait  donc  fallu,  pour  se  conformer  aux 
règles  générales  de  la  comptabilité,  remettre  à  Tadministration 
des  domaines  ce  nombre  immense  et  cette  variété  d'armes  qui 
remplissaient  nos  arsenaux.  On  a  trouvé  plus  pratique  —  et 
c'est  la  commission  d'enquête,  représentant  TAssemblée  natio- 
nale qui  a  eu  l'honneur  ou  la  responsabilité  de  cette  combi- 
naison —  on  a  trouvé  plus  pratique  de  décentraliser  la  vente  et 
de  la  transporter  auprès  de  chacune  des  directions  de  Vartillerie, 
auprès  de  chacun  des  arsenaux  ;  de  sorte  que  la  vente  pouvait 
avoir  lieu  en  vue  des  objets  vendus,  et  que  l'administration 
central»'  n'aurait  pas  à  donner  d'avis  sur  chacune  de  ces  opé- 
rations, d  ailh'uis  soiîxneuseniont  réglementées.  Voici  en  quels 
termes  rst  lornuilè  jt^  vœu  de  la  commission  d'enquête  : 

«  Il  stMait  nécessaire  d'autoriser  la  vente  et  l'échange  de  gi*é 
à  «:rè  (le  ces  armes  par  lots  et  par  masses,  suivant  les  circon- 
stances, et  d  en  charger  des  commissions  du  département  de  la 
guerre  :  le  produit  de  ces  ventes  ferait  retour  au  Trésor. 

•  En  oonsè(|nence,  la  commission  propose  de  maintenir  l'ad- 
judioation  (tnbliqut*.  mais  le  nom  seul  (le  l'adjudicataire  serait 
puhliè,  tandis  «|ne  le  prix  do  vente  resterait  secret.  1^  procès- 
verbal,  sur  lequel  le  prix  serait  consigné,  demeurerait,  par 
suite,  inronnu  «lu  public.  Dans  cette  opération,  l'administration 
serait  représentée  |>ar  une  commi.ssion,  composée  d'un  officier 
dartillerie.  diin  sons-intendant  nnlitaire  et  d'un  receveur  des 
domaines.  » 
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Le  décret  du  14  novembre  1872  statue  en  conséquence  : 

a  Vu  le  vœu  exprimé  par  l»  commission  d'enquête  sur  le 

matériel  de  la  guerre  ; 
«  Considérant  qu  il  importe  de  faire  disparaître  le  plus  tôt 

possible  des  magasins  de  TËtat  toutes  les  armes  hors  modèles 

ou  réformées  qui  ne  peuvent  êtres  utilisées  pour  Tarmement 

des  troupes, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  —  Provisoirement,  et  jusqu'au  31  décembre  1874, 
au  plus  tard,  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  vendre, 
échanger  ou  démolir  toutes  les  armes  hors  modèles  ou  réfor- 
mées qui  ne  peuvent  être  utilisées  pour  l'armement  des 
troupes. 

M  Art.  2.  —  Dans  ce  but,  il  sera  institué  dans  chaque  place 
d'artillerie  une  commission,  composée  ainsi  <|u'il  suit  : 

««  1'  Le  directeur  d'artillerie,  dans  les  places  chefs-lieux  de 
direction,  ou  le  commandant  de  Tartillerie,  dans  les  autres 
places  ; 

«  2*  I^e  sous-intendant  militaire  de  la  résidence  ou  son  suppléant 
légal  ; 

«  3*  Un  représentant  de  l'administration  <les  domaines. 

«  Art.  3.  —  Cette  commission  li*ailora  de  la  venti»  ou  de 
l'échange  par  lots  des  armes  hors  modèles  ou  réformées,  par 
voie  d'adjudication,  soit  publique,  soit  limitée,  suivant  <|u'elle 
jugera  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Ktat.  Ijc  minimum  du 
prix  pourra  être  fixé  par  la  commission. 

«  Dans  le  ras  on  une  tentative  d  adjudic^ition  aurait  échoué 
en  toUilité  ou  en  partie,  la  commission  pourra  traiter  de  la 
vente  ou  de  rechange  des  armi's  de  gré  à  gré.  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor. 

Et  l'article  4.  que  je  vous  recommande,  dit  ceci  : 

••  l^a  commission  se  conformera  aux  prescriptions  du  décret 
du  31  mai  1H62  sur  la  comptabilité  publi<|ue.  et  du  rèulement 
du  3  avril  lH«îlt  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre  ». 

«<  Elle  pourra  toutefois,  si  elle  le  juge  nécessaire  au  succès  de 
l'opération,  ne  pas  observer  toutes  les  formalités  prescrites. 
Dans  ce  ras.  il  en  sera  rendu  rompte  au  ministre  de  la  guerre  ». 

Messieurs,  je  souligne  cette  disposition  pour  bien  vous  faire 
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entendre  le  caractère  de  décentralisation,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  Theure,  du  système  adopté.  Le  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  intervenir  que  lorsque  les  formalités  prévues 
par  le  règlement  ne  peuvent  pas  être  remplies  ;  mais,  hors  de 
là,  quand  on  se  tient  dans  les  termes  réglementaires,  la  vente 
est  faite  par  la  commission,  composée  comme  je  viens  de  Fin- 
diquer  et  sous  sa  reponsabilité.  La  livraison,  bien  entendu,  doit 
être  précédée  du  payement  du  prix.  Des  délais  très  courts  sont 
accordés  aux  adjudicataires,  et  l'intenention  de  ladministration 
centrale,  de  radministration  de  la  guerre,  n  a  qu'un  but,  n'a 
qu'un  objet,  celui  «le  fixer  pour  cbaque  espèce  d'armes  le  prix 
niinimutn  au-dessous  duquel  il  est  interdit  aux  commissions 
locales  de  descendre.  Voilà,  messieurs,  comment  il  se  fait  que, 
depuis  onze  ans,  dans  ce  pays,  il  a  été  livré  au  commerce,  vendu, 
au  profit  du  Trésor  public,  par  les  commissions  d'artillerie. 
pour  environ  2o  millions  d'armes  de  rebut. 

M.  Esr.ARiiiEL.  —  Par  qui  a  été  contresij:né  le  décret? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  11  a  été  présenté  par  M.  le 
général  de  Cissey  à  la  signature  de  M.  Thiers.  Vous  avez 
remarqué  peut-être,  messieurs,  à  la  lecture  de  ce  décret,  qu'il 
avait  un  caractère  provisoire,  qu'il  ne  pouvait  avoir  d*effet  au 
(Mil  du  31  décembre  1874;  c'était,  messieurs,  une  mesure 
sage,  une  mesun'  protectrice.  Mais,  à  la  date  de  novembre 
1874.  M.  le  niinisin»  ih'  la  guerre,  qui  était  alors  l'honorable 
M.  <b'  Ciissry... 

Un  twnuhrr  n  (jaw:hr.  —  N'élail-co  pas  plutôt  M.  le  général  du 
Barail? 

M.  LE  pRKsiDKNT  DU  roxsKiL.  — Jt»  crois  quc  C'était  M.  le 
général  di»  Cissey.  en  1874.  Au  surplus,  peu  importe.  A  cette 
date  <!♦*  novembre  1874,  M.  le  ministre  de  la  guerre  exposait 
au  Pivsi<b'nt  de  la  Ré|iu!dii|ue,  qui  était  alors  .M.  le  maréchal 
de  Mac-Mabon,  que  b»  délai  li\é  en  1872  allait  expirer,  mais  qu'il 
y  avait  enron'  beaucoup  d'armes  de  rebut  à  vendre,  et  qu'il 
faudrait  t'ii  <lébarra>ser  b»s  arsenaux  de  la  façon  la  plus  fruc* 
tiieiisr  possijile  :  car,  messieurs,  <lémolir  les  armes,  c'est  s'en- 
ga^tr  <lans  nn«*  dê|M*nso  assoz  considérable,  tandis  que,  en  les 
vendant,  mriiu'  à  drs  |iri\  réduits,  il  y  a  toujours  un  boni,  un 
petit  bénéfice  au  prolit  du  Trésor.  Et,  en  e(Tet,  messieurs,  on  a 
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réalisé  ainsi  une  somme  de  20  millions  au  profil  du  Trésor,  en 
peu  d*années. 

Donc,  au  mois  de  novembre  1874.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique décrète  que  les  effets  du  décret  de  1872  seront  prorogés 
jusqu*au  31  décembre  1876.  Ce  second  délai  expiré  à  son  tour, 
et  par  un  dernier  acte  de  M.  le  Président  de  la  République.  d«^ 
M.  le  maréclial  de  Mac-Mahon,  daté  de  Versailles,  le  17  no- 
vembre 1878.  sur  la  proposition  île  M.  U?  général  Borel,  est 
prorogé  de  trois  ans,  h  partir  du  1*' janvier  1879,  le  terme  llxé 
pour  la  vente  des  armes  hors  modèles.  Gela  nous  conduira 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881  :  nous  sommes  donc  encore,  à 
celte  heure,  sous  le  régime  du  décret  de  1872.  prorogé  deux 
fois,  lequH  pennet  aux  directions  d'artillerie  de  vendre  direc- 
tement, sans  <jue  le  ministre  de  la  guerre  intervienne,  les  armes 
hors  modèles  provenant  de  nos  arsenaux.  Messieurs,  il  est  bien 
entendu...  (tfmi/.! 

Messieurs.  j>xpli(|ue  ces  choses  le  plus  clairement  et  le  plus 
complètement  possible  :  il  me  semble  (|ue  la  Chambre  a  besoin 
de  connaître  ces  détails.  [Oui!  oui!)  C'est  un  état  de  choses  qui 
peut  être  réformé  et  qu'il  convient  de  ne  pas  continuer,  et  rien 
ne  sera  plus  facile,  puisqu  il  doit  finir  à  la  fin  de  celte  année. 

1  Trèi  bien!  —  Parlez  !  Parlez  ! 

Il  est  bien  entemlu  que  cet  état  de  choses  exceptionnel,  crtte 
procédure  tout  à  fait  anormale  qui  substitue,  en  déliiiili\e.  la 
responsabilité  des  commissions  locales  à  la  ri»sponsabililé  de 
ratlministration  centrale,  ne  peut  s'appli<|uer  qu*aux  armes 
hors  d*usage.  qu'aux  arme>  misfs  au  rebut,  «<  hors  motièle  » 
comme  «lit  le  décret  du  17  novembn»  187*2.  Eh  bien.  me>sii'urs. 
qu'est-ce  qui  déclare  les  armes  u  hoi-s  inodèb*  »».  et  qui  est-ce 
qui  les  fait  entrer  tians  la  catégorie  «le  res  armes  qui  [wnivenl 
être  vendues  directement  par  les  commissions  compétentes? 
Cest  le  ministre  de  la  guerre. 

Nous  nous  trouvons  encore  i«*i  ru  présence  «lactés  ministé- 
riels antérieurs  à  notre  entrée  aux  affaires.  (?est  d'abord  un 
rapport,  approuvé  par  le  ministre  \r  'i:\  février  1878.  On  propo- 
sait au  ministre  de  mettre  ^n  \enie  b»*  fusils,  mo4lèle  1866, 
provenant  de  rnnlustrie  privée,  i.r^  fusils,  modèle  18^)6  ~ 
vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  et  même  mieux  «|ue  moi  — 
ce  sont  des  clias>«»puis.  Les  chassrpols  ont  été  transformés  en 
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fusils  du  modèle  de  1874,  en  fusils  Gras,  comme  on  les  appelle. 
Ce  sont  les  fusils  Gras  que  le  gouvernement  hellénique  avait 
demandés  à  la  France  et  que  la  France  avait  refusés.  Il  ne 
sagit  donc  plus  de  fusils  Gras,  mais  de  fusils  chassepots 
rebutés. 

M.  RouHER.  —  Convertis! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Non,  pas  convertis,  mais 
rebutés.  On  a  reconnu  que,  parmi  les  chassepots,  qui  devaient 
être  transformés,  il  y  en  avait  à  rebuter  un  bon  nombre...  Mais 
il  est  plus  simple  de  vous  donner  lecture  du  rapport  adressé  à 
M.  le  général  Borèl  et  approuvé  par  lui  le  23  février  1878. 
[Lisez!  lisez!). 

«  Il  existe,  en  ce  moment,  dans  les  arsenaux,  environ 
80000  fusils  modèle  1866,  portant  les  lettres  de  série  U,  V  et 
X.  Ces  armes  proviennent  des  achats  faits  dans  Findustrie 
privée,  soit  avant,  soit  pendant  la  dernière  guerre.  Toutes  ces 
armes,  en  raison  de  leur  fabrication  défectueuse,  ont  dû  être 
dirigées  sur  les  manufactures  d'armes,  pour  y  être  visitées. 
rééprouvées  et  réparées.  Malgré  celte  mesure,  celles  d*entre 
elles  qui  ont  été  mises  au  service  ont  dû  être  retirées  parce 
qu'elles  n'inspiraient  pas  assez  de  confiance  aux  hommes,  et 
quelles  donnaient  heu  à  des  accidents.  Quelques-unes  seule- 
ment sont  employées  aujounUuii,  soit  commes  armes  d'instruc- 
tion, dans  les  lycées  et  collèges,  soit  comme  armes  de  théorie 
dans  les  corps. 

«  LtMir  fahriration  laisse  enlin  trop  à  <lésirer  pour  que  Ton 
puisse  sonj^er  à  les  transformer....  Dans  ces  conditions,  il 
semble  qur  l'on  pourrait,  sans  aucun  inconvénient,  débarrasser 
les  magasins  de  l'Étal  en  alliénant  les  80000  fusils  modèle  1866, 
des  séries  U,  V  et  X,  (jiie  nous  possédons,  et  au  sujet  desquels 
(b*s  oITres  d'achat  sérieux  ont  déjà  été  présentées  à  plusieurs 
reprisis.  L»»  prix  minimum  «le  cession  de  ces  armes  pourrait 
étrt'  lixéâ  l;J  francs  D'après  les  n^nseijrnements  que  possède  le 
service  de  larlillrrie,  c'rst  à  ce  prix  qu'ont  été  vendus  en 
Alliina^'ne  b\s  fusils  modèli*  1866,  provenant  des  pertes  faites 
pendant  la  «lernièn'  guerre. 

"  1  Décider  (jiir  les  fusils  modèle  1866,  des  séries  U,  V  et  X, 
smuit  ajoutés  aux  armes  liors  modèle,  mises  en  vente  dans  les 
arsenaux  ; 
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«  2*  De  flxer  à  15  francs,  par  arme,  le  prix  minimum  auquel 
la  cession  des  armes  de  celte  catégorie  pourra  être  consentie.  » 

Vn  membre  à  Vextréme  gauche,  —  Cela  n'a  pas  Irait  à  Tinter- 
pellation  I 

M.  LK  pRÉKiDEirr  DU  00X8EIL.  —  Pcnnettez-moi  de  vous 
dire,  au  contraire,  que  cela  y  a  trait,  et  très  directement.  Cesl, 
en  elTet,  à  une  tentative  d'exportation  d*armes  de  cette  nature 
que  le  Gouvernement  a  coupé  court  par  une  mesure  qui  aura 
certainement  votre  approbation.  (Pariez!  parlez!)  Enfin,  voici 
un  dernier  acte,  relatif  à  celle  catégorie  d'armes  :  c'est  un  acte 
ministériel  du  22  janvier  1879,  émané  encore  du  général  Borel, 
et  qui  abaisse  à  12  francs,  prix  minimum,  le  prix  de  ces  fusils 
rebutés,  mis  bors  modèle.  A  ce  prix,  on  en  a  vendu,  les  années 
|)assées,  un  certain  nombre  pour  dilTérenlrs  destinations. 

Je  dis  pour  diiïérenles  destinations,  sans  pouvoir  spécifier 
davantage,  car  il  est  difficile  de  les  connaître.  Dans  le  règle- 
ment de  1872,  dans  les  décrets  auxquels  il  se  réfère,  dans  les 
instructions  qui  ont  suivi,  il  y  a  bien  l'obligation  de  n'acbeter 
qu'à  charge  d'exportation,  (ju'â  cbarge  de  déclarer  par  quel 
port  ou  par  quel  bureau  dr  douanes  de  la  frontière  les  armt's 
exportées  devront  sortir;  mais  il  n'y  a  aucune  espèce  d'obliga- 
tion d'indiquer  la  destination  «le  ces  armes.  Vous  comprenez, 
du  reste,  combien  il  serait  facile  de  déguiser  une  destination 
de  aHte  sorte,  tle  donner  une  direction  pour  une  autre,  de  faire 
partir,  par  exemple,  par  Ounkerque  des  fusils  destinés  à  la 
Grèce.  Ia*  déguisi»ment  t»sl  si  facile  que  ce  serait  vniiment  la 
précaution  inutile  que  d'exiger  de  l'exportateur  qu'il  déclare  la 
destination  véritable.  Voilà,  messieurs,  en  face  de  <|uel  état 
régulier  et  réglementaire,  en  face  de  quelles  babitudes  de  vos 
ars4*naux  et  «le  vos  directions  «l'artillerie,  babiludes  qui  remon- 
tent «léjâ  à  neuf  années,  voilà  «lans  «juel  êtiil  «le  cboM»s,  gn\ce 
aux  facilités  «pi'il  offre  ei  qm»  v«)us  néles  pas  sans  avoir  rt*con- 
nues  au  cours  «le  cet  e\p(>sé.  «les  interme«liaires  babdes  sont 
panenus  à  se  ren«lre  ac<|uér«iirs  d'un  nombre  consi«lérable  de 
fusils  modèle  I8«]6  et  «le  cartoucbes  appropriées.  Il  a  été  \utëM* 

0 

défi  niarcbés  pour  5tK)(H)  fusils. 

M.   tli^oiiK.    -  r»(»000! 

M.  LE  PiiÊsiDK.vr  ]>u  cx)MHKiL.  —  .Nous  n'avous  eu  connais- 
sance qui'  de  .^>(MNM».  Sur  ce  nond)re,  \\  l'O  a  été  livré  IBlMKi,  et 
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nous  ne  croyons  pas  qu'une  seule  arme,  une  seule  caisse  de 
cartouches  ait  pu  quitter  la  France.  Le  gouvernement  ignorait 
absolument  ces  acquisitions  :  elles  datent  seulement  de  dix  ou 
quinze  jours. 

M.  Krnest  Drkolle.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  ignorait 
les  acquisitions,  il  ignorait  la  destination  qu  on  leur  résenait. 
Mais,  aussitôt  que  le  Gouvernement  a  été  avisé  d'un  fait  aussi 
gi-ave,  non  seulement  il  a  arrêté  sur  place  les  wagons  du  chemin 
de  fer,  mais  il  a  interdit  l'exportation  et  résilié  les  ventes,  aux 
risques,  bien  entendu,  des  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
lui  être  demandés.  {Irês  bieni  très  àiett!  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  ma  réponse  k  la  troisième  question  :  «  Non  !  il  n*y  a  pas 
eu  de  personne  interposée.  Il  y  a  un  Gouvernement  loyal,  qui. 
aussitôt  informé,  par  une  décision  énergique  que  vous  approu- 
verez sans  doute,  a  tout  suspendu,  et  mis  un  terme  à  on  trafic 
aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  patrie.  »  (Vif*  applau- 
dissements au  centre  et  à  f/auche, —  Mouvement  prolongé.) 

Cette  réponse  dégageait  complètement  la  responsabilité  do 
rabinci,  mais  M.  Pascal  Duprat,  en  le  reconnaissant,  donna  lecture 
des  deux  dépêches  du  ministre  anglais  à  Athènes,  et  en  tira  cette 
conclusion  qu'à  côté  du  ^gouvernement  français,  qui  avait  refusé 
h  la  lirèce  1rs  fournitures  d'armes,  d'autres  personnalités  influentes, 
un<*  sorte  di'  (jouvcrncmnit  nrruUe,  avaient,  sans  mandat,  sans 
autorité  b';.'ale,  promis  leur  concours  à  la  cause  hellénique. 

(iarnbetl.-i.  qui  présidait  la  séance,  se  crut  à  bon  droit  mis  en 
caus<-  :  il  rt«i.i  le  fauteuil  «If  la  présidence  à  M.  Floquet  et,  dans  une 
impi(>vi>ali'Mi  émue,  afiiruia  qu'il  n'avait  jamais  pesé,  dans  une 
mesure  quelconque,  sur  b's  résolutions  du  cabinet  actuel  ou  du 
cabinet  jirécédent,  qu'il  n'avait  jamais  exercé  une  politique  occulte, 
à  coté  de  celle  du  ^'ouvcrnenit-nt  de  la  République.  11  nia  avoir 
Jamais  conseillé  l'envoi  de  la  mission  Tbomassin  ainsi  que  la 
démnust ration  navaN*  d«'vant  Dulcicuo.  L'orat(»ur  termina  en  décla- 
rant «'  »|u'il  avait  certes  des  oi)inons  pei^onnelles  sur  la  politique 
extérieure,  mais  (ju'il  s'im|»oserait  la  plus  grande  ivserve  jusqu'au 
jour  où  il  conviendrait  à  son  pays  de  le  désigner  nettement  pour 
remplir  un  autn*  nMe.  »  Ce  déhat  ne  laissait  subsister  aucune 
équivot|u«'  :  il  n'avait  compromis  ni  le  ministère,  ni  Gambetta,  si 
bien  qu«'  M.  Paul  île  C.assagnar  ne  put  «jue  se  faire  Tinterprète  du 
dépit  *\r  l'oiqtosition,  CI)  aflirmant  que,  dans  ctMte  interpellation, 
«  tout  a\ail  été  convenu  et  pesé  a  l'avance  >».  La  (Chambre  voLi 
l'tuilre  du  jour  pur  et  simple  sans  4lifllculté. 
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Réponse  à  rintarpelUtion  de  Broglie. 

L'opposilion  crut  devoir  transporter  devant  le  Sénat  les  mAmes 
questions  et  les  mêmes  insinuations,  dans  la  séance  du  24  février*. 
M.  le  duc  de  Brojxlie  demanda  «  à  interpeller  le  Président  du 
conseil,  le  ministre  des  AfTaires  élrang^ros  et  le  ministre  de  la  tîuerre 
sur  rinsufllsance  des  communications  faites  à  la  Chambre,  relative- 
ment aux  affair»'s  de  la  (irtVi»,  et  sur  la  nécessité  de  les  compléter.  »> 
Le  Sénat  ayant  ordonné  la  discussion  immédiate,  M.  le  duc  de 
Broglie  prit  la  parole  et  recommença  l'iiistorique  des  faits  déjà 
exposés  devant  la  Chambre  ;  mais  Thonorablc  sénateur  critiqua 
beaucoup  plus  la  politique  de  M.  deFreycinetà  la  conférence  de  Berlin 
que  celle  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  dont  il  loua  les  dé|>éches 
*t  très  savantes,  très  étendues,  très  bien  raisonnées,  »  surtout  en  ce 
qu'elles  refusaient  un  caractère  souverain  aux  décisions  de  la  < A)nf»'- 
rence.  Donc,  suivant  l'orateur,  c'était  .M.  de  Freycinet  qui  avait  incité 
la  Grèce  à  faire  valoir,  au  besoin  par  les  armes, /<'(i7ir  que  lui  avaient 
donné  les  puissances.  Kt  les  dép^'ches  auf^laises  prouvaient  que  b* 
précédent  cabinet  avait  promis  à  la  (irèce  un  concours  effectif,  sous 
forme  d'envois  d'armes,  et  d'ofliciers  français  investis  de  la  mission 
de  réorganiser  l'armée  grecque.  Si  ces  promesses  avai(*nt  été  tenue*», 
la  France  se  trouvait  moraienitMit  entraînée  à  s«'courir  «les  troupes 
qu'elle  aurait  formées  et  armées  elle-même.  M.  de  Broglie  voulait 
tavoîrquelles  instructions  avaient  été  donnée*»  au  général  Thuma<«>iii, 
et  faisait  observer  qu«'  la  réponse  «lu  ministre  de  la  (iu«MTe  à  la 
demande  de  2a(>t)0  fusils  de  l'année  franeaise,  adn»ssée  ofllci»»!- 
lement  par  M.  Delyauis,  suppo>ait  un  ac«M»rd  préalable  entre  le 
ministre  grec  et  notre  gouvernement.  Pui>,  dans  la  s«»conde  partie 
de  son  discours,  l'interpellateur  attribuait  les  mouvements  contra- 
dictoires de  la  politique  fianraise  à  l'intervention  du  Président  de 
la  Chambre,  dont  il  appn'cia  b'>  d**n(*k'alions  récentes  avec  une 
inmie  lrèsacatl«*mique.  Kniin,  le  duc  de  Hrovilie  s'étonna  «b»  likMio- 
rance  où  le  ministre  de  la  Cuerre  était  r»*Mf,  en  ce  qui  con«»»iin' 
le»  ventes  de  inatéiiel  de  k'Ufnv,  opérr»**»  par  les  comnii>^u>n> 
d'armement,  et  de  ceth*  ciivon>t;uice  que  le  préfet  tie  police,  après 
avoir  autorisé  la  cin'ulation  de  quarante  iiauoii<  de  cartouches  entre 
Paris  et  le  Havre,  n'en  avait  pas  inf(»rme  le  ministre  des  .\fTaiies 
étrangères. 

M.  UL  Pni.?»n»».M.  —  Li  parob*  i*s|  à  \|.  le  Président  du  coiimmI. 

M.   LK   pRl^siDENT  DU  CONSEIL.     -  .Messieurs,  puisqu'il  est 
entré,  depuis  quelque   temps,  «hms  les   liabilmles  parlemen- 

I.   V.  lO//i'ir/  ilu  r>  féuier  \fH\. 
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laires  de  distinguer  ce  qu*on  voit  el  ce  qu*on  ne  voit  pas,  le 
jrouvernemenl  apparent  el  le  gouvernement  réel,  je  me 
permettrai,  me  servant  d'une  ligure  de  langage  analogue,  dr 
vous  dire  que  vous  ôtes,  à  cette  heure,  en  présence  de  deux 
interpellations  :  une  interpellation  apparente,  faite  à  ceux  qui 
sont  sur  ces  bancs,  et  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  d'y  Tépondre. 
et  une  interpellation  réelle,  qui  s'adresse  à  une  autre  personne 
pour  laquelle  je  n  ai  ni  le  mandat  ni  le  droit  de  parler  dans 
cette  Chambre.  (  lYès  bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  me  permets  d  ajouter  que  c'est  l'interpellation  réelle,  ou, 
si  vous  le  voulez,  car  cela  peut  se  dire  aussi,  rinterpellation 
occulte...  [Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
qui  a  déterminé  Ihonorable  duc  de  Broglie  à  monter  à  cette 
tribune.  En  effet,  rinterpellation  régulière  est  trop  avancée 
par  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  lautre  Chambre...  [Protestatiom 
n  droite.  —  Très  bien  I  très  bien!  à  gauche...)  débat  que  Fhono- 
rable  M.  le  duc  de  Broglie  a  bien  voulu  résumer  tout  à  l'heure, 
elle  est  trop  facile  à  vider  en  quelques  mots,  el  les  réponses 
(|uc  vous  sollicitez  du  Gouvernement  me  tiendront  si  peu  de 
minutes  à  la  tribune  qu'en  vérité,  si  vous  n'aviez  pas  eu  d'autre 
(»bj('ctir,  monsieur  le  duc  de  Broglie,  vous  n'auriez  pas  apporté 
ce  débat  à  la  tribune  du  Sénat.  (Applaudissements  à  gauche.  — 
/tumeurs  n  droit  p.  > 

J'arrive  à  jolijrt  i\v  l'interpellation.  Vous  nous  demandez  un 
supidéineiil  d'iiifornialions,  un  supplément  de  production  de 
pitMi's  dipl()inali(|urs.  Où  est  dono,  dites-vous,  celte  correspon- 
dance qui'  la  mission  Thouiassin  a  thï  certainement  motiver 
rnlH'  le  ^^ouvfnuMuent  ^^n'c  et  le  jrouvernement  français?  Où 
sont  ces  conveisalions  qui  précèdent  toujours  les  correspon- 
dances di|domali<|ues?  t)ù  est.  d'autre  part,  la  correspondance 
que  le  ministère  hellène  a  dû  entretenir  avec  le  ministre  de 
France  à  Athènes,  au  sujet  «le  cette  mission?  Tout  cela  existe, 
suivant  M.  le  duc  de  Hro^Mie  :  il  rafiirme;  on  cache  les  pièces! 
il  veut  qu'on  les  a|»|Mirle  à  la  barre  du  Sénat!  Ma  réponse  est 
bien  simple,  messieurs.  Il  n'y  a,  au  sujet  de  la  mission  Tho- 
n)a>sin.  d'autre  correspondance  (|ue  celle  qui  figure  dans  le 
Linr  jauiu'  :  c'est  une  dépêche  de  M.  de  Freycinet.  à  la  date  du 
•27  juillet  18M),  «jiie  Ihonorable  M.  de  Broglie,  malgré  I  étude 
approfondie  «pi  il  a  faite  <le  ce  document,  parait  avoir  complète* 
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ment  oublié  de  111*6.  {Riret  approbatifs  et  a^tplauditsements  sut* 
les  mêmes  bancs.) 

En  effet,  s1i  avait  bien  voulu  en  prendre  connaissance,  crtle 
correspondance  lui  aurait  expliqué,  de  la  façon  à  la  fois  la  plus 
véridique  et  la  plus  naturelle,  un  incident  qui  n'avait  rien  de 
nouveau,  étant  donné  les  habitudes  de  bienveillance  de  la 
politique  française  vis-à-vis  des  puissances  européennes  ses 
alliées,  et  particulièrement  vis-à-vis  des  puissances  qu'elle 
protège,  incident  que  la  polémique  des  partis  a  seule  pu  grossir, 
et  qui  8  est  trouvé  malheureusement  jeté  dans  un  milieu  agité, 
nerveux,  facilement  inquiété  par  des  discussions  incessantes, 
par  ce  système  d'agression  si  <liflicile  à  réfuter...  [Applnudiste* 
ments  â  gauche.  —  Pnitexlatinns  à  droite)...  Oui,  messieurs, 
par  un  système  d'agression  qui  rendra  la  défense  bien  «liflicile 
à  tout  gouvernement  vis-à-vis  tluquel  on  voudra  l'appliquer 
avef.  persistance.  (7rès  bien/  très  bien!  à  gauche).  Ce  système 
consiste  à  dire  :  «  Ce  que  vous  faites  est  bien,  ce  que  vous  voulez 
est  loyal  et  honnête,  mais  il  y  a  quelqu'un,  à  côté  de  vous, .qui 
agit  pour  vous  et  au-dessus  de  vous,  et  vous  n'êtes  que  les 
mannequins  dont  il  tient  les  lirelles!  >» 

Eh  bien,  à  de  pareilles  accusations,  (|uelle  réponse  à  faire 
pour  un  Gouvi'rnement,  en  dehors  des  moments  très  rares  où 
il  peut  monter  à  la  tribune  pour  prolester  de  toute  sa  loyauté, 
de  toute  sa  dignité...  Vif*  npplaudn%9meuls  fur  hx  mêmes 
bancs..,  contre  un  nMe  que  n'accepUM^ail  aucun  de  ceux  qui 
sont  sur  ces  bancs,  aucun  dt»  ceux  «pii  nous  ont  précédés  à  cette 
place  que  nous  occupons  aujourd'hui?  Non t  non!  dans  cette 
(grande  charge  de  la  responsabilité  du  gouvernement  «le  la 
France,  vis-à-vis  de  l'étranger  et  vis-à-\is  du  j»ays.  aucun  homme 
d'honneur  et  de  dignité  n*accept«Tail  un  pareil  nMe,  vK  personne 
ne  l'a  accepté.  Mnuveaux  afipiaiidiss**mt'nts  n  ganehe.  Mais,  en 
vérité,  messieurs,  est-ce  (|u'il  ^uflil  dalléuuer.  dans  des  articles 
de  journaux  ou  dans  ib»s  discinirs  halûlement  lissés  à  c«»tte 
triliune.  un  pareil  renvers*»menl  îles  responsabilités  constitu- 
tionnelles pour  le  dém«uitrer?  K'itce  qu'on  en  peut  faire  lobjet 
d'une  iliscussion  régulière  et  parlementaire  à  celle  tribune?  Je 
i\\%  et  je  réfièle.  avec  toute  Tmergie  dont  je  suis  capable,  que 
ce  sont  là  des  fanti^mes  intentés  |iar  les  inlransivreants  de  droite 
et  de  gauche.  '  li/s  appi'nidiu**mmti  sur  I*'m  mèmc%  inmcs  ,  que  ce 
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sont  des  invenlions  de  parti.  El  j  ajoute,  pour  les  hommes  de 
bonne  foi  qui  nous  entendent,  sur  quelques  bancs  qu  ils  siègent, 
qu'on  n'a  jamais  apporté  une  preuve,  la  plus  minime  preuve 
de  ces  assertions  regrettables  qui  troublent  la  paix  publique, 
parce  qu*elles  agissent  sur  les  esprits  faibles,  et  qu'elles  arrivent 
à  donner  à  des  incidents  de  mince  valeur  et  de  minuscule 
importance  le  caractère  d'une  sorte  de  crise  politique  et  d*une 
véritable  anxiété  publique.  (  Vive  approbation  à  gauche.) 

Qu'est-ce  qu'il  y  a,  par  exemple,  dans  cette  affaire  de  la  mission 
Tliomassin  ?  Si  vous  aviez  bien  voulu  lire  le  Livre  Jaune,  vous 
sauriez  au  juste  en  quoi  consistait  cette  mission  militaire.  Voulez- 
vous  vous  reporter  à  la  dépêche  signée  par  Thonorable  M.  de 
Fn^vcinet,  à  la  date  du  27  juillet  1880?  Celte  dépêche  a  été 
adressée  à  nos  agents  diplomatiques  a  Berlin,  Londres,  Vienne, 
Saint-Pétersbourg  et  Rome,  et,  chose  intéressante,  elle 
s'r\pli(1(ie  tout  à  la  fois  sur  un  incident  qui  appartient  à  la 
direction  de  nosaiTaires,  et  sur  un  incident,  tout  à  fait  analogue. 
qui  concerne  le  cabinet  de  Berlin.  Le  gouvernement  hellénique 
demandait  au  Gouvernement  français  quelques  offlciers  supé- 
rieurs, non  pas  pour  commander  ses  troupes,  mais  pour  recevoir 
(b*  ces  officiers  de  bons  conseils,  \  Rires  ironiques  à  droite)  au 
point  de  vue  d'une  organisation  nouvelle  {Applaudissements 
ironif/iies  sur  hs  lufhnes  bancs),  d'une  organisation  sérieuse  de 
larinre  grecque,  orixanisalion  dont  la  Grèce  avail  assurément 
b»  drvoir  (b^  se  préoccuper,  car  elle  n'existait  chez  elle  qu'à 
l'rial  \v  pins  imparfait.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  Grèce,  et 
il  y  t-n  a  braucou|)  dans  ortie  enceinte,  ne  savent-ils  pas  que,  si 
la  t'irèce  |»ossé(lait  de  vaillants  soldats,  elle  n'avait  jusqu'alors 
rien  qui  ressemblât  à  une  véritable  organisation  militaire? 

M.   Rvrv«;non.  —  Vous  rfs>oz  de  l'encourager. 

.M.  LK  pRÊsiDKNT  DL'  CONSEIL.  —  La  Grèce  a  des  troupes 
trè<  hiaves.  je  le  répêle;  mais,  messieurs,  quand  on  veut  être 
un  L^ouvt'rnemeut  rê^nilitM*,  indépendant,  capable  de  parier 
liant,  si  petit  «{ue  Ton  soit,  on  est  tenu,  au  temps  ou  nous  vivons, 
d'avoir  une  or^Mnisati(»n  militaire  sérieuse.  Aussi,  depuis 
IoiilM»iii|)s,  le  irouvernemeiii  bellénique  était-il  préoccupé  des 
nu)\ens  «le  faire  pénélrenlans  son  corps  d'officiers  ces  doctrines, 
cesihêoriesniilitaire>,  ces  connaissances  techniques,  que  doivent 
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posséder  les  armées  modernes  [Bruit  à  droite,):  aussi,  depuis 
longtemps,  et  bien  avant  que  la  situation  eût  pris  de  la  gravité, 
sollicitait-on  sous  cette  forme  le  concours  du  Gouvernement 
français...  (Interruptions  diverses  à  droite,) 

Un  sénateur  à  gauche.  —  On  n'a  pas  interrompu  une  seule  fois 
M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  LE  PaÉâiDKNT DU  CoNSKiL.  —  Quest-cc  que  signilient  des 
ricanements  dans  une  discussion  sérieuse?  Quelle  portée 
peuvent-ils  avoir?  Je  voulais  aussi  faire  remarquer  au  Sénat 
que  la  demande  des  six  officiers  dont  il  est  question  dans  la 
dépêche  que  je  vais  lire,  de  ces  six  officiers  supérieurs,  chargés 
d'une  mission  d'instruction,  faisait  pendant,  en  quelque  sorte, 
à  une  autre  demande  d'un  autre  gouvernement,  et  si  analogue 
qu'elles  se  trouvent  naturellement  mentionnées  cùte  à  côte 
dans  la  dépêche.  Cette  seconde  demande  avait  été  adivssée  par 
le  gouvernement  turc  au  gouvernement  allemand,  la  Turquie 
demandant  à  l'Allemagne  des  agents  pourorganiser  ses  finances. 
Et,  comme  à  la  Conférence  de  Berlin  et  déjà  au  CiOngivs  de 
Berlin,  toutes  les  puissances  s'étaient  trouvées  d'accord  et 
réunies  dans  un  sentiment  de  commune  hienveillance  pour  le 
gouvernement  lielléni(|ue.  il  parut  également  naturel  d'envoyer 
de  Berlin  à  rx)nstantinople  des  agents  financiers,  au  moment 
011  l'on  envovait  de  Paris  à  Athènes  des  officiers  d'instrurlion 
d'un  gratle  supéritMir.  C/est  ce  (|ui  ressort  de  la  ilépécht»  de 
M.  de  Freycinet.  {Lisez!  listez! ^  Je  veux  la  lire  tout  entière, 
même  dans  la  partie  qui  a  trait  aux  agents  demandés  à 
l'Allemagne. 

•<  M,  de  Fretjnnf*t,  minitire  dfs  affaires  t'trangères,  aux  ayents 
dipiomatitfUfs  d**  la  /{t^pahlique  franrais**  ô  Berlin^  Londres, 
Vienne^  Saint-Pétersbourg  et  Borne. 

Pan*.  If  /7  juillet  1>^>. 

M  De  nomhreux  commenLiires  se  sont  produiU  au  sujet  île 
l'envoi  éventuel  «le  fonctionnaires  allemands  en  Tun|uie,  ••t  de 
linéiques  officiers  franrais  en  (irèce.  thi  a  voulu  voir  dans  les 
deux  faits  l'indice  d«*  certaines  di\iTL't'nc«'s  dans  la  s\mpatliie 
des  puissances  et  on  a  été  jusqu'à  concluiv  que  lune  d'elles 
favorisait  st'crètcmentlaTurqnif.tiiiidixiui'Iautreétaitilisiiosi^e 
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à  se  mettre  trop  en  avant  pour  la  Grèce.  Déjà  le  bon  sens  public 
a  fait  justice  de  ces  fal)les.  On  a  compris  que  des  faits  aussi 
iosignifiants  ne  pouvaient,  fussent-ils  exacts  matériellement, 
prévaloir  contre  Taccord  unanime,  attesté  solennellement  par 
les  communications  diplomatiques  échangées  entre  les  puis- 
sances. Il  semble  que  toute  explication  à  cet  égard  soit  devenue 
superflue  :  je  tiens  cependant,  pour  le  cas  où  vous  seriez 
interrogé,  à  vous  faire  connaître  les  détails  dans  lenr  réalité. 

«  ^incident  relatif  aux  fonctionnaires  allemands  est  aujour- 
d'hui sans  portée  possible.  Le  cabinet  de  Bertiii,  pour  couper 
court  à  toutes  les  conjectures,  a  cru  devoir  déclarer  sponta- 
nément aux  autres  cabinets  que  le  départ  de  ces  fonctionnaires 
serait  dilTéré  jusqu*à  ce  que  les  affaires  du  Monténégro  et  de  la 
(irèce  eussent  été  déflnitivement  réglées.  Dans  la  communication 
qu*il  ma  faite  à  cet  égard,  M.  de  R^dowitz  ne  m*a  pas  caché  le 
ferme  désir  du  prince  de  Bismarck  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  la  simple  apparence  d*un  manque  d*accord  entre 
les  puissances  sur  un  point  quelconque  de  leur  action  commune. 
Ainsi  tombent  les  interprétations  erronnées  de  cet  incident,  qui 
n'aurait  jamais  dû  occuper,  à  ce  point  de  vue,  Tattenlion. 

«  Quant  à  la  mission  militaire  française  en  Grèce,  dont  le 
principe  avait  été  décidé  longtemps  avant...  » 

M.  DE  <i\vARDiK.  —  Vous  vovcz  bicii  î  {Héclamat'wns  à  gauche.) 

M.  LE  l>RÊ8iDKNT  DU  coNsEFL.  —  ...  «  lougtemps  avaut  que 
la  >ilu<'ilion  imU  [>ris  sa  pliNsiononiie  actuelle,  on  sait  également 
i|irt'lli*  n'a,  à  aucun  iW^iv,  W  caractère  d'une  inten'ention,  plus 
ou  moins  iIcLMiistM*,  ilans  les  «lilTi'Tends  qui  peuvent  surgir  entrf 
la  Givvv  t*l  la  Porte.  Il  s*aj:il  là  d'un  de  ces  bons  ofllces  comme 
nous  rn  avons  rendu  si  souvent  à  l'un  et  a  Fautre  de  ces  deux 
|ia>s.  Lrs  oflloiers,  au  nombre  de  six  seulement,  doivent  être 
au  scrNJcedu  irouvtMnenicnl  hellénique  en  qualité  de  simpb*s 
inslrurirurs  ou  (ror«;anisaleurs  techniques;  il  leur  est  interdit 
d'i'Xt'ner  aucun  rommandement  et  de  prendre  part  à  aucune 
opôration  militaire.  ni(^mt>  fn  qualité  de  simples  spectateurs. 
L«'s  puissances  n'ont  pas  manifesté  le  moindre  ombrage  de  ce 
pnijfi.  ♦•i  ji^  n'aurais  m»^m«»  pas  songé  à  vous  en  entretenir,  si 
It's  journaux  nr  sfii  étaient  pas  si  intempestivement  occupés. 

(Cest  rein!  Irôs   bien!  à  gauche.)  J'ajOUte,  au  SUrplos,  qoe  la 
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date  ém  départ  de  cette  mission  irest  pas  encore  fixée,  et  que 
quelques-uns  des  titulaires  ne  sont  pas  désignés.  Vous  voyez 
que  cet  incident  n*a  pas  été  moins  mal  à  propos  grossi  que 
laulre. 

((  Tous  deux  n*auront  servi,  par  les  explications  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu  après  coup,  qu'à  manifester  une  fois  de  plus 
la  communauté  d*intentions  qui  anime  les  puissances  pour  la 
loyale  exécution  du  traité  de  Berlin.  (^4  gauche  :  ti-ès  bien!  1res 
bien  !) 

»  0.  DB  Freycinkt.  » 

Et  la  dépêche  de  M.  de  Freycinel  restait  encore  en  deçà  de 
la  vérité  exacte  et  complète,  puisqu'il  cette  date  du  27  juillet 
dernier  —  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  lautre  Chambre  vous 
Font  démontré,  —  il  avait  été  décitlé  par  le  Gouvernement, 
réuni  en  conseil  des  ministres,  qu'il  ne  serait  donné  aucune 
suite  à  rafTaire  Thomassin,  pas  plus  qu'il  n'en  serait  donné  à  la 
négociation,  si  vivement  désirée  par  le  ^rouvernement  givc,  d'un 
lot  de  25000  fusils  faisant  partie  de  notre  armement. 

M.  DE  Gavakdik.  —  A  cause  du  iiiou\emeiit  (l(>  Inpinioii  pubhque! 
Rruit  à  gauche.  —  .1  r ordre  l) 

SI.  LK  IHiÊsiDUM.  —  Monsieur  <le  <i«iv.inii*'.  ]♦•  vous  prie  d«»  ne  pas 
interrompre. 

M.  Di  (lAVAiimi:.  —  Je  deiutiiide  la  pan)le.  Kxrhm'ttions  sur  i*'$ 
utt^met  ^tnnr$,, 

M.  LE  pRéHiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Ainsi,  messieurs,  il  t'ilt 
suffi  à  l'honorable  duc  de  Hroglie  de  prendre  connaissance  de 
la  ilé|)éche  du  27  juillet  pour  s'épargner  la  p»Mn«»  qu'il  a  pris»» 
«le  v«'nir  à  relli»  tribune  nous  demander  :  •  yn'ét«iit-r»»  quf  la 
mission  Thomassin?  Dans  ipn^lles  conditions  ces  oflirii^rs  supé- 
ritMirs  devaient-ils  être  envoyés  on  Cirée»»  ?  Qn»»!  rôle  devaient- 
ils  y  jouer.  ♦'!  à  quel  moment  ri»  nM»»  a-t-il  été  modilié  par  la 
volonté  du  Gouvernement?  »  La  réponse  à  lout«»s  ces  questions 
se  trouve  dans  la  dépêche  du  27  juillet.  C'était,  en  résumé,  une 
demande  ancienne  du  ^rouvernem«*nt  irrer,  à  laquelle  on  auniit 
fait  droit  si  les  choses  étaient  restées  dans  l'état  ordinain».  si 
nous  nous  étions  trouvés,  en  IHHO,  à  l'ékMnl  du  uouvernemenl 
hellénique,  dans  la  situation  où  nous  non^  étions  trouvés  à 
d'autres  époques  que  l'on  pourrait  faril»»nienl  préciser,  à  l'étfanl 
du  ^gouvernement  turc,  par  exenqde,  autiuel  nous  a\ons  envoyé 
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à  maintes  reprises  des  officiers  de  notre  armée,  qui  font  encore 
partie,  à  Theure  qu*ii  est,  de  l'état-major  ottoman. 

Nous  aurions  ainsi  fait  pour  la  Grèce  ce  que  nous  avons  fait 
dans  tous  les  temps  pour  les  puissances  moins  bien  années, 
moins  bien  outillées  que  nous,  qui  venaient  chercher  chez  nous 
des  leçons  de  tactique  et  d'organisation  ;  nous  Taurions  fait,  si  la 
situation  était  restée  entière,  et  si,  les  événements  se  précipi- 
tant, le  gouvernement  français  comme  le  gouvernement  alle- 
mand n'avaient  pas  cru  devoir  suspendre  toute  espèce  d'action 
qui  pourrait  éveiller,  si  injustement  qu  en  fût  émis  le  soupçon. 
l'idée  d'une  intervention  déguisée  dans  les  affaires  de  Grèce  et 
de  Turquie.  Au  moment  même  où  le  gouvernement  allemand 
refusait  au  gouvernement  turc  des  agents  administratifs,  il  nous 
a  paru  juste,  politique,  nécessaire,  conforme  à  la  bonne  attitude 
du  Gouvernement  et  à  la  loyauté  de  sa  conduite,  de  refuser  au 
^gouvernement  grec  les  agents  militaires  qu'il  avait  sollicités 
depuis  plusieurs  mois.  [Très  bien!  très  hieni  à  gauche.)  Voilà 
pour  la  mission  Thomassin. 

Ces  explications,  messieurs,  je  les  donne  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  qu'elles  ne  sont  pas  faites  et  qu'on  ne  pourra  pas  dire 
qu'elles  ont  été  faites  pour  les  besoins  de  la  cause.  Elles  sont 
l'a'uvre  de  mon  honorable  et  ancien  collègue,  M.  de  Freycinet; 
<*ll(^s  figurent  dans  un  document  qui  vous  a  été  distribué  depuis 
loii-rlemps,  et  je  crois  qu'elles  peuvent  chasser  de  tous  les  esprits 
(|ni  ne  codent  pas  à  des  préventions  et  à  des  partis  pris  poli- 
thuies  Très  bim!  à  gauche)  toute  espèce  d'inquiétude,  non 
seulement  sur  la  portée  actuelle  de  ces  prétendus  engagements, 
mais  sur  leur  réalité  et  sur  le  péril  qu'ils  ont  pu  présenter  dans 
le  passé.  Os  né^^ociations  n'ont  jamais  eu  à  aucun  moment  un 
caractère  périlleux,  et  il  faut  vraiment,  messieurs,  en  exagérer 
et  on  altérer  sinjniliiTemeiit  le  caractère  pour  en  extraire  un  acte 
d'accusation  rélrospeclif  contre  le  cabinet  qui  nous  a  précédés. 
Trt's  ôit'ti!  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'ani\e  à  la  question  des  armes  :  sur  ce  point,  on  ne  s'est  pas 
iroiivé  non  {dus  édilié  par  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambrt',  otdont  on  a  bien  voulu  prendre  connaissance. estimant 
«ju'i'ii  riTt'i,  il  n't'st  pas  nécessaire  pour  la  bonne  expédition  des 
alTairos  qu'un  ministre  vienne,  à  deux  jours  de  distance,  répéter 
devant  deux  assemblées  les  mêmes  déclarations.  Les  explica- 
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tioDS  que  j*ai  dooiiées  avant  •  hier,  vous  les  connaissez,  messieurs  ; 
riionorable  M.  le  duc  de  Broglie  les  a  prises  pour  point  de 
départ  de  son  interpellation  ;  il  les  a  analysées,  examinées  à  la 
loupe  et  il  les  a  déclarées  incomplètes.  Je  les  tiens  donc  pour 
acquises,  je  ne  les  répète  pas,  et  je  demande  seulement  au 
Sénat  de  porter  son  attention  sur  les  prétendues  lacunes  qu*on 
veut  découvrir  dans  mes  explications.  On  nous  dit  :  «  Nous 
reconnaissons  —  et  c'est  un  éloge  qu'on  nous  adresse,  tout  en 
nous  le  faisant  expier  par  beaucoup  d'épigrammes  —  (Sourires) 
nous  reconnaissons  qu'à  l'heure  qu'il  est,  tout  péril  est  écarté  : 
le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  sortirait  de  France  aucune 
arme  achetée  dans  nos  arsenaux  pour  le  compte  de  la  Grèco; 
on  se  conforme,  en  ce  moment,  à  cette  déclaration  sur  tous  les 
points  du  territoire  :  nous  n'avons  pas  d'inquiétude:  nous 
tenons  la  parole  du  Gouvernement  pour  bonne  et  loyale;  mais 
ce  que  nous  lui  reprochons,  c'est  d'avoir  ignore';  les  achats 
d'armes;  et  comment,  dès  l'abord,  a  dit  l'honorable  préopinant, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  s'en  est-il  pas  préoccupé? 
Est-ce  que.  non  seulement  quand  la  guerre  est  ouverte,  mais 
quand  elle  t'st  sur  le  point  d'éclater,  ce  n'est  pas  un  devoir 
impérieux,  un  devoir  international  de  s'opposer  à  toute  expor- 
tation d'armes  de  guerre?  »» 

Il  y  a  là,  m»*ssieurs,  une  théorie  exlrém^mont  exagéré*»  et  cpie 
M.  le  duc  de  Broglie  est  moins  fondé  que  personne  à  porter  à 
cette  tribune  ^7'rèjr  AiV*j.'  à  tjauclir  ,  car  le  cabinet,  dont  il  était 
le  chef,  celui  qui  fut  nomm*^  le  17  mai  1877  [Nous  y  voilà!  n 
droite),  était  aux  affain^s,  au  moment  même  où  la  guerre  éclata 
•*n  Orient.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  du  17  mai  consulta  M.  le 
duc  Decaies.  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  luppor- 
tunité  qu'il  pourrait  y  avoir,  sur  la  nécessité  «jui  pourrait  lui 
paraître  démontrée,  île  mellre  obstacle  à  la  sortie  des  armes. 
I^  lilierté  du  commerce  des  armes  ne  devait-elle  pas.  dans  une 
situation  aussi  troublée  que  Tétait  celle  de  l'Europe  orientale, 
subir  une  éclipse?  Telle  était  la  ipiestion  soumise  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  17  mai.  M.  le  duc  hecazes  répondit 
que  le  commerce  des  armes  était  libn»  et,  dans  une  note  très 
bien  faite,  il  expliqua  qu'aucune  obligation  internationale 
n'imposait  au  Gouvernement  le  devoir  d  «^mpécher  la  sortie  des 
armes.  \Hiret  et  applandissemefitt  à  yawhe.    Or,  messieurs,  je 
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le  répële,  la  guerre  d*Orient  était  alors,  noo  pas  menaçante, 
mais  présente  :  elle  venait  d'éclater.  11  ne  faudrait  donc  pas 
traiter  de  si  haut  la  vigilance  du  Gouvernement  actuel. 

Voir  à  droite.  —  Où  est  la  note  ? 
M.  LE  Ministre.  —  La  voilà  ! 
Voix  diverses.  —  Lisez-la  !  lisez-la  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voici  les  conclusions  de 
la  note  : 

«7  juin  1877. 

Ministère  de  la  Guerre, 

«  Y  a-t-il  lieu  d'interdire  l'exportation  du  matériel  de  guerre 
à  destination  de  TOrient?  (Direction  du  contentieux  des  affaires 
étrangères).  » 

Voici  la  réponse  :  je  ne  veux  pas  lire  la  discussion  de  droit  — 
elle  est  très  longue  et  ne  vous  intéresserait  pas;  mais  la  conclu- 
sion est  celle-ci  : 

«  La  liberté  du  commerce  et  de  l'exploitation  du  matériel  de 
guerre  est  donc  soumise  à  certaines  garanties,  mais  elle  n^existe 
pas  moins,  et,  lorsque  Tadministration  délivre  des  permis,  elle 
ne  fait  pas  un  acte  qui  engage,  u  proprement  parler,  sa  respon- 
sabilité :  elle  accomplit  purement  et  simplement  le  devoir  de 
surveillance  qui  lui  incombe  pour  l'exacte  exécution  de  la  loi  ; 
rien  (le  plus.  Les  puissances  belligérantes  ne  sauraient  donc 
s'aulorisjT  dos  permis  exigés  par  la  loi  pour  demander,  au  nom 
dos  récries  tie  la  neutralité,  que  l'administration  de  la  guerre  se 
refuse  à  en  délivrer.  La  vérité  est  qu'elle  n'a  pas  cette  faculté, 
et  que  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  empêcher  l'exportation 
du  matériel  de  guerre  est  un  décret  prohibant  cette  expor- 
tation. »> 

M.  HiFKKT.  —  U  ne  s'abaissait  pas  là  cramics  de  FÉtat,  tirées  des 
arsenaux  de  IKtal.  Cela  n'avait  pas  le  moindre  rapport.  {Rires  ei 
rumeurs  à  gawh\) 

M.  LE  Président  du  œNSKiL.  —  D'où,  messieurs,  ce  point 
de  doctrine,  lixé  depuis  ce  temps  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
que  la  vento  des  arm(*s  de  jîuerre,  que  le  commerce  des  armes 
de  ^uorro.  mémo  sortant  des  arsenaux  de  l'État,  tel  qu'il  était 
réglementé  par  le  décret  de  1872  et  les  décrets  suivants,  était 
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licite  ao  même  titre  que  le  commerce  particalier,  malgré  Tétai 
de  gaerre,  et,  à  plas  forte  raison,  quaod  la  guerre  n'avait  pas 
éclaté.  Pouvez-vous  donc  vous  étonner,  messieurs,  que  les 
agents  inférieurs,  les  directeurs  darlillerie  —  et  il  y  en  a  14 
ou  15  répartis  sur  toute  la  surface  du  temtoire  —  offlciers 
excellents,  dévoués,  mais  auxquels,  en  vérité,  on  ne  peut  pas 
demander  des  aperçus  et  des  pressentiments  politiques. . .  [Inter- 
rupiiofis  à  droite.)  Mais,  messieurs,  je  parle  à  des  hommes  qui 
ont  été  aux  affaires,  qui  connaissent  les  façons  d'agir  de  la 
bureaucratie,  et  qui  savent  qu  on  ne  peut  demander  à  des  chefs 
de  bureau  d  avoir  des  préoccupations  que  vous  n'éprouviez  pas 
vous-mêmes,  quand  vous  étiez  le  Gouvernement...  [Nouvelles 
interruptions  à  droite,  —  Parlez!  jHirlez!  à  gauche.)  Quand 
Tétat  de  guerre  nexiste  pas,  et  que  les  pratiques  qui  s'accom- 
plissent sont  conformes  à  des  lois  anciennes,  à  des  règlements 
qui  fonctionnent  depuis  près  de  dix  ans  sans  observations  et 
sans  difficultés,  non!  messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
d'un  directeur  d'artillerie  qu'il  apprécie  si  le  moment  est 
opportun  ou  inopportun  pour  vendre  des  fusils,  soit  à  la  Grèce, 
soit  ù  la  Turquie,  soit  aux  Boërs,  soit  aux  Irlandais!  Xon,  ce 
nVst  pas  ainsi  que  les  affaires  se  passent.  Ia^  mal,  je  l'ai  Ak  à  la 
Chambre  des  députés,  le  mal.  rest  peut-être  l'organisation  créée 
par  le  décret  de  1872. 

M.  Brrrrr.  —  Mais  pas  du  tout! 

M.  Li  DIT.  D*At  Dimirr-PASQi itR.  —  Je  demande  la  j»aiole. 

M.  LK  Pbéhidkxt  du  conseil.  —J'allais  justement  dire  que, 
si  cette  organisation  était  attaquée,  elle  trouverait  ici  un  défen- 
seur  éminent  et  d'une  ^'rande  autorité  dans  la  personne  de 
l'honorable  duc  d'.Xudiflrei-Pasquier,  i|ui  en  esi  W  pn»mi<T 
auteur.  Je  conviens  qu*on  peut  critiquer  cette  or^^anisation, 
qu'on  peut  regretter  —  r{  li»s  évén«'menls  actu«'ls  justifient 
8unilK>ndamment  la  critique  —  qu'elle  laisse  le  soin  de  vendre 
des  armes  à  des  agents  inférieurs  des  [louvoirs  publics  qui  ont 
leurs  préoccupations  s|)écial»s  et  |Mirticiiliêrt»s,  à  dt*s  tlirerleurs 
d'arsenaux.  [Intenmptiont  à  droite.) 

Voix  Homhreu$€$  a  tjnurh\  —  Uii^sez  |»ail«»r  le  ministre! 

M.  LB  pRÉMiuBNT  DU  coMHBiL.  —  l>^s  directeurs  tl'arsenaux, 
en  cette  matière,  et  par  la  force  même  du  sentiment,  de  l'habi- 


516  DISCOURS  DE  JULES  FERRT. 

lude  professionnelle,  se  placent,  en  effet,  à  un  point  de  vue 
unique  :  vicier  les  ai'senaux,  les  vider  sans  imposer  à  TÉlal  des 
charges  nouvelles.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas,  messieurs, 
(jue  50 ou  60  ou  70  mille  vieux  fusils...  (Nouveau  bruit  à  droite.) 

M.  Drpoi  Y,  et  un  (ji^and  nombre  de  s*^nateur$  à  gauche.  —  Écoutez 
donc  !  Nous  avons  gardé  le  silence  quand  vous  étiez  a  la  tribune. 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL. — Est-ce  que,  pour  les  direc- 
teurs d'artillerie,  50,  60,  70000  vieux  fusils,  ce  n'est  pas  un 
impedimentum  considérable?  Est-ce  qu'on  ne  se  précipite  pas,  en 
quel  que  sorte  avec  joie,  sur  l'occasion  quiest  fournie  de  la  faire 
disparaître?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
passent  dans  toute  administration  dévouée,  qui  n*a  pas  et  qui 
n'est  pas  appelée  à  avoir  des  préoccupations  politiques?  (fiitii/ 
d  droite.) 

M.  Bi  FFET  prononce  des  paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

Voix  nombreui^es  à  fjauche.  —  A  l'ordre  î 

M.  LE  Prksident.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  î 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  L'honorable  M.  Buffet 
montera  à  la  tribune  et  il  me  réfutera,  mais  je  le  prie  de  ne  pas 
m'interronipre  à  chaque  phrase. 

M.  Hi  KFKT.  —  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu  :  j'ai  fait  seulement 

une  obsorvalion.  {Vives  protestations  à  tjauche.) 

M.  LE  pRÉsiDKNT  DU  CONSKIL.  —  Je  répète  que  des  propo- 
sitions dt'  vente.  (U^^  actes  d'acquisition  d'armes  au  rebut, 
passés  dans  quatorze  ou  (|uinze  arsenaux  par  des  intermédiaires 
(jui  ont  riiahitude  de  ce  }:enre  de  commerce,  ne  constitueront 
rien  (|ue  d»'  1res  noi mal  pour  les  directeurs  des  arsenaux,  rien 
qui  doive  les  alarmer  ni  les  préoccuper,  rien  qui  puisse  semider 
extraordinaire  aux  bureaux  de  l'artillerie  du  ministère  de  la 
«ruerre.  •  Ex(  bimniions  à  droite.) 

En  iléliniliv*'.  sur  «pioi  porte  votre  criti(|ue?  Vous  dites  :  <*  b^ 
(iou\t'rn*'nM'nl  n'a  pas  été  viiiilant.»  Vous  ne  dites  pas  que  le 
(iou^^^n^•nh'nt  a  été  complice.  Personne  n'a  osé  porter  cette 
accusation  à  ccUi*  tribune;  ujais  vous  dites:  «  Le  Gouvernement 
n'a  pa^  clé  >iLiilaîii.  »  (Ju'est-ce  qu'il  fait,  le  Gouvernement? 
i\\<di[  riioiiorabb'  dur  de  BroL^lif.  Qutd  ^gouvernement  avons* 
nous?  On  peu I  vi'ihlrc  ainsi,  >ou>sos>»*ux,  r{,  permettez-moi  l'ex- 
pression \ulLiairc,  à  sa  barbe,  ^JOOOO  fusils  cbassepot  sans  qu'il  le 
s^aclic?  Mais,  messieui-s,  il  le  sait  au  bout  d'un  certain  temps,  il 
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le  sait  par  les  voies  administratives.  {Rires  ironiques  ti  droite.) 
Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Écoutez!  écoulez. 

M.  LE  Préhidext  dv  conseil.  —  Vous  ne  voulez  pas  i^couter: 
vous  trouvez  plus  commode  de  rire  que  de  répondre.  {Très 
bien!  à  gauche.) 

M.  FuESNEAt*.  —  l/un  n'empêche  pas  l'aulre.  (Parlez!  à  gauche.) 

M.  LE  Préhidekt  du  conseil.— Ces  ac(|uisilions,  fractionnées 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  entre  14  ou  15  directeurs 
d*artillerie,  ces  acquisitions  portaient  elles-mêmes  sur  unr  délai 
de  temps  extrêmement  court.  Si  encore  vous  pouviez  nous 
dire  :  «  Vous  avez  eu  trois  mois,  deux  mois,  un  mois  pour  être 
renseignés,  et  vous  n'avez  rien  su  î  »  Mais,  messieurs,  les  choses 
ne  se  sont  pas  passées  ainsi.  Nous  n*avons  eu  que  quelques 
jours  pour  être  avisés  de  ces  acquisitions,  faites  avec  une 
extrême  rapidité  et  une  très  grande  habileté.  La  première 
proposition  faite  aux  arsenaux  date  du  2  ;  elles  se  succèdent 
jusqu'au  15,  et  même  après  \o  15,  cl  vous  dites  :  «  Le  ministre 
de  la  guerre  n'a  rien  su  î  » 

Vh  sénateur.  —  De  quel  mois  voulez-vous  parler? 
M.  Baiitu^:lejiy  Su\t-Hilaiiif.,  mimsthe  dks  affaires  ^H'Ranc.kiiks.  — 
Du  mois  de  févri**r,  oi'i  nous  soiniiios  (Micore. 

M.  LE  pRèsM)K.NT  DU  CONHEIL.  —  Vous  ajoutez  :  ««  Mais  les 
din.*cteurs  des  arsenaux  n'ont  rien  dit.  les  préfets  qui  ont  visé 
lt*s  feuilles  d'exportation  n'ont  rien  dit;  la  direction  du  minis- 
tère de  la  guerre  n'a  rien  dit,  le  ministère  n'a  rien  dit.  Est-ce 
vraisemhlahle?  Je  vous  demand«*  hien  pardon  :  c'est  [»rérisément 
lorsque  de  tous  ces  divers  oruan«'s  de  Taclion  administrative 
s'est  dégagée  une  information  précis»»  que  |i>  Ciouveniement 
est  intenenu  et  qu'il  a  arrêté  tous  ces  »*n\ois.  [M argues  dnppro^ 
baùon  à  gauch**.  —  /(umeurs  à  droil*>, 

M.  DR  liiVAUniE.  -  On  a  liviv  xX^^s  armes  et  des  raitouclifsî 
[\  Conlrt!  n  gaurhf. 

M.  u  FuMHiE^T.  -  -  Mon«»i»'iir  tl»»  liavanli»».  veniU»'/  in*  pa»»  inlfr- 
ronipn*. 

M.  LE  pRÉsioRNT  iH'  o»NsEiL.  —  J'aflimie,  saus  crainte 
d'être  démenti,  qu'il  n'e^^l  pas  part»  pour  la  (irèce  ni  ilu  Havn». 
ni  d'aucun  autre  [loint  du  territoire  français... 
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M.  DK  Gavaroie.  —  Si,  de  Dunkerqae! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  LB  Président  du  coxseil.  —  J^affirme  qu'il  n'est  parti 
ni  une  arme  ni  une  cartouche  du  marché  de  50000  fosils  et  de 
25  millions  de  cartouches  passé  par  MM.  Grash  et  Heilbronner; 
que  c'est  au  moment  où  ces  munitions  de  gaerre  étaient  sorties 
des  arsenaux  (|ue  Tautorité  s  en  est  émue  ;  que  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  intervenir  plus  tôt,  enfln  qu'il  est  intervenu 
et  a  tout  arrêté  avant  la  publication  de  la  dépêche  de  Londres. 
(Très  bien I  très  bien!  à  gauche,)  Maintenant  que  veut-on  savoir 
de  plus?  Qu'on  le  précise!  Veut-on  Tétat  complet  des  ventes 
qui  onl  été  faites?  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  sous  la  main, 
et  je  crois  qu'il  n*est  guère  éloigné  du  chifTre  que  j*ai  indiqué 
tout  à  rheure  :  50000  fusils  et  25  millions  de  cartouches. 

Voilà  les  achats  incriminés.  Us  remontent  seulement  à  quel- 
ques jours,  et,  aussitôt  que  le  Gouvernement  en  a  eu  connais- 
sance, il  les  a  interdits.  Si  Ion  peut  trouver  là  une  occasion 
sérieuse  d'engager  notre  responsabilité  et  de  mettre  en  jeu  ce 
prétendu  Gouvernement  occulte,  qui  devient,  en  vérité,  dans 
les  mains  di's  partis,  une  machine  de  guerre  ridicule,  tant  ils 
en  abusent  [Très  bien!  et  bravos  à  gauche),  le  Sénat  le  dira» 
mais  j'attends  avec  confiance  son  verdict.  (  Vtfs  opplaudlue- 
ment  s  à  iinwhc  —  M,  le  président  du  conseil,  en  retournant  à 
snii  banc,  ^'sf  virement  félicité  par  ses  collègues  et  par  un  grand 
nombre  de  sénnteurs. 

Après  oe  «liscours,  qui  dômontrait  jusqu'à  l'évidence  la  parfaite 
bonne  foi  et  la  sa}j;o>8t'  du  cahinel,  la  droite  sénatoriale  aurait  pu  se 
déclarer  sitisfaiti',  mais  M.  le  duc  dWudirrrel-Pasquier  proUta  de 
ro<easioii  qui  s'olFraif  pour  pns«Mjter  Tapologie  de  la  commission 
des  man  ln'>,  uoiniu»»'  |»arrAss<*mhlée  nationale,  et  prétendit  que  le 
dénel  de  IHTi,  si::n«'  kW  M.  Thi»Ts,  ne  pouvait  ni  excuser,  ni  expli* 
quel  des  viMile^  d'arnus  (pii  en^a^'eaient  la  responsabilité  de  l'Etat, 
sans  que  les  niini>ti>»s  dr  la  ^iuerre  rt  des  affaires  étrangères  eussent 
été  prév»*nu^.  Mai>  h*  S.-nal  s'estima  .sufiisamment  édifié,  et,  après 
de  nouvrll»";  ohs^Tvatioiis  de  M.  Hutfft  et  une  réplique  du  général 
Karie.  niinislie  «le  la  L'u»'rre,  il  adopta  l'ordre  du  jour  pur  et  simpU 
par   ir>r»  voix  rontn'  112'. 

I.   V.  ro///V»>/  lin  r*  février  18H1. 
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léftaia  à  rintanMlUtion  démeneata. 

Le  Itouveraement  n'en  avait  pas  fini  avec  la  question  grecque  et 
les  Tentes  d*arines  ou  de  munitions  au  royaume  hellénique.  Dans  la 
séance  de  la  Chambre  en  date  du  5  mars  1881  S  M.  Clemenceau 
développa  une  interpellation  «  sur  les  envois  de  poudre  faits  à 
Tétranger  par  le  gouvernement  français,  en  vue  d  approvisionner 
Tannée  grecque  ».  L'orateur,  qui  approuvait,  du  reste,  avec  Funani- 
mité  de  la  Chambre,  «  la  politique  étrangère  du  Gouvernement,  » 
relativement  à  la  Gr^ce,  et  qui  estimait  que  les  particuliers  avaient 
le  droit  absolu  d'exporter  les  fusils  «  légalement  vendus  par  nos 
arsenaux  »,  demanda  comment  Ton  pouvait  concilier  l'embargo  mis 
s«r  ce*  fusils  avec  l'expédition  par  le  gouvernement  français  à  la 
maison  G.  Roth,  de  Vienne,  d'une  certaine  quantité  de  poudre  de 
goerre,  destinée  à  charger  les  cartouches  que  cette  maison  fabriquait 
pour  le  gouvernement  gre<'  ? 

M.  iules  Ferry  fit  à  M.  Clemenceau  la  réponse  qui  suit  : 

M.  JULI8  Fbrrt,  président  du  conseil^  miniêtre  de  C/ns^ 
truction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs ,  je  vais 
répondre  avec  la  plus  grand**  simplicité  et  la  plus  complète 
Yérité  au\  questions  posées  par  l'honorable  M.  Clemenceau. 
TaYOïie  que  j'attendais  peut-être  autre  chose  de  sa  dialectique 
habile  et  de  sa  vene  bien  connue  :  je  supposais  que,  pour 
renonreler,  à  si  peu  de  distance,  un  procès  qui  a  été  jugé  dans 
\es  deui  Chambres,  après  un  débat  approfondi*  on  apporterait 
à  cette  tribune  des  révélations  nouvelles.  Je  n'en  ai  recueilli 
qu'une,  messieurs,  dans  les  quelques  paroles  qui  viennent  d*étre 
prononcées. 

Vous  avez,  en  efTet.  non  sans  surprise,  je  pense,  comme  nous- 
mêmes,  appris  de  la  lK)uche  de  l'honorable  M.  Clemenceau  que, 
loin  de  s'être  associé  d'intention  à  l'interpellation  que  nous 
tYons  vidée,  il  y  a  quelques  jours,  à  cette  tribune,  et  dont  un 
joamai  qui  est  sous  sa  direction  publique  et  officielle  avait  pris 
l'initiative  dans  la  presse  qutdidienne  :  que  loin,  dis  je,  de  s'être 
associé  d'intention  à  cette  interpellation,  l'honorable  M.  fJê- 
menceau  enlt^ndait  bien  plutôt  nous  bli\mer  d'avoir  arrêté,  dans 
ttn  sentiment  que  tout  le  monde  a  compris  et  sur  lequel  je  n'ai 

l.  V.  V Officiel  du  «  niarn  18H1. 
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pas  besoin  d'insister,  des  expéditions  d'armes  destinées  à  la 
Grèce. 

Le  public  avait  cru,  jusqu'à  présent,  comme  nous-mêmes,  que 
l'honorable  M.  Clemenceau,  qui  avait  lancé  dans  la  publicité,  il 
y  a  quelque  quinze  jours,  ces  fameuses  dépêches  du  Blue-àook 
anglais,  d  où  est  sortie  toute  cette  affaire,  nous  blâmait,  comme 
le  journal  qu'il  dirige,  d'avoir  laissé  passer,  d'avoir  toléré, 
d'avoir  ignoré  des  ventes  d'armes  de  rebut  faites  à  la  Grec^.  H 
n'en  est  rien. 

M.  CLÉMENr.E.\r.  —  Cela  n'a  aucun  rapport! 

M.  LE  Préside>'t  du  conseil.  —  M.  Clemenceau  nous 
approuvait  alors,  et,  aujourd'hui,  c'est  dans  l'intérêt  du  libre 
commerce  des  armes,  et  aussi,  sans  doute,  dans  Tintêrêt  de 
l'approvisionnement  de  l'armée  grecque  —  puisqu'il  a  mis 
l'armée  grecque  dans  cette  afTaire  —  qu'il  nous  appelle  à  la 
tribune.  Je  répondi*ai,  messieurs,  à  cette  interpellation,  que 
j'appellerai  une  interpellation  retournée,  comme  jai répondu  à 
la  (lerni«'M*e,  par  le  récit  des  faits.  {Mouvement  cTalientionJ) 

On  nous  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  français 
ait  vendu  des  poudres  de  guerre  à  la  maison  Roth  de  Vienne. 
Messieurs,  il  est  parfaitement  vrai  que  le  gouvernement  français, 
qui  fabrique  seul  en  France  des  poudres  de  guerre,  est,  en 
niOnie  temps,  le  seul  marchand  de  poudres  de  guerre  sortant 
:les  fal)ri(|iies  franraises.  11  est  parfaitement  exact  qu'il  se  fait 
laiis  cv  [)ay>,  dt  puis  un  très  grand  nombre  d'années,  à  côté  de 
la  fabricalion  ilfs  poiidn's  dt*  guerre,  un  commerce  de  ces 
mêmts  poudn's,  dont  j<*  vou<  demande  la  permission  de  vous 
♦'\pliqiitM\  en  peu  dt'  mois,  W  mécanisme.  Je  crois,  messieurs, 
(|iii'  cela  est  nécessain»  :  jr  prnse  que  toute  satisfaction  sera 
doiiiiôe  par  là  aux  rsprils  eiiri»uix  ou  superficiels...  Humeurs  #î 
(/ro//^' ,  ri  qu«' nous  en  finirons,  une  fois  pour  toutes,  avec  ce 
syslènie  dinlerprllalions  répétées,  portant  sur  le  même  sujet. 
«|iii  doivent  fali^nirr  autant  l'attention  tle  la  Chambre  (|ue  celle 
du  [»ul)Ii«\  1  7Vè.v  bien!  très  hirn!  à  gauche  et  au  centre.) 

A  tirait t'.     -  A  qui  la  faut**? 

M.  <!iKMrN«i.Ai  .  —  J<'  unyai'^  que  r't'Iait  tl<*  ff^srace  du  |?ouvei- 

ii«-iiH'iit  pai  IciiM'hlaiK'  ! 

M.  KK  I»késii)i:nt  du  conseil.  —  C'est  pourquoi  je  demande 
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i  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter,  sur  ce  sujet. 
quelques  détails,  que  Ton  pouri*a  trouver  arides,  et  de  lui 
expliquer  —  ce  que  quelques-uns  ne  savent  pas,  ce  que  d'autres 
peuvent  avoir  oublié  —  combien  est  ancien  et  simple,  combien 
est  inoffensif,  utile  au  Trésor  public  et  conforme  au  grand  intérêt 
de  la  défense  nationale,  le  commerce  des  poudres  de  guem» 
que  nous  fabriquons,  i'  7'rès  bien  !  frès  bien  !  à  gauche  et  au  centre,) 
Élevant  un  peu  plus  la  question  et  la  généralisant,  je  voudrais 
rappeler  à  la  Chambre  la  législation  qui  régit,  cliez  nous,  b' 
commerce  des  armes  de  guerre.  La  France  —  et  j'entends  par 
là  non  seulement  les  arsenaux  de  l'État,  la  France  officielle, 
mais  Tindustrie  libn*  —  fabrique  en  grandes  quantités,  avec  un 
tW^s  grand  succès,  des  armes  de  guerre  de  toute  naluro  pour 
toutes  les  nations  du  monde. 

Cet  état  de  choses  dat4»  de  18(50.  C'est  par  la  loi  du  14  juil- 
let I86U  que  fiU  reconnue,  pour  la  premièn»  fois,  la  liluMié  du 
commerce  des  armes  de  guerre,  non  pas  poin*  l'intérieur  — 
tous  les  gouvernements,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  inté- 
rieur, ont  défendu  avec  beaucoup  «l'énergie  la  barrière  qui 
subsiste  encore  —  mais  pour  l'exportation.  \a*  commerce  iles 
armes  de  guerre  pour  l'exporlalion  est  une  ilrs  bi*anclies  les 
plus  considérables  de  Tindustrie  française,  inie  de  ct'lli'N  ijui  lui 
font  le  plus  d'honneur.  Son  émancipation  date,  je  le  répèle,  <1«' 
la  loi  de  1800.  Si  vous  vouliez  remontera  l'exposé  des  molifs  dt* 
cette  loi,  vous  y  verriez.  mi*>sifurs.  dans  des  considérations  de 
U  plus  haute  valeur,  marquées  au  coin  du  bon  sens  et  du  véri- 
table sentiment  de  linlérél  public,  quidles  relations  étroites 
existent  entre  la  liberté  de  fabrii-ation  di»s  armes  et  de^  muni- 
tions de  guerre,  ilonl  la  liberté  du  couunenri'^l  nut*  consé«|UfiMt' 
naturelle,  vi  les  nécessités  de  ladéf«*n<f  nationale. 

C'est,  en  efTei.  afin  d'fnln'leujr  ilans  notre  pa>s  une  fabri- 
cation qui.  aux  jours  de  péril  (uildic.  devient  véritablement  un«' 
fabrication  tie  silut  :  c'«'st  pour  Tentrelenir  par  d'autres 
ressources  que  celles  des  manufactures  d'Ktat.  que  la  lilM*rte  de 
rex|H)rtation  des  armes  de  u'u«Tre  a  été  reconnue  par  la  loi. 
Tne (lensi'v analogue  de\ait,  quelques  années  [dus  tard,  amenei 
les  pouvoirs  publics  à  reconnaître,  d'un»'  façon  ofllcielle.  défini- 
tive, et  qui  n'a  pas  été  niodiliée  ilepni<  lors,  la  liberté  d»' 
Texportation  de<  poudre>  d»'  L'uerre.  fahriquée»*  par  le<  manu< 
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factures  nationales,  dans  les  conditions  et  sous  les  garanties 
prescrites  par  la  loi.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  un 
certain  nombre  d*actes  législatifs  ou  gouvernementaux  avaient 
peu  à  peu  étendu  et  successivement  développé  le  marché  des 
munitions  fabriquées  par  les  manufactures  nationales.  En 
Tan  XIII,  on  avait  commencé  par  permettre  la  vente  aux  arti- 
ficiers patentés,  ayant  pour  Vexercice  de  leur  profession  un 
établissement  fixe.  En  1829,  on  faisait  un  très  grand  pas  :  on 
permettait  la  vente  aux  armateurs  pour  les  armements  de 
commerce  maritime.  Par  cela  seul,  on  donnait  une  énorme 
impulsion  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre  et  à  son 
trafic  à  Tétranger. 

En  effet,  la  marine  de  commerce  ne  peut  pas  se  passer  de 
poudre  de  guerre.  C*est  aux  sollicitations  des  armateurs  inté- 
ressés, aux  chambres  de  commerce  des  ports  du  littoral,  au 
mouvement  d'opinion  dont  elles  donnèrent  le  signal,  que 
l'ordonnance  de  1829  fut  concédée,  et,  depuis  cette  époque,  le 
commerce  maritime  n'a  pas  cessé  de  demander  au  Gouverne- 
ment, non  seulement  la  liberté  pour  la  marine  marchande 
dacquérir  dans  les  manufactures  nationales  des  poudres  de 
gu«^rre,  mais  aussi  un  constant  effort  pour  en  abaisser  le  prix, 
('omment,  en  effet,  messieurs,  est-il  possible  de  faire  pénétrer 
tians  une  grande  fabrication  d*État,  dans  de  grandes  usines 
comme  les  poudrerions,  les  idées  de  progrès  économique,  la 
rechorclM^  du  l)on  marclié,  Télude  des  meilleurs  procédés 
induslriols,  snlistihiés  aux  traditions  de  la  routine  administra- 
tive? Comment  faire  cela  si  Ton  ne  trouve  moven  de  créer 
un  grand  marché  pour  celle  fabrication  spéciale?  (Aiimetin  à 
droite,  ] 

Messieurs,  on  a  voulu  savoir  quel  est  le  régime  des  poudreries 
nalioiiales.  Jai  dil  à  la  Chambre  (\\\o  ces  détails  n'étaient  peut- 
éln*  pas  d'un  1res  «rranil  intérêt  :  je  les  crois  cependant  bons  à 
connaître  pour  les  représentants  du  pa>s.  \ Parlez!  parlez!  n 
gauche,  Voiei  donc  la  marche  des  rlioses.  Dans  les  premiers 
temps,  les  manufactures  nationales,  au  point  de  vue  de  la  vente 
dr  la  poudre,  étaient  presque  hermétiquement  fermées.  Dès 
1829.  la  porte  s'entrouvre  en  faveur  des  armateurs  et  de  la 
marine  marchamie.  Un  peu  plus  tard,  en  1849.  —  ceci  n'est 
encore  qu'un  détail  de  la  question,  —  la  régie  est  autorisée  à 
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lifrer  des  poudres  de  guerre  aux  autorités  locales  pour  la  célé- 
bralion  des  fêtes  publiques.  Mais  le  grand  pas,  la  mesure  déci- 
sive est  prise  en  1866.  En  1866,  à  la  date  du  22  novembre,  une 
circulaire,  dont  je  mettrai  tout  à  Theure  quelques  lignes  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  consacre  une  grave  innovation.  Après 
avoir  rappelé  les  divers  progrès  accomplis  successivement  dans 
la  voie  de  la  libre  fabrication  et  de  la  libre  exportation  des 
poudres  de  guerre  depuis  le  commencement  du  siècle,  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  expliquent  qu'ils  se  sont 
mis  d'accord  pour  étendre  encore,  dans  rintéi*ét  de  la  fabrication 
même,  le  marché  des  poudres  de  guerre.  Et  les  deux  ministres 
envoient  à  leurs  agents  les  instructions  suivantes,  qui  sont 
toigours  notre  règle  : 

«  I^  prix  de  la  poudre  de  guerre,  achetée  pour  ces  divers 
usages,  demeure  flxé  à  3  fr.  40  le  kilogramme. 

«  D'acconI  avec  les  départements  de  la  guerre  et  du  com- 
merce, M.  le  Ministre  des  flnances  a  déridé  que,  par  nm^ 
exception  nouvelle  et  aussi  par  une  innovation  au  régime  actuel, 
la  n'*gie  pourra  livrer  de  la  poudre  de  gu*»rre  : 

«  !•  Au  prix  réduit  de  1  fr.  60  h*  kilogramme  pour  Tépreuve 
des  armes  de  toute  destination  lextéritMir  et  intérieur).  — 
Décision  en  date  du  3  aoiU  1866. 

«  2*  Au  prix  réduit  de  2  fr.  le  kilogramme,  pour  l'exportation 
soit  en  nature,  soit  à  Tétat  de  cartouches.  —  Décision  en  dat»* 
du  7  septembre  1866.  » 

Maintenant,  voici  les  dispositions  spéciales  à  la  poudre  de 
guerre  destinée  à  IVxportation  : 

«  lies  demand«*s  tl'exportation  devront  étn»  appuyées  d'un*» 
déclaration  énonçant  les  contrées  pour  lesquelles  la  poudre  de 
ffuem*  est  destinée,  déclaration  qui  indiijuerasi  la  poudre  doit 
être  exportée  en  nature  ou  sous  fonne  de  cartourli«'s. 

•«  Les  quantités  demandées  ne  seront  livrées  qu'autant  «pie 
la  déclaration  d'exportation  aura  été  visée  par  le  commissaire 
de  marine  du  lieu  d'embarquement,  ou  par  le  (tréfet  du  dépar- 
tement, en  cas  d'exportation  par  la  voi«*  de  terre. 

«  l^es  livrai.<(ons  ne  .seront  faites  que  dans  les  entrepôts  les 
plus  voisins  du  lieu  de  sortie,  et  c4)aqu«*  li\  raison  donnera  lieu 
à  la  délivrance  d'un  acquit-à-caulion... 

«  Le  cas  ailvenant  où,  après  la  déclaration  tPexportation  et 
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après  renlèvement  soil  des  poudres  de  guerre,  soit  des  cartou- 
ches, Texportalion  serait  difTérée,  le  dépôt  de  ces  matières 
(levi*ail  être  fait  dans  les  magasins  ou  entrepôts  de  TÉtal.  (Ix>i 
du  18  fructidor  an  V  ;  —  ordonnance  du  19  juillet  1829.^ 

«  Les  directeurs  devront  s'entendre  avec  les  préfets,  pour 
assurer  rentière  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  » 

C'est,  messieurs,  en  vertu  de  la  décision  du  7  septembre  1866, 
visée  par  la  circulaire  dont  je  viens  de  vous  donner  des  extraits, 
et  au  prix  fixé  dès  cette  époque,  qu  un  marché  a  été  conclu,  au 
mois  d'octobre  dernier,  avec  la  maison  Roth,  de  Vienne. 

M.  Clémexceau.  —  Au  mois  d'octobre? 

M.  LE  PaÉsiDEXT  DU  coxfiEiL.  —  Oui,  au  mois  d'octobre. 

M.  Clemenceau.  —  Cest  au  mois  d'août. 

M.  LE  PttÉsiDEXT  DU  C0X8EIL.  —  Je  n'ai  dans  mon  dossier 
aucune  autre  demande  de  la  maison  Roth,  de  Vienne,  que  celle 
(|ui  date  du  mois  d  octobre  dernier.  Comme  vous  le  voyez  déjà 
par  les  documents  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux, 
ÎÉtat,  qui  est  fabricant  de  poudre,  s'est  efforcé,  à  mesure  que 
les  progrès  de  Tindustrie  le  lui  commandaient,  de  faire  prévaloir, 
dans  Texploitation  et  la  direction  de  ses  manufactures,  les 
habitudes  et  le  point  de  vue  industriels.  A  la  suite  de  la  circu- 
laire de  1866  et  quelques  années  après,  l'État  a  si  bien  pris  à 
Civwv  son  rôle  de  fal)ricaiil,  d'industriel  et  d'exportateur,  que 
voiri  deux  cireulaires,  l'une  de  M.  Léon  Say,  du  12  mars  1879, 
et  une  autre  de  .M.  le  Ministre  de  la  guerre,  du  I"  avril  1S79, 
(|ni  poussent  of(icielleinent  et  èner^nquement  à  la  consommation. 
à  la  publicité  commerciale,  à  la  vente. 

M.  Léon  Say  trouve  qu'il  y  a  un  tel  intérêt  à  faire  connaître 
an  iMiblic  <|u'il  existe  en  France  une  prande  fabrication  de 
pondre  de  guerre  1res  supérieure  à  la  fabrication  des  nations 
environnantes,  et  à  en  auirmenter  le  débouché,  qu'il  fait  impri- 
mer,  à  un  très  grand  nondire  d'exemplaires,  les  K'glements 
relatifs  à  la  matière.  I^s  règlements  avaient  paru  dans  le 
Journal  officiel  du  7  août  ixlH.  Le  ministre  ne  se  contente  pas 
de  rttte  pnldiritè  :  il  envoie  de  tontes  parts,  dans  les  ports,  aux 
rolonies,  et,  autant  (|n*on  b»  peut,  à  l'étranger,  une  notice  qui 
contient  tout  le  méranisine  réglementaire  de  l'exportation  des 
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poudres  de  gaems  toutes  les  formalités  exigées,  avec  un 
Ubieau  des  différents  prix,  et  c*est  là  que  vous  trouverez, 
monsieur  Qémenceau,  ce  prix  de  2  francs  par  kilogr.,  qui  est 
celui  du  marché  passé  entre  la  maison  Rolli  et  le  gouvernement 
français. 

Ainsi,  le  Gouvernement  était  fabricant,  et  le  voilà  qui,  dans 
rintérét  du  Trésor  et  de  la  défense  nationale,  et  pour  le  plus 
^rrand  développement  de  la  fabrication  des  munitions  de  guerre, 
se  fait  commerçant,  exportateur,  industriel.  M.  Léon  Say  écrit 
à  ses  agents  :  «  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
en  faisant  parvenir  à  vos  subordonnés  ceux  de  ces  exemplaires 
qui  leur  sont  destinés,  leur  faire  reman|utM*  combien  il  importe, 
dans  rintérét  du  Trésor  comme  dans  celui  du  commerce 
national,  que  tous  les  négociants  exportateurs  soient  mis  à 
même  de  prolUer  des  concessions  de  prix  faites  sur  les  poudres 
destinées  à  l'étranger.  La  plus  grande  publicité  possibb^  donnée 
à  la  nouvelle  notice  favorisera  ce  résultat  et  fera  connaître  à  ces 
négociants,  en  même  temps  que  les  rainais  consentis  sur  les 
prix,  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  en  profiter. 
Elle  fournira  aussi  aux  fonctionnaires  chargés  de  concourir  aux 
formalités  d*exportation  un  recueil  do^  prescriptions  réglemen- 
taires. »  M.  Léon  Sa;  parle  des  rabais  qui  ont  été  consentis  sur 
le  prix  des  pomires  d^'stimVs  à  IVxportation.  Kn  elTel.  à  Tinté- 
rieur,  on  vend  la  poudre  do  >:uprre  3  fr.  40  le  kilogr.  :  mais,  pour 
IVxportalion,  on  la  livre  à  2  fr.  A  son  tour,  quelques  jours 
après,  M.  le  général  Grrsley,  ministre  de  la  guerre,  s'adresse 
aux  ingénieurs  (|ui  dirigent  lt*s  poudreries  :  il  fait  appel  à  leur 
zèle,  les  stimule,  et  leur  écrit  : 

«  En  provoquant  de  votn*  part  les  mt'sun»s  néct^ssaiivs  pour 
qut»  tous  les  négociants  r\portatt*urs  soient  mis  à  niéiiK*  de 
profiler  des  concessions  de  prix  faites  sur  les  pomlres  tiestinées 
à  l'étranger,  je  vous  rappelle  tout  l'intérêt  que  le  «léveloppe- 
ment  de  cette  branche  de  rimhi^trie  nationale  présente  pour  le 
Trésor,  en  même  temps  «pie  pour  notre  marine  marcliantle,  et 
je  vous  prie  d'apporter  à  ce  développement  le  concours  qu'attend 
de  vous  l'administration  des  finances. 

«  En  dehors  de  leur  mission  la  plus  élevée,  celle  d'assurer  la 
proiluction  rapide  et  économique  iWik  poudres  nécess«ures  aux 
années  de  tem^  et  «le  mer,  h*s  ingénieurs  ont,  en  effet,  à  rem- 
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plir,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ventes,  un  rôle  purement 
industriel  :  ils  doivent,  portant  leur  action  au  dehors  des  éta- 
blissements confiés  à  leurs  soins,  entretenir  des  rapports  suivis 
avec  les  principaux  consommateurs,  et  notamment  avec  les 
exportateurs,  de  façon  à  apprécier  les  convenances  et  à  satis- 
faire aux  légitimes  exigences  du  conmierce  et  de  rindustrie, 
comme  pourrait  le  faire  un  chef  d'usine,  personnellement  inté- 
ressé dans  la  lutte  avec  la  concurrence  étrangère.  » 

y.  (Il^excëAu.  —  La  date,  s*il  vous  plait,  monsieur  le  ministre *? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  La  date  est  du  !•' avril 
1871).  C'est  ainsi,  messieurs,  c*est  sous  Timpulsion  de  ces 
circulaires  administratives,  et  en  partant  de  ce  point  de  vue 
véritablement  économique,  qui  tend  à  transformer  les  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres,  de  simples  adminialraleurs  qu'ils  se 
croyaient,  en  véritables  industriels,  aussi  intéressé  au  dévelop- 
pement des  débouchés  qu'au  perfectionnement  de  la  fabrication, 
que  la  vente  des  poudres  faite  pour  le  commerce  extérieur  par 
les  manufactures  de  TËtat  s'est  accrue  depuis  1870.  Elle  était, 
en  1870,  de  70900  kilogrammes.  Elle  s'élève  à  86000  kilos,  en 
1874;  àl08000,  en  1875;  à  104000,  en  1877;  àli6000,  en 
1878,  à  136000,  en  1879;  à  104000,  en  1880. 

Messieurs,  voilà  les  habitudes  anciennes,  absolument 
correctes,  et  confoimes  aux  plus  saines  notions  de  Tadministra- 
tion,  voilà  les  conditions  dans  lesquelles  intervient  un  marché 
aussi  naturel  (jue  tous  les  autres,  plus  naturel,  même,  pour- 
rais-je  dire,  avec  la  maison  Rolh,  de  Vienne.  Pourquoi  ai-je  dit 
plus  naturel?  Parce  que  M.  Roth,  qui  est  un  grand  fabricant 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  établi  à  Vienne  et  4  Pres- 
hourg,  est  en  rapports  constants  et  anciens  déjà  avec  le  gouver- 
nt'nient  fi*ançais  ;  parce  (juil  a  fait  pour  le  gouvernement  fran- 
çais une  très  importante  fourniture  de  sabres-baïonnettes; 
parer  qu'à  l'heurr  (juil  est,  il  est  occupé  à  exécuter  pour  le 
gouv4*rnemtMit  français  une  très  importante  commande  de  fusils 
nouveau  modèle  pour  la  marine.  Il  demande  100000  kilos  de 
poudre  au  mois  «roclobro  ;  M.  le  Ministre  des  flnances  est 
consulté,  car  c'est  la  régie  dos  contributions  indirectes  qui  vend 
les  poudres.  La  fiUfrre  les  fabrique,  les  finances  en  font  la  vente. 
Lp  marché  Roth  rt'prèsenlant  un  bénéfice  de  160  à  175000  francs 
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pour  le  Trésor,  les  finances  ne  sauraient  se  refuser  à  encaisser 
ce  bénéfice. 

La  publication  est  ordonnée,  et,  â  Theure  qu*il  est,  messieurs, 
si  je  suis  bien  informé,  ou,  si  vous  voulez,  à  la  date  du  f  mars, 
sur  une  demande  de  100000  kilogrammes,  34400  kilogrammes 
ont  déjà  été  livrés.  Je  réponds  donc  à  la  première  question  de 
M.  Glimeoceaa  :  «  Est-il  vrai  que  des  poudres  de  guerre,  sorties 
des  manufactures  nationales,  aient  été  vendues  à  la  maison 
Roth  ;  que  certaines  quantités  de  poudres  aient  déjà  été  expi^- 
diées  à  Vienne,  que  d'autres  suivront,  et  quelles  quantités  ?  » 
Je  réponds  à  cette  question  avec  une  grande  précision  :u  Oui,  il 
a  été  passé  un  marché,  pour  100  ou  1 10000  kilogrammes  de 
poudre  de  guerre,  avec  la  maison  Roth,  de  Vienne.  Mais  nous 
n'avons  pas  eu  à  fixer  le  prix  de  ce  marché  :  il  était  établi  |)ar 
cette  décision  de  1878,  qui  a  été  publiée  au  Journal  officiel, 
qui  a  été  répandue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  par  M.  le 
Ministre  des  finances,  et  dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
recommandé  l'exécution  à  ses  agents,  au  prix  de  2  francs  par 
kilogramme.  Ainsi,  quand  M.  Clemenceau  demande  communi- 
cation de  Tarrété  qui  a  fixé  ce  prix  de  vente,  je  lui  réponds  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'arrêté  spécial,  mais  une  décision  ministérielle, 
publiée  au  Journal  officiel  du  9  aoilt  1878,  dans  laquelle  je  lis  : 

M  Poudre  de  gueire,  destinée  à  être  exporlée  en  nature  à  l'élat 
de  cartouches,  à  payer  par  le  coiisommateur  en  France.  3  fr.  40  : 
à  payer  par  l'exportateur,  2  francs.  » 

M.  Qémenceau  poursuit  : 

««  Par  qui  a  été  conclu  le  marché  !  » 

Je  réponds  : 

Par  les  ministres  compétente  :  par  le  ministn*  de  la  guerre  et 
par  le  ministre  des  finances  ;  ou  plulcU  le  ministre  de  la  guerre 
a  joué,  dans  cette  affaire,  le  rôle  de  fabricant,  et  le  ministre  des 
finances  a  fait  la  vente  et  a  fixé  le  prix  d'après  des  règles  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  d'enfreindre. 

"  Y  avait-il  des  précédents?  »  Il  y  en  avait  depuis  18t)(5, 
ép04|ue  où  ces  poudres  ont  été  mi.^es  en  vente,  et  ces  précédents 
se  sont  traduits  par  des  chiffres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  ils  HuMirent,  tous  les  ans,  aux 
produits  divers  du  budget  pour  une  certaine  somme  qui  n'est 
pas  s^s  importance,  aux  yeux  de  quicon<|ue  a  quelque  souci  d«' 
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l'argent  des  contribuables  [Murmurei  à  droile)  :  car  elle  constitue 
une  source  de  produit  parfaitement  licite,  parfaitement  légale, 
et,  je  le  répète,  un  gouvernement  soucieux  des  intérêts  des 
contribuables  n  a  pas  le  droit  de  la  dédaigner. 

«  Pourquoi  le  Gouvernement  n'a-t-il  rien  dit  de  cette  affaire?» 
Parce  que  le  Gouvernement,  à  moins  qu'on  ne  Tinterroge,  ne 
se  croit  pas  le  droit  d'abuser  des  moments  du  Parlement  pour 
l'entretenir  d'aiïaires  parfaitement  régulières,  pour  lesquelles 
son  autorisation  n'est  pas  nécessaire;  parce  qull  n'importait,  en 
aucune  façon,  ni  au  Parlement,  ni  à  la  chose  publique,  que  ce 
fût  avec  la  maison  Rotli,  de  Vienne,  ou  avec  tel  autre  fabricant 
de  Presbourg,  ou  d'un  autre  pays  du  monde,  que  les  poudreries 
nationales  fussent  en  trafic  pour  la  consommation  et  la  vente 
de  leurs  produits.  Mais,  ajoute-t-on,  et  je  crois  que  c'est  là  le 
véritable  but  et  l'intention  malicieuse  de  rinterpellation... 
{Murmures  à  droite.  —  Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
hancs  à  gauche.) 

M.  Loris  Le  Provost  i»e  Lainay    Côtes-du-Nord).  —  Quel  langage 
pour  lo  ^rand  maître  de  F  Université  de  France  ! 
M.  (  j.KMENCEAi .  —  Le  mot  ne  me  blesse  pas  du  tout. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois,  en  effet,  que  le 
mot  n'a  rien  de  blessant.  Je  crois  que  l'intention  malicieuse, 
d'une  malice  très  permise  et  très  parlementaire  à  coup  sûr,  de 
l'bonorable  M.  C.lémeiioeau,  a  été  de  nous  mettre  tout  simple* 

mriil  «*n  coiUra<iiolion  av«'C  nous-mêmes... 

l'Iusi-urs  //!'•//< /'/'S  à  gmn'hc.  —  Oui  I  oui  î 

M.  LE  PuKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  ...  ct  «le  uous  dire  :  «  Vous 
avez  empéclié  b»s  fusils  de  sortir,  pourquoi  laissez-vous  sortir 
les  pouilres  ?  »  Li  question  peut  être  picjuante,  mais,  si  on  siî 
plati*  au  point  de  vue  des  responsabilités  parlementaires  et  des 
rbosi's  sérirusfs,  il  faudrait  pourtant  savoir  quelle  est,  sur 
l'alLilif  iMî  elb'-méme.  ropiiiioii  dt»  l'bonorable  député  qui  nous 
intiM|M'lli\  Ksl-rlb'  contrairi'  à  la  mesure  qui  a  été  prise  pour 
li's  fll^il^?  car  il  faut  cboisir... 

M.  <!li  MKX.KAi  .  —  Jo  \(»us  l'ai  dit. 

M.  m:  Prksidknt  du  conskil.  —  Vous  étiez  pour  la  libre 
expoilatinn  dt's  fusils...  vous  dt'vez  être  alors  pour  la  libre 
♦•\l»oiiatioii  di's  poudres.  Et  si  vuus  éles  pour  la  libre  exporta- 


LES  AFFAIRES  (UtECOtES.  5$0 

lion  des  poudres,  votre  interpellation  n*a  pas  de  raison  d'élre. 
(Cesi  cela!  —  7rès  bien!  —  Itires  upprttbatift  à  yauche.)  Mais 
vous  voulez  savoir  pourquoi  nous  avons  cru  absolument  naturel, 
U^gilime,  inoiïensif,  conforme  à  Tint^riM  public,  de  laisser  la 
fabrication  et  le  commerce  des  poudres  de  guerre  suivre  le  cours 
des  anciennes  ordonnances,  des  anciennes  habitudes,  et  pour- 
quoi nous  n'avons  pas  voulu  que  des  fusils  Chassepot,  fabri(|ués 
«*t  emmagasinés  par  nous  dans  nos  ars<*nau\,  fussent  vendus  au 
gouvernement  grec?  Messieurs,  nous  avions  assurément  le 
droit  de  ne  point  résilier  le  marché  Heilhronner.  Notre  droit 
était  complet,  entier,  et  je  Tai  démontré  à  la  tribune. 

M.  CUiiK^crxAi.  —  Vous  n'aviez  mt^me  pas  le  droit  de  le  résilier! 

M.  LK  Président  du  coxheil.  —  Nous  avons  n'»silié  le  marché 
de  gré  à  gré  avec  le  commerçant  qui  était  partie  prenante.  Si  la 
résiliation  n'avait  pas  été  volontaire,  je  ne  l'ai  pas  dissimulé  à 
cette  tribune,  une  action  en  responsabilité  pouvait  en  être  la 
ronsi»quence.  Pourquoi  nous  sommes-nous  exposés  à  ce  risijue  ? 
Pour  ne  pas  laisser  planer  Tonibre  d'un  soupçon  sur  la  loyauté 
du  gouvernem»»nt  français,  i  Vire  nppmhntwu  n  gauche.  — 
Hires  ironiques  sur  plusieurs  bancs  à  drniU\\  Oui,  nous  avons 
dépassé  notre  droit!  oui,  nous  avons  résilié  un  marché  passé 
honnêtement,  légitimement.  réj:iiliêrenit'nl  et  conforménienl 
aux  usaK^s  :  et  nous  Tavons  fait  par  cei  ««xcês  de  délicatesse 
que  la  majorité  du  Parlement  vtMit  linijours  nMicontrer  dans  le 
ministère  investi  de  sa  coiillance  î  yAppinmUuemenU  à  gauche 
et  au  centre. 

Mais,  de  là.  à  nous  énHiu\oir  parce  qn'cm  nous  racontt*.  ou 
qu'on  nous  apprend,  que.  >i  M.  Kntli  n<Mis  artiète  de  la  puuiln* 
de  guerre,  c'est  pour  exécuter  une  commande  de  cartouches  du 
gouvernement  grec,  il  y  a  une  <lislance  que  n«*  doit  pas  franchir 
un  gouvernement  qui  se  respecte,  un  gou\ernement  (pii  ne  \eul 
|ias  laissiM-,  mém»*  a  des  a«l\t'rs;iires  de  mauvaise  foi,  l'appa- 
renre  d'un  prétexte  et  d'um*  mauvaise  ralM)n.  mais  qui  **sl  li«*r 
de  sa  fon*»*  Interruption*  et  rires  *i  tii'nlr,  —  .Applaudissements 
n  ytiurhe  et  au  centre.)...  \'U'V  de  sa  lilM'ile.  i*l  qui  in»  rroil  fuir»' 
tort  ni  à  la  bonne  r*'nominée  di*  sa  diplnniali**.  ni  à  l.i  direriion 
pacifhpie.  s>stémati(]uein»'nt  pariiii|u«'.  qnd  a  imprimée  à  ses 
négtKiations.  «lans  c»*s  tierniers  Ifinp^.  m  a  la  paix  del  Kuro[M«, 


530  DISCOURS  DE  JULES  FEBRY. 

ni  <iu\  susceptibilités  internationales,  en  faisant  ce  que  font, 
après  tout,  tous  les  gouvernements  qui  lavoisinent.  Savez-vous 
(fui  pourrait  être  légitimement  interpellé,  à  cette  heure,  si  le 
point  de  vue  auquel  se  place  Thonorable  M.  Clemenceau  était 
juste  ?  Ce  n^est  pas  le  gouvernement  français,  qui  n'a  fait  que 
vendre  à  un  fabricant  autrichien,  et  qui  n'a  ni  le  droit  ni  le 
devoir  de  s'enquérir  pour  qui  travaille  le  fabricant.  C  est  le 
gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  allemand  :  car  ils 
n'ont,  Tun  et  Taulns  laissé  entrer  ces  poudres  que  sur  la  décla- 
ration (|ui  leur  a  été  faite  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  la 
consommation  allemande  ou  autrichienne,  mais  qu'elles  allaient 
t»n  Grèce.  C'est  donc  au  parlement  allemand,  c'est  au  parlement 
austro-honjjrois  que  des  interpellations  pareilles  pourraient  étn* 
portées.  {MnuvrmetUs  divers  • 

Qu'est-ce  qui  fait  qu'on  n'y  songe  pas?  Et  pourquoi  les  gou- 
vernements allemand  et  austro-hongrois,  non  moins  engagés 
que  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  politique  pacifique,  non 
moins  préoccupés  de  faire  réussir  les  négociations  qui,  je  le 
crois,  sont  en  bonne  voie  et  finiront  par  prévenir  ce  grand 
incendie  oriental  que  nous  redoutons  tous  ;  pourquoi  ces  gou- 
vernements, engafxés  dans  la  même  opération  pacifique  que 
nous  poursuivons  avec  eux.  ne  songent-ils  pas,  un  seul  instant, 
à  se  préoccuper  des  expéihlions  de  la  maison  Roth,  alors  qu'ils 
savent,  à  n'en  pas  douler,  par  les  bulletins  d'expédition  eux- 
mémos,  que  M.  Holh  fait  avi'c  ces  poudres  des  cartouches  pour 
la  Grèco  ?  Pounjuoi?  Parce  qu'ils  n'ont  pas  en  face  d'eux  une 
opposition  ins[)irét'  par  l'esprit  de  parti...  [Rumeurs  à  droite  et 
à  l'extréme-ffauche.  —  Approbation  à  gauche.),.,  qui  chei*che  à 
agir  par  tons  b's  moyens,  usant  des  plus  petits  comme  des  plus 
gran<ls,  exploitant  les  moindn^s  incidents,  et  se  souciant  peu, 
a[)rès  tout,  dt*s  conséquences  (jue  ces  perpétuelles  inquisitions 
p«'u\  l'nt  avoir  sur  la  situation  du  Gouv^Tuement  devant  l'Europe 
et  sur  sa  (lijrnité  devant  le  pays  r[  drvant  le  monde.  {Très  bien! 
ti'ps  bien!  au  centre  ft  à  ynuche,} 

b's  op[)ositions,  dans  ct»s  deux  pays,  prennent  ganle  à  toutes 
ces  choses.  Ici,  l'opposition  ne  s'en  émeut  guère  [Rumeurs  à 
droit *'\  car  son  interpellation  nous  réduirait,  si  elle  devait 
être  accueillie,  à  un  rôle  qui  est  très  différent  de  celui  d'un 
gouvernement  paciliijue  :  au  rôle  d'un  gouvernement  timoré. 


LES  AKKAIItES  (;HE(:Qri:S.  .V3l 

{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre,}  Nous  sommes  un 
gouvernement  pacifique,  el  nous  l'avons  prouvé,  e{  personne 
n'a  le  droil  tic  mettre  en  <loute  la  lovaulê  <le  notre  atlilu<le. 
[D'ès  bien!  très  bien!  à  gauche  et  un  centre,^  Mais,  quant  à  i^tn» 
un  jrouvernemenl  limort\  quant  à  emptVher  la  vente  <!♦»  poudres 
par  les  manufactures  nationales,  ou  à  rechercher  si  l(*s  poudres 
qu'on  nous  achète  ne  sont  pas.  par  hasard,  destinées  à  la  Grèce, 
cela,  messieurs,  n'est  pas  un  rdW  di^^ne  de  nous,  ilijrne  de  la 
France,  et  jamais  nous  ne  l'accepterons.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre. 

Ain>i  qu'on  pouvait  s'y  ath*n<li  o,  M.  ClénieniM'au  lu*  fut  nidl<»meiit 
ému  |»ar  la  drriaratido  altii^tft*  du  présidt>iil  du  conseil,  qui 
si|;nalait  lo  funcsU*  olF^t  •  dt'  c*'s  p«*r(H''tU(dlt*s  inquisition^  sur  la 
situation  du  (iouvt'infnuMit  dt^vanl  l'Humpc  ».  I.MionornMo  <h*putti 
dîjtsvHa  encore  sur  la  natuiv  drs  poudres  vt*ndu<'H  à  la  maison  Rtith, 
aHirnia  tenir  du  ministre  de  la  ^U(*rrc  «piil  sa\ait  parfaitement  que 
ce*  poudres  «'laienl  déclinées  a  la  (îrèce,  el  déposa,  eomnie  conclu- 
sion, un  ordre  du  Jour  ain^i  conçu  :  •  La  T.handire,  regrettant  la 
contradiction  qui  existe  entre  le>  actes  du  (îouvernement  et  les 
paroles  portées  par  lui  à  la  tribune,  pa>se  à  l'ordre  du  jour.  >» 
M.  Jules  Kenv  pria  la  t'.liamhre  de  \oter  sur  la  motion  mémo  de 
M.  Clemenceau,  el  elle  fut  iejel«e  par  20«  \oix  contre  tli'2. 

Pour  tel  miner  ave<*  celir  atTaire  de  poudre  et  île  fu-^ds,  qui 
avait  tant  pa>«»ionné  la  pre^v  et  le  Parlement,  nou'*  i.ipp«*llerons 
Heiiîement  que  l'attitude  piudenle  du  cahinet  françaiN  eut  pour 
résultat  de  décider  la  <irè«e  à  admelln*  le  tracé  modillé  par  la 
ilonféfrnce  tie  ilonstaiitinopie.  Le  22  mai  IHHl,  une  convention  finale 
fut  M^nee.  Klle  ptv\4'ii\ail  r«*\acuation  d«'S  territoires  cédés  aux 
l*p>cs  dans  un  délai  maxiiniim  de  cinq  mois.  La  Porte,  a  son  tour, 
s'inclina  devant  Tai'ionl  des  puissances  rt  ^i^jna  une  ron\<'ntion 
dirt'ct**  a\ec  !♦•  «ou\ein«-ni«*nt  irree.  Ainsi  se  tiouvait  \id«*  un  «nnUil 
qui  avait  fadli  entraiiM'i  l«'s  conipli«'ali«»n^  \r<  pin**  r**t|iMilald«'^.  ÏJk 
France  testait  librt*  «le  con«»acrer  ^on  acli\iif  et  >♦•*.  fun  ♦•*.  à  de^ 
enlrepriM'H  qm  rinléii".*.neiil  a  un  plu^  haut  «le;:!»'  ♦•nrnr»-  que  les 
ie\»*iii|i«*aliiuis  df'.  Il«ll«nt  •». 
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Les  affaires  Tunisiennes. 

Il  ne  saurait  «^tre- question,  à  coup  sûr,  (même  à  litre  de  préface 
ilos  iliscours  de  Thomnie  d'Etat  auquel  la  France  doit  la  Tunisie- 
d*enlrepi*endre,  à  celte  place,  riiistorique  complet  des  cinquante 
dernirres  années  de  la  Ht^ijcnce,  On  trouvera  cet  historique  dans  plu- 
sieurs ouvrages  importants^  Rappelons  seulement  que,  depuis  la  fin 
du    dix-septième  siècle,  la   Tunisie   était    presque    complètenienl 
émancipée  du  jou;^'  de  la  Turquie.  Kn  170o,  Hussein-ben-Ali  a^ha, 
d'origine  grecque,  se  fit  élire  hey  et  fonda  la  dynastie  husseinite  qui 
s'est  perpétuée  sans  interruption  dans  ce  pays,  en  dépit  des  crises 
les  plus  graves.  Très  amis  du  faste  et  n'ayant  plus,  depuis  1815,  à 
toucher  le  tribut  des  nations  européennes,  les  beys  ne  lardèrent  pas 
à  ruiner  leurs  sujets  par  des  exactions  à  outrance  qui  ne  suffisaient 
pas  à  solder  des  constructions  extravagantes  et  des  travaux  aussi 
coûteux  ({u'inuliles.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  devenue  voisine  de 
la  Hégenct'  depuis  la  conquête  de  TAlgérie  ne  tarda  pas  à  nouer  des 
relations  étroites  avec  les  beys,  notamment  avec  Achmed  (1837-18o5 
que  Louis-Philippe  reçut  magnifiquement  eu  1846.  Le  Gouvernement 
français  nionli*a,  dès  celte   époque,  une   vigilance  éclairée    pour 
empêcher  la  Turquie  de  prtMitlre  pied  à  Tunis  et  transformer  le  bey 
en    simple   pacha,  comme  elle  l'avait  fait  à  Tripoli.  M.  (luizot' 
raconte  ((u'une  escadre  turque  sortait,  presque  chaque  année,  de  la 
mer  de    Marmara    pour  aller  faire    sur  la   côte    tunisienne   une 
démonstration   plus  ou  moins  menaçante.  On  y  répondait,  chaqui* 
fois,  par  l'envoi  d'une  escadre  française,  chargée  de  protéger  l'iudé- 
pendanr»'  du   bey.   Le   second   Km  pire  suivit   la  même   ligne    de 
rondiiilr. 

Dès    IH.'iT,   Léon  Itorlies,  l'habile  consul  de  France,  obtenait  du 
/  siioc«'>s<'nr  (rAclimed,  le  brillant  Mohammed-bey,  le  privilège  pour 

la  Kraih  (•  d'organis«*r  un  s<*rvice  lèlè;:raphique  dans  la  Hégence. 
iVlais.  en  octroyant  à  la  Tunisie  un  pade  fondamental,  une  sorte  de 
Constitution,  ce  prince,  Mohammed,  avait  fourni  au  Khaznadar  un 
mo\<Mi  conimodi*  pour  éluder  les  privilèges  que  la  France  tenait  des 
capitulations,  car  tous  les  i  itoyens  devenaient  égiiux  devant  le 
(l(»ii>tMl  >u|»rème.  On  W  vit  bien  d»'s  l'avènement  de  Sidi-Saddok 
['l'.\  sept,  i^:i*.»)  dont  b*  pnMuier  mini^^tn»  Mustapha  commit  des  dila- 
pidatinn>  f«*lb*s  qu*rllf> soulevèrent,  en  i8<>!i,  une  insurrection  grave 
qui  coïncidait  avec  notre  ;:randf  insurrection  de  la  province  d*Oran. 
KncoiniiL'è  par  l'a^'ent  anglais,  M.  >Vood,  le  gouvernement  tunisien 
fait  appt'i  a  la  Porte,  qui  saisit  encore  l'occasion  de  rétablir  sa  >uxe- 

1.  Voir  ii.'(:iiniii«'nt  les  oum-h'^.'s  cil«'"-à  la  noie  :\  «!♦•  lu  p.  4Kî. 
i.  Mt'iiniiit's  pour  sfrrir  il  ilnstnir^  de  fni»n   trmps^  I.  VI,  chap.  XXVn. 
liiN(ruciiuii<«il<>iiiiét'sau  |>i-ince  <le  Joiiiville,  même  vol.  I*iéces  historiques X\, 
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rainelé  effective;  mais  notre  escadre  déjoua  les  projets d*occupation 
turqne  en  menaçant  de  couler  bas  les  vaisseaux  turcs  qui  abandon- 
neraient leur  mouillage  de  la  (lOuleUe.  En  janvier  ISôIi»  le  minisire 
des  alTairesétrang»^res.  M.  Drouyn  de  Lliuys.  forçala Porte  à  prendre 
rengagement  formel  de  respecter  le  statu  quo  dans  la  Kégenre.  | 
Cependant,  la  d<'*testable  administration  du  minisire  Mustapha,  ' 
l'aggravation  des  impôts,  des  emprunts  ré  pétés,  le  choléra,  la  famine, 
les  émissions  de  fausse  monnaie  avaient  absolument  ruiné  la  Tunisie 
et  provoqué  des  insurrections  qui  furent  réprimées  avec  sauvagerie. 
L'intervention  des  puissances  étiiit  inévitable  aprt'^s  les  quatro 
conversions  de  186*  et  les  émissions  d'obligations  à  84p.  100  de  perte. 
Les  créanciers  français,  auxquels  on  ne  payait  plus  de  coupons,  obtin- 
rent d'abord,  gnVce  à  Féner^'ie  de  M.  de  Hotmiliau,  notre  ministre  à 
Tunis,  la  création  d'une  coraniission  franco-tunisienne  (4  avril  1868),  y 
qui  recevrait  le  monopole  de  la  perception  et  de  la  i*épartition  de 
tous  les  revenus  de  la  Régence;  mais  les  protestations  de  l'Italie  et 
de  J'Angletern»  amenèrent  le  bey  à  révoquer  son  décret.  Notre 
ministre  suspendit  ses  relations  avec  Sidi-Saddok.  et  le  gouverne- 
ment  do  l'Kmpéreur,  préoccupé  de  la  situation  génénile  de  FKurope, 
(«ut  la  faiblesse  d'adm<'ttre  la  constitution,  non  plus  d'une  commis- 
sion française,  mais  d'une  commission  internationale,  tandis  que 
Fltalie  obtenait,  par  surcroît,  le  traité  du  8  septembre  IHiiH  et  la 
concession  des  mines  de  plomb  du  Djebel  Kças.  L'arrangement  du 
t^l  mars  1870,  préparé  par  M,  Villrl,  inspecteur  des  finances  français, 
ramenait  le  chiffre  des  dettes  tuni*«iennes  ù  12.'»  millions,  ce  qui,  à  / 
*i  p.  100,  repn'SiMitait  uuf  soninn*  dinléréls  annuels  de  6  2.'»t»  <HM>.  Le*» 
eréanciers  reçurent  de  nouveaux  titres,  formant  la  dette  ronsolidée, 
qni  fut  garantie  par  les  droits  île  douane,  les  taxes  municipales, 
r£(at  tunisien  restant  responsable  du  déficit  éventuel. 

Après  les  événenientH  d«*  187o,  l'Italie  essaya  de  tirer  parti  de  nos 
malheurs  pour  établir  au  |>rofil  «le  ses  nationaux  une  situation 
privilégiée  «mi  Tunisie  .Atfain*  delà  Iljedeîda  ,mais  M.  Rotliaii,  notre 
ministre  a  Klorenre.  nuisit,  gràri»  à  l'appui  de  l'Anybtfrre,  i\ 
pré%«»nir  une  dénioiislmtion  «le  la  tb»llf>  itabcuiK*  contre  Tuni"».  Li 
Poite.  de  »<Mi  côté,  erut  r«»ccasinn  favorable  pour  ronsarrer  par  un 
linuan  de  1H7I  sa  suzeraineté  «iiir  la  Itégfiire.  Nutr»*  ambassadeur  à 
llonslantinopb*  protesta  contre  c«*  lirmnn.qui  néanmoins  ne  fut  pas 
réviH|ué.  Knfin,  le  ministre  anglais.  M.  Wood,  arracha  au  b«M  .  le 
i.l  août  1871,  la  concession  dt*  la  li;;n**  f**rrée  de  Tunis  à  la  (•oub'tte. 
el,  un  peu  plus  tard,  le2.'isepl«'Mibre  187^.  celle  du  chemin  de  fer  de 
Tunis  en  Alu'érie;  mais,  grâce  à  linfluence  du  général  Khéieddine, 
ilébarni»sé  du  khaznadar  .\lu<taplia,  M.  Houslan,  notre  nouveau 
ministre,  parvint,  le  K  mai  |HT»»,  ,i  faire  annuler  le  traite  «|r  «unieft- 
ftion  a  la  Oom|»aynie  ao^'laise  qui  n'a\ait  pu  exploiter  daii«k  le  délai 
d'un  an.  La  li«;ne  d'Ak'erà  Tunis  fut  ronstruite  en  quatre  ans,  puis 
raerordée  aueheminde  fer  de  ll<'»iie-i,uelina-S4ni-kharra'*. 

Mais  la  ;:iief  re  ni^^o-furqu*'  érlat»'  *>{  la  lb'';;en<'e  épuise  s»»*  «*oirn*s 
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(où  l'argent  commençait  à  reparalln»)  afin  d'envoyer  lies  secours 
pécuniaires  à  Constanlinople.  Khérediline,  disgracié  pour  avoir 
voulu  faire  des  économies  en  n^duisant  les  pensions  des  princes, 
quitte  la  Tunisie  et  va  retrouver  le  sultan,  qui  le  nomme  grand-vizir. 
Il  faut  acheter  l'appui  du  favori  du  bey,  Mustaplia-ben-Ismaïl, 
devenu  premier  ministre,  et  qui  vint  en  France  voir  l'Exposition  de 
1878,  tandis  que  M.  Waddington,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, était  au  Congrès  d<*  Berlin  oii  il  pratiqua  la  politique  «  des 
mains  nettes  ».  Toutefois,  l'Angleterre,  qui  voulait  se  faire  pardon- 
ner l'occupation  de  Chypre,  déclara,  par  l'organe  de  lord  Salishury. 
(dépêche  du  7  aoiU  1878  à  lord  Lyons)  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à 
l'action  de  la  France  en  Tunisie*.  Le  i*appel  de  M.  Wood  accentua 
encore  celte  attitude  amicale,  et  il  n'est  pas  douteui que, sans  Fop- 
posilion  de'  fiambetta,  on  aurait  pu  alors  s*emparer  de  la  Hégence. 

Heîitait  l'Italie,  déf»itée  de  n'avoir  pas  eu,  au  congrès  de  Berlin,  sa 
part  de  dépouilles.  Le  ministère Cairoli,  qui  avait  succédé,  le  3  juil- 
let 187y,  au  cabinet  Depretis,  ju-Jiea  nécessaire  de  donner  un  aliment 
à  l'aniour-propre  de  ses  conipatriot€»s,  et  tourna  leui*s  appétits  ver> 
la  Tunisie  pour  les  détourner  du  Trenlin. 

Qut>l(pie^  journaux  italiens  ont  essayé  plus  tard,  après  la  mort  de 
M.  (^'liroli,  d'accréditer  cette  légende  ({u'au  Congrès  de  Berlin,  M.  de 
Bismarck  aurait  olf»*rl  la  Tunisie  à  l'Italie  et  M.  Cairoli  aurait  refusée 
pour  n«»  pas  nous  déplaire;  puis  à  la  France.  M.  Jules  Ferry,  par 
l'article  de  ÏEstnfelle  en  date  du  22  octobre  i88U,  a  fonnellement 
démenti  ces  allégations,  et  n<»us  croyons  intéressant  de  reproduire 
cette  >[)irituelle  réplit]ue  aux  diplomates  amateurs  d'au  delà  des 
.\lf>es. 

Comment  s'écrit  THistoire 

Mh'sififeiie  a  démenti,  il  y  a  (|nelqm*s  jours,  sans  avoir  eu 
besoin  «li*  m'en  référer,  les  conversations  qn»*  me  prêtaient,  avec 
une  si  plaisante  assurance,  le  Çiiffant  de  Gènes,  et  le  Petitieru, 
dt»  >*ic«',  «leux  émules  en  galloidiobie.  La  réponse  était  pérenip- 
toire  :  je  ne  suis  pas  allé  à  Nice  <»l  j'étais  à  Saint-IWé,  au  moment 

1.  V'i  1  |.>  |ir.»|in'N  itTiii»'^  «if  l.i  fl<'|M*'rh«*  tW  lord  Salislmry  qu'on  |mîuI  lin* 
iiil<''^'r.i'«iii'Mil  t\M\<  1.1  hpH-lnin*  il»*  M.  |{aiMl».-iU<i.  I«*s  A/fnirtt  de  Tunixi»', 
I».  1  i\  «'t  iliiis  I»*  Livre  Jaune  <!»•  INSI  :  «  (Yv^i  uvim:  satisfaction  qut*  le  4iou- 
vci'iH'iiKiit  <li-  la  H<-iii('  a  vu  n.Mi>vir  i'e\|M'>ri<Mu  r  que  la  France  |»oursuit  en 
Ali^'t'cii*  it  la  ^'r.ui<l«r  ii*uvn>  iit>  ('i\ili>atiMn  «pjiMlf  aet-oniplil  dans  ce  pays. 
Il  n'.i  |.imii-  iu'ii«»iv  «jUf  lu  |in''>i'm'»*  «l«*  la  l-'raiu*»'  >ur  U's  cotes  de  TAlgérit*, 
;i|»pM\i ..  (•...inm,-  ,11.»  I  O'-t  |»ar  uim'  fore»*  niilitain*  irnpus^nitc,  d«iit  avoir  |K>ur 
«11. t.  ipiaii'l  •II.*  jii^'.Ta  «kpixirtuii  «ji'  r»'\»'n"»T,  «li*  lui  donner  le  |>ouvoir  d»» 
pi'^»T  .i\*'  iuh'  titiri-  i|.'i'i«.iNo  >iir  !••  ;.:«'iiM*nn'nifnt  <!«•  la  Héjrence  de  Tunis,  >.i 
\  •i'-iiuj;  «'f  là  un  p'^ulial  «pu*  nMU>  av'Mi'-  «h'puis  Inu^icmps  n*connu  comme 
iie-Mtal»l'>  »t  «pi».'  nous  avnii»;  arr»»pl.''  saii^  n'pn^rnnnee.  •» 
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même  OÙ  les  deux  compères  me  faisaient  discourir.  Je  ne  serais 
pas  revenu  sur  un  incident,  qui  est  surtout  ridicule,  si  Ton  ne 
m  avait  communiqué  le  numéro  du  Pensiero,  du  6  octobre.  (|ui 
reproduit  toute  cette  belle  histoire.  ïy  vois  qu'il  s  agit  d'autre 
chose  que  d*une  fausse  nouvelle  ;  que  c'est  une  véritable  cam- 
pagne qui  se  poursuit,  à  ce  propos,  depuis  quelques  semaines, 
contre  la  politique  française,  dans  l'intention  manifeste  de 
travestir  les  événements  passés,  et  de  réveiller  entre  la  France 
et  ritalie  des  récriminations  assoupies.  Les  calomnies  de  la 
feuille  séparatiste  de  Nice  me  laisseraient  fort  indifférent  ;  — 
un  patriote  ne  peut  que  s'honorer  d'être  en  butte  aux  attaques 
de  gens  qui  sont  en  état  permanent  de  haute  trahison  contre  la 
patrie  française  ;  —  mais  la  fable  inventée  par  le  Petaiero  a  fait, 
parait-il,  le  tour  de  la  presse  italienne,  rt  je  sais  par  expérience 
qu'en  fait  dliistoire  contemporain»»,  il  n'est  point  de  menson^r**, 
si  grossier  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  s'accrédittT  avé»c  «le  l'audace. 
A  cet  égard,  le  Pensiem  peut  en  reuïontrer  aux  plus  experts. 
Il  ne  prouve  rien,  bien  entendu,  et  n'essaie  de  rien  prouver, 
mais  il  affirme  avec  une  imp«Tturi»abIe  gravité  : 

1*  Qu'au  Congrès  tie  Berlin  M.  d»*  Bismarck  aurait  offert  la 
Tunisie  à  l'Italie:  .M.  r«airoli  aurait  refusé.  Il  aurait  fait  plus  :  il 
aurait  prévenu  le  gouvemenienl  français  de  cHW  démarche 
insidieuse,  ce  qui  lui  attirait.  tIe  notre  part,  les  remer- 
ciements les  plus  chaleureux,  et  les  protestations  d'amitié  h»s 
plus  t(*ndres  ; 

"t  De  dépit.  M.  tIe  Bismarck  se  serait  alors  tourné  vers  la 
France,  et  lui  aurait  fait  la  même  offre  qu'à  l'Italie.  Le  minis- 
tère français,  présitlè  [»ar  M.  Frrr>.  aurait  accepté  \r  cad«MU. 
Kt  comme  M.  C^airoli.  mis  en  «léliance,  linlerrograil  sur  m> 
intentions.  M.  Ferrv  lui  aurait  ««  juré  s«»s  grands  ilieux  •»  ipi  d 
n'avait  nullement  l'inlenlion  d'occup**r  laTunisit*.  «  Huit  jours 
apK's.  la  France  était  à  Tunis  ;  »► 

3*  M.  r^iroli,  qui  pouvait  sauver  son  amour-propn»  et  son 
|K>rtefeuille  en  dénonçant  au  Parb^ment  italien  crt  actt*  de 
déloyauté,  aurait  mieux  aimé  m*  taire  et  perdn*  h*  pouvoir, 
craignant  (pi'une  parob*  imprutlcnti*  n'alluniAt  la  ^'u**rre  entre 
les  deux  peuples.  Mais  il  aurait  tout  conlié,  qu«'lqu<*s  mois  a\ant 
sa  mort,  au  rédacteur  du  journal  de  Nice. 

Le  confident  ajouti*  que  rdlu>tre  liouinn*  d'Ktat  ne  pou\ait 
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parler  de  ces  choses  sans  entrer  «  dans  une  sainte  fureur  »» 
{sanio  furoré),  et  qu'il  avait,  pour  celte  raison,  refusé  de 
recevoir  M.  Ferry,  lorsque  celui-ci  vint  passer  quelque  temps  à 
Rome,  au  printemps  de  1883.  Dans  ce  récit,  tout  est  faux  et 
puéril.  Huit  ans  ont  passé  sur  les  affaires  de  Tunisie.  M.  Cairoli 
<^st  mort.  C'est  le  moment  qu'on  choisit  pour  le  mettre  en  scène. 
On  appelle  en  témoignage  un  mort  illustre  qui  s'est  tu  pendant 
toute  sa  vie.  Mais  à  quel  homme  de  bon  sens  fera-t-on  croire 
que  M.  Cairoli  se  serait  tu,  s'il  avait  eu  quelque  chose  à  dire? 
En  admettant  que  M.  Cairoli  se  fût  immolé  par  patriotisme,  au 
mois  de  mai  1881,  qui  Tempéchait  de  parler  en  1882?  Je 
n'étais  plus  alors  premier  ministre,  et  M.  Cairoli  n'avait  aucune 
raison  de  me  ménager.  Je  reprends  la  direction  des  affaires  en 
1883  ;  M.  Cairoli  se  tait  toujours.  Je  quitte  le  pouvoir  en  1885  ; 
M.  Cairoli  se  tait  pendant  quatre  ans  encore.  Il  faut,  pour  qu'on 
juge  à  propos  de  révéler  au  public  cette  ténébreuse  affaire,  que 
M.  Cairoli  ne  soit  plus  de  ce  monde  et  que  la  période  électorale 
soit  ouverte.  Pourquoi  ?  Parce  que  mes  amis  sont  candidats 
<lans  les  Alpes-Maritimes.  C'est  eu\  qu'on  vise  en  cherchant  à 
m'atteindre.  Li  trame  devient  tout  à  fait  claire. 

Et  la  feuille  séparatiste  demande,  d'un  ton  solennel,  si 
j'oserai  démentir  les  paroles  de  M.  Ciairoli  ?  Je  le  crois  bien,  car 
je  nie  tout.  J«»  nie  que  l'Allemagne,  au  CiOngrés  de  Berlin,  ait 
olferl  la  Tunisie  à  l'Italie.  C'est  une  ltV**nde  qui  a  cours  dans  la 
presse  italienne,  mais  de  laquelle  on  n'a  jamais  fourni  la 
moindre  preuve.  Ji»  nii^  qm»  leminislère  des  affaires  étrangères 
4le  France  ait  reni,  à  ce  sujet,  aucune  communication  de  la 
Consuliù,  On  ne  nous  lit  aucune  confiilence  :  nous  n'eûmes  pas 
à  faire  «le  remerciements. 

Je  nie  absolument  que  le  chancelit»r  d'Allemagne  ait,  au 
refus  (le  l'Italie,  olf«M*l  à  la  France  la  Tunisie.  Le  Qmgrès  de 
Berlin  n'était  saisi,  ni  de  près  ni  de  loin,  de  la  question  de 
Tunisie,  et  la  Régence  n'était  pas  au  nombre  des  biens  vacants 
et  sans  maître.  Encore  une  fausse  légende,  qui  peut  être  du 
goût  dt\s  diplomates  de  fantaisie,  mais  ()ui  fait  hausser  les 
épaules  aux  gens  sérieux,  au  courant  «les  hommes  et  des  choses 
d'Europe. 

Je  nie  par-dessus  tout  1rs  engagements  et  les  promesses  dont 
M.  Cairoli  aurait  emporté  le  secret  dans  la  toml>e.  Des  onga- 
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gements  écrits?  On  les  aurait  produits.  Des  engagements  ver- 
baux? Qui  les  aurait  reçus?  Ce  nest  pas  à  coup  sur  M.  Cairoli, 
avec  qui  je  n*ai  jamais  eu  Thonneur  de  me  rencontrer.  J^aurais 
désiré  le  voir  à  Rome  au  printemps  de  1885,  mais  M.  Cairoli 
était  alors  en  Sicile  avec  MM.  Grispi  et  Nicotera;  on  célébrait 
l'anniversaire  de  l'expédition  des  Mille,  et  je  dus  quitter  Rome 
»ans  pouvoir  profiter  de  Tenlrevue  (|u*un  ami  commun  avait 
bien  voulu  nous  ménager.  Ce  refus  de  me  recevoir  est  invenlé 
comme  tout  le  reste.  —  Enfin,  je  nie  que  la  question  se  pose 
entre  mon  témoignage  et  celui  de  M.  Cairoli.  Ce  nest  pas 
M.  Cairoli  qui  parle,  c'est  le  Pensiero  qui  le  fait  parler. 

J*ai  tenu  cependant  à  démentir  ce  misérable  commérage,  pour 
montrer  aux  Italiens  de  bonne  foi  à  quelles  armes  les  gallo- 
phobes  ont  recours  pour  attiser  la  haine  entre  la  France  et 
l'Italie.  Jen'ai  rien  à  renier  ni  à  regretter  de  ce  que  j'ai  fait,  aux 
mois  d'avril  et  mai  1881.  Je  n'ai  pas  non  plus  la  prétention  d»* 
mettre  d  accord,  dans  cette  délicate  question,  les  intérêts  per- 
manents de  la  France  avec  les  vues  de  Tltalie.  Il  existe,  à  cet 
égard,  chez  nos  voisins,  des  préjugés  et  des  illusions  dont  l«* 
temps,  seul,  peut  avoir  raison  ;  mais,  je  tiens  à  dire  bien  haut, 
pour  l'honneur  de  mon  pays,  que,  si  la  France  a  dil,  ;'i  un 
moment  donné,  poursuivre  en  Tunisie  des  desseins  conformes  y 
a  sa  tradition  nationale  et  nécrssain's  à  sa  sécnrilè,  ce  n'est  pas 
au  prix  d'une  déloyauté.  Tout  s'est  fait  en  pleine  lumirn^  et  il 
n'y  a  ^mi  de  surpris  par  révént»m»Mit  que  ceux  qui  ont  bi*»n  voulu 
l'être. 

L*établissem«Mit  du  protectorat  français  en  Tunisie  était 
atl«*ndu,  escompté,  accepté  par  la  diplomatie  andaise.  depuis 
le  jour  où  le  gouveriienn^nt  brit;inni(|ue  s'était  fait  cê«l»*r  par  la 
Porte  l'administration  et  la  possession  tie  l'ile  de  Ch>pre.  Li 
diplomatie  italienne  n'était  pas  non  plus  sans  l'avoir  prévu. 
puis4|u*au  mois  d«' juillet  188(K  W  génénil  Cialdini  v«*nail,  de  la 
|iart  de  M.  C*airoli.  entretenir  M.  de  Freycinet,  président  du 
conseil  et  ministre  des  a(Tairt*s  étrangères,  du  droit  tju'en  cette 
hypothèse  litalie  cro\ait  avoir  à  un  dédommagement.  Je  n'en 
dirai  pas  davantaire  sur  ce  sujet  si  mal  connu,  et  que  1rs  passions 
du  dehors  et  du  dedans  se  sont  plu  à  tnivestir.  Mt)i  aussi  —  je 
l'ai  prouvé  en  plusieurs  circonstances  —  je  sais  me  laire  par 
patriotisme.  Mais,  je  me  devais  à  moi-même  de  pnitester  contre 
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le  rôle  odieux  que  des  calomnies  posthumes  Toudraieot  m'a(- 
tribuer  ;  je  le  devais  aussi  à  mes  amis  dllalie,  aux  hommes 
d'État  et  aux  diplomates  avec  lesquels  il  m*a  été  donné  de  régler, 
à  la  satisfaction  des  deux  pays,  et  avec  un  bon  vouloir  auquel 
nos  voisins  se  plaisaient  à  rendre  hommage,  les  conséquences 
diplomatiques  du  traité  duBardo.  Je  le  devais  enfin  à  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  cessé  de  croire,  et  ils  sont  nombreux,  même  en 
Italie,  que  l'Italie  et  la  France  ont  mieux  à  faire  dans  le  monde 
que  de  se  jalouser  et  de  se  haïr. 

M.  W'addiiiuloii  avait,  au  surplus,  clairement  fait  connaître  à 
M.  Cniroli  et  au  comte  Corli  les  intentions  du  cabinet  français,  puis* 
que,  le  13  octobre  1878,  il  donnait  au  marquis  de  Noailles,  ambas- 
sadeur auprcs  du  Quirinal,  des  instructions  dans  lesquelles  on  lit  : 
«  ...  Rien  de  ce  qui  se  passe  à  Tunis  ne  peut  être  indifférent  au 
gouvernement  français  :  aussi,  depuis  longtemps,  a-t-il  considéré  la 
Régence  comme  un  pays  destiné  à  graviter  dans  Torbile  des  intérêts 
français  et  devant  cire  soumis  à  notre  influence.  .  Il  est  absolument 
nécessaire  que  le  gouvernement  italien  se  j>énèlre  bien  de  cette  idée 
(jue  ritalie  ne  peut  caresser  de  rêves  de  conquêtes  en  Tunisie  sans 
se  heurter  à  la  volonté  de  la  France  et  sans  risquer  de  conflit  avec 
elle...  »'  On  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  le  cabinet  italien  n'a 
pas  eu  connaissance  de  ces  déclarations,  puisque  la  dépêche  de 
M.  Waddington  dit,  au  début,  quelles  sont  destinées  à  servir  de 
réponse  aux  ({uestions  que  pourrait  faire  le  comte  Corti  dans  ses 
entretiens  avec  notre  ambassadeur.  Quant  à  l'entente  anglo-française, 
en  ce  ([ui  concerne  notre  attitude  dans  la  Régence,  elle  était  si  peu 
i^rnoré»'  non  s<iileintMîl  des  ministres  mais  des  députés  italiens,  que 
M.  Damiaiii  disait  à  la  Cliambre,  le  21  juillet  1879  :  «  L'Angleterre 
laiss»'  faire  ia  Kiaiice  à  Tunis.  •» 

(hi  «Mitiail  donc  neltcnient  en  contlil  avec  l'Italie,  car  la  dépêche 
de  M.  NVatldin;.'ton,  dont  jeton  peut  paraître  presque  comminatoire, 
avait  ♦'•té  motivée  par  la  mission  d'un  député  ami  de  .M.  Cairoli, 
M.  .Mussi,  le(piel,  en  187*^,  était  allé  proposer  au  bey  décéder  Bizerte 
à  rilaiie.  lùitin,  le  17  octolu'e  1 87S,  M.  Maecio  arrivait  à  Tunis  comme 
«•onsiil  ilalit  II.  Ov  M.  Maccio  avait  d«'ja  eu,  à  Beyrouth  en  Syrie,  des 
démèlrs  asxz  vifs  avec  M.  Koustan,  et  ce  n'était  pas  un  missionnaire 
<le  paix.  Il  !♦•  fit  l»ien  voir  imin»'*diatement,  d'alntrd  en  essayant  de 
ravir  a  la  Frane»»  h»  monopole  exclusif  des  lignes  télégraphiques 
tiaus  la  R<';:«'iice.  concédé  en  1861,  ensuite  en  provoquant  l'achat 
du  elh'inin  d»*  fer  de  Tunis  à  la  lioaielte  par  le  gouvernement  italien, 
sous  l»>  eomril  de  la  ('.uiiipagiiie  Rubattiuo  ^7  juillet  1880).  Le  fait 
«levitit  patent  par  l'allocation  (pie  lit  le  Parlement  italien  d'une  sub- 
venfioiianiup'Il»'  déplus  de  Oon(XM)  fr.  a  la  Compagnie  adjudicataire, 
qui  avait  poité  ses  offres  à  V  125  000  fr.,  la  liu'ue  ne  valant  pas  un 
million.  Cttte  piovocation  était  d  autant  plus  signiflcative  que,  le 
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ÎO  mars  1880,  M.  de  Freycinet,  par  une  dépêche  adiess/^e  à  M.  de 
Noaillesavail  prévenu  la CDiWMttcî  que»  si  elle  poussait  plusavanldan> 
la  Toie  de«lraca58eries,M  elle  renconireraîtia  France,  et  que  nous  con- 
sidérerions toute  tentalive  pour  déiruire  notre  pirpontUnmre  tu 
Tunisie  comme  une  attaque  directe  contre  nos  intérêts  légitimes.  •  Le 
général  Cialdini,  après  avoir  conféré  avec  MM.  Grévy,  de  Freycinet 
et  Ciambetta,  avait,  dans  une  dépécbe  du  mois  de  juin,  prévenu  aussi 
le  gouvernement  italien  qu'il  courait  droit  à  un  choc  avec  notre  pav? 
et  provoquait  «  la  mainmise  de  la  France  sur  la  Héuence  ».  M.   dt: 
Freycinet,  ainsi  que  cela  résulte   de  deux  déf>éches  du   12  et  du 
!0  juillet  f880au  marquis  de  Noailles^aflirma  d«'  nouveau  au  ::énéral 
"Tranfihi  flile  Ta  France  «<  ne  pouvait  admettre  qu'un  jrouvernemenl 
étranger  vint  exercer  en  Tunisie  une  influence  rivale  à  la  nôtr»-,  -  *tI 
que  les  entreprisi*s  de  l'Italie  pour  nou>  enlever  les  câbles  t«-leffra- 
phiques  et  les  chemins  de  fer  de  la  Hégenoe.  consliluaienl   d^^ 
proc»^lés  agressifs  que  le  cabinet  français  ne  p«iuvait  voir  ■•  dun  «/•il 
inditréreut  •».  Le  ministre  des  affaires  élran^'^res  ajoutait  que.  ■  si  b- 
cabinet  du  O^irinal  se  montrait  sourd  a  no»  amicales  obseï  valion*. 
il  était  à  craindre  que,  dans  un  délai  peu  éloigné.  d.*>  fi<ii^!^ni*rnt« 
ne  surviennent  entre  les  deux  gouvernements  m.  Mais  M.  Cùioli  n»- 
ié|K>nditàM.deNoailles,  le  2:ijuill»*l,i|uepar«le'»prnU«'»lali«in*v.iL'u»--. 
en  ne  (»artant  que  d'intérêts  tunimeniaux,  et  en  reconnai^^sant  ain<*i. 
d'un**    inauif*re    implicite,   notre   dniit  a    la  pr»'pondérau<:e   de    li 

Tunisie*. 

Le  tiouvei  nemenl  français  ne  se  laissa  pas  endormir  p.ir  ces  phni^e» 
dilatoires,  et  M.  Itoustan  parla  assi-z  haut  pour  d»Vider  !••  b»y  a 
donner  a  la  Compauni»*  liôn**-<iuclnia.  roinme  roni pensa' ion  d*- 
son  échec,  la  concestiion  il»'!*  <h«Mnin^  d»^  fer  île  Tunis  a  Buerte  ♦-•l  d*- 
Tunin  à  Si)usse,  ainsi  que  celb*  du  porl  de  Tunis. 

Ainsi  %'atffrravait  d»*  phix^n  plu<  le  lontlit,  et  M.  Oiindi  cherebait 
dé)a  den  allianees.  S»'S  ouv»Tlurr>  aux  puis>an«'es  du  «entr»-    août 
l'iWï  furent  mieux  accueilli»*^  a  ViiMiue  qu'a  iitfHin,  «ar  la  (#'ii///'  '/'- 
l' Aih'iH'Ujne  du  Aor/  *»ignilia  biutal^'uienl  a  l'iLilie  ipi*'  I  AlUm  IpTU* 
ne  se  brouillerait  pas  avec  la  Fnin*''*  ptnir  <»*'^  b*'aui  V'-in. 

L«'  cabinet  italien  ^c  tourna  dè>  loi>  du  rùb*  d«'  l'An.'l-t^'rr',  qui 
prenait  alors,  |»res4|ue  oflieielb*in*'n(.  paiii  |miiii  1  i^ta*-litf  \'fii~>uf 
l>vvrt  son  avocat  M.  Kroadicv,  daii>  la  sin;!uli»*re  affaire  d*-  IKnlida, 
Tei-doniaine  du  général  Khér«MbliiM*  \«'iidu  a  la  Siici*:!»*  niarv-illit**'. 
On  ne  vit  qu'un  peu  plus  laid,  ••n  iHMi.  Iur*qu»-  l'atTaite  if*  ni  vj 
Hdulioii.  que  ce  Lévy,  !••  prol»-;:»''  aii;:Iai^.  n'éuît  qu'un  •impb 
homme  de  |>aill«*.  suseilè  par  Mustapha  p<>ui  ernp*''«  ht-r  I  Kiiii«l.i  d*- 
ti»mb«*r  t*n  des  uiain>  fran«'ai>e!k. 

Quoi  qu'il  en  s<»it,  l'état  de  la  Kégf-n-»*  d**v*Miiit  d*r  j«Mir  ••n  j'^ut 
plu^  anarrhique.  Mu>tapba,  ipii  «tait  ail*'  saluer  *'U  ^i«  il**  {*-  t'n 
Huiubeit  **t  rtait  revenu  tisfi-  if  grand  «oidoii  d»*  la  <  o«ir</riri/' 
d'Italie,  prenait,  vi!»*a-visd**  M.  liou<«t4iii,un*'atlitud*'  ins<d*'nli'.d'f*  n- 

1    I>é|Hkhe  de  31.  df  Ntijitll**^  du  r*  ]m\\*^t  iKNo 


540  DISCOUBS  D£  JULES  FERRY. 

dail  aux  Tunisiens  de  vendre  leurs  biens  aux  Français,  contestait 
notre  monopole  télégraphique,  laissait  la  compagnie  Rubatlino 
établir  des  poteaux  télégraphiques  sur  son  chemin  de  Tunis  «\  la 
(loulette,  et  empêchait  la  compagnie  Bône-Guelma  d'entreprendre 

J  sa  ligne  ferrée  de  Tunis  à  Sousse.  Enfin,  les  excitations  du  journal 
le  Moskatel,  fondé  à  Cagliari  mais  rédigé  en  arabe,  développe  contre 

4  les  Français  le  fanatisme  musulman.  Des  tribus  tunisiennes  se 
livrent,  sur  la  frontière  algérienne,  à  des  incursions  impunies. 

CN'st  dans  ces  circonstances  que  M.  Jules  Ferry  prend  la  prési- 
dence du  Conseil,  en  septembre  1880,  et  que  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  remplace  au  quai  d'Orsay  M.  de  Froypînot    A  BftpiA,  ^^ 
affecte  de  croire  à  la  faiblesse  du  nouveau  cabinet;  les  Kroumirs 
redoublent  d'audace.  A  Tunis  même,  M.  Maccio  envoie  au  roi  d'Italie 
des  adresses  signées  par  ses  nationaux  et  qui  font  un  appel  direct  à 
une  intervention  italienne.  M.  Crispi  dit  hautement  à  la  Chambre 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  la  guerre,  et  M.  Cairoli  ne  trouve  pas  une 
protestation.  Le  16 février  1881,  une  bande  de  300  Kroumirs  fait  une 
incursion  en  Algérie,  et  M.  Housian,  qui  a  déjà  adressé  au    bey 
«^  |i  ^â6?o  réclamations  depuis  dix  ans,  du  seul  fait  des  déprédations  des 
'  ''     tribus,  expédie  au  ministre  des  affaires  étrangères  une  a^pWBC 
désolée,  tandis  que  M.  A.  Crévy,  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
écrit  d'Alger  que  la  patience  a  trop  duré,  qu*ii  faut  demander  un 
gage  au  cabinet  du  Bardo  (23  février  1881).  Enfin,  renvahissement 
du  cercle  de  la  Calle  par  400  Kroumirs  force  les  troupes  d'Algérie  à 
une  véritable  bataille  qui  nous  coûte  des  morts  et  des  blessés.  Le 
chemin  de  fer  lui-même  est  menacé  et  les  bandes  tunisiennes  attei- 
gnent un  effectif  de  plusieurs  milliers  d'hommes.  11  faut  demander 
un  envoi  de  troupes  de  France,  car  les  généraux  français  Osmont  et 
lutter  ne  sont  plus  en  mesure  d»^  protéger  la  frontière  algérienne. 
La  colonie  française  de  Tunis  est  même  si  inquiète  qu'elle  adresse 
tout  entièn*  une  «leniande  «l'inti^rvention  au  gouvernement  de  la 
HépuMique     14  mars  .  De  fait,  tout  le  monde  arabe  était  en  feu. 
Le  niassarre  de  la  mission  Flallers  par  les  Touareg  (au  moment  où 
on  apprenait  à  Paris  les  troubles  de  Tunisie  ,  les  menées  des  <^uled- 
Sidi-tUieiks,    l'apparition   du   chef  Hou-Amama   dans   la   province 
dOran,  menaçaient  le  prestige  français  d'une  mine  complète,  si  le 
gouvernement  n'adoptait  pas  des  résolutions  viriles. 

Le  4  avril  18H1,  M.  Jules  Ferry  annonça  an  Parlement  que 
des  inesuK's  niilitaiK'S  allaient  être  prises  pour  rîissui'er  nos  popu- 
lations algériennes.  Le  7,  deux  demandes  «le  crédit,  l'une  de 
4  millions,  piMir  le  ministère  de  la  guerre,  l'autre,  de  I  695 276  francs, 
pfMU  la  marine,  étaii-nl  présentées  à  la  Chambre,  et  les  crédits  furent 
voles  par  474  voix  sur  476  votants.  Au  Sénat,  les  crédits  furent  votés 
le  h'ndeinain,  à  l'unanimil**  de  277  volants.  Dans  une  longue 
dépj^ilMî  au  marquis  de  Noailles,  «lalée  du  7  avril,  .M.  Barthélémy 
Sainl-llil.iiie  mit  devoir  répondre  aux  affirmations  de  M.  Cairoli, 
(|ui,  dans  la  séanc(>  de  laClianibie  italiennedu  G,  avait  déclaré  qu'il 
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u*eiistait  aucun  engagement  pris  par  lord  Salisbury  vis-à-vis  de  la 
France,  et  que  «  ritalie  et  rAngleterre,  étant  en  communication 
cordiale  sur  toutes  les  «piestions  pendantes,  appréciaient  rafTairedc 
Tunisie  d'une  manière  hientique  ».  Le  ministre  italien  avait  ajout**  \ 
que,  dans  ses  entretiens  avec  le  f^énéral  Cialdini,  le  ministre  fran-  | 
«;ais  des  affaires  étrangères  avait  dit  <iue  l'intervention  en  Tunisie  /. 
N  se  réduisait  à  la  répression,  suivant  les  procédés  habituel^,  des  tribus 
rekM*llrs  et  à  la  protection  du  chemin  de  fer  de  Hùue-Guelma  dans 
la  direction  de  Tunis  »>.  M.  Barthélémy  Saint-llilaiiv,  dans  sa  dépêche 
du  7  avril,  fait  remarquer  qu*il  n'avait  pu  faii*e  conlidcnce  à  aucun 
anihassuideur  étranger  d'une  ligne  de  conduite  qui  n'était  pas 
suflisamment  arrêtée,  et  que  c'était  d'ailleurs  avec  le  bey  de  Tunis 
que  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  nos  intentions  futures, 
••  aucun  autre  intérêt  que  le  nôtre  et  le  sien  ne  se  trouvant  enga;;^^é 
dans  le  conflit.  >»  Le  ministre  terminait  en  fiiisant  entendre  <{ue,  si 
rilalie  persistait  dans  son  attitude  hostile,  la  FrauciL-^uuucait  étr«  . 
amenée  a  fermer  à  l'Italie  son  marché  financier.  .M.  Cairoli  n'en 
|»ersistapas moins  dans  ses  illusions,  notammenten  ce  (pii  concerne 
les  tendances  de  lord  firanvilje,  mais  il  devait  compter  avec  le^ 
politiciens  agités d^unef'.hambre  qui  venait  (b>1emettre  en  minorité, 
et  if  ne  renonçait  pas  h  exciter  contre  nous  l'Angleterre,  qui  allait 
répondre  a  sa  demande  d'une  démonstration  navale  dans  h's  eaux 
de  la  Tunisie  par  un  refus  formel. 


Répottsa  à  llnUrpellation  JanTier  de  la  Motte. 

Telfe  était  la  situation  lorsqu'à  la  date  du  10  avril  1881, 
M)l.  Janvier  de  la  Motte,  Lniglé,  t'l«..  d'une  part,  et  M.  liaudry 
d'.Asson,  d*aulre  part,  saisirent  la  (Chambre  de  deux  d^Muantles 
d'inter|»ellation  sur  les  intentions  du  rabinet  a  l'é;;ard  de  la  Tuni^i**. 

Aprf>  une  épreuve  douteuse,  la  C.tiambre  onlonna  la  discussion 
i»iniédiat«%  bien  qu'elle  fût  ratiK'u**e  par  un  long  et  violent  débat 
Mjr  b'î»  rapports  du  pn^fet  de  policf,  M.  Andrieux,  avec  le  (^iii>»>il 
nnniiripal  de  Paris.  .M.  Janvier  di>  la  Mnttt*  pn'tt'ndit  que  !•'  «icdit 
d»*  I»  million^,  demandé  par  h*  tiiMiv»'rn»'mrnl  et  voit*  par  1»»^ 
r.hanibn'H.  quelques  Journ  auparavant,  était  notoirement  insuffisant, 
et  qn*'  l«*  ministère  avait  voulu,  en  a;:i^<ant  ainsi,  >e  tlérober  aux 
«•xplitMlion^  et  se  passer  de  ra><«**ntnnent  de  la  t'.liambre  pour  les 
o(»ei allons  de  uuerre. 

M.  Jubs  Kerry,  pivsideiit  du  e«.nseil,  répondit  ilans  le*  t«*im»»s 
»ui\ant^  : 

Messi(*urs.  I«*  (fuu>erneineiit  aiiiail  d(*\aiicé  spunlanénit'nt 
les  «*\pliralions  qu'on  >ienl  de  lui  demander,  s'il  a\ait  cru 
pouvoir  ajouter  qutdqut*  cliox*  a  ct*lb*>  qui  uni  été  doniuVs,  il 
V  a  si  peu  de  jours,  à  cette  trilMiiie.  et  «jue  la  cuiiliance  unanime 
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(le  la  Chambre  a  bien  voulu  accueillir.  [Marques  nombreuses 
d'approbation  à  gauche  rt  nu  centre.)  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux 
déclarations  qui  nous  ont  valu,  dans  Tune  et  dans  lautre 
Chambre,  le  double  témoignage  de  confiance  qui  est  à  la  fois 
notre  honneur  et  notre  force.  (Rumeurs  n  droite,)  Nous  vous 
avons  dit  que  nous  entrions  sur  le  territoire  de  la  Tunisie,  à 
la  fois  pour  châtier  des  agressions  dont  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'on  parle  beaucoup  trop  légèrement  à  cette  tribune... 
{Marques  d'assentiment  à  gauche  et  au  centre)..,  et  pour  metln» 
un  t(*rme  à  une  situation  qui  est,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  absolument  intolérable,  car  elle  dure  depuis  dix  ans; 
or,  dix  ans  c'est  trop  ;)our  Thonneurde  la  France  et  pour  le 
repos  de  nos  possessions  algériennes.  {ApplauéiM$einenis.)  yons 
allons  en  Tunisie  pour  châtier  les  méfaits  que  vous  connaissez; 
nous  y  allons,  en  même  temps,  pour  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  en  empêcher  le  renouvelle- 
ment. [Nouvelles  marquas  d'assentiment  sur  les  mêmes  bancs,; 

M.  Cr.NKO  d'Ornano.  —  C'est  un»*  déclaration  de  guerre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  de  la 
République  ne  cherche  pas  de  conquêtes,  il  n  en  a  pas  besoin... 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  ;  mais  il  a  reçu  en 
dcp<M,  d('s  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  cette  magniliqut' 
possession  algérienne  que  la  France  a  glorifiée  de  son  sang  et 
féC(m(h!M'  de  ses  trésors.  Il  ira,  dans  la  répression  militaire  qui 
comnitihN',  jus(ju\m  point  où  il  faut  qu'il  aille  pour  mettre  à 
l'abri,  (rnne  faron  sérieuse  et  durable,  la  sécurité  et  l'avenir 
de  celle  France  africaine.  (\<mvcaux  applaudissements,)  Vous 
r«»viendrez,  messieurs,  dans  nn  mois;  le  Gouvernement  vous 
fera  part  di's  incidents  (jui  se  seront  passés,  et  il  affrontera 
sans  crainte  la  responsabilité,  celle  responsabilité  dont  il  se 
fait  gloire,  cpie  la  coiiliance  des  dt'ux  Chambres  lui  a  imposée, 
et  à  la<iu«»lbî  il  espiMv,  il  rst  convaincu  que  la  Chambre  des 
députés  restt'ra  fidéb*.  {Tvos  bien!  très  bien! —  Applaudis* 
stnth'tits.) 

(^■tte  sribri'  <'t  vibrant*^  dérlaralioii  ne  parut  pas  suffisante  à  la 
dinitf.  M.  Lent:lr  moula  à  la  tiilmiu*  vl  <lil  (juc  ses  amis  »  ne  vuu- 
l.n»'iit  pa<  doniuT  l'arir<'nt  <!♦'  la  France  et  le  sang  de  ses  enfant."* 
pour  les  Jerkers  d«*  la  Tunisie!   » 
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Mais,  malgré  les  ohjtir^'a lions  da^ininbetlA,  président  de  la 
Cbambre,  l'orateur  refusa  d'expli(|uer  ses  insinuations  :  il  lit  seule- 
ment allusion  à  rafTaiiT  c^e  THnlida,  et  exprima  la  rraintc  que  le 
gouvernement  ne  se  préoccupât  u  de  quelque  question  tinancién* 
qu'il  n  était  ni  de  la  diftnité,  ni  de  Tinlér^t  delà  France  de  soutenir  ». 

Le  Président  du  Conseil  dj*manda  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  LK  Pbésidbxt  du  conseil.  —  Jo  ne  veux  pas  attacher 
ploft  dlmportance  qifil  ne  convient  à  un  rapprochement  (|ni 
n'était  peut-tMre,  dans  la  pensée  de  Ihonorahle  orateur  qui 
m'a  précédé,  qu'un  moyen  oratoire  d'un  goilt  douteux,  [h^xcla- 
maliom  et  murmures  â  droite,  —  Applaudissements  à  gauvht* 
et  au  centre.) 

M.  CiJiÉo  d'Obmano.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Li  Président  Dr  conseil.  —  Je  crois  me  sn  vir  d'un 
euphémisme  tout  à  fait  parlementaire.  Je  voudrais  st^ulemenf, 
arec  le  plus  grand  ralm**  et  sans  exagérer  la  porléi*  du  propos 
qui  m  amené  ici  ni  des  intentions  qui  Tout  dicté,  din*  «juil  >  a 
une  frrande  imprudence,  une  ^rrande  légèreté  à  traiter  de  la 
sorte  des  affaires  de  cette  importance,  parce  que  la  seule 
comparaison,  le  seul  rapprocheiuent  entre  l'affaire  île  THnliila 
et  la  scandaleuse  et  ahoininahh*  affaire  d(*s  hons  Jecker  (*st 
tellement  oilieux  qu'il  ne  mérile  pas  de  réfutation.  (  IVr^  appro- 
bntinn  à  gaur/ir  et  un  centra.  Jt»  tiens  à  dire,  iqi  outre,  devant 
le  i>a}s,  devant  TKurope,  (|u'entre  l'expédition  tunisienne  que 
vous  avez  approuvée...  Jhiuijatinus  n  droite.) 

M.  lAifM'HK-Joi  iiKiiT  et  ifttiyieitrs  atttrtn  m*'inffrf<.  —  .Nous  protestons 
f«nnellem«*nt  î 

M.  w.  PmsnnAT.  —  M.  l)»IafnHS,.  a  fait  des  r»'M'rvr<i. 

M.  I)f.L4K08Si.  —  N<Mis  axoiiît  fail  forni<*ll(Mn»'nt  d»*s  rt'siTv«*>  devant 
la  t'Iianihre. 

M.  LE  Pii>sun.>T.  —  Je  xit-n**  d»*  I»*  conslaler.  .N'intrriomprz  pas! 

M.  LK  Pkksident  du  n^NsEiL.  —  Je  tiens  à  ilire  qu'entre 
cette  expéililion,  approuvée  par  vous,  et  l'affaire  de  l'Knlida,  il 
n'y  a  aucune  n*lation.  L'iminen^«'  majorité  de  la  t'Jiamlu*e  de< 
députés  et  runaniinité  du  Sénat  (»iit  approu\é  l'expédition  de 
Tunisie.  {/nterrupttuiiM  mr  plusieurs  hunes  n  dr*nti\  —  Mais 
non!  mats  non!  Ils  l'ont  approuvée,  puisqu  ils  ont  voté  les 
fonds  que  nous  deinandH»n>  à  cet  effet.  .\nuvfli^s  pnttestations 
sur  les  mêmes  buttes. 


rf'  " 
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M.  LE  PRKSIDENT.  — Vous parlez  tous  à  la  fois;  veuillez  faire  silence  ! 
M.  ÀMSSO.N-DrpERRON.  —  Oii  dénature  la  signification  de  notre 
vole  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  répète  qu'entre  celte 
opération  mililaire  etraiïaire  de  rEnficla,  il  n*y  a  aucune  relation 
directe  ou  indirecte;  que  laiïaire  de  TEntlda,  comme  le  rappt>- 
-lait  tout  à  riieure  M.  le  président,  a  donné  lieu  à  un  débat 
inteuiationai,  et  que  ce  débat  étant  ouvert  entre  la  France  et 
ce  grand  et  loyal  pays  de  l'Angleterre,  il  n*y  a  lieu  de  faiiv 
intervenir  enlre  ces  deux  grandes  nations  que  les  règles  de 
la  justice  et  b's  considérations  de  Téquité  pour  arriver  à  une 
solution.  {Nouvelles  interruptions  ù  droite.) 

M.  IIak.ntjk.ns.  —  Nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  que  Teipédition 
<jue  vous  projetez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  ^  Et  si  j'insiste,  messieurs, 
sur  cette  absolue  distinction,  sur  cette  absence  de  tout  lien 
♦•nlrt'  les  ibnix  affaires,  enlre  la  sécurité  de  notre  frontière  et 
le  litige  de  TEnfida,  c'est  pour  bien  montrera  la  Chambre  aver 
quelle  réserve  il  importe  de  loucher  à  ces  questions,  car  des 
paroles  dites  imprudemment  et  sans  qu'on  en  ait  bien  pesé  la 
portée,  pourraient  parfois,  si  elles  n'étaient  relevées,  compro- 
mettre la  situation  diplomatique  de  notre  pays.  (Applaudisse* 
jn*nifs  prolonf/f's  à  gauche  et  au  centre.) 

Oualu*  ««ijlirs  du  jour  ayant  été  déposés,  le  Gouvernement 
ilérlani  qu'il  ne  poux. lit  acocpU'r  que  celui  de  M.  Paul  Rert,  qui  était 
aiii>i  rnnrii  :  «  !.;i  (llianilire,  approuvant  la  conduite  du  Gouverne- 
in«Mil,  <*l  |»U*iiH'  «h»  «oiiiiance  dans  sa  prudence  et  son  énergie,  passe 
à  l'urdir  ild  JMur.  .>  <>  Irxte  fut  volé  par  322  voix  contre  124  '. 

Quant  an  Im'v,  bien  que,  par  dépêche  du  6  avril,  M.  Barthélémy 
Saiiil-llilaiie  l'eill  mis  en  demeure  de  prêter  main  forte  à  nus 
ti(»up('>  dans  iteuvrc  de  la  répression  des  tribus  insoumises,  et  IVAI 
a>snré  qiM'  Ifs  >MUIals  fran<;ais  venaient  «  eu  alliés  et  en  auiihaires 
du  [iMUvnii-  >(inv«'iain  ».  il  refusa  tout  concours  avec  aigreur 
(dép.Mlit-  d»*  M.  Houstan,  du  8  avril,  et  menaça  la  France  «•  des 
daii;:>iN  qu'un  ni<>nvi>m«'nt  de  t'analisme  mu>uhnan  pourrait  faire 
rourir  an\  enjnnics  ('ti-an;:ért*s  •*.  Il  ajouta  même,  en  se  faisant  fort 
de  iv|iiini>'r  à  lui  seul  di>s  déMirdre^  qu'il  traitait  («  d*incidents  de 
p«'U  «l'inqMn  l.iriif  •  qm*  r<*nlrée  d«»s  troupes  françaises  sur  le  terri- 
toire tuni^ii-n  •'-t;ii(  nn>'  atteinte  à  un  droit  >ouverain  contre  laf|uelle 
il  protf-t.iit  t'Mnit'Ilemt'ut.  Le  eai»iiiel  t'raii<;.iis  répondit,  le  9  avril, 

1.  V.  \n/t,.:irl  .lu  l>  avril  1881. 
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que  «  les  généraux  français  devraient  régler  leur  conduite  sur 
TalUlude  qui  serait  observée  par  les  troupes  tunisiennes  »,  et  qu'en 
cas  de  conllit,  la  France  «  déclinait,  dès  à'présent,  la  responsabilité 
des  conséquences  qui  résulteraient  nécessairement  du  changement 
son'enu  dans  Tesprit  de  son  Altesse  ». 

Fort  du  blanc-seing  accordé  par  les  (^.hambres,  le  ministère  pressa 
la  marche  de  nos  colonnes,  sans  s'occuper  autrement  du  méconten- 
tement de  ritalie.  L'Allemagne  avait  donné  l'assurance  à  notre 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  de  Saint-Vallier,  qu'elle  n'apporterait 
aucun  obstacle  à  notre  action,  fAl-elle  poussée  jusqu'à  la  conquête 
[LÛTe  jaune,  t  mai),  et  l'on  peut  supposer  que  son  gouvernement 
était  bien  aise  de  nous  brouiller  délinilivement  avec  l'Italie.  L'Angle- 
terre restait  sourde  aux  appels  de  M.  ('airoli  et  se  contentait  d'offrir, 
le  7  mai,  une  médiation  que  la  France  refusa  nettement.  Enfln,  la 
Porte  qui,  malgré  ses  embarras  de  toute  sorte,  n'nvait  pas  cru  pou- 
voir refuser  son  aide  au  l>ev,  et  menaçait  d'envover  Mir  les  côtes 
tunisiennes  sa  Hotte  de  la  t'^née,  la  Porte  se  tint  coi,  quand 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lui  Ht  déclarer  par  M.  Ti>sot  «  qu'on  ne 
laisserait  pas  passer  un  seul  vaisseau  tun*  à  la  Goulettt*  ••  ilâ  mai). 

La  prtmién  camj^gn^  d^  Tunisie  •!  !•  traité  d^  Kaisar-Saîd. 

Il  ne  restait  plus  au  irouvernenient  français  qu'à  faire  parler  la 
pondre  et  à  mettre  en  mouv(>ment  le  corps  expéditionnaire.  Malgré 
les  impatiences  de  la  presse  (»t  d'une  partie  de  la  nation,  c|ui  vou- 
laient que  les  désordres  d»*  Tunisie  fussent  ivpriniés  comme  par  un 
coup  de  baguette,  le  cabinet  mit  ton>  ses  soins  a  réunir  <les  forces 
imposantes  pour  avoir  raison  des  vingt-cinq  mille  insurgés  de 
Kroumirie  et  des  soldats  du  bey,  leur>  alliés  éventuels.  Le  général 
Farte  estima  qu'un  corps  de  linOlN)  hommes  ne  serait  que  suffisant. 
Pour  le  composer,  et  à  défaut  d'une  armée  coloniale  dont  le  besoin 
s'est  fait  sentir  depuis  avec  plus  d'évidence  encore,  il  dut  emprunter 
des  détachements  aux  répnitMits  continentaux,  qu'on  renforça  pai 
des  troupes  d'.\lgérie,  sans  trop  dégarnir  n<'Mnmoins  noir»*  colonie 
où  une  insurrection  était  à  cniindi*e.  Huit  transports,  un  croiseur 
de  l'Ktal  et  18  ftaquebots  furent  mis  au  service  de  la  «u»*rre.  Vers  !»• 
20  avril  1881,  le  corps  ex|H'*ditioiinair«\  à  peu  pn*s  complet,  se  trouva 
concentré  à  la  frontière  de  la  pn>vince  de  Constantine,  sous  le 
commandement  du  ^'éiiéral  Forgemol  de  Bostquénard,  secondé  par 
les  uénéraux  Logerot  et  l>e|f|i»»cque.  L'entn*e  des  Iniupes  françaises 
dan<  la  Hégfnce  commença  le  iï  a\ril,  et,  le  W.  le  i:énéral  l.ogorot 
avec  sa  colonne  entrait  a  Kef,  la  principale  ville  de  la  Tunisie 
«HTcidentale.  Dans  le  nord,  la  colonne  Delebecque,  contrariée  |Mir  un 
temps  exétTable,  dut  s'arn^ter  et  revenir  aux  campements  d'Fl- 
Aloum,  tandis  que  le  commandant  Licombe.  avee  la  Siirrci7/(rii/c  et 
trois  canonnières,  vint  bouibanler  le  fort  de  Libarea  nuquel  le  bey, 
décidément  rebelle  aux  «onseiU  de  M.  liouî»tan,  avait  donné  l'ordre 
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«le  rcaibier.  L'occupai  ion  de  l'île  de  Taburca  était  réalisée  le  27,  fn 
dépit  d'une  mer  démontée  qui  exposait  nos  vaisseaux  aux  plu^ 
grosses  avaries.  Dans  cette  courte  campaf;ne,  la  nature  du  terrain 
et  la  pluifi  furent  les  plus  ^^rands  obstacles  à  la  marche  de  n«i> 
colonnes,  mais  notre  flotte  rendit  les  plus  grands  services,  notam- 
ment lorsqu'elle  débarqua,  les  1"  et  2  mai,  huit  mille  hommes  avtM* 
les  p»néraux  Bréart  et  Mauraud,  à  Bizerte,  pour  occuper  cette  ville 
et  compléter,  à  l'est,  l'investissement  de  laKroumirie.  Mait^  le  bev, 
encoura^'é  par  la  présence  des  navires  aii|u;lais,  italiens,  espagnols  et 
portugais  à  la  lîoulette,  conservait  son  aÛitiidg  lipstilc.j^.  foLiguail 
les  puissances  de  ses  protestations.  Malgré  un  temps  atroce,  le 
général  Bréart  pressa  sa  marche  sur  Tunis,  tandis  que  M.  Houstan 
se  préparait  à  reinplac«*r  Sidi-Saddok  par  son  frère  Taïeb,  si  cette 
sulwtitution  devenait  nécessaire.  Enfin,  le  12  mai,  les  troupes  fran- 
ç'aise^  font  leur  entrée  à  la  Manouba;  M.  Houstan  et  le  général 
Bréart  pénétrent  dans  la  villa  de  Kassar-Sald,  rési«lence  d*kiver  du 
bey,  près  du  liardo,  et,  après  lecture  du  projet  de  traité,  qui  ne 
différait  guère  du  projet  préparé  par  M.  Waddinglon  en  18T8, 
donnent  à  Sidi-Saddok  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  pour  accepter  ce 
texte.  Après  avoir  réuni  son  conseil,  le  bey  se  décida  à  signer  des 
conditions,  d'ailleurs  fort  douces,  puisqu'elles  maintenaient  au 
pouvoir  le  souverain  et  sa  dynastie  et  garantissaient  Tezécation  des 
traités  qui  liaient  la  llégence  aux  diverses  puissances  étrangères. 
L*armée  française  devait  occuper  certains  points  pour  rétablir 
l'ordre  ;  un  ministre  résident  représenterait  désormais  la  République 
française  dans  la  Ké^'^ence,  et  servirait  d'intermédiaire  entre  le  bev 
et  les  gouverntrnients  étrangers;  une  organisation  financière  assu- 
rerait le  service  de  la  dette;  un»'  contribution  de  guerre  serait 
inipu>è(:  aux  tribus  insoumises,  et  la  contrebande  des  armes  et 
munitions  do  ;;urne  serait  prohibée  dans  les  ports  de  la  Tunisie. 
Otle  solution  obtenue,  le  g»Mi»'Tal  Bréart  fit  rétrograder  ses  troupes 
4lan>  la  direction  île  Djedeida,  et  M.  Houstan  rentra  à  Tunis,  pour 
exercer  ses  ntKivi'lles  fonctions  de  résident,  l/expédition  était 
terminée  et  notre  protectorat  établi. 

Reprise  de  la  session  des  Chambres. 

L»-  |oiir  même  où  le  général  Bréart  imposait  au  liey  le  traité  de 
Ka>sar-Sai(i  12  mai  18H1  ,  !♦•>  Chambres  françaises  reprenaient 
leur  s»?ssion,  inlrrrompue  par  les  con;;és  de  IMques.  M.  Jules  Ferr>*, 
président  du  conseil,  faisait  au  Parlement  la  déclaration  suivante  *  : 

M.  Jules  Fkrky,  mifiislre  de  rinstmction  publique^  pf^sideètX 
du  ronsrii.  —  MessitMirs,  depuis  \oln»  Réparation,  les  opérations 
militaires  (pie  \v  Parlement  nous  a  aiitorisés  à  entreprendre  en 
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Tunme,  ont  suivi  leurs  cours  régulier.  Incessjimmeiil  contrariées 
par  des  intempéries  exceptionnelles,  elles  se  sont  déroulées 
avec  ordre,  avec  méthode  et  avec  succès.  I^  cercle  se  resserre 
plus  étroitement  de  jour  en  jour  autour  des  tribus  insoumises. 
L'état  sanitaire  de  Tannée,  qui  dépasse  toutes  les  espérances, 
témoigne  du  bon  fonctionnement  de  tous  les  services.  Des 
troupes  jeunes,  aux  prises  pour  la  première  fois  avec  les  rigueurs 
et  les  diflicullés  d*un  climat  nouveau,  d'une  région  à  peu  près 
inconnue  et  favorable  à  toutes  les  surprises,  ont  fait  preuve,  en 
toute  occasion,  des  plus  solides  qualités  militaires...  {Applau- 
iissemenii),  et  si  les  peuplades  qu'elles  ont  à  réduire,  lidèles  à 
une  tactique  séculaire,  n'ont  pas  tenté  contre  elles,  jusqu'à  ce 
moment,  d'action  décisive,  si  les  unes  se  dérobent,  si  les  autres 
se  soumettent,  c*est  û  la  discipline  et  à  l'énergie  tlu  soldat. 
autant  qu'à  la  prévoyance  du  commandement,  qu'il  convient 
d'en  faire  honneur,  'youvenux  applaudissemmh.) 

Nous  ne  savons,  messieurs,  quelles  épreuves  nouvelles  peut 
encore  rés«Tver  à  nos  troupes  le  terrain  difficile  dans  leipiel 
elles  sont  engagées  :  la  persistance  extraordinaire  du  mauvais 
temps  a  fondement  ralenti  rexèculion  du  plan  de  campagne. 
sans  d'ailleurs  le  modilier  :  mais  il  est  permis  d'espérer,  à  cett*' 
heure,  et  quoi  qu'il  arrive,  un  dénouement  prochain  des 
opérations  militaires.  Tn'x  bien!  hèsbinif  l'nt»  autre  phasi» 
vient  de  s'ouvrir  :  celle  des  négociations.  Kn  entrant  on 
Tunisie,  nous  marchions,  ainsi  que  nous  lavons  déclaré  au 
Parlement,  à  la  poursuite  d'un  double  but  :  châtier  et  réduin* 
les  tribus  insoumises  qui,  depuis  dix  ans,  fatiguent  notre  fron- 
tière algérienne  de  leurs  inrui^sions.  et  prendre,  pour  ra\»»nir. 
nos  garanties. 

L4»s  sacrilices  qu»»  la  Franc**  s'impose  en  ce  momt^nl  pour  la 
sécurité  de  sa  grande  colonir  africaine,  ne  seraient  pas  sufll- 
samm«*nt  payés  d'une  soumission  apparente  ou  précain*.  ou  de 
promt*sses  vites  oubliées.  Très  bien!  trè$  bi^^n!  Il  faut  à  noin* 
sdreté  dt*s  gatf»*s  durables  ' SnHvtUet  manfun  (fapprobatinn.) 
C'est  au  bey  de  Tunis  que  nous  les  demandons.  Nous  n'en  voulons 
niàsonterriloinMiiàsontrône.  ^rrès  bien!  tr^ibienl)  Li  Répu- 
blique française  a  répudié  solennellt»nu»nt,  en  commençant  crtte 
ex|>édition,  tout  pn»jt»t  d'annt^xion.  touti*  idée  de  conquét**  : 
elle  renou\flh'.  à  c«»ll»*  heure  où  h*  dénouement  est  proche,  le* 
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mûmes  (l(>claralions.  [Vifs  applaudissements.)  Mais  le  gouver- 
nement (lu  bey  de  Tunis  est  tenu  de  nous  laisser  prendre  sur 
son  lerritoire,  pour  la  sauvegarde  de  nos  possessions  el  dans 
la  limite  de  nos  intérêts,  les  mesures  de  précaution  qu'il  est 
manifestement  hors  d*élat  d'assurer  par  ses  propres  forces.  [  Très 
bien  !  très  bien  !) 

Des  conventions  formelles  devront  mettre  h  Tabri  des  retours 
hostiles  el  des  aventures  notre  légitime  influence danslaRégence. 
Nous  espérons  que  le  bey  en  reconnaîtra  lui-même  la  nécessité  et 
le  bienfait,  et  que  nous  pourrons  ainsi  mettre  fln  à  un  différend 
qui  ne  regarde  (jue  la  France...  [Irès  bien!  très  bien!)  qui  ne 
met  en  jeu  qu'un  intérêt  français...  {Très  bien!)  et  que  la 
France  a  le  droit  de  résoudre  seule  avec  le  bey,  dans  cet  esprit 
de  justice,  de  modération,  de  respect  scrupuleux  du  droit  euro- 
péen qui  inspire  toute  la  politique  du  Gouvernement  de  la 
République.  [Applaudissements  nombreux  et  prolongés.) 

Aucune  discussion,  ni  au  Sénat,  ni  à  la  Chambre  ne  suivit  cette 
déclaration  ;  mais  le  vrai  chef  de  la  majorité,  Gambetta  qui,  en  1878, 
s*était  montré  hostile  à  une  intervention  en  Tunisie,  quand 
M.  Wiuldinf^lon  revint  de  Ikîrlin,  (lambetla,  qui  s*était  contenté  de 
laissor  taire  le  uiinistère  Ferry,  en  réservant  son  opinion,  adressa 
au  chef  du  cabinet,  dès  qu'on  apprit  la  signature  du  traité,  le  billet 
suivant  : 

Mon  cher  ami, 

<•  Ji.'  t<'  KMncrrif»  dt»  la  communication  el  je  te  félicite,  du  fond  du 
ctiMir.  de  co  prompt  et  cxoellenl  résultat.  Il  faudra  bien  que  les 
(>spriti«  cliau'rins  en  prennent  leur  parti,  un  peu  partout.  La  France 
reprend  son  rang  de  grande  )»uissance.  Je  la  serre  cordialement  la 
main.  » 

L.  Gambetta. 

C«'  IH,  viMidredi. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  13  mai  *,  M.  Jules  Ferry 
lit  au  Sénat  la  communication  suivante,  qui  analy>e  le  traité  franco- 
tunisien  : 

M.  Ji'LKs  Fkruv,  présid**nt  du  conseil.  — Messieurs,  j*ai  la 
grande  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  au  Sénat  que  le  traité 
de  garantie  qui  iv^le  délinitivement  notre  situation  dans  la 
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régence  de  Tanis,  a  été  signé  hier  soir,  au  Bardo,  par  le  Bey. 
{Trèt  Hen!  à  gauche.)  L*in$lnimenl  définitif  du  Irai  lé  n'est  pas 
encore  dans  les  mains  du  Gouvernement.  Aussitôt  qu1l  nous 
sera  parvenu,  il  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  : 
mais  je  dois  faire  connaître,  et  je  suis  en  mesure  de  faii'f 
connaître  au  Sénat  fesprit  des  clauses  de  traité.  Au  point  de 
vue  militaire,  le  traité  nous  assure  le  droit  d*occuper  les  posi- 
tions que  fautorité  militaire  française  jugera  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  de  Tordre,  la  sécurité  de  la  frontière  et  du 
littoral.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  tnêines  bancs.)  Au  point 
de  vue  politique,  le  Gouvernement  de  la  République  garantit  au 
Bey  de  Tunis  la  silreté  de  sa  personne,  de  sa  dynastie  et  de  ses 
États. 

Au  point  de  vue  européen,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique se  porte  garant  de  l'exécution  des  traités  actur^llement 
existants  entre  la  régence  de  Tunis  et  les  puissances  eiiro- 
[léennes.  Pour  f  avenir.  Son  Altesse  le  Rey  de  Tunis  s'engage  à 
ne  conclure  aucune  convention  internationale  sans  s*étre,  au 
préalable,  entendu  avrc  le  Gouvernement  de  la  République. 
(AppiaudisxnnentM,)  Les  agents  (1iplomati(|U('s  et  consulaires 
du  Gouvernement  de  la  Républi<|ue  en  pays  étranger  seront 
chargés  de  la  protection  des  iiiténMs  tunisiens  et  des  nationaux 
de  la  Régence. 

Il  est  bi(*n  entendu  qui*  f  orgunisalion  financière  de  la  Tunisie 
sera  étudiée  par  les  deux  frouvernemenls.  et  réformée  de  façon 
à  assurer  le  service  de  la  dt»tte  publique  et  à  garantir  les  droits 
di^  créanciers  de  la  Régence.  Une  convention  ultérieure  doit 
déterminer  le  cliilTre  et  le  nioile  de  recouvrenn»nt  ifune  ronlri- 
bution  de  guerre  (|ui  sera  iinposêt»  aux  tribus  insoumises,  et 
dont  le  gouvernement  du  He>  se  porte  responsable. 

Knlln  le  gouvernement  du  Be\  s\M)gage  à  probil>er  l'intro- 
duction des  armes  et  munitions  île  guerre  par  le  littoral  sud  de 
la  Tunisie,  introduction  qui  était  un  danger  permanent  pour  le 
sud  de  nos  possessions  alpTieniies.  .Nous  espérons  que  ceiraiti^ 
qui,  .'ielon  nous,  garantit  à  la  Fiance  une  entière  >érurilé,  et 
atteint  pleinement  le  but  que  l'expédition  de  Tunisie  avait  en 
vue:  nous  espérons,  ilis-je.  que  r«»  traité,  lorsqu'il  vous  seni 
présenté,  obtiendra  la  ratilicalion  du  S'uat.  l/7>/'iii///<%'m#n/s 
pinlungèt. 
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Dès  le  iU  mai, après  distribulion  des  principiiles  pièces  du  dossier, 
le  Gouvernement  soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  approu- 
vait le  traité  >. 

1.  Voici  l'exposé  des  motifs  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  traité  de  garantie 
conclu,  le  VJ  mai  1881,  entre  le  (rouvomement  de  la  République  française»  et 
Son  Altessi!  le  \te\  de  Tunis,  et  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  le 
sanctionner  par  voire  appr«>l)ation. 

«<  Le  sens  jféiiéral  de  ce  traité  est  connu  par  les  déclarations  qu*a  déjà 
faites  le  (gouvernement.  L<'  texte  complet  et  authentique  en  est  placé  aujour- 
d'hui sous  vos  yeux,  et  nous  en  résumons  ici  les  clauses  princi{»ales. 

<•  Afm  d'empêcher  le  renouvellement  des  désordres  dont  nous  avons  eu  si 
souvent  à  nous  plaindre,  et  afm  d'assurer  nos  rapports  constants  «le  liou 
voisinage  avec  la  Régence,  Son  Altesse  le  l>ey  de  Tunis  consent  à  ce  que 
l'autorité  militaire  française  fasse  occuper  les  points  qu'elle  jugera  néces- 
saires |>our  as'iurer  la  s«'»cnrité  d»»s  frontières  et  du  littoral. 

»  Cette  occupation  ce>sera  cpiand  les  autoritt'*s  françaises  et  tunisiennes 
auront  reconnu  d'u^  commun  acconl  que  l'ordre  est  rétabli  et  que  l'admi- 
nistration locale  est  en  état  de  !e  maintenir. 

«  Par  une  juste  consétpience  de  celte  première  clause,  le  gouvernement  de 
la  Hépiil)li<pie  française  s'engage  à  prêter  s(mi  appui  à  Son  Altesse  le  liey  «If 
Tunis  contr»>  tout  danger  qui  menacerait  la  |>ersonne  de  Son  Altesse  et  ki 
dynastie,  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États. 

«  N'ons  lions  portons  également  garants  de  tous  les  traités  actuellement 
existants  entre  la  Hiîgence  et  les  puissances  étrangères.  Nos  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  auprès  de  ces  puissiinces  seront  chargés  de  protéger  les 
nationaux  et  les  intérêts  de  la  Tunisie.  En  retour.  Son  Altess*'  le  l>ey  s'engage 
à  ne  «onelure  aucun  acte  international  sans  s'être  préalablement  entendu 
avec  nous. 

..  L»'  <innv.'rn«'ineiit  de  la  Hépul»li<|ue  frîuiçaise  sera  représenté  auprès  de 
Son  All»'^^»'  1»'  \»'\  de  Tunis  par  un  ministre  résident,  qui  sera  chargé  S|»é(Ha- 
l«MiM'iit  (le  I  <A*M-iitioii  (In  présent  traité  «'t  qui  demeurera  rinterm«'*<1iaire  de 
no.>r;ippnrtsa\»Mla  llè^M'ure  ponr  toutes  h'satfaires  communes  aux  deux  pays. 

«  A  «  «s  stipulations  »'ssenli»'lit's.  en  sont  jointes  trois  autres  qui  ont  aus*»! 
leur  iinpnrtaiiee: 

«  I)"aiM*or<l  avrr  W  gouvernement  «le  S<»n  Altesse  le  lM»y,  nous  aurons  à 
arrêter  U-n  l»a>es  d'une  organisation  financière  cpii  assurera  le  serxice  de  la 
dette  piililiipie  et  l.'S  droits  de  tous  les  rn^aiiciers  de  la  Régence. 

«  Kn  «MMoml  lieu,  une  i  (tiitrihution  de  ^;uerre  sera  im|K»sée  aux  tribus 
insurgée-  «le  la  frontière  et  du  littoral  :  et  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le 
hey  s*'  p«»rt»'  re-ipon^^iible  du  jiayenient. 

•-  Knfin.  1»*  v''*"^«''"n<'nient  tunisien  s'engap'  à  pro|iil»er  la  conireliande  de 
guern'  qui,  |»;ir  1  (le  de  hjerl>a,  f>ar  (iabès  et  par  les  autres  ports  du  sud  de 
la  Régence,  pénètre  jusjpie  dans  notre  colonie  al^'érienne. 

«  Nou<  espéroiiN.  messieurs,  «pie  vou-j  jugen-z  comme  n«»us  que  le  traité 
du  lî  mai  nous  pn>rure  toutes  li-*;  garaiili«'s  «lé>irables:  l«>yalement  extVuté. 
Il  feni  cesser  lonl«'«»  l«'s  «  aus»'s  «!«'>  <li>s«Mitim«'iil>  (|ui  .s'éUiient  élevé*  naguère 
entre  la  R«''gen«'e  «t  nous. 

«•  C«>mm«>  ce  trait«''  >era  utile  à  la  Tunisie  au  rnoiiK  autant  (|u'a  nous- 
mêmes.  iM»us  poii\oi)H  «lin*  «pi'il  r«'po>«'  ^.iir  nii«»  ha»***  «'«piitable.  et  qu'd  doit 
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VoU  dn  traité  par  les  Chambrât. 

Dans  la  séance  du  23,  M.  Antoniii  Proust  déposa  son  rapport,  qui 
concluait  à  rapprobalion  de  Tarticle  unique  du  projet,  et  au  renvoi 

être  fécond  pour  les  deux  parties.  Nous  y  gagnerons,  pour  notre  pari,  la 
44^:urité  absolue  de  notre  grande  colonie  africaine,  sans  inquiétude  désormais 
<urses  frontièn's,  et  vivant  eu  bonne  inteHigence  avec  l'Étal  voisin. 

A  ^ant  à  la  Tuniftie,  elle  y  gagnera  tous  les  bienfaits  que  lui  apport*^ra 
notre  civilisation.  En  se  rappelant  ce  que  nous  avons  déjà  fait  pour  elle,  il 
lui  sera  facile  de  compren^ln»  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  encore  en  sa 
faveur. 

«  Nous  n'avons  pour  le  bey  de  Tunis  que  les  sentiments  d'une  sincère 
tiienveillance.  et  nous  sommes  tout  disposés  à  la  lui  prouver  de  nouveau,  aux 
tennes  de  notre  traité,  si  .S>n  Altesse  venait  à  être  menacée  dans  son  autoritt^ 
It^itime  et  dans  son  indépentlanre.  Après  les  déclarations  solennelles  du 
frouvemement  de  la  République  fmnçaise,  il  ne  peut  sulisisfer  aucun  douti' 
sur  DOS  intentions,  ni  pour  le  bey  lui-nit^me  et  |>our  les  populations  :\  la  tête 
desquelles  est  placée  sa  dynastie  depuis  deux  cents  ans. 

«  Messieurs,  il  nous  semble  «pie  la  France  peut  être  satisfaite  de  la  conclu - 
si>>n  de  ce  traité.  île  même  qu'elle  a  le  droit  d'être  fiêre  de  la  bravoure  et  de 
la  divipline  de  son  armée. 

-  Avant  tout,  c'esfà  l'énergie  de  nos  soldats,  soui  une  direction  habile  et 
prévoyante,  qu'est  due  la  promptitude  de  ce  dénouement. 

«  Le  G<»uvernement,  à  qui  vous  aviez  accordé,  dans  la  séanc<'  du  1:^  avril, 
un  vote  tlont  il  a  été  profondément  honoré.  *>'e>t  efforcé  de  justifier  la  ronflann* 
que  vousavet  bit*n  voulu  niettn»en  lui.  «*t  iioii>  espérons  (pie  vous  en  Irouven'Z 
la  preuve  dans  l'acte  que  nous  dé|Hi<Mjn'«  ^iir  lt>  bun-an  d<*  la  Chamhre  dt'-< 

«lépulé«.  - 

TUAITÉ 

RlXTaC  LK  i^a  VER.XKMKNT  OR  L\  Kfcl»LBLIOl  K  FR\XÇ\ISK  KT  LK  UKY  DK  TUNIS. 

•  Le  gouvem^'uient  de  la  Képublique  française  et  celui  de  S<in  .\lte^N4>  !<> 
I»*»y  de  Tunis, 

•  Voulant  enqnVher  à  jamais  le  renou\»*llt'iii«'nt  d»*«>  di*s«irt]iv*.  qui  m>  sont 
pn^luil-»  rec<»mment  sur  les  frcmiiéres  d»*^  d»'U\  Ktat*  ei  *ur  le  littoral  d»*  l.i 
Tunisie,  et  désireux  «le  resserrer  leurs  ancieiine>  n*lati<»iis  d'amitié  «t  de  tMui 
Voisinage,  ont  r»'»solu  de  coiiclun»  une  c«»fivention  à  celle  fin,  dan-»  lintérèl 
«iefk  deux  hautes  parties  c<»ntraetantcs. 

•  En  cons«'*qnt»n4*e,  le  Pn'*sid*'nt  df  la  Hépublique  française  a  nommé  pour 
•*»n  plénip'tlf^ntiaire  M.  le  général  Uréart.  qui  l'sl  tomln*'  d'acc»»rd  ave»  S»ii 
\lle*M*  le  l.ey  sur  les  stipulations  sui>ant»'s  : 

•  Artii'le  I".  —  L»»s  traités  de  paix,  d  aiiiitié  et  de  eommerre,  t-l  toule> 
autres  con%*Mitions  existant  artiieljement  entre  la  République  français*-  <>t 
^••n  .ille^^e  l«*  ï»*\  iW  Tunis,  '^•iit  expr»'i».v'*in»*nt  coiifiriné'*  v{  rriiouv»«lés. 

•  Art.  i.  —  En  vue  de  fanliter  au  gou\»»nh'iin»nt  df  l.i  Ilé|»ubli4|ue  fran- 
çais!' rireompli^^Miient  «les  mej»uri*?>  <{u'il  doit  |irc(idre  |Miur  atteindre  le  but 
qu»*  *«'  pnip'ist'nl  les  hautes  |)arlie«>  <  <>||(r;l^ta|ltt*^.  S«»ii  .\ltess<»  le  |»c\  d" 
Tuiii*  con^^nt  .i  ce<ju«»  l'aiilorité  niihUiir**  fr.in*  ii*«'  fas*e  iH*ru|»er  \v^  \>*^\\\i^ 


553 


DISCOt'KS  DE  JULES  FEKKY. 


de  la  discussion  au  surlendemain,  pour  avoir  le  temps  de  distribuer 
un  supplément  au  Livre  jaune. 

Mais  la  Chambre,  dans  son  impatience,  exigea  la  discussion 
immédiate.  M.  Clemenceau  déclara  qu'il  ne  donnerait  pas  son 
approbation  au  traité,  parce  qu1l  avait  profondément  modifié  Tordr»* 
diplomaliqu('  européen,  parce  qu'il  refroidissait  des  «  amitiés 
précieuses,  cimentées  sur  le  cbamp  de  bataille  »  et  qu*on  avait  su 

qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement  de  Tordre  et  la 
sécurité  des  frontières  ot  du  littoral. 

«  Cette  occupation  cessera  lorsque  les  autorités  militaires  françaises  ft 
tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  commun  accord,  que  radministnition 
locale  est  en  «'tat  de  garantir  le  maintien  de  Tordre. 

»  Art.  M.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  prend  Tengage- 
ment  de  prêter  un  constant  appui  à  Son  AItest>e  le  bey  de  Tunis  contre  tout 
danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  Son  Altesse  ou  qui 
compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États. 

u  Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  porte  garant 
de  Texécution  des  traités  actuellement  existants  entre  le  gouvernement  de  la 
Régence  et  les  diverses  puissances  euroi»éennes. 

u  Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représente 
aupn*s  de  Sou  Altesse  le  bey  de  Tunis  f»ar  un  ministre  résident,  qui  veillera  h 
Texécution  du  présent  acte,  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du 
gouvernement  français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes  les  affaîres 
commun*^  aux  deux  pays. 

<•  Art.  0.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays 
étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des 
nationaux  de  la  Régence. 

«  En  retour.  Son  Altesse  le  bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant 
un  caiactère  international  sans  en  avoirdonnéconnaissanceau gouvernement 
de  la  Rt'publiifue  français*»  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui. 

«  Arl.  7.  —  U»  gouvernement  de  la  République  fnmçaise  et  le  gouverne- 
ment de  Son  Altiss«'  le  l>ev  de  Tunis  se  réservent  de  fixer,  d'un  n^mmun 
aocMnl,  les  hase>  d'uiir  orgaiii>atiMn  financi«'*re  de  la  Régence  qui  soit  de 
rature  à  assurer  le  s»M\ire  «le  la  tlelte  publique  et  à  garantir  les  droits  de* 
(T«'*aneiers  <l»'  la  Tniii>ie. 

«<  Arl.  H.  —  l'nr  «'ontril)nti<»n  i\v.  guerre  sera  imï>osée  aux  tribus  insou- 
mises «le  la  fronli»Teet  «lu  lilt<»ral.  lue  convention  ultérieure  en  déterminent 
le  cliifire  »'!  le  mode  ^\v  re«*«iuvrenieiit  il«>ht  le  g«)uvernement  de  Son  Alte^sf 
le  hey  se  |M)rle  n*>p«nisahle. 

•  Art.  î*.  —  Alin  «l»*  pr« «léger  «outre  la  conlrel^anile  des  armes  et  des  muni- 
lion»»  «11'  v:u«'rre  le»»  posM'j.>inii<  alu<'rienne<  «le  la  République  française,  h* 
K«.uN«'rii»'nifnl  «h*  Smi  AIic^m'  h*  b«'y  de  Tunis  s'engage  à  probilier  toute 
introdtKtion  «Tarnie^  <>ii  (!«•  niuniliMus  de  guerre  par  Tlle  de  Djerba,  le  |M»rt 
de  (iiilM"<  iiu  k"»  aulr«-«  port»  «lu  >u«l  «b*  la  Tunisie. 

"  Arl.  U\  —  L«*  pr«'^fiil  iraih-  sfra  ^tiinui^  à  la  ratin<*ation  du  gouverni* 
ment  (!«•  la  ltépiil)li<|ue  fraihai^i',  et  riu>truni('nt  de  nitification  S4«ra  remisa 
Son  Alte<>e  I»'  lu'v  «!«'  Tunis  ♦lan<  l»-  plu^  bref  «lélai  |K»ssihle. 

-  Cjisr  S.nd.  )♦•  l.>  mai  IKHl. 

.    .^///;/é  :  Mi.HVSHiKI»   r>  SADOQ  BST, 
—        général  Brk\RT.  • 
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prodoire,  d'aotre  part,  «  des  explosions  d*aniitié  bien  faites  pi^ur 
surprendre  »>.  Après  M.  Clemenceau,  M.  Delafosse  répéta  encore  <]ue 
le  Gouvernement  avait  violé  Tarticle  de  la  Constitution  qui  remet  au 
Parlement  seul  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  il  insista  sur 
les  charges  que  le  protectorat  nous  imposerait  et  sur  les  dangers 
auxquels  le  mécontentement  de  Ja  Turquie  exposerait  la  France,  si 
une  insurrection  éclatait  eu  Algérie.  Eu  somme,  l'orateur  de  la  droite 
niait  absolument  Tutilité  de  toute  <•  extension  de  nos  possessions 
edooiales  i».  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  M.  Cunéo  d*Ornano, 
qui,  dans  un  long  discours,  soutint  cette  th«'se  qu'on  avait  employé  J 
nos  soldats  beaucoup  plus  pour  protéger  des  intérêts  particuliers 
que  pour  assurer  la  sécurité  de  notre  frontière  algérienne.  Il 
proposait,  en  conséquence,  de  laisser  de  côté  les  stipulations  linan- 
f  ières  de  la  conventicui  et  le  protectorat  lui-même. 

I«6  Président  du  conseil  ne  répondit  que  quelques  mots  aux 
orateurs  de  la  droite  pour  aflirmer  que  la  France  ne  garantissait 
pas  la  dette  tunisieime,  et  pour  déclarer,  en  réponse  à  .M.  L(>nglé« 
que  le  bey  non  seulement  n'avait  pas  protesté  contre  le  traité  ipii 
portait  sa  signature,  mais  qu'il  l'exécutait  «  avrc  ta  plus  parfaitr 
lorauté  ». 

ÎJk  Chambre  ratifia  le  traité  par  430  voix  contn*  i.  O  n'était  pas 
la  voix  dt*  M.  Clemenceau,  qui  s'ahstint  avec  une  partie  de  la  droite 
et  de  Textn^me  gauche,  mais  celle  il»*  M.  Talandier.  Au  S«'*nal, 
l'unanimité  des  voix  séance  du  2*  mai)  sanctionna  le  texte  déjà 
ratifié  par  la  f'.hambre.  M.  de  fionlaut-Riron  lit  seulement  quelques 
réserves  sur  la  question  de  savoir  si  le  fiouvernenient  avait  été 
fondé  à  pousser  si  loin  l'intervention  sans  avoir  déclaré  la  irnerre 
dans  les  formes  constitutionnelles. 


InprettioB  à  rétrangtr. 

A  l'étranger,  I  impression  fut  tré»»  favorable  au  sucrés  îles  arine^ 
francaiM*s.  Seules,  l'Angleterre,  la  Turquie  et  l'Jtalie  inanifesléreiit 
leur  mécontentement.  Kncore.  raltilude  de  M.  filadstniM»  ful-elU* 
parfaitement  correcte  :  il  répondit  a  une  interpellatinn,  d«-\fdop|»«'M« 
|»ar  M.  Montagne  (îuevt  devant  la  t'.hauiliredes  Coiiinnin*'s,  que  l'An- 
gleterre avait  donné  l'exemple  en  prenant  Cliypn*,  et  «|u'a\ant  l'octti- 
pation  de  l'.^lgérie  par  les  iroiip<'>  fiancaises,  la  tlttlt«*  hiitaniiiqo»* 
avait  bombîirdé  Alger,  hi^n  qu»*  !a  suzeraineté  tiU  misM  rérlanit-e 
par  la  Porte,  f^e  sultan  se  borna  a  des  protestation^  platoniques  et  a 
de  vaines  inlngu*'<*  dans  la  Tnpolilaine.  (jiiant  an  gou\ein<*ment 
italien,  qui  avait  piodi^ué  lo  r\<*itation^  au  hey.  il  fut  ait»*rré  pai 
la  publication  du  traité.  M.  tl^iiinli,  acialdé  vuoh  une  a\alaii«  h** 
d*inti?qK.*llation^,  ainianiifux  doiup-r  sadi'ini'««>iMii  «im*  d  \  ifpondre, 
et  il  laissa  la  plaee  à  M.  hcpifli^,  tmit  en  restant  daii^  d'exrrJlciites 
relalious  avec  le^  in»'iiil»i*'^  du  laloiift  lian*ais.  (.'fH|  seulement 
douff*  ann  plus  tant,  «-l  .ipit-^   ia  mort  A»*  M.  ('.airoh.   que  cfilaini» 
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journaux  italiens  oui  prétendu  que,  jusc{u*au  «leniier  moment,  le  mi- 
nistère français  avait  aflirmt*  au  général  CialJini  que  les  troupes  du 
corps  expéditionnaire  ne  n*steraient,  sous  aucun  prétexte,  en  Tunisie, 
après  la  signature  du  traité.  En  1892,  M.  LuigiChiala,  auteur  d'une 
histoire  de  la  diplomatie  italienne,  a  consacré  un  volume  à  Taffaire 
de  Tunisie, et  publié  une  prétendue  dépêche,  adressée  le  il  mai  IBftI 
par  M.  t^'iiroli  au  général  Menabrea,  dépêche  dont  le  gouvernement 
italien  n  a  jamais  produit  le  texte  exact.  Klle  porterait  notamment 
<jue  M.  Rarthéleniy  Saint-Hilaire  se  serait  engagé  envers  le  général 
Cialdini  à  faire  évacuer  Hizorte,  a  aussitôt  qu*on  aurait  la  certitude 
de  la  bonne  foi  du  hey  et  de  son  respect  du  traité.  »  Kn octobre  4802, 
le  journal  italien  le  Torneo  publia  même  le  texte  d*un  soi-disani 
télégramme  du  général  Cialdini  a  M.  (^iroli,  qui  disait  que  la 
dépêche  précitée  du  11  mai  1881  avait  été  dictée,  devant  le  général, 
par  M.  Jules  Ferry  à  M.  Karlhélemy  Saint-Hilaire,  qui  Pavait  écrit** 
de  sa  maiii,rt  M.  (jaldini  ajoutait  qu'il  en  avait  ganlé  le  brouillon*, 
r/est  à  ces  allégations,  dépourvues  de  tout  caractère  authentique, 
que  M.  Jules  Ferry  et  M.  Rarthélemy  Saint-Hilaire  ont  opposé  la 
lettre  suivante,  datée  du  22  octobre  1892*  : 

«  Paris,  ii  octobre. 

o  MoNsiEi'R  LK  Directeur, 

K  Au  cours  des  polémiques  qu  a  soul«^,vées,  dans  ces  derniers 
jour^i,  la  préface  écrite  par  M.  Jules  Ferry  pour  le  livre  de 
M.  Faucon  sur  la  Tunisie,  divers  journaux  de  RomeetdcNaples 
ont  aninné  : 

H  Qu'au  moment  de  Toccupalion  de  la  Régence  par  les  troupes 
fraiicaisi>,  l»*  ixéiiéral  Cialdini,  ambassadeur  d'Italie,  aurait  reçu 
lit*  M.  lljulliéli'iiiy  SaiiU-Hilain»  la.ssurance  formelle  que  la 
Franci*  nr  s'ciiiparerail  pas  dt*  la  Tunisie,  et  qu'aussitôt  que  le 
bev  aurait  ciaisenli  à  une  nMiilicalion  de  frontières  du  côté  de 
l'AlL^Mie,  l'occupation  militaire  cesserait  totalement,  y  compris 
celle  dr  Hizi'ilt»  : 

«  Qin' ces  déclarations  auraient  été  conlirmées  par  un  lélé- 
i:nininir,  «  dicté  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  présence 
de  rambas>adeur  d'itali»*.  par  b*  président  du  cabinet  de  la 

République.  » 

1.  V«ir  I  .irii.  I.'  pnl»li.''  «Iaii>  l.-^  Anmd>*!t  de  l'Êro/e  lihre  tifx  Si.ien"fs 
fHfiif'i/tt>*\,  H. .u>  ri'  iiin-  :  |,»>  l*i  l'Umuinires  du  Traita  du  Hni*do.  N*  de 
juillt'i  1S'.»:{  \..||N  .IV. .1»^  pniNt'  «l.in^  «-.t  ••\r<«lli'iit  travail  !«'»  plus  pr»»cieu\ 

n'll"*«'Ulnin'ii('». 

J.    V.    Il'    l'in/,s  (lu   2A  .M'tnlnV  \H*Ji. 
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«  El  Ton  ajoute  que  le  brouillon  de  ce  télés:rainTne,  (\o  la 
main  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  doit  se  trouver  dans  les 
papiers  laissés  par  legénéi*al  Cialdini. 

K  Cà"  récit  ne  contient  pas  un  mol  de  véiilé:  c'est  une  inven- 
tion pure,  û  laquelle  nous  donnons  le  plus  absolu  démenti. 
Nous  laurions  laissé  passer  avec  tant  d'autres,  si  la  précision 
voulue  des  détails  ne  risquait  de  faire  illusion  à  quelques 
personnes  de  bonne  foi.  au  delà  des  Alpes. 

«  Mais,  quand  on  prend  la  responsabilité  de  telles  assertions, 
on  les  prouve.  11  existe,  selon  ces  journaux  si  bien  informés. 
un  télégramme  écrit  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  qu'on  le 
proiluise  ! 

««  Agréez,  etc.,  etc. 

«   Sïijné  :  Barthélkiiy  Saikt-Hilaiue, 
Jules  Febuv.  » 

r<*  d<^nieiiti  si  cal<'»j<(>rt<nh'  ne  laisse  rien  Md>sislcr  d»'S  Iéf4t'nih'> 
italienne!*. (^^mmcul  concilier,  (l'ailleiirs,  le  pn'tendu  léjé^^'ianinie  du 
i:én*'ral  Cialdini,  en  datedn  1.')  mai  J88J,  avee  les  déclarations  faites 
la  veilU»  aux  (Chambres  par  M.  Jules  Ferrv?  Kniin,  des  députés  très 
»:all«»ph<d>es  du  Parltïnieiit  italien,  rumine  M.  Kdouard  Aihih,  n'ont- 
iU  |»a^  avoué  publiquement,  dans  des  dneuinenls  livrés  à  la  pre^st* 
que  H  Tunis  a  été  tout  au  plus  l'oeeasion,  non  la  raison  »  de  rallianre 
de  ritalie  avec  TAIlemayne*? 


L'exécution  du  traité. 

r.'el.iit  k  la  prière  instante  de  Sidi-Saddok  «pie  le  général  Hréarl 
a%.iit  eonM*nti  à  l'eloi^nenieiit  de  i»e>  troupes  a  une  certaine  di<*tanee 
de  Tunis  :  le  bev  l'en  avait  remercié  aver  ffTusinnet  lui  avait  C4Miféié 
le  t:rand  conlon  de  son  onire.  .Mais,  après  la  signature  du  tiaité 
de  KsH.ir-Said,  le  favori  .Mustapba-ben-Kmad  repandit  parmi  les 
.arabes  ci'i le  légende  que  les  Français  ne  s'étaient  retires  «jue  devant 
les  sommations  ile>  puissanc«*H  Uii  transformait  en  couardise  notn* 
exe»**  de  t»^iiérosité  :  cependant,  l'entrée  des  réginienl«4  français  a 
Tuni«»  n'eûl  M>nlevé  aucune  tempête  tlipl<»niatique,  et  eAl  send»lé  a 
tout  le  niofide  le  Couronnement  n/cessaire  de  l'intervention  Les 
OfieiiUiux  ne  %'in«'lin*Mit  que  devant  la  force  :  Tunis   resta  pour  eux 

l.  Voir  la  Irllre  tU*  M.  ^Moiianl  Arl»ib  dan»  If  Mafin,  n»  ilu  ■.**.». m  loluv  IHftM. 

n'autrrs  hunnues  d'^lUI  italien*.  Ci»fiini«'  M.  Iton^'hi.  «ini  riM-«*iiiiii  «pie  l'IialK* 
avait  comnn*  uin*  \frii;il>le  pr'»iri«iaii.«n  «ri  .h  lel.int  !••  «  teiiiiii  •!••  f»'r  de  l.i 
<;oulelle.  V.  If*  Mntin  du  h\  .Nl..|ir*'  I^488. 


Mti  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

El  Maroussa,  la  bien  gardée,  et  la  prise  du  marabout  Sidi-Abd-AUali, 
le  centre  de  la  résistance  des  Kroumirs,  n'eut  pas  TefTet  d^un** 
simple  promenade  des  troupes  dans  les  rues  de  la  capitale  tunisienne 
(8  mal  1881).  Au  1*'  juin,  la  soumission  de  la  partie  nord  de  la 
Régence  était  complète,  et  un  mois  après  le  général  Forgemol  avait 
ramené  7  000  hommes  en  .\lgérie,  tandis  que  10000  autres  rentraient 
en  France.  Le  génér«il  Logerot  conservait  encoi*e  en  Tunisie  environ 
15000  soldais,  mais,  comme  ils  étaient  cantonnés  au  nord  df  la 
Tunisie,  les  autres  parties  tie  la  Régence  restaient  livrées  aux  exci- 
tations des  agitateurs  fanatiques. 

Celte  efr<Tvescence  du  monde  musulman  n*était  pas  d'ailleurs 
localisée  en  Tunisie  et,  à  Tautre  extrémité  de  l'Afrique  septentrio- 
nale, les  incidents  les  plus  graves  venaient  atteindre  notre  presti^^f* 
et  avaient  leur  répercussion  profonde  sur  l'opinion  publique  en 
France. 


L'insairection  du  Sud  Oranais. 

La  rapidité  avec  Inquelle  avait  été  conduite  Texpédition  tuni- 
sienne n'avait  pas  permis  aux  fanatiques  de  nos  provinces  de 
Constantine  et  d'Alger  de  mettre  à  exécuticm  leurs  projets  d'insur- 
rection, mais,  dans  la  province  d*Oran,  les  Arabes,  répondant  aux 
appels  enflammés  du  marabout  Bou-Amama,  se  préparaient  à  une 
Inttr  ouverte.  Cependant,  le  24  avril  1881,  à  Theure  où  les  troupes 
françaises  entraient  en  Timisie,  on  avait  appris  Fassassinat,  à  Bon* 
/ouïes,  du  lieutenant  Weinbrenner  et  de  deux  spahis;  deux  jours 
après,  ce  crime  avait  pour  pendant  l'assassinat  du  courrier  deSaîda 
à  r.tTyville.  Plus  tard,  le  VJ  mai,  Hou-.\mama  enlève  un  convoi  au 
colonel  Iinioconti,  lui  tue  34  hommes,  en  blesse  20  et  fait  26pti- 
souniers.  Le  1 1  juin,  les  clianliers  d'alfa  de  Stiîda  sont  surpris  ei 
iineh(lié>  par  les  rebelles,  qui  massiicrent  les  ouvriers  espagnols,  et 
le  eoloiiel  Maliarel  laisse  la  bande  des  pillards,  et  Bou-Amama  lui- 
même,  s'échapper  vers  louesl.  Cette  série  d'insultes  à  notre  drapeau 
pit»vo(|ua  en  France  une  vive  émotion.  Les  députés  algériens, 
MM.  Jacques,  Casfu  et  Thomson,  déposèrent  à  laC.hambre  uneinter- 
))eIla(ioii  (|ui  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  30  juin*. 

Après  avoir  rap|»elé  les  mesures  nn'litaires  prises  en  1870  et 
en  {HH't  pourchàti<  r  les  tribus  du  Nud  oninais,  .M.  Jacques  rappela 
ti>us  les  symptômes  d'insurrection  qui  s'étaient  manifestés  en  1880, 
sans  troubler  roptiniisme  du  gouverneur  général,  les  tributs  levé> 
par  Sidi-kaddoiH,  chef  des  Ouled-Sidi-<<heiks  sur  nos  kzours,  la 
raz/ia  de  mille  clianieaux  opéiée  en  décembre  1879  sur  le  Ksar  tie 
Hrézina,  razzia  laissée  inq)unie,  la  retniitede  la  mission  Pouyanne, 
la  défaite  de  l'allia  de  Saida  par  les  goumsdesTraHs:2"  avril  I8H1   : 

1.  V.  VOffici^'fiUi  V  juillel  IKSL 
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enliii,  le  désaslre  subi  («ir  k  culoiwl  Innoc^uli.  l'assa^-inal  du  bri- 
l^atlirr  Bringard  el  le  inas>acre  dMf>uïTierseH>ai!iiol!.(.r*sd(rSai.Ji, 
nuuarre  surrenu  le  M  juin  ri  que  le  comaiandaiil  du  ir  ^.>rr-« 
u'avait  poni  quo  le  là  a  la  coniiaisjance  du  liûuiern'-inent  !  Mr  1^^ 
dépi-rbes  anlérieore»  d»  te  commandant  du  !!>•  corp-  dép^-h*, 
dalres  du  10)  alteilaient  que  laulorit-'-  mililair*  prévoyait  fort  bifti 
que  Buu-Amama  passerait  piv*  df  Saîda.  el  le  o>l*fD^I  RrunHw^ 
••lait  même  cbargé  de  le  pnorsuirr*  juïfiaa  le  («>inl,  Aocdd^  (.r^- 
caulionii  cependant  n'araienl  et"'  prise*  p"ur  pTutri.-er  l<^  •rhanii-r- 
dalta  0(1  tra»aillaienl  if»'  «uïrier»:  Pour  achvi-r.  Ir  f.l.nr. 
Mallan-t  avait  vu  iiasser  à  260<>  luêlres  ia  I^nde  de  Bc»j-Am«ain  lu 
Kiiar  df  Sidi-Kbalira,  el  ne  Tavail  pa*  attaquée,  birn  que  le  niati- 
bout  lût  ■■mbarrasw  par  uaconroi  de  quatre  kilomètre*.  l.'-inl«ur 
demanda  nu  cabinet  quelles  pnWuliont  il  comptait  prendre  pnitr 
nUblir  la  «écnriW  en  Al^rieî 

Le  (tenterai  Farre,  ministre  d»  la  ini*-rre.  K^puDdil  -t  M.  J»c-i'i- 
et  sVmbairassa  dans  un  eipos-^  de>  np^rali'-n*  mililaiir?  ■ronit-  B-»  j- 
Amama,  allribua  le  grare  érhec  du  colon<*l  Iniiorvnti  a  l'afT'.km'-i.t 
de»  oums  indiBènes.  qui  «Vlaient  replîéseii  dêîonlre  sur  W  .-.pni'.i  : 
déi-lara  que  raulorité  niililaîre  avait  pnstril.  An  le  d^but  -le  lit.- 
snrrectioii.  lëTacuation  des  chanli*T*  d'alfa,  niai*  q«ir  lo  rhef-  -hi 
cbautier  n'avaient  pas  rru  au  •laiii.-T  •gui  |.-nr  .iv.iil  ^t"^  «iim'il-  i 
pliiMeurs  reprises,  et  notamment  le  H»  juin.  Il  -^vatua  a  Mi  •■niir'ii 
le  nombre  îles  viclimes  de  Saida.  et  à  tj  l-  n'-mbr-  des  pnv,nni>-r< 
emmenas  par  les  rebelle»;  atuua  que  le  cotiti'-l  HulUrei  atail  lai^-r 
pa*v'r  l(vu-.%mamn.  [lourlaiil  iv-luil  a  uiit;  Irjupe  •l'--nvii><'i 
Tint  Itomine?',  promit  de  consliturr  ik-s  i:iiloiiT)<>i>  mLiuii^i  (loitr  pr-- 
l-'-tf-T  le  Tell  el  les  •Un n tiers  ir.ilfaet  d'établir  des  ïUti'iut  lutli- 
taires  entre  iiaida  el  (H^rytille.  bnlin,  !•.■  nitiii>tre  >'enkMuea  a  faiii: 
e».iminer  soiuneiuemenl  lis  r>-Kpi>n>abilités  niliUire-,  puis  d  uir 
en  i'iin»é^[ueuce  :  mais  il  ne  dit  pa»  un  mot  des  erreurs  qu'atait  pu 
mminetlre  le  tiftuvern'-ur  i:>^néral.  M.  Albert  (îrévy,  mis  en  •-.luse  pir 
M.  Jvurnaull,  ion  ancien  roi lalx irai eur.  démissiunnaire. 

M.  t'iaslti  monta  ensuite  à  Ja  tribune  pour  •l'^larer  que  1—  cipli' 
calions  du  miiiiittre  de  la  guerre  n'avaient  pa»  fnit  U  lumière.  Il 
critiqua  avec  la  même  Tivacitê  riinpr>-TO_vance  du  k'iu armement 
i[ri|i^ialde  rAl(|éneella défense  militaire,  qn'il  iiDalitia  de  fiil-.yii.t- . 
I.'iiraleur  soulintqu'on  aurait  dd  fennir  Ivs  zaoula-,  écoles  ann^?«-^>f% 
aui  mosjpiêen.  où.  depuis  Ion  frte  m  pt.  Bou-Aniama  et  d'autre»  mara- 
buut«  enseiiinaieiit  la  haine  de  la  domination  français;  que  I»  ^.-n^i- 
vemeur  était  d'aillant  mieux  renteiifnéque.d^s  1179.  ilatait  ratt.i<  ti-- 
a  sonrahiiiPt  \r\  affaires  indiflêiies,  ijui  furmai*'nt  aupaiavanl  un-- 
seciioii  de  l'élal-major  tf-néral.  En  Ouvi.  M  man'euvft  d-  Iki'i- 
Alnima  avaient  éli-  *ifrnab'-*-«  [hir  le<>  li<>ulenanti  de  Ca>lrie«  irl  d- 
Haii;néie>;en  outre,  la  mission  l'outanne  avnil  ^lé  abandonné-  p.ii 
te*  cavalier*  d'escorte  Ides  Arabe*  de  la  Irdiu  Heiaina  qui  étaient 
allés  rejoindre  l'anilalear.  Donc,  l'insurrecliu»  éuit  non  >eulrmeiil 
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probable,  mais  oerlaiiie.  Néanmoins,  on  se  borna  à  mettre  ÏUm- 
Ainania  en  étal  de  «  surveillance  discrt'te  »;  trois  de  ses  mokadeni> 
un  vicaires  échappent  aux  a<;ents  indigènes  chargés  de  les  arnUer. 
Enlin,  le  lieutenant  Weinbrenner,  qui  reçoit  ensuite,  avec  un»* 
escorte  do  ({uatre  spahis,  la  mission  d'arrêter  Icsmokadems  enfuit** 
et  Tassassinent  lâchement,  ainsi  que  le  courrierde  SaîdaâGér>-vilb>. 
et  rinsiirreclion  éclate.  M.  <iastu,  après  avoir  de  nouveau  mi*  en 
relief  ropliuiismo  des  autorités  civiles  et  militaires  d*Al^érie,  à  la 
veille  comme  au  lendemain  du  massacre  du  Saîda,  enfin  l'absurdit»^ 
des  mesures  prescrites  par  le  général  Cérez  au  commandant  d»' 
Saïda,  le  colonel  Quarante,  qui  dut  mettre  en  liberté,  sur  un  ordr»* 
écrit,  les  Arabes  cojiiplices  du  massacre,  et  préféra  donner  sa 
démission,  M.  tîaslu  réclama  la  fermeture  des  zaouîas,  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  d'Algérie,  qui  ne  comptait  qu'une  légion  d^" 
900  hommes,  une  mt'illeure  tlistribution  des  troupes,  qu'on  laissait 
sur  le  littoral,  au  lieu  de  les  rapprocher  du  Sud,  et  il  conclut  par 
ces  mots  :  <•  La  moralité  de  cette  histoire,  je  crois  qu*on  peut  la  dé- 
finir en  deux  mots  ;  imprévoyance,  d'un  coté,  impéritie,  de  l'autre.  • 
(>  discours  incisif,  venant  après  le  discours  documenté  df 
M.  Jacques  et  la  faible  répons^  du  ministre  de  la  guerre,  rendait  la 
lâche  fort  difllcib*  au  président  du  Conseil»  qui  se  trouvait  obligé  à 
prt'senter  la  défeii»^**  du  gouverneur  civil,  que  les  députés  d'Algéri«* 
voulaient  rendre  responsable  des  fautes  commises  par  les  autorités 
militaires,  alors  qu'ils  refusaient  de  mettre  un  militaire  à  la  tête  du 
:;niiverueinenl  de  IWIgérie.  M.  Jules  Ferry  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 


M.  Jules  Ferry,  pifhideni  du  Conseil,  —  Je  demande  la 

parole. 

M.  1.1.  pRksiDKM.  —  La  parolt»  est  à  .M.  le  pi-ésident  du  conseil. 

M.  LK  PuKsiDENT  DU  coNSKiL.  —  MossItMirs,  îl  ne  ma  pas 
échappé,  (lu  jour  où  l'honorable  M.  Jactiues  a  fait  savoirau  Gou- 
\eiiKMnenl  qu'il  liansformail  en  inttM'pellation  ce  qui,  d'aboni, 
n'avait  été,  d»'  sa  part,  qu'une  demande  de  renseignements  sur 
b's  douloureux  événements  (jui  se  sont  passés  dans  le  sud  de  la 
province  d'Oran.  il  ne  m'a  pas  échappé,  dis-je,  qu'une  campagne. 
<|ui  a\ail  déjà  commencé  à  celle  tribune,  allait  y  élrc  reprise,  el 
que  rinb'r|M'||alion  \isait  exclusivement,  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs,  la  ])ersoinio  et  la  responsabilité  du  gouverneur  général. 
Eh  bien,  sur  cette  qm^slion  de  la  re.sponsabililé  du  gouverneur 
général,  le  (iouvr'rneineni  doit  s'expli(|uer  ;i  son  tour.  La  situa- 
tion du  gou\«'nieur  général,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
mili(ait't*>,  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  le  prétendait  tout  à 
riieure.  A  entendre  l'honorable  M.  Gastu,  comme  h  entendre 
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riionorable  M.  Jac<]ues,  par  cela  seul  que  M.  le  ^rouverneur 
fçénèral  civil  a  autorité  sur  le»  commandants  militaires,  il 
(levien<lrait,duméme  coup,  responsable  de  toules  les  opérations 
militaires  qui  s*accomplissent  en  Algérie.  {Mouvements  divers, 

M.  Jacoibs.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  LK  Pbksidknt  du  coxskil.  —  Voilà  à  peu  près  ijualre 
heures  que  vous  attaquez  le  pouv«Tneur  général  :  donnez-moi 
quelques  minutes  pour  le  défendre.  {Très  hicu!  trh  hien!  nu 
centre.) 

M.  CuABLKS  Floqi'et.  —  Vous  pouviez  le  défendre  plus  lui  î 

M.  LB  Pkéhidknt  du  coxskil.  —  Je  dis  que  le  fond  de  votre 
argumentation  est  celui-ci  :  qiril  y  a  un  lien  direct  enlre  les 
opèralions  militaires  que  vous  signalez  au  Parlement  comme 
défectueuses,  et  la  responsabilité  elTeclive  t»t  personnelle  de 
M.  le  gouverneur  général.  Or,  je  dis  que  celte  thèse,  si  aiisolue, 
est  complètement  fausse,  qu'elle  est  ini(|ue,  qu'ell»*  e>l  dérai- 
sonnable, et  que  vous  n'auriez  pas  ass«*z  de  critiques,  pas  assez 
de  quolibets,  permettez-moi  le  mol,  contre  M.  le  gouverneur 
général,  s'il  avait  la  prétention  de  commantler  les  armées,  tie 
diriger  les  troupes,  d'imposer  des  opératicms  militaires  aux 
commandants.  (Très  hien!  à  gauche  et  an  centre. j  VoU"*  l'atta- 
queriez ici.  vous,  messieurs  de  la  droite,  »le  toules  les  forc«'s  de 
cette  conviction  qui  vous  rend  si  chère,  à  vous,  la  réunion 
du  gouvernement  ci\il  et  du  gouvernement  militaire  dans 
des  mains  militaires.  Vous,  en  agissant  ainsi,  vous  seriez 
conséquents;  mais  nos  collègues  de  l'Algérie  ne  le  sont  |)as, 
car  la  campagne  qu'ils  commencent  aujourd'hui,  sur  le  terrain 
où  ils  l'engagent,  s'ils  la  pouss<*nl  un  peu  loin,  savez-vous  à 
quoi  elle  alK)Utira?  A  ce  que  tout  le  monde  en  conduni  qu'il 
faut  un  militaire  à  la  tétt*  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
fjxclamations  direrscx.  —  Applaudissements  au  c**ntre. 

M.   R4LU:e.  —  Il  faut  un  civil  qui  sarlu*  mm  iiirlier! 

M.  TiLAxoiEft.  —  Ce  n'est  pas  un  militaire  que  nous  voulons  au 
gouvernement  p*néral  de  i*Alg»*rie,  niai^  un  civil  quf  uo\i>  voulon*» 
ftu  niinifttere  de  la  ^'uerr«*.    Bruit]. 

M.  LB  Président  du  oo.nhkil.  —  Si  M.  le  y:ou>erneur 
général  civil  doit  être  responsable  de  tout«*s  les  (qiérations 
roililâireu,  il  eM  absurde  de  mettre  un  civil  k  la  léte  dt*  l'Algérie. 
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Plusieurs  membres  au  cnitre,  —  C'est  évident  î 

M.  LE  Président  du  œxsBiL.  —  Mais  c  est  parce  qu'il  y  a 
unf'  division  naturelle,  possible,  raisonnable,  facile  à  établir 
entre  les  deux  services,  qu  a  côté  du  gouverneur  général  civil. 
'  malgré  cette  autorité  supérieure,  en  vérité  un  peu  platonique, 
qui  lui  est  conférée  par  le  décret  constitutif,  on  a  institué  un 
chef  militaire.  Le  devoir  de  ces  deux  chefs  est  de  vivre  en 
bonne  harmonie,  mais  vous  ne  pouvez  pas  imposer  au  chef  civil 
la  mission  de  contrôler  ou  de  diriger  lui-même  les  opérations 
militaires. 

M.  CLÉMK.NCFAr.  —  Personiic  n*a  dit  cela! 

M.  LE  Prksidext  du  conseil.  —  Il  me  semble  que  ce  que  j** 
dis  là  ce  sont  des  choses  de  simple  bon  sens*  d'évidence  et  de 
clarté.  Quels  sont  les  faits  et  quelles  sont  les  responsabilités 
qu'on  est  venu  traduire  à  cette  tribune?  Sont-ce  des  faits  et 
des  responsabilités  civils?  Non,  ce  sont  des  responsabilités 
militaires.  'Dénégations  n  gaurhe.) 

M.  <iASTr.  —  Il  V  a  les  deux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  répondrez,  si  tous 
voulez,  mais  la  discussion  ne  peut  pas  dégénérer  en  dialogue 
perpétuel.  Je  dis  que  c'est  sur  des  opérations  militaires  que 
vous  discutez  ici  ;  je  dis  que  c'est  d'imprévoyance  militaire 
qu'on  a  parlé,  et  (jue  ce  sont  *les  opérations  militaires  qu*on  a 
critiquées  comme  mauvaises;  je  disque  la  faute  initiale, celle 
du  coloih'l  liinoceiili,  est  une  faute  militaire;  je  dis  que  les 
faibh'ssi's  irprochées  au  colonel  Mallaret  sont  des  faiblesses 
mililain*>. 

.M.  Alfhki»  Naqi  kt.  —  Oui,  mais  If  fait  «le  ne  pas  avoir  fait 
l'expédilion  tii  temps  utile?... 

M.  LE  Pkksidknt  du  coxskil.  —  Je  disque  si,  contrairement 
à  la  réalité  des  faits,  les  malheureux  alfatiers  qui  ont  subi  le 
triste  sort  que  vou<  savez,  n'avaient  pas  été  avisés  en  temps 
utile,  ce  serait  eneon*  une  respon.sabilité  militaire,  et  non  pas 
une  responsahilité  (]ue  vous  puissiez  é(|uitahlement  faire  peser 
sur  le  j:ou\ern«'ur  jrénéi'al,  qui  est  à  Alger. 

M.  Hk.nri  Buisson.  — Je  deiiiîiiide  la  parole. 

M.  LE  pKKsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  L'i  responsabili;é  qui  serait 
en  jeu.  c'est  la  responsabilité  du  commandant  de  la  division. 
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i|ui  a  charge  d  assurer  la  sécurité  do  celle  réirion:  c'est  la 
responsabilité  du  chef  militaire;  ce  n  est  pas  la  responsabilité 
(lu  gouverneur  général  civil.  {Bruii.) 

M.  LE  PiiÉsinK^T.  —  On  a  interpelh»  lo  prt»sidtMit  du  conseil:  il  est 
à  la  Irihiinc*  et  il  est  interrompu  à  chacpie  phrase.  Kcoutez-le! 
Al.  CLéMEMCEAi*.  —  On  a  interpelli*  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  LB  Président  pu  coxskil.  —  Messieurs,  si  je  m'attache, 
dans  les  détails,  au  brillant  i-équisitoire  qui  vient  d  Vire  prononcé 
à  cette  tribune  par  M.  Gastu,  j'y  cherche,  et.  dans  mon  Ame  et 
conscience  —  car  enlln  le  Gouvernement  est  juge,  et  juge  au 
premier  degré,  de  la  responsabilité  de  M.  le  gouverneur  génénil 
—  j'y  cherche  et  je  vous  déclare  que  je  n'y  trouve  pas  les  élé- 
ments de  la  responsabilité.  Qu'avez-vous  dit?  D'abord,  qm» 
Bou-Amama  était  connu  depuis  cinq  ans:  (|u'il  avait,  en  iS78, 
antérieuremenl  à  Tarrivée  aux  affaires  du  gouverneur  général 
actuel,  et,  par  conséquent,  en  dehors  de  sa  responsabilité,  fomlé 
une  zaouïa,  et  vous  avez  îyoulé  :  «  Voilà  la  première  pri»uve  de 
cette  imprévoyance  politique!  on  laisse  ouvrir  «les  zaouïas.  on 
laisse  notamment  Rou-Amama,  connu  pour  son  fanatisme,  par 
son  autorité,  par  son  acti>ilé,  ouvrir  une  zaouïa  chez  les  Ouled- 
Sidi-Cheîks!  »  Messieurs,  je  connais  moins  bien  l'Algérie  cpie 
l'honorable  M.  Gastu,  mais  enfin,  j'en  ai  n-gardé  la  carie!  Or, 
savez-vous  où  esl  le  pays  de  Bou-Amama.  ce  dangereux  voisin. 
qu'il  faut  au  plus  vite  s'empresser  d'arréler?  cVsl  à  Hoghar. 
plus  au  sud  ({ueThiout,  à  300  kilonn'ires  de  nos  établissements, 
au  milieu  tlu  désert;  les  OuledSidi-Cheikssont  plus  loin  encore. 
Et  c'est  là  qu'il  faut  aller  fermer  une  zaouïa!  ^ l^xrlamntinm. 
VA  voilà  la  première  preuve  d  incapacité  qua  donnée  |r  «ronxer- 
neur  général  î 

SI    li%sTi .  —  C'est  inn'  erreur! 

M.  LK  pRKsioENT  OU  coNSKiL.  —  \u\\>  avez  <lil  «|u'il  fallait 
aller  fermer  la  zjiouïa  de  Hou-Amama:  elle  e>i  chez  les  Oïded- 
Sidi-Cheiks.  Véritablement,  il  n'est  pas  >érieu\  île  r«'proclM»r  à 
un  gouverneur  civil  ou  militaire  de  ne  |)a^  fermer  une  zaonia 
«|ui  est  à  30<»  kllomèlri*s  de  nos  établisseuienU. 

M.  Jirgir.s.  —  Vous  *aveit  hien  «in'il  y  »  «I.-?»   /.hmih»»   pailoiif  vw 
M.  LK  PuKrtlOBXT  l»U  roXSKIL.   —  (juanl  a  elle  (pie.4tion  de> 
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zaouïas,  ce  n'est  pas  le  momenl  de  la  trancher,  incidemment, 
immédiatement,  sans  examen  préalable  :  c*est  là  une  des  plus 
grosses  questions  qui  puissent  compliquer  nos  rapports  avec 
les  populations  musulmanes,  car  les  zaouïas  touchent  de  la 
manière  la  plus  intime  aux  coutumes,  aux  institutions,  aux  pas- 
sions religieuses  de  la  population;  et  la  fermeture  des  zaouïas. 
que  vous  venez  ériger  en  système,  pourrait  déchaîner  chez  les 
musulmans  un  fanatisme  beaucoup  plus  redoutable  que  celui 
contre  lequel  nous  avons  actuellement  à  lutter.  (Interruptions 
à  droite, . 

Je  reviens  à  votre  argumentation  et  je  vous  suis  pas  à  pas.  On 
n*a  pas  arrtMé  Bou-Amama.  On  a  envoyé  plusieurs  colonnes  pour 
l'arrêter,  il  leur  a  échappé.  1!  n'est  pas  de  ceux  que  Ton  arrête, 
même  avec  quelques  hommes  de  cette  gendarmerie  que  vous 
voulez  si  judicieusement  augmenter.  Si  on  ne  Ta  pas  arrêté 
depuis  si  longtemps,  et  si  on  n'y  a  pas  réussi  encore  dans  ces 
dernières  semaines,  c'est  qu'il  n'est  pas  facile  à  prendre  ;  c'est 
qu'il  se  dérobe,  t'est  qu'il  a  des  complices  partout,  c'est  que 
l'espionnage  que  vous  avez  organisé  contre  lui  est  une  duperie, 
et  que  vos  espions  sont  ses  propres  espions  à  lui.  Oh!  la  police 
est  difllcile  à  faire  chez  les  musulmans! 

iMais  voici  un  fait  qui.  celui-là,  engagerait  la  responsabilité  du 
gouverneur  i^éiiéral,  parce  que  c'est  son  fait  à  lui,  comme  nous 
(lit  l'honorablt»  M.  Gaslu.  Comment  et  pourquoi  le  gouverneur 
général  a-t-il  renoncé,  en  1880,  à  ce  projet  d'une  expédition 
dans  le  sud  dont  nous  a  entretenus  M.  Joumault?  Pourquoi. 
messieurs,  Tonire  est-il  vt'uu  de  Paris,  de  ne  pas  procéder  à 
l'exérulion  des  dispositions  (|ni  avaient  été  prises?  Parce  que. 
en  1880,  cette  t^xpétlition  était  |)articulièrement  dirigée  conln* 
1rs  tribus  marocaines,  auxcinellrs  on  voulait  donner  une  leron, 
♦•t  i\\u\  i\  cr  mimi^'Ul-Jà  même,  b'  gouverneur  général  était  à 
Paris,  traitant  avec  lambassado  marocaine  des  affaires  que  l'on 
a\ail  d'ai^ord  songé  à  tennimT  par  des  moyens  militaires,  el 
qu'on  a  résolues  |>ar  1rs  j^rorédés  diplomatiques,  de  la 
façon  la  pins  roniplète  et  la  plus  satisfaisante.  Car  tous  les 
ronllits  aver  b*  Maroc  ont  été  >iv«»mt'nt  menés  et  résolus  à  notre 
a\antagt».  Voilà  une  vérité  contre  laipiellr  vous  ne  vous  inscrirez 
pas  vn  faux.  La  frontièrf  marocaine  est  maintenant  parfaitement 
tranquilb'.  DtMnièrrmrnt.  il  a  suffi  de  .«signaler  au  souverain 
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qui  rè^ne  à  Fez  un  agitateur  qui  proj«^tait  un  soulèvement,  pour 
«|a*il  TiU  immédiatement  réduit  à  impuissance. 

Ainsi,  les  afTaires  marocaines  ont  été  traitées,  depuis  deux 
ans,  entre  le  gouvernement  chériden  et  le  gouverneur  dt» 
l'Algérie,  et  résolues  à  notre  complète  satisfaction.  C'est  c(»tte 
œuvre  de  négociations  avec  le  .Maroc  qu'avait  commencée  à  Paris 
le  gouverneur  général,  et  c'est  parce  t|u  elle  était  achevée  qu'il 
a  arrêté  le  zide  généreux  de  M.  Journault.  Voilà,  je  pense,  de 
lK>nnes  raisons  pour  que  l'on  ait  renoncé  à  l'expédition  militaire 
qui  avait  d'abord  été  projetée. 

J'ajouterai  (jue,  si  le  gouverneur  a  renoncé  à  cette  expédition 
qu'il  avait  si  bien  préparée  avec  .M.  Journault,  c'est  après  avoir 
pris  l'avis  d'un  homme  dont  le  nom  est  fait  pour  inspirer  la 
plus  grande  conliance,  un  grand  nom  militain*  de  ce  pays,  le 
général  Sau.ssier.  l Mouvement x  divers,  —  Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  JACQtfcs.  -—  Pourquoi  a-t-il  qiiilK*  r.\lf<ério.  aloi^? 

M.  LE  Président  du  ocnheil.  —  Puisque  vous  voulez,  selon 
votre  habitude,  faire  dévier  la  (|uestion  dans  des  difficultés  de 
personnes,  je  vais  vous  répond n*.  {h'sclfimadons  sur  jtiusieurs 
hancs.  M.  le  général  Saussier  a  quitté  TAIgérie  parce  «jue  le 
Gouvernement  a  cm  qu*il  était  hou  de  le  placer  à  la  lél«'  du 
6*  corps.  {Mouvelles  exclamaduns  sur  les  tnnnes  hancs.) 

M.  J*roij:s.  —  <'/<»îtt  parro  «|iril  n'a  pas  pu  s'accorder  av«*c  l<* 
gouverneur  général! 

M.  LE  P11K8IDEXT  Dr  CONSEIL.  —  Mais  enfin,  messieurs,  à 
propos  de  cette  expédition  volontairement  suspendue  et  arrêter 
en  1880,  ce  qui  est  le  principal,  sinon  l'uniqu»»  griff,  W  srui 
qu'on  puisse  raisonnablrmi*nt  discult*r  contre  \r  ^'ouv(M*n(*ur 
général,  je  dirai  aux  députés  de  r.Kluérie  :  «  Puinquoi  iw  ndus 
avez-vous  pas  s;iisis  dt»  la  cpD'stion  l'année  dernière?  Pourquoi 
n'a>ez-vous  pa'^  inlerpfllé  h»  (gouvernement  et  le  gouvrrni'ur 
k'énéral  sur  la  suspension  «b*  ci*tte  expédition  qui  aurait  tout 
fmpérhé,  tout  présené,  tout  >au\ê?  »» 

M.  J\<v**î*'  --  Pai««*  «im*  nous  n»*  ronnai^siuiK  pas  la  *>itualiun 
romnii*  b*  liouviMntMiicnt  devait  la  t-onnailn*;  panv  qu'on  nous  .1 
tonjoun^  ca«iié  la  \vhlr  î 

M.  LK  Pkksidkxt  01*  oïXSKiL.  —  Pourqunj  ?  je  vais  \nu>  le 
dire  :  c'«*st  parce  «pu»  \oU'*  étiez  encore  avec  W  gouvtTUrur 
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journaux  italiens  oui  prétendu  que,  jusqu*au  dernier  niomeot,  lenii- 
nislère  fiançais  avait  anirm<'  au  général  CialdUii  que  les  troupes  du 
corps  expéditionnaire  no  resteraient,  sous  aucun  prétexte,  en  Tunisie, 
après  la  signature  du  traité.  En  1892,  M.  Lu i gi  Cliiala,  auteur  d'une 
histoire  de  la  diplomatie  italienne,  a  consacré  un  volume  à  ratfaire 
de  Tunisie,  et  publié  une  prétendue  dépêche,  adressée  le  11  mai  1881 
par  M.  ('.airoii  au  général  Menabrea,  dépèche  dont  le  gouvernement 
italien  n  a  jamais  produit  le  texte  exact.  Elle  porterait  notamment 
tjue  M.  Barthéleniy  Sainl-llilaire  se  serait  enpragé  envers  le  ^néral 
Cialdini  à  faire  évacuer  Hizerte,  «  aussitôt  qu'on  aurait  la  certitude 
de  la  bonne  foi  du  bey  et  de  son  respect  du  traité.»  En  octobre  1892, 
le  journal  italien  le  Tovneo  publia  même  le  texte  d*un  soi-disani 
télégramme  du  général  Cialdini  à  M.  Cairoli,  qui  disait  que  la 
dépêche  précitée  du  U  mai  1881  avait  été  dictée,  devant  le  génénil, 
par  M.  Jnlos  Ferry  à  M.  Harlhélemy  Saint-Hilaire,  qui  Pavait  écriti* 
de  sa  main,  et  M.  Cialdini  ajoutait  qu'il  en  avait  gardé  le  brouillon*. 
C'est  à  ces  allégations,  dépourvues  de  tout  caractère  authentique, 
que  M.  Jules  Ferry  et  .M.  Barthélémy  Sciint-Hilaire  ont  opposé  la 
lettre  suivante,  datée  du  22  octobre  1892'  : 


«  Paris,  2i  octolMV. 


«  Monsieur  lk  Dirkctkur. 


a  Au  cours  (les  polémiques  qu'a  soulevées,  dans  ces  derniers 
jours,  la  préface  écrite  par  M.  Jules  Ferry  pour  le  livre  de 
M.  Iviuroîi  sur  la  Tunisie,  divers  journaux  de  RomeetdeNaples 
ont  afllnné  : 

•«  Qu'au  moment  de  roccupation  *le  la  Réjrence  par  les  troupt's 
françaises,  !»•  L^^iiéral  Cialdini,  ambassadeur  dltalie,  aurait  reçu 
d«-  M.  lîartliéliMuy  Saint-Hilaire  Fassurancc  formelle  que  la 
Franc»*  ni*  s'emparerait  pas  d«'  la  Tunisie,  et  qu'aussitôt  que  le 
brv  aurait  consenti  à  unr  rectitication  de  frontières  du  côté  de 
l'Alirérir,  Toccupalion  militaire  c»»sserail  totalement,  y  compris 
celb»  ib*  Hizcrlc  ; 

«  Que  ct\s  déclarations  auraient  été  conlirniées  par  un  lélé- 
irrammt'.  v<  dicté  au  ministre  (les  affaires  étrîingèivs,  en  présence 
de  l'ambaNsadiMir  (ritalie.  par  le  président  du  cabinet  de  la 
llépubliijiic.  » 

I.  \'ir  I  .irih  !•'  piihli/'  «laFi>  !••<  Anmth's  île  l'f'roif  libre  df$  Stien'fs 
ff>/it  i/i/''s,  >..ii*  r»'  tiln-  :  {sV<  Pn^liininnh'es  du  Traité  du  H^ittio,  N*  «le 
jiiill.f  lS'.i:{  \  .ii<  .iv..n>  |uiis«'*  «j.ni^  r.-i  «•N.rlli'iit  travail  le»  plus  prérieut 

ri'ii^«-ui.iiM<iii<. 
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■  El  l'on  ajoute  4|ue  le  brouillon  df  Cf  lélècramme.  ik  la 
main  (le  M.  BarliHyk'mv  Sainl-Hllaire.  dotl  i^f  trorivpr  <)ans  Ifs 
papiers  1ais!i^!!par  lefién^ral  Cial>iini. 

•<  Ce  rùcil  ne  contient  pus  un  luot  de  ><^rilé:  c'eal  tim*  inven- 
tion pure,  à  lai|uelle  nous  donnons  le  plus  altsolu  d^inenli. 
Noua  l'aurions  laissa  passer  avec  tant  d'autn's.  si  la  précision 
voulue  iIps  détails  ne  risquait  île  fain>  illusion  â  queliiues 
)H'rsonnes  île  iKUuie  foi.  au  delà  dt'S  Alpes. 

•>  Mais.  i|uanil  on  prend  la  ivsponsaliililè  de  lelli-s  assertions, 
on  les  prouve.  Il  existe.  ft«>lon  ces  journaux  si  bien  informés. 
un  télégramme  écrit  de  M.  Rarlhélemy  Sainl-Hilaire  :  ipi'on  le 
produise  : 

"  .Xgréfz.  etc.,  i-tr. 

..    Si'/nr  :  BiRTHÉI.KlIT  SaibT-Hu.AIKE. 
JulkmFebrv.  " 

<:<'il(<n)riili  si  •Ml.'[|i>rfi|<ii-  m-  hiU-»-  lieu  '■<ib>i^tcr  it>-s   li^p-iidr» 

ilnli.iii..-*.(:'.miii'-iit.-..iKili.i..liiill-;iir».  l.pr.-l lul.-l'-irramuif  .!.. 

Uf-ii-T:il  rialilini.  ri\  •Uh-<Ui  CI  iiiui  IHHI,  n\----  U-  dt'claratiuii>  faites 
h  r^itk  aiii  r.haMd>r-'-  |)Br  M.  Juk^  I'<'ITv  1  Koliii.  .les  d.'-putés  tri* 

Kall.>)ili'.li<-.  (lu  l'ui  I t'iil  ilali.-n.  .  ..iiiiii.-  M,  Kdonanl  Ai  bil>.  ii'oiit- 

tU  ]>a>  niiiii.'  |iul>1i'|ii(>tiieiil.  iIiiiiti  [1*-x    iloriiriieuls  ljvri'?>  ;'■  lu  )>r*>»M' 

.l«nWi-nï^T  lAII r.LH.'.' 
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t:.i..it  .1  1.1  |.ri.r.-  i.i-Uini.'  .U-  M.li-S.i.|.l<.k  .j.i.-  1..  ir,-M.r;il  Itr.'-mt 
ai.iil  •'on^t-riii  .i  r<-i-iii.'iiriii>'iil  d<'  <»-- tc>ti|i>-«  i  mm'- .-•■il,iiiirdi<tjiii-.> 

deTnrii>  :  I- t>-->  r.-iwi\<iil  r.-iii-'r<'i>- .iv.-.-  .(Tii. Uni  ^itnil  ,'.»ir<''i>: 

If  urntKl  ninlii»  -ir  - rilr<-.  Miii«.  .n|>r>-    l.-i   •iuiMiur"  du  lr.-iil<'' 

•le  K».<r-Saul,  t.-  r.ivori   Mi>M.->).li.i-l>-ii-1-t]i..il   r.  f^iiidil  |>.iniii  l-s 

.\lali-*  •'IIP    {••(.'•■ud-'   •iiK'ji  ^|''r.inr:iL*llr»Vt.ii<-Iil  D'Iilo-liK'  drvanl 

T>Hii-  ti  •-■il  Miiil.'Vi-  .-iiK-iiiD-  l<-[ii|>-''t<'  di|>l.>[ii;>li.|ii'-.  ■'(  '{H  •.PiiiM.'  .1 
Mn"rit.iii\  II'-  -iii.  liii'-iil  <|iii'  d''t:iiil  l.i   fur.'.   ;  Tiini-.    i.-l:i  ] r  >'im 

].  \.>irl-i  kllr...!.'  M.  i:.l-i.ifl  \tMKUit'\--  \l-ii-.  «-.lu  r'.~l<A.r,-  IWM. 
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El  Marousmt,  la  bien  gardée,  et  la  prise  du  marabout  Sidi-Abd- Allah, 
te  centre  de  la  résistance  des  Kroumirs,  n*eut  pas  reflTet  d*une 
simple  promenade  des  troupes  dans  les  rues  de  la  capitale  tunisienne 
(8  mai  1881).  Au  i"  juin,  la  soumission  de  la  partie  nord  de  lu 
Hé^enoe  ♦'•l<iilcompI<»te,  et  un  mois  après  le  général  Forgemol  avait 
ramené  7  000  hommes  en  Algérie,  tandis  que  10000  autres  rentraient 
i*n  France,  Le  général  Logerot  conservait  encore  en  Tunisie  environ 
laO(N)  soldais,  mais,  comme  ils  étaient  cantonnés  au  nord  df  la 
Tunisie,  les  autres  parties  «le  la  Hégence  restaient  livrées  aux  exci- 
tations des  agitateurs  fanatiques. 

Cette  efTrrvesconce  du  monde  musulman  n*était  pas  d*aill('ar> 
localisée  en  Tunisie  et,  à  Fautre  extrémité  de  TAfriqae  septentrio- 
nale, les  incidents  les  plus  graves  venaient  atteindre  notre  prestiirt" 
et  avaient  leur  répercussion  profonde  sur  l'opinion  publique  en 
France. 


L'insairection  du  Sud  Oranais. 

La  rapidité  avec  laquelle  avait  été  conduite  rexpédition  tuni- 
sienmr  n'avait  pas  permis  aux  fanatiques  de  nos  provinces  de 
Constantine  et  d'AIfL^er  de  mettre  à  exécution  leurs  projets  d'insur- 
rection, mais,  dans  la  province  d*Oran,  les  Arabes,  répondant  aux 
appels  entlamniés  du  marabout  Bou-Amama,  se  préparaient  à  une 
lutte  ouverte.  Cependant,  le  24  avril  1881,  à  Theure  où  les  troupes 
françaises  «entraient  en  Tuuisie,  ou  avait  appris  Fassassinat,  à  Bou- 
/oulos,  du  lieutenant  Weinhrenner  et  de  deux  spahis;  deux  joors 
ajirës,  ce  crime  avait  pour  pendant  Tassassinat  du  courrier  de  Saîda 
à  Ficryvillo.  Plus  tard,  le  10  mai,  Bou-Amama  enlève  un  convoi  au 
cdlonel  Inudccnti.  lui  tue  34  liommes,  en  blesse  20  et  fait  26  pii- 
sonnicrs.  Le  1 1  juin,  lt>s  chantiers  d*alfa  de  Saîda  sont  surpris  **t 
iiictMi«Ii«''s  par  I»-s  rebelles,  qui  massiicrent  les  ouvriers  espagnols,  et 
l«*  iMilniH'l  Mallaret  laisse  la  bande  des  pillards,  et  Bou-.\maina  lui- 
nicnie,  s'cohapprr  vers  l'ouesl.  Cette  s«'*rie  d'insultes  à  notre  drapeau 
pi-ov()((ua  en  France  uim»  vive  émotion.  Les  députés  algériens. 
MM.  Jac<jues,  tiasiu  et  Tlionisou,  «léposérent  à  la  Chambre  une  inter- 
)t«'llati(U)  qui  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  30  juin*. 

Après  avoir  rappelé  les  nicMires  militaires  prises  en  18"0  et 
«M  |S7«'»  pour  cliàtrt'i  les  tribus  du  sud  oninais,  M.Jacques  rappela 
tcus  IfH  s\inptôines  d'insurrection  qui  s'étaient  manifestés  en  188^^ 
'^ans  troublei  rM|»liFuisnn*  du  f;uuverneur  p»néraL  les  tributs  levés 
l>ar  Siili-Kaddour,  chef  des  Ouled-Sidi*<^Jieiks  sur  nos  kzours.  la 
i.i/./i.i  de  niiile  chameaux  opérée  «mi  décembre  1879  sur  le  ksar  de 
Ihe/ina,  raz/ia  laisse  inq>unii\  la  retraite  de  la  mission  Pouyanne. 
I.i  delaife  ,).•  l'aylia  de  Saîda  par  les  goums des Tratls '27  avril  I8K1   ; 
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enfin,  le  désastre  subi  ^i*  le  colonel  Iniiocenti,  rassas>inat  du  bri- 
gadier Rringard  el  le  massacre  des  ouvriers  espagnols  près  de  Saïdn, 
massacre  survenu  le  11  juin  el  que  le  coniniandant  du  19*  corps 
n*avait  porté  que  le  lo  à  la  connaissance  du  (■ouvernement!  Or  1rs 
dépêches  antérieures  de  ce  commandant  du  19*  corps  (dépêches 
datées  du  10)  attestaient  que  rautorit**  militaire  prévoyait  fort  bien 
que  Bou-Amama  passerait  pr(*s  de  Saïda,  ol  le  colonel  Bninelit're 
était  même  chargé  de  le  poursuivre  jusqu'à  ce  point.  Aucunes  pré- 
cautions cependant  n'avaient  été  prises  pour  prolé^'er  les  chantiers 
d'alfa  où  travaillaient  1200  ouvriei-s!  Pour  achever,  le  colonel 
Mallaret  avait  vu  passera  2000  mètres  la  hande  de  Bou-Amama  au 
Ksar  de  Sidi-Khalifa,  et  ne  l'avait  pas  attaquée,  bien  que  le  mara- 
bout fût  embarrassé  par  un  convoi  de  quatre  kilomètres.  1/orateur 
demanda  au  cabinet  quelles  prér.iulions  il  comptait  prendre  pour 
rétablir  la  sécurité  en  Algérie? 

Le  général  Farre,  ministre  de  la  j^'uerre,  répondit  à  M.  Jac(|u«'s 
et  s'embarrassa  dans  un  exposé  des  opérations  militaires  contre  Boii- 
Amama,  attribua  le  grave  échec  du  colonel  lnno<*enti  à  l'afTolement 
des  ^oums  indigènes,  qui  sVtaient  repliés  en  désonire  sur  le  convoi  ; 
déclara  que  l'autorité  militaire  avait  prescrit,  dès  le  début  de  Tin- 
sarrection,  l'évacuation  des  chantiers  d'alfa,  mais  que  les  chefs  du 
chantier  n'avaient  pas  cru  au  danger  qui  leur  avait  été  signale  à 
pln>ieurs  reprises,  et  notamment  le  10  juin.  11  évalua  a  .'iO  environ 
le  nombre  des  victimes  de  Saida,  et  à  25  le  nombre  des  prisonniers 
emmenés  par  les  rebelles;  avoua  que  le  colonel  Mallaret  avait  laissé 
[lasser  Bou-Amama,  pourtant  léduit  a  une  troupe  d'environ 
700  hommes,  |>romit  de  constituer  des  colonne>  volantes  |»our  pro 
t^'ger  le  Tell  et  les  chantiers  d'alfa  et  d'établir  des  stations  mili- 
taires entre  Saida  et  (•êryville.  Kntin,  le  ministre  s'engagea  à  faire 
examiner  soigneusement  les  responsabilités  militaires,  puis  d'agir 
en  consé(iuence  ;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  des  erreurs  qu'avait  pu 
commettre  le  gouverneur  général,  M.  Albert  (îrévy,  mis  en  cause  par 
M.  Joumault,  son  ancien  collalKtrateur,  démissionnaire. 

M.  (lastu  monta  ensuite  k  la  tribune  pour  déclarer  que  les  expli- 
cations du  ministre  de  la  guerre  n'avaient  pas  fait  la  lumière.  Il 
critiqua  avec  la  même  vivacité  l'imprévoyance  du  ^gouvernement 
leénéialde  l'Algérie  etla  défense  militaire,  (|u'il  qualifia  de  pii'»yahU\ 
L'orateur  soutint  qu'on  aurait  d(i  fermer  les  zaoulas,  écoles  annexées 
aux  mosquées,  où,  depuis  longtemps,  Bou-Amama  et  d'autres  mara- 
bouts enseignaient  la  haine  de  la  domination  française;  que  le^'ou* 
vemeur  était  d'autant  mieux  renseigné  que, dés  1K79,  H  avait  rattacha 
a  son  cabinet  les  affaires  indigéne>,  qui  formaient  auparavant  une 
section  de  l'ètat-major  général.  Hn  IH80,  les  inanteuvres  de  Bou- 
Amama  avaient  été  signaliM>s  par  len  lieutenants  de  Castries  et  de 
Raitfnères  ;  en  outre,  la  misjiion  Pou\aiine  avait  été  abandonnét*  par 
tes  cavaliers  d'«*M*orte  ides  .arabes  de  la  trdm  Kezaina  qui  étaient 
allés  rejoniilre  l'auitateur.  Ihnic,  l'in^urn^ction  était  non  seulement 
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probable,  mais  certaine.  Néatimoiiis,  on  se  borna  à  metli-e  R<»u- 
Ainama  en  étal  de  «  surveillance  discrMe  »;  trois  de  ses  mokadems 
ou  vicaires  échappent  aux  agents  indigènes  chargés  de  les  arrt^tcr* 
Kniin,  le  lieutenant  Weinbrenner,  qui  reçoit  ensuite,  avec  un«* 
escorte  do  quatre  spahis,  la  mission  d'arrêter  lesmokadems  enfuit*' 
et  l'assassinent  lâchement,  ainsi  que  le  courrierde  SaîdaâGér>'vill(\ 
et  rinsiirrection  éclate.  M.  (>astu,  après  avoir  de  nouveau  mis  en 
relief  roptiniismo  des  autorités  civiles  et  militaires  d'Algérie,  à  la 
veille  comme  au  ItMidomain  du  massacre  du  Saîda,  enfin  Fabsunlit** 
des  mesures  prescrites  par  le  général  Gérez  au  commandant  d** 
Saïda,  le  colonel  Quarante,  qui  dut  mettre  en  liberté,  sur  un  ordre 
écrit,  les  Arabes  cojuplices  du  massaci^e,  et  préféra  donner  *a 
démission,  .M.  tiastu  réclama  la  fermeture  des  zaouTas,  l'augmenta- 
tiou  de  la  gendarmerie  d'Algérie,  qui  ne  comptait  qu'une  légion  de 
900  hommes,  une  meilleure  distribution  des  troupes,  qu*on  laissait 
sur  le  littoral,  au  lieu  de  les  rapprocher  du  Sud,  et  il  conclut  par 
ces  mots  :  «  La  moralité  de  cette  histoire,  je  crois  qu*on  peut  la  dé- 
finir en  deux  mots  ;  imprévoyance,  d'un  côU»,  impéritie,  de  l'autre.  •• 
Ce  discours  incisif,  venant  après  le  discours  documenté  dt* 
M.  Jacques  et  la  faible  réponse  du  ministre  de  la  guerre,  remlait  la 
t<\che  fort  diflicile  au  président  du  Conseil»  qui  se  trouvait  obligé  à 
présenter  la  défense  du  gouverneur  civil,  que  les  députés  d*Algérif 
voulaient  rendre  responsable  des  fautes  commises  par  les  autorités 
militaires,  alors  qu'ils  refusaient  de  mettre  un  militaire  à  la  létedu 
;;nuvernement  de  l'Algérie.  M.  Jules  Ferry  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Jules  Ferry,  pn^sideni  du  Conseil.  —  Je  demande  la 

pai'ole. 

M.  u:  PRKSIDK.NT.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  LK  Pkk.sident  du  coxskil.  —  Messieurs,  il  ne  m'a  pas 
échappé,  ilu  jour  où  l'honorable  M.  Jacques  a  fait  savoirau  Gou- 
\eriieinent  (pfil  transformait  on  interpellation  ce  qui,  d*«ibonl, 
n'avait  été,  (b'  sa  part,  qu'une  demande  de  renseignements  sur 
les  «bmloureux  événonienls  qui  se  sont  passés  dans  le  sud  de  la 
province  d'Oran.  il  ne  m'a  pas  échappé,  dis-je,  qifune  campagm^, 
tjui  a\ait  déjà  commencé  à  cette  tribune,  allait  y  iHre  reprise,  el 
que  rinlerpellalion  visait  evclusivenienl,  dans  la  pensée  de  s**s 
auleurs,  la  personne  et  la  responsabilité  du  gouverneur  général. 
Kh  bien,  sur  celte  question  de  la  re.sponsabililé  du  pouvenieur 
général,  le  (joiivernement  doit  s*expli(|uer  à  son  tour.  La  situa- 
tion du  gouvenn'ur  général,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
militaires,  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  le  prétendait  tout  à 
riioure.  A  entendre  Thonorable  M.  Ga.stu,  comme  à  entendre 
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riionorablf!  M.  Jacques,  par  cela  seul  que  M.  le  ^rouverneur 
général  civil  a  autorité  sur  les  commandants  militaires,  il 
fleviendrait.duméme  coup,  responsable  de  toutes  les  opérations 
militaires  qui  s*acconiplissent  en  Algérie.  {Mouvements  divers. 

M.  JACgiES.  —  Je  n'ai  pas  dit  rela! 

M.  LE  PiiKsiDKNT  DU  coxsKiL.  —  VoJlà  il  peu  près  «pialre 
heures  que  vous  attaquez  le  pouv«Tneur  général  :  donnez-nnû 
quelques  minutes  pour  le  défendre.  {Très  hicn!  tvh  hien!  nu 
centre,) 

M.  OuAhLKS  FtOi^iKT.  —  Vt»us  pouviez  le  défendre  plus  lui  I 

M.  LB  pRÉsiDKXT  DU  COXSKIL.  —  Je  *lis  quc  le  fond  de  votre 
argumentation  est  celui-ci  :  qu*il  y  a  un  lien  direct  entre  les 
opérations  militaires  que  vous  signalez  au  Parlement  comme 
défectueuses,  et  la  responsabilité  elTecti\e  ft  personnelle  tir 
M.  le  gouverneur  général.  Or.  je  dis  que  celle  tliêse,si  absolue, 
est  complètement  fausse,  qu'elle  est  inicjue,  qu'tdle  e^l  dérai- 
sonnable, et  que  vous  n'auriez  pas  assrz  de  critiques,  pas  assrz 
de  quolibets,  permettez-moi  le  mol.  contre  M.  le  gouv«Tneur 
général,  s'il  avait  la  prétention  *le  commander  1rs  armérs,  de 
diriger  les  troupes,  d*impost»r  des  opérations  mililairrs  aux 
commandants,  irrèshim!  à  gnwhe  et  au  centre,  Vimi^  l'atla- 
queriezici,  vous,  messieurs  dt*  la  droite,  dr  loiiles  les  forces  «le 
c«*tte  conviction  «jui  V(»us  rend  si  cbérr.  à  >ous,  la  réunion 
du  gouvernement  civil  et  du  gouvernement  militaire  dans 
des  mains  militaires.  Vous,  en  agissant  ainsi,  vous  seriez 
conséquents:  main  nos  collègues  de  l'Algérie  ne  b»  sont  pas, 
car  la  campagne  (piils  conunenceiit  aujourd'liui,  sur  le  teri*ain 
où  ils  l'engagent,  s'ils  la  poussent  un  peu  loin.  sav**z-vuus  à 
quoi  «die  aboutira?  A  ce  que  tout  b*  monde  en  conclura  qu'il 
faut  un  militaire  à  la  léte  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
A'xrlamalions  divei  st'i.  —  .{pplnudissements  au  centre. 

M.   H\LU>:.  —  Il  faut  nii  ri\il  (|iii  >a<  lit'  son  ni«'tiprl 

M.  Taumiikii.  —  O  lient  pas  un  iniiilain*  qu(>   nous  voul<*n^  au 

gouvernement  t^'n»^ rai  d»»  r.Vl^»»'ri»».  niai^  un  civil  tpi»*  nuu'*  voulons 

ai!  niini*t«'r»' lie  la  i;u«»rn*.    Bruit  . 

M.  LK  I'késidkxt  du  conseil.  —  Si  M.  b'  i:«Mnernt*ur 
général  civil  doit  être  responsable  île  toutes  b»'*  opérations 
militaires,  il  est  absurde  de  mettre  un  civil  à  la  téie  delAliférie. 
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Plusieurs  membres  au  cnitre,  —  C'est  évident! 

M.  LE  Président  du  (H)xsbil.  — Mais  c  est  parce  qu'il  y  a 
une  division  naturelle,  possible,  raisonnable,  facile  à  établir 
entre  les  deux  services,  qu'à  côté  du  gouverneur  général  civil, 
•  malgré  cette  autorité  supérieure,  en  vérité  un  peu  platonique, 
qui  lui  est  conférée  par  le  décret  constitutif,  on  a  institué  un 
chef  militaire.  Le  devoir  de  ces  deux  chefs  est  de  vivre  en 
bonne  harmonie,  mais  vous  ne  pouvez  pas  imposer  au  chef  civil 
la  mission  de  contrôler  ou  de  diriger  lui-même  les  opérations 
militaires. 

M.  CLÉMEXCKAr.  —  Personne  n*a  dit  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  semble  que  ce  que  je 
dis  là  ce  sont  des  choses  de  simple  bon  sens»  d'évidence  et  tie 
clarté.  Quels  sont  les  faits  et  quelles  sont  les  responsabilités 
qu  on  est  venu  traduire  à  cette  tribune?  Sont-ce  des  faits  et 
des  responsabilités  civils?  Non,  ce  sont  des  responsabilités 
militaires.  'Dénégations  n  gaurhe,) 

M.  li.vsTr.  —  Il  y  a  les  deux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  répondrez,  si  tous 
voulez,  mais  la  discussion  ne  peut  pas  dégénérer  en  dialogue 
perpétuel.  Je  dis  que  c'est  sur  des  opérations  militaires  que 
vous  discutez  ici  ;  je  dis  que  c'est  d*imprévoyance  militaire 
qu'on  a  parlé,  et  que  ce  sont  des  opérations  militaires  qu*on  a 
critiquées  romme  mauvaises;  je  dis  que  la  faute  initiale, celh* 
du  colout'l  Innoceiili,  est  une  faute  militaire;  Je  dis  que  les 
faiblesses  reprochées  au  colonel  Mallaret  sont  des  faiblesses 
militaires. 

M.  Alfhkd  NAQikT.  —  Oui,  mais   le   fait  de  ne  pas   avoir  fait 

rexp»'di(inn  m  temps  utile?... 

M.  LE  Pkksidkxt  du  coxsKiL.  —  Je  disque  si,  contrairement 
à  la  réalité  (h\s  faits,  les  malheureux  alfatiers  qui  ont  subi  le 
ti*iste  sort  que  vou<  savez,  n'avaient  pas  été  avisés  en  temps 
utile,  ce  serait  encore  une  responsabihté  militaire,  et  non  pas 
une  responsabilité  (pie  vous  puissiez  équitablement  faire  peser 
sur  le  L'Ou>erneur  général,  qui  est  à  Alger. 

-M.  Hknki  liuissoN.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  Pkksidkxt  du  conseil.  —  Ui  responsabilisé  qui  serait 
enjeu,  c'est  la  responsabilité  du  commandant  do  la  division, 
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qui  a  charge  d'assurer  la  sècurilé  de  celle  r^^^ion;  c'est  la 
responsabilité  du  chef  militaire;  ce  n'est  pas  la  responsabilité 
du  gouverneur  général  civil.  (BruU.) 

M.  LE  pRÉsinKM.  —  On  a  interp»îll<î  lo  pivsitl«Mit  du  conseil:  il  es! 
à  la  trilmnc  et  il  est  interrompu  à  cha(pie  phrase.  Kooulez-le! 
II.  i^LÉMK.'^CKAi'.  —  On  a  interpeli»'  le  ministre  d»»  la  guerre. 

M.  isK  Préhidbnt  du  C0X8KIL.  —  Messieurs,  si  je  m'allaclie, 
dans  les  détails,  au  brillant  réquisitoire  qui  vionl  d'étn'  prononcé 
à  cette  tribune  par  M.  Gastu.  j'y  clieri  he.  fl,  dans  mon  Ame  ei 
conscience  —  car  enlin  le  Gouvernement  est  jii^'t»,  iq  jugt»  au 
premier  degré,  de  la  responsalnlitéde  .M.  If  gouverneur  général 
—  j'y  cherche  et  je  vous  déclare  que  je  n'y  trouve  pas  le>  élé- 
ments de  la  responsabilité.   Qu'avez-voiis  dil?  Dahord,  ipn» 
Rou-Amama  était  connu  depuis  cinq  ans:  tpril  avaiU  en  ISTS. 
antérieurement  à  l'arrivée  aux  affaires  du  gouvtMiieur  général 
actuel,  et,  par  conséquent,  en  dehors  de  sa  responsiihilité,  fontlé 
une  zaouïa.  et  vous  avt»z  ajouté  :  «  Voilà  la  première  prt'U\o  dr 
celte  imprévo\ance  politique!  on  laisse  (unrir  «les  zuiouïas.  on 
laisse  notamment  Bou-Amama,  conim  pour  son  fanatisme,  p.ir 
son  autorité,  par  son  acli\ilé,  ou>rir  une  zaouïa  élu*/,  les  (hileil- 
Sidi-Cheiksî  »>  Messieurs,  jt*  connais  mnin>  l»ien  I.VIgérie  <pie 
rhonorahle  M.  Gaslu.  mais  enlin.  j'en  ai  retiardé  la  earli'î  Oi . 
savez-vous  où  est  le  pa>sde  Hou-Amama.  «  i*  tlan-.'erenx  \oi>in. 
qu'il  faut  au  plus  vite  s'empresser  d  arrêter?  »•  Vsl  à   Ho>»hai. 
plus  au  sud  queTliioul.  ii'M)0  kilomêlre>  de  no>  êlahli><emenl>. 
au  milieu  du  désert;  les  Ouled  Sidi-('lieik<M>nl  plus  loin  eneiuv 
El  c'est  là  qu'il  faut  aller  fermer  une  zaonia!    /-'xrltnmiiiuiis. 
VA  voilà  la  prennère  preuve  d  incapacité  tpfa  donut-e  It*  ::tMi\ri- 
neur  jréneral  î 

.M.  i.K  riii->ini:sT  i>u  conskil.  —  Vou^  a\i*/ «ht  qu  d  fallait 
aUer  fermer  la  z;iouïa  de  Hou-Amama;  «die  v>{  chez  les  Onleil- 
Siili-Cheik>.  Vérilahlemeiil.  il  ne^i  pa^  >êri»*u\  di*  nprocher  a 
un  f!OU\t*rn**ur  ci\d  ou  militain*  de  ne  pa^  ftimt*r  uut*  zaonia 
qui  e<t  à  30o  kilomètres  de  nos  étahli^^emeiit^. 

M.  J%<>itis.  —  VoiiH  «ave/,  bien  ipi'il  \  a  «i<  ^  /  kmimh  pait'Mil  vu 
.\l^ri  i«-  ! 

.M.  LK  PRKSIOKST  OU  rnXSKIL.   ~-  Uuaill  A  c H.»   ipK^stlOll  tU*y 
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zaouïas,  ce  n*cst  pas  le  moment  de  la  trancher,  incidemment, 
immédiatement,  sans  examen  préalable  :  c*e$t  là  une  des  plus 
grosses  questions  qui  puissent  compliquer  nos  rapports  avec 
les  populations  musulmanes,  car  les  zaouïas  touchent  de  la 
manière  la  plus  intime  aux  coutumes,  aux  institutions,  aux  pas- 
sions religieuses  de  la  population  ;  et  la  fermeture  des  zaouïas. 
que  vous  venez  ériger  en  système,  pourrait  déchaîner  chez  les 
musulmans  un  fanatisme  beaucoup  plus  redoutable  que  celui 
contre  lequel  nous  avons  actuellement  à  lutter.  [Interruptions 
à  droite. 

Je  reviens  à  votre  argumentation  et  je  vous  suis  pas  à  pas.  On 
n'a  pas  arrêté  Bou-Amama.  On  a  envoyé  plusieurs  colonnes  pour 
l'arrêter,  il  leur  a  échappé.  Il  n'est  pas  de  ceux  que  Ton  arrête, 
même  avec  quelques  hommes  de  cette  gendarmerie  que  vous 
voulez  si  judicieusement  augmenter.  Si  on  ne  Ta  pas  arrêté 
depuis  si  longtemps,  et  si  on  n'y  a  pas  réussi  encore  dans  C4^s 
dernières  semaines,  c'est  qu'il  n'est  pas  facile  h  prendre  ;  c'est 
qu'il  se  dérobe,  c'est  qu'il  a  des  complices  partout,  c'est  que 
l'espionnage  que  vous  avez  organisé  contre  lui  est  une  duperie, 
et  que  vos  espions  sont  ses  propres  espions  à  lui.  Oh!  la  police 
est  difficile  à  faire  chez  les  musulmans! 

Mais  voici  un  fait  qui.  celui-là,  engagei*ait  la  responsabilité  du 
gouverneur  général,  parce  que  c'est  son  fait  à  lui,  comme  nous 
dit  l'honorablr  M.  Gastu.  Comment  et  pourquoi  le  gouverneur 
général  a-t  il  renoncé,  en  1880.  à  ce  projet  d'une  expédition 
dans  le  sud  dont  nous  a  entntenus  M.  Joumault?  Pourquoi, 
messieurs,  l'ordre  esl-il  vmn  de  Paris,  de  ne  pas  procéder  à 
Texécnlion  des  dispositions  qui  avait^nt  été  prises?  Parce  que, 
en  1880,  cette  expédition  était  particulièrement  dirigée  contre 
b»s  tribus  maroraint^s,  auxquelles  on  voulait  donner  une  leçon. 
ft  que,  à  ce  moment-là  même,  W  gouverneur  général  était  à 
Paris,  traitant  avec  l'ambassade  marocaine  des  affaires  que  l'on 
a\ait  d'abord  songé  à  termini'r  par  des  moyens  militaires,  el 
qu'on  a  résohies  par  les  procédés  diplomatiques,  de  la 
faron  la  plus  romplèle  et  la  jdus  satisfaisante.  Car  tous  les 
ronllils  avec  le  Maroc  ont  été  vivement  menés  el  résolus  à  notre 
avantage.  Voilà  une  vérité  contre  lajpielle  vous  ne  vous inscrin*z 
pas  vi\  faux.  1^1  frontière  marocaine  est  maintenant  parfaitement 
iranquilb.'.  Dernièrement,  il  a  suffi  de  signaler  au  souverain 
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qui  i*èffne  à  Fez  un  agitateur  qui  projetait  un  soulèvement,  pour 
qu'il  fiU  immédialement  réduit  à  Timpuissance. 

Ainsi,  les  affaires  marocaines  ont  été  traitées,  depuis  deux 
ans,  entre  le  gouvernement  chérilien  et  le  gouverneur  de 
TAIgérie,  et  résolues  à  notre  complète  satisfaction.  C/est  cette 
leuvre  de  négociations  avec  le  Maroc  qu'avait  commencée  à  Paris 
le  gouverneur  général,  et  c*est  parce  qu'elle  était  achevée  qu'il 
a  aiTété  le  zèle  généreux  de  M.  Journaull.  Voilà,  je  pense,  de 
lionnes  raisons  pour  que  l'on  ait  renoncé  ù  l'expédition  militaire 
qui  avait  d'ahord  été  projetée. 

J'ajouterai  (|ue,  si  le  gouverneur  a  renoncé  à  cette  expédition 
qu'il  avait  si  bien  préparée  avec  .M.  Journault,  c'est  après  avoir 
pris  ravis  d'un  homme  dont  le  nom  est  fait  pour  inspirer  la 
plus  grande  confiance,  un  grand  nom  militaire  tie  er  pays,  le 
généi'al  Saussier.    Mouvementx  divers,  —  Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  JAci^ifcS.  —  Pourquoi  a-l-il  qiiitlé  r.\lf;«^rio,  alors? 

M.  LE  PRÉsihKXT  nu  co.N'sEiL.  —  Puisque  vous  voulez,  selon 
votre  habitude,  faire  dévier  la  question  dans  des  difficultés  de 
personnes,  je  vais  >ous  répomlr»'.  {h'jclfimntiotis  sur  plusieurs 
hancs.  M.  le  général  Saussier  a  quitté  l'Algérie  parce  que  le 
Gouvernement  a  cru  qu'il  ét;iil  bon  <le  le  placer  à  la  télé  du 
6'  corps.  ^.\ouv*'lles  exclamadotis  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  J\r(^iKs.  —  ('/i»<l  pnm»  <|iril  n*a  pas  pu  s'accorder  av«*c  !»• 
pouv^nieiir  ^éiirral  ! 

M.  LK  Prksidkxt  Dr  coxKRiL.  —  Mais  enlln,  messieurs,  k 
propos  de  celte  ♦•xpédilion  volontairement  suspendue  et  arrét<V 
en  IH80,  ce  ()ui  est  le  principal,  sinon  l'uniqu»'  grii'f.  b»  m*u1 
qu'on  puisse  raisonnablement  disculfr  contre  b'  gouverneur 
général,  je  dirai  ^u\  députés  de  I  .Vl^'éri»*  :  «  Pourquoi  n«*  nous 
a\«'Z-vous  pas  saisis  de  la  question  l'année  dernière?  Pourquoi 
Il  a\ez-\0U'-  pa<  iiilerpi'llé  b'  Ciouvemement  et  le  gouvernrur 
L'énrral  sur  la  suspension  de  t^qte  expédition  qui  aurait  tout 
empérhé,  tout  préservé,  tout  s.iu\e?» 

M.  J\<oirs.  '  l*;iii  i>  <|iM'  ni>ii<«  ni*  roniiai^sioiM  \*n^  la  ^idiittioii 
roiiiiiH'  !«>  (îoiivfi  ii«Mii«'n(  «levait  la  roiuiaitrts  |»af('**  i|u  <>ii  iioij<%  a 
l«Mi|*inrN  i'H'  Im*  l.i  vrfilf! 

M  i.K  PitKsihKNT  nr  <^>xsKii-.  —  I*ourquoi  ?  je  \ais  \ou<  le 
dire   :  c'est    paire  que   vou<  élh'Z  encore   avec   le    giMlverneur 
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gùnéi^al  (le   l'Algérie  dans  la  lune   tle   miel.  [Exclamalwm 

et  rires), 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Oïl   en  est  maintenant  à    la  liiiu- 
rousse! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  les  faits 
(ju'on  range  sous  le  chef  ilaccusation :  «  imprévoyance  de  M. le 
gouverneur  général  ».  Je  ne  crains  pas  de  faire  la  Chambre  juge 
de  ce  chef  d  accusation.  Nous  aussi,  nous  avons  eu  à  nous 
demander  si  M.  le  gouverneur  général  avait  commis  le  péché 
d'imprévoyance.  Nous  avons  étudié  sa  correspondance  avec  le 
ministre  de  ririlérieur,  avec  le  ministre  de  la  guerre  el  surtout 
avec  le  commandant  militaire.  Vous  dites  que  le  gouverneur 
général  a  été  imprévoyant.  Je  vous  demande  bien  pardon  :  mais 
M.  le  gonverneui-  général  a  toujours  signalé  le  sud  de  la  province 
d'Oran  comme  un  point  périlleux  pour  notre  domination  ;  il  n'a 
pas  cessé  d'attirer  l'attention  du  commandant  militaire  sur  la 
situation  du  sud  de  la  province  d'Oran... 

xM.  Jvcyi  ts.  —  Jtî  vous  ai  montré  (ju'il  tlil  le  contraire  dans  toutes 

ses  déjuM'hos. 

M.  LE  PuÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  ...  El  il  avait  raison,  il  v  a 
là  un  danger  permanent  ;  il  y  a  là  une  frontière  ouverte  ;  il  y  a, 
sur  300  kilomètres,  le  long  de  nos  possessions,  le  désert  qui 
est  un  refuge  prescpie  inviolable.  Cette  situation  —  Thonorablt* 
ministre  dr  la  guerre  vous  l'a  exj)liqué  —  elle  dure  depuis  que 
nous  sommes  en  Algérie,  depuis  que  nous  possédons  le  Tell  ;  il 
faut  toujours  s'altrinhe  aux  périls  qu'une  bande  de  maraudeurs 
(»t  tb'  pillards  peut  faire  courir  à  une  colonie,  plus  tranquille, 
plus  puissante,  plus  prospérr  que  ne  le  veulent  dire  ses  hono- 
rables représentants.  (Vest  dans  la  nature  des  choses  :  oui,  une 
bandt'  (le  marauib'urs  peut,  sur  cet  immense  échiquier  que 
décrivait  tout  à  l'iifure  .M.  le  ministre  de  la  guerre,  échapper  à 
la  survtMllancr  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  exacte. 

Alors,  que  faut-il  faire?  Il  faut,  et  c'est  complètement  notre 
a>  is,  a>  ancer  notre  bMiain  de  défense,  en  même  temps  que  notre 
terriloiri'  de  colonisation:  développer  les  exploitations  de  l'alfa. 
(pii  sont  pres(|ue  une  nouveauté  dans  la  civilisation  :  ce  n'est 
pas  même  de  la  colonisation,  ce  sont  des  exploitations,  qui 
permettent  de  rendre  productif  le  désert  même,  et  auxquelles 
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la  création  de  chemins  de  fer  dlntériH  local  donnera  de  nou- 
velles facilités  et  une  nouvelle  extension  ;  il  faut  consliluer  des  ^ 
postes  sur  les  points  les  plus  avancés  de  notre  colonie.  C'est  un 
projet  que  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ont  déjà  étudié.  Mais,  pour  établir  ces 
postes  et  y  transporter  des  garnisons,  il  faut  construire  des 
casernes,  il  faudra  faire  de  grandes  tlêpenses  ;  ct»s  dépenses 
s'imposent  ;  c'est  la  vraie  solution  du  problème,  el  nous  vous 
demandons  de  les  faire.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  revenir  sur 
les  faits  militaires.  Tout  ce  qu'on  a  dit  des  goums  qui  auraient 
penlu  de  leurs  anciennes  qualités  et  qui  ne  seraient  plus  aussi 
sûrs  qu*autrefois,  au  dire  de  nos  honorables  collègues,  tout 
cela  peut  être  vrai;  j'admets  Texactilude  de  toutes  ces  obsf*i-va- 
tions.  Je  ferai  remarquer  pourtant  quelles  ont  le  caractère 
d'être  faites  après  coup  et  après  los  événoments. 

M.  J.%<x}rKS.  —  Ce  sont  les  fait»  qui  pnrlonl,  r<»  n'e^t  pa»*  nous. 

M.  LE  Pkésidbnt  i»u  (h)N8R1l. —  IVnntMtfz-moi  dt»  vous  faire 
observer  en  passant  qu'il  est  facile  de  critiquer,  d'ici,  où  nous 
sommes  bien  tranquilles,  des  opérations  niiliUiires  qui  se  passent 
dans  le  désert.  Il  est  bien  d'être  sévère  pour  tt»l  ou  tel  chef 
militaire  dont  la  responsabilité  se  trouverait  en^M^rè»».  Mais  il 
faut  considérer  qu'il  y  a  du  vrai  dans  b*s  paroles  du  général 
Bugeaud  que  rappelait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  faire 
un  crime  â  un  colonel  qui  n'a  pu  saisir  Bou-Amama,  quand  on 
a  passé  des  années  à  poursuivre  Bou-Maza,  à  poursuivre  Si- 
l^la.  à  poursuivre  Abd-el-Kader  et  autres,  sans  jamais  les 
prendre,  c'est  oublier  toutes  les  difficultés  que  prést'ule  la 
configuration  du  sol  de  rAJL'érie.  Tr»'%  htm  !  Iv^t  hien  ! 
Messieurs,  il  >  a  «leux  Algéries.  comme  le  «lisait  l'honorable 
M.  Gastu,  el  il  y  aura  toujours  ileux  Ai^éries,  parce  qu'il  y 
aura  toujours  en  Algérie  des  nnisulmans.  à  moins  qu'on  n'arrive 
;i  en  expuls#»r  les  musulmans,  ce  qui  «st  le  système  préconisé 
par  quelques-uns,  mais  et*  tjui  nfst  pas  plu<  dan<  b*  systènir  du 
(iou\ernenient  que  dans  le  mit*n  :  or,  tant  qu'il  >  aura  «les 
musulmans  profondém«*nt  réfrariaires  à  noire  ri\jli<alH»n,  il  y 
aura  deux  Aliréries. 

Dans  no<  rapports  av«>c  la  population  miisulniant*.  la  sjhialion 
»'esl  telli'nieiit  améliorée  «pie.  «lans  tout  le  t»Tril«Mre  ci\il.  qui  a 
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été  doublé  depuis  radministration  de  M.  le  gouverneur  général 
Grévy  el  qui  est  peuplé  de  musulmans,  la  tranquillité  la  plus 
grande  n'a  cessé  de  régner.  Pourquoi?  Parce  que,  peu  à  peu, 
notre  civilisation  pénètre  les  indigènes  ;  parce  que,  en  les  trai- 
tant avec  justice  et  douceur,  comme  nous  le  faisons,  parce  que. 
en  leur  faisant  connaître  et  apprécier  les  bienfaits  de  notre 
civilisation,  nous  amortissons  en  eux  les  instincts  sauvages»  qui 
n'ont  plus  alors  de  refuge  qu  au  désert  dans  le  cerveau  malade 
d'un  Bou-Âmama  ou  d'un  Si-Lala  quelconque.  Voilà  comment 
la  civilisation  progresse  lentement,  mais  sûrement.  Mais  en 
dehors  du  territoire  civil,  il  restera  toujours  cette  masse  énorme 
qui  se  recrute  dans  le  désert,  qui  s'y  réfugie,  qui  s'y  abrite,  et 
vis-à-vis  de  laquelle  il  faudra  toujours  rester  solidement  et 
sérieusement  aimé. 

Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
lions  militaires.  Il  est  certain  que  la  première  expédition  n'a 
pas  été  heureuse  :  c'est  celle  du  colonel  Innocenti.  Quelle 
responsabilité  doit  peser  sur  la  léte  du  colonel  Innocenti?  M.  le 
ministre  de  la  guerre  l'a  appréciée  ou  lappréciera.  Mais  dans 
les  truerres  de  l'Algérie,  plus  que  dans  toutes  autres,  messieurs, 
il  y  a  une  grande  part  à  faire  aux  mésaventures  et  aux  accidents. 
Il  seiait  souverainement  injuste  de  toujours  rendre  les  chefs 
responsables  des  accidents.  Eh  bien,  il  y  a  eu  un  fAcheux  acci- 
dent :  cet  acridont,  ce  mauvais  début  de  campagne,  a  certaine- 
ment produit  un  déplorable  eiïet  ;  il  a  eu  un  effet  d'encouragt^- 
nuMit,  d'«^s|MMance,  dans  li\s  tribus,  non  pas  voisines,  mais  un 
peu  plus  lointaines,  choz  lesquelles  le  récit  de  l'événement  de 
(V  (|u'on  a  appelé  la  défaite  du  colon<d  Innocenti,  est  parvenu 
et  s'est  amplilié  comme  une  légende  ;  c'est  ce  qui  a  donné  de  la 
force,  du  courage  et  quelques  partisans  à  Bou-Amama.  Voilà 
une  opération  militaire  fâcheuse  :  mais  eniin  est-il  équitable, 
est-il  raisoiniable.  est-il  possible  d<?  dire,  peut-on  affirmer 
sérieusement  (|ue  l'erreur  du  colonel  Innocenti  est  du  fait  de 
M.  le  ^'ouverneur  général? 

M.  J\(:gi  Ks.  —  .Nous  n'avons  j^is  dit  cela.  Vous  Aie»  k  c6té  de  la 

M.  LK  IMiKsiDKNT  DU  coNSEiii  —  Jc  sais  bien  que  vous  lui 
rejuorhez  ses  bulletins,  que  >ouslui  reprochez  le  Mokbaeker, 
t|ue  >ous  lui  reprochez  de  s'être  montré  optimiste  dans  ses 


INSUBBKCTIO.^  DU  St'll  OBANAIS.  567 

dépêches.  Or,  il  y  a  un  failcerUin  :  M.  le  ^^ouverneur  général, 
c  est  le  contraire  d'un  optimiste  ;  c'est,  permettoz-moi  de  le  dire, 
de  tempérament,  un  alarmiste.  {ExclamaHons  et  rires  ironiques 
n  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Je  ne  dis  rien  que  vous 
ne  sachiez  tous,  et  M.  le  gouverneur  général  de  TAIgérie  compte 
ici  un  très  grand  nombre  d*amis  :  non.  ce  n'est  pas  un  optimiste, 
cest  un  pessimiste.  Ce  n*est  pas  là  une  mauvaise  disposition 
pour  un  gouverneur  général.  (/tîteiTupiiont,)  Vous  dites  que 
ses  dépêches  étaient  optimistes  ;  cela  parait  être  le  plus  gros  de 
vos  griefs  et  le  principal  élément  de  votre  dossier.  Vous  l'accusez 
d*avoir  dit  que  toul  allait  bien,  que  révénement  de  Géryville 
était  peu  de  chose.  Eh  bien,  c'était  son  devoir.  [Bruyantes 
rt^ciamations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.  ) 

M.  Jot  ii?(ArLT.  —  Coniineiil  !  !•»  liouverneiiienl  a  pour  «levoir  de 
nous  tromper? 

M.  Geoii<;es  Peiii?(.  —  C*esl  pour  cela  <|uo  vous  arn'tez  les  d»*pA- 
obet  privées,  comme  en  IH7o! 

M.  i-K  PRÉMIDENT  DU  roNSRiL.  —  Je  dis,  messieurs,  que,  dans 
la  situation  où  était  notre  colonie  africaine,  au  moment  où  nous 
faisions  cette  expédition  île  Tuni>ie,  que  vous  n*avez  peutnHre 
pas  oubliée... 

r«  membre  û  dmite.  —  Klle  «'Uiil  finie. 

.M.  LB  PRKHIDBNT  i»u  roNRKiL.  —  f/esl  uiie  envur...  .\  ce 
moment,  dis-je,  il  imporLiit  qu'il  ne  fût  pas  ajouté,  par  des 
communications  alarmantes,  aux  éléments  de  réln^llion.  d'agi- 
talion  qui  pouvaient  se  trouver  dans  le  Sud-Ouest.  Ht^tlama- 
tinnx  sur  plusieurs  bancs.  Mais  entin,  messieurs,  c*(*st  de  la 
(Ndilique  élémentaire... 

M.  Gioiiots  PilHIiv.  —  Il  n'y  a  i|u'iine  poiiti<|u»*  |m>ui  un  ir(Miv»>tne- 
ment  républicain  :  c'e>l  de  dite  la  \érité! 

M.  i«K  Phkhidknt  du  roîiHKih.  —  Mon>i«'ur  Perin,  vous 
n'avez  rien  à  m'apprentire  de  c«»  c^^^é.  et  je  vous  prie  de  bien 
conipn*n<lre  ce  que  je  dis. 

yt.  l«i;oiir.»!i  pRUn.     -  J'ai  ilil  une  \#''rit«*  «|u«'   \«hih  no  pouvez  pa*» 

nier. 

M.  tt  PnwiDK^T.  --  M«»n^ieui  iVini.  j»*  vou-*  prit»  d»-  Of  pa«  iiit#T- 

lonipre. 

M.  LB  PBKHinBHT  Ht*  CON8KIL.  •—  Il  ne  >  aL'lt  pas  de  prendre 
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de»  pliraM5s  «tans  mon  discours  el  «Je  leur  donner  im  s^n^ 
/juVIIes  n*onl  pa^. 

M.  JArx/iKS.  —  «rest  ce  que  tous  laiteî*  pour  moi  î 

M.  LE  pRK.sii)E!rT  DU  rossKiL.  —  Nous  nou^  en  expliqneron> 
tout  à  riieiire.  Jff  sifrai  heureux  de  vous  voir  retirer  à  vos  parcde< 
le  M'Hs  que  j'avais  cru  y  voir.  Jamais  M.  le  gouverneur  générai 
n*a  altéré  la  vérité  :  il  a  exprimé  des  espérances  que,  malhtu- 
reuttemenl  les  faits  ont  démenties...  (i^rui/.)  Ce  qu'il  a  dit  uu 
fait  dire  dans  le  Mofthncher,  c'est  tout  simplement  ceci  :  *»  En 
réKtimé,  il  ne  sa^'il  pas  ici  d'une  insurrection,  il  s*agit  d'unr 
inciji'sion  roriinu'  l'Al^'érie  en  a  vu  beaucoup  ;  l'insurrection  n'a 
pas  d«*  racini's,  elle  ne  s'étendra  pas.  »  Vous  trouvez  que  c'est 
un  crime,  cela?...  Je  trouve,  moi,  que  c'est  le  langage  qu'il  faut 
parlf»r  dans  une  situation  pareille.  Il  n'altère  en  rien  la  vérité, 
mais  il  donne  confiance  et  courage  à  ceux  qui  ont  besoin  dt* 
confiance  et  de  coura^^e.  [Trèt  bien!  très  bien!)  L'hODorabl** 
M.  Gastii  a  également  parlé  beaucoup  du  colonel  Quarante  qui 
aurait  brisé  son  épée.  Je  «léclare  que  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  Gouvernement  n*ont  connaissance  du  fait  que  par  des 
dépêches..." 

M.  Jacoies.  —  Vous  ne  «'oiinaissez  rien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  nous  savons  tous 
qu'on  ne  peut  pas  s«*  lier  absolument  à  toutes  les  «lépécbes. 

[E irlmnations  diverxes.) 

M.  lUij.i  » .  —  Kn  «ir»'!,  ;qn»*!j  c^*  que  vous  venez  de  dire! 

M.  LK  PuK>iDE.NT  Di'  CONSEIL.  —  N'avous-nous  pas  VU  «b»S 
dé|)éclit»s  annoiiranl  que,  dans  ralfaiiv  des  alfatiers,  il  y  avait 
eu  i'i^M^  morts  ♦*!  bifssés  ?  Or  un**  rnquéle  a  été  faite,  non  seul»^- 
meiil  par  le  ^réiiéral  Gérez,  —  un  de  mes  honorables  intemip- 
t«Mirs  disait  (|iril  était  intéivssé, —  mais  par  le  consul  d'Espagiit*  : 
«•Ile  a  rlahli  qiD*  le  chiffr»*  iW<>  \ictimes.  trop  consi«lérable 
«ncore.  uvs  «Joiiioiireux  tel  qu'il  est,  n'atteignait  pas  <|uatre- 
vin^'ls.  (Jiialre-\m«:i<  blessés,  prisonniers  ou  morts,  tel  e.st  le 
chllîri*  établi  par  deux  enquêtes  faites,  lune  |)ar  l'autorité 
militaire,  l'autu*  par  le  consul  espa^mol,  qui  est  inléresst'». 
j'iiiias/iiie,  à  rttrouver  sts  nationaux.  Les  tlommap^s  matériels 
s'élèvent  à  t)<MHM.Mj  francs.  Voilà  toute  la  vérité. 
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M.  Gasti'.  —  Le  niiuistre  d'Kspa^iie  a  protesté  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Mais,  monsieur  Gaslu,  je 
(lois  connaitre  aussi  bien  que  vous  ce  que  dit  l'Espapfno,  avec 
laquelle  nous  sommes  dans  les  meilleurs  et  les  plus  cordiaux 
rapports.  Il  est  pénible,  certainement,  de  voir  que  nos  établis- 
sements des  hauts  plateaux  peuvent  subir  de  pareilles  insultes  ; 
mais,  enQn,  comme  il  s'agit  de  responsabilités,  à  qui  incombent- 
elles?  Si  les  alfatiers  n*avaient  pas  été  avisés,  la  responsabilité 
incomberait  évidemment  à  lautorité  légale,  au  général  qui 
commande  la  division.  On  n*est  responsable  que  des  cboses  que 
Ton  fait  par  soi-même  ou  que  Ton  a  ordonnées,  (/nienuptionjt 
à  gauche,  )  Vous  ne  pouvez  faire  remonter  ni  à  M.  le  général 
commandant  le  19"  corps,  ni  à  M.  le  gouverneur  général  la 
responsabilité  de  cette  faute,  qui  aurait  été  tros  <rrande  ;  mais, 
i*n  fait,  les  alfatiers  ont  été  avertis:  la  compagnie  a  été  prévenu** 
dés  le  25  avril... 

M.  J%CQt'ES.  —  Avril  ou  mai  ! 

M.  LE  Préhidext  du  conseil.  —  Dés  le  25  avril.  A  cette 
époque,  elle  a  mis  tant  d'insistance  pour  obtenir  le  retrait  de 
c«*  sage  avis  qu'on  a  eu  la  faiblesse  de  lui  céder.  Mais,  le  5,  le  7. 
le  9,  le  10  juin,  c'est-à-dire  avant  le  désastreux  événement  du 
11.  les  alfatiers  ont  été  maintes  fois  avisés.  Où  vovez-vous  là 
une  cause  de  responsabilité  pour  qu(*l(|uiiii  ?  Moi,  je  u'rw  vois 
pas,  et  je  vous  prie  <le  terminer  ce  débat  en  laissant  an  (ioiiver- 
nement,  qui,  je  crois,  n'a  pas  penlu  votre  confianre,  le  soin  de 
m«*ner  à  bien  cette  affaire  du  sud-ouest  de  l'Algérie,  comme  il 
en  a  mené  un**  autre  du  côté  de  l'est.  Nous  ne  faillirons  à  aucun 
de  nos  devoirs  ;  et,  si  nous  avions  cru  nécessaire  de  vitrnabM  inii' 
responsabilité  que  l'on  a  \ou1u  a^'iter  devant  la  (.liainbre, 
croyez  bien,  messieurs,  qu'aucune  con>idération  ne  nous  eût 
em|HVbés  de  pren«lre  l'initiativt*.  Tirs  bien  !  très  àit*n  !  pi 
applaudissements  an  rentre  et  sut*  plusieurs  bancs  à  fpiur/t**. 

Mai*»  l;i  Chaiiihiv  était  lr(i|i  «'iiiuf  |M>iir  apptvt  iiT  av*M*  r.ilnif  ih*^ 
iiMlh«*ur!(  que  ttuil  le  moiitl*' (i('*ploniit.  M.  Hpiiri  ItrisHoii  \iiii  |»riitf>- 
Ifi  «'Mtitrt*  la  di\i?»ioii  dr  iv>|Miii^aliilih*H  i|u'a\ait  voulu  «'lahlii  Ir 
|»r*'!»i(i«*iit  du  «oiiHfiil  ^tri^s  \wu  rf**|»(ih>al)lt*  rcpfhilanl  (l't'n«'ur>  ilt* 
tarthpie  «run  raiart**ri*  pur«'nient  local  ,  «•!  «oulitit  <|ue.  daiiA  \t's 
«piiiui*  ilcrnierH  iiioi^,  |*>  (tou>«M*n*'ni*'iil  in*  s'i'tail  fias  >utli^aiuiu*Mit 
pt«*o4va|M*   i|«*   la  «ituatiou  d»»  «^ud-ou*"»!    .iI;:*'Im*ii  ri    iTv  .iv.nf   pa^ 
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pourvu.  La  Chambre,  apr^s  avoir  repoussé  la  proposition  d  eiiquélt* 
parleincnlairc  présentée  par  M.  Floquet,  refusa,  par  249  voix  contre 
219,  la  priori  lé  à  Tordre  du  Jour  de  confiance  rédigé  par  M.  Méline, 
mais,  sur  les  ohsf^rvations  faites  par  le  président  du  conseil,  qui 
déclara  que  le  (■ouvernemeiit  n*acceplait  pas  Tordre  du  jour  de 
M.  Jacques,  leipiel  impliquait  un  blâme,  cet  ordre  du  jour  fut 
repoussé,  à  la  faible  majorité  de  236  voix  contre  220.  Le  cabinet 
comprit  d'ailleurs  que  les  faits  portés  à  la  tribune  et  qui  avaient 
légitimement  ému  Topinion,  comportaient  une  sanction  :  il  mit  en 
disponibilité  les  généraux  Osmont,  commandant  du  19*  corps  et 
Cérez  commandant  la  division  d'Oran,  qui  furent  remplacés  par 
les  généraux  Saussier  et  Delebecque. 


Interpellation  Da  Bodan. 

Cette  nomination  du  génénil  Saussier  au  commandement  du 
19*  corps  d'armée  provoqua  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  19  juil- 
lets une  interpellation  de  M.  Du  Bodan.  L'orateur  de  la  droite  pré- 
tendit que  le  général  Saussier  avait  déjà  servi  en  Algérie  sous  les 
ordres  du  gouverneur  général  M.  Albert  Grévy,  et  qu'il  avait  pris,  en 
France,  le  commandement  du  6*  corps  parce  qu'il  ne  s'accordait  pas 
avec  le  Gouverneur.  Le  porte-parole  de  la  minorité  en  tirait  celle 
conclusion  que,  si  le  génénil  Saussier  était  investi,  cette  fois,  d'un 
pouvoir  militaire  elfectif  et  supérieur,  le  gouverneur  subissait  une 
diminntio  cnpitis,  puisqu'un  décret  et  même  deux  décrets  lui  a?aieDt 
conféré  le  commandement  des  armées  de  terre  el  de  mer,  comman- 
dement qu'il  n'avait  pas  <Tailleurs  su  exercer  pour  prévenir  les 
désastres  du  Sud  Oranais.  M.  Du  Bodan  demandait,  comme  sanction, 
le  retour  au  décret  de  novembre  1870  qui  réunissait  entre  les  mains 
d'ini  uéiiéraj  de  division,  sous  Taulorité  des  ministres  de  la  guerre 
ft  tl»'  la  marine,  la  ilircclion  tie  l'armée  et  des  forces  navales  en 
Algéiit». 

Le  Président  du  conseil  tit  à  Tinteipellateur  la  réponse  suivante  : 

M.  JriiKrt  Fkrry.  jnrsidt*fit  du  conseil.  —  Jlessieurs,  je  vons 
dtmiande  la  pt*rniissio!i  de  faire  deux  parts  dans  les  observa- 
tions (pii  viennent  iWHvr  j^ortées  à  cotte  tribune  par  Thono- 
rahle  M.  Du  Hodaii.  D'abord,  la  part  de  Tinterpellation  passée. 
jugée  par  vous  et  qu'il  ne  convient  pas,  je  crois,  de  remettn' 
en  discussion  à  loiit  propos  et  mt^me  hors  de  propos.  (Mouve- 
ments dir*'rs.  —  Humeurs  n  droitr.)  Il  n'y  au!*ail  pas  dc  vie 
jiarlenieiitaire  possible,  s'il  n'était  pas  entendu  que  les  ques- 

1.    V.  Vaifitit'l  «iii  -^J  juilift  issi. 
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lions  jugées  le  sonl  bien,  jusqu'à  ce  que  des  faits  nouveaux  en 
aient  changé  Taspect  et  le  caractère. 

M.  LARorai-JoiBEitT.  —  Il  y  a  eu  de«  faiu  nouveaux. 

M.  LB  pRÉMDBXT  DU  ooxKEiL.  —  Vous  avez  eu,  le  30  juin, 
tout  le  loisir  de  répondre  au  président  du  conseil  et  vous  pou- 
viez porter,  à  ce  moment,  en  conti'adiclion  avec  ses  paroles,  les 
commentaires  très  in^'ènieux,  parfois  un  peu  subtils,  ipie  vous 
dérouliez  tout  à  Tlieure  à  la  tribune;  mais,  permettez-moi  de 
vous  le  dire  :  aujourd'hui,  sur  ce  chapitre,  il  est  trop  tard,  et 
je  ne  veux  pas  imposer  à  la  Chambre  tme  nouvelle  discussion 
(|u>lle  ne  supporterait  pas  patiemment,  elle  Ta  montré  tout  à 
l'heure  par  des  interruptions  très  courtoises.  —  elles  ne  pou- 
vaient être  autres  en  face  d'un  orateur  aussi  courtois  (jue  l'ho- 
norable M.  Du  Boilan.  —  mais  elle  a  manifesté  très  clairement 
qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'examintM*  à  nou\eau  pourquoi 
l'expédition  sur  Tiont  n'avait  pas  eu  lieu  l'année  dernière,  ni 
d'enten«lre  répéter  par  le  président  du  conseil  ce  qu'il  avait  dit 
le  30  juin  :  à  s^ivoir,  «{u'en  dépit  de  tout(*s  les  insiiniaticms  et  de 
tous  les  commenlains,  de  ces  tenlati\t*s  incessantes  pour 
mettre  en  contra<liclion  les  silualions  el  les  personnes,  sur  la 
question  «le  celle  enireprise  de  Tiont.  M.  le  ^rénénil  S;nis<ier 
et  le  jrouverneur  irènénil  se  sonl  trouvés  absolument  d'accord. 

I>»  ^'énéral  Saussier  estimant.  —  el  ce  sont  si^s  propres 
paroles,  dans  une  entrevue  loutt»  récente.  —  (|u'autant  il 
importe  d'enlnquenilre  b*sexpe<lilions  necessaires.au  moment 
iMi  des  fails  précis  les  motivent,  et  lorsqu'on  a  en  vue  un  but 
délenniné,  aulaiil  il  est  mauvais  «q  sou\ent  périlleux  de  tenter 
des  opérations  dans  le  \a;rue.  s;ins  objectif  lrè>  précis,  ««ii^n  \u«' 
d«»  dariiiers  «jui  ne  sonl  pa<  encore  manifestes.  .\us>i,  je  ne 
saurai>  trop  W  répéter,  si.  I  année  dernier»*,  ItApétliiion  du 
Tiont  a  été  abandonner,  reni  à  la  >nile  tl  un  C4>mplet  accord  tb» 
\ues  enir»'  le  u'oii\erneur  k'enéral  »q  M.  le  jrénéral  Saussier. 
airiss^int  l'un  et  I  antre  son^  la  re>ptin?sibilité  tlu  (fOuvenicment 
d«'  la  lt«  }>iilili<pi>'.  .M  linttn.int  quf  j'ai  écarté  et*  qui  n'est  pas 
du  doMMiiM'  de  I  interpellation  d  aujtmrd  hui.  j'arri\e  aux  que^- 
Imns  i)ii<  I  tionor.ible  M.  iMi  Ibxian  a  bien  \oulii  me  pos«*r.  Jr 
mus  i|iir.  dansrrtte  alTaire.  il  fst  \irtim»*  d Une  diMible  eneiir 
t|«*  f.iii  <!  •!•'  «Iloit. 
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Il  est  dans  Terreur  sur  les  rapports  personnels  de  M.  le  gou- 
verneur général  et  de  M.  le  général  Saussier  :  il  est,  en  ceci,  — 
comme  il  arrive  en  ces  temps  de  publicité  indiscrète,  s'appli- 
quant  par-dessus  tout  aux  personnalités,  attachant  ane  impor- 
tance démesurée  aux  chroniques  personnelles,  — il  est  laduiM* 
de  faux  renseignements  et  de  propos  fort  exagérés.  L*honoral>le 
M.  Du  Bodan  croit  comme  beaucoup  de  Français  que  Thonora- 
ble  généra]  Saussier  a  quitté  TAlgérie  à  la  suite  d*un  désaccord 
avec  M.  le  gouverneur  général. 

M.  JAr.QLES.  —  Tout  le  monde  le  omit  en  Algérie.  (Ah!  ah!  ♦/ 
tiroile,) 

M.  LK  Pkésidext  du  conseil.  —  Il  n'en  est  rien,  et  tous  les 
propos  de  TAIgérie,  tous  les  commérages  des  trois  départe- 
ments [fJxdnmalions  sur  divers  bancs)  ne  prévaudront  pas 
contre  cette  vérité... 

Quelques  ineinbrea  à  droite.  —  «  (iOniméruges  »»  n'est  pas  parle- 
mentaire ! 

M.  Jacq!  Ks.  —  Je  vons  raconterai  des  faits  si  vous  le  voulez;  n«^ 
nie  forcez  pas  à  les  porter  à  cette  tribune. 

M.  LK  PRKsn»K?{T.  —  Monsieur  Jacques,  voua  avez  le  droit  d*» 
demander  la  parole,  mais  non  celui  d'interrompre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  c'est  en  vérité. 
je  mt*  permets  de  le  dire,  un  des  périls  de  la  vie  politique  et 
parlementaire  dans  et»  pays-ci  (|ue  celte  prédominance  exces- 
sive que  l'on  accorde  aux  petites  choses  et  aux  petits  propos. 
(Apfflaudissemeuts  irnnifjues  â  droite  et  sur  quelques  bancs  n 
(jaurhe.  \ 

M.  i>K  LARor.uKTTK.  —  Kt  aux  pelils  papiers! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  On  ne  fait  plus  de  poli- 

licpif...  •  futt'/ruitinns  à  droite. 

M.  i.K  pRKsn»K.\T.  —  Messieurs,  Je  vous  invile  au  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  fait  plus  de  poli- 
tique :  or»  fait  de  la  (*lironiqut\  on  se  livre  aux  personnalités,  on 
nexainint»  plus  Us  questions  dans  leur  ampleur...  (A'xrMin'i- 

tiittis  sur  dirers  h/iurs. 

iln^ifiii'ri  mt'inhnii,     -  r/est  vrai  ! 

M.  i.K  Président  or  conseil.  —  On  substitue  h  la  poli- 
liqiif,  à  la  vrair  politi(|ue  di^'iie  de  ce  nom,  ce  qu*il  me  faut  bien 
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appeler  le  reportage  poliliqu^f.  [iCxclamatwns  à  droite.)  Je 
rafllrine  ici,  aotorisê  qae  je  suis  à  y  [porter  la  paroh'  tli*s  cieux 
personnages  en  cause,  ce  n  esl  nullement  à  la  suilf  tl'un  ilissen- 
liment  quelconque  sur  la  ilireclion  <Jes  affaire!^  <le  lAl^'érie. 
que  le  général  Saussier  a  quitté  le  cooimandein^nt  du  19*  corps. 
ffiterrupdons  à  droite.  Ilm^  l'attestait,  il  n'y  a  pas  huit  jours. 
t|uan(l  j'ai  eu  l'honneur  de  !»•  recevoir  avant  son  départ,  et 
M.  le  gouverneur  général,  dans  une  di'péche  qui  n'était  pas 
faite  pour  vous  être  montrée,  rarrllt*  »'st  toute  confidentielle  et 
sans  aucun  rap|K>rt  avec  la  demande  d  interpellation  de  M.  Du 
Bo4lan,  le  gouvemeur^général.  dis-j»*.  ni'écrivaitrn  ces  termes  : 
«  Le  général  Saussier.  arrivé  ici  jeudi,  est  parti  ce  matin 
|K)ur  la  pro\ince  d'Oran.  Vous  avez  eu  raison  de  penser 
qu'aucune  nomination  ne  |iouvait  êtrf"  plus  conforme  au\  inté- 
rêts de  l'Algérie  et  à  mes  sentiments  personnels.  Venu  en 
.Xlgérie  avec  moi,  rap|»elé  en  France  par  des  considérations 
d'ordre  suiH»rienr.  contre  son  trrê  »t  contre  le  mien,  il  revient 
aujourd'hui  orcuper  un  po^te  auquel  le>  <'irconstanre>  donnent 
une  importance  nou\e!le.  »  Int^^rrupUnns  à  droite, 

M.  J%\\i£ii  Dh  L\  MnTFK    Kur»-  .  —  J»'  «ifiiiand*'  la  f>aiol«». 
M.  Da«.mlho\-I»i  joL.  — U**<*H***'  •t'O'iit  ••♦•>  consitl»'!  allons  ? 

M.  LB  PuÉsihKNT  DC  cox>KiL.  —  Celaient  des  ronsidéru- 
lions  d'ordre  supérieur:  et.  puisque  voii<  \oulez  alisolument 
épuiser  cet  in(*idenl.  c'était  la  neces>iU'.  ou  rulililé  grande,  que 
\oil  le  ministre  d»'  la  guerre  à  fain*  pas^T  par  un  «commande- 
ment aussi  important  que  celui  du  »>'  (  orps  lt*s  honiuies  les  plu> 
jeunes,  les  phi<  \ aillants,  reux  dont  l'avenir  attend  le  plus, 
parmi  les  «liefs  de  l'armée  fi.uoai'^e.  Voilà,  jiniauine,  de^ 
ron^idéralions  qui  ont  leur  valeur...  /'/•***  A#>»i/  trt't  bien!  à 
ijnurhe  ft  au  centre  .  de<  considération>  de  lM>nne  administra- 
tion, de  lion  »*mploi  du  per-ioni^d.  ('»•*  n'est  donr  pas     -  et  je 

répète  r**  «leUienti  a\er  lotit»»  TenerL'ie  tlofil  jt»  suis  capaldt*  — 

ce  n"e>t  |»as  et  Ce  n'a  jamais  été,  tl»»  près  ni  île  lf»in.  un  dis>enli- 
inent  sur  la  direrlioii  des  alfaireN  d  .Vli:ène  qui  a  détermine  le 
rfou\ernenieiit  à  mettre  M.  le  général  .^auN>ier  à  la  télé  du 
♦i*  rorfis.  Voilii  ce  qu«*  j'appelais  lern'ur  de  fait.  Maintenant,  il 
\  a  une  ^Tande  erieur  *le  droit  dan^  1»*^  ol»Her\atioii'*  «le  |  houo- 
ralde  prvopiiiant. 
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L*lionorablo  M.  Du  Bodan  sest  absolument  méptis  sur 
retendue  des  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  sur  ses  rap- 
ports avec  le  commandant  du  19*  corps.  M.  Du  Bodan  prenti 
pour  point  de  départ  de  sa  discussion  le  décret  du  mois  de 
novembre  1870.  Je  le  veux  comme  lui.  Ce  décret  est  encon»  en 
vifxueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  Quand  il  a  séparé 
le  commandement  militaire  du  gouvernement  civil,  il  a  fait  une 
chose  très  juste  et  qui  subsiste  encore.  Cet  état  légal,  créé  par 
le  décret  de  1870,  a  délenniné  la  situation  de  M.  le  vice-amiral 
de  Gueydon,  premier  ^^ouvemeur  général  civil;  cet  étal  légal 
correspond  ♦exactement  à  la  situation  du  gouverneur  général 
actuel.  M.  Albert  Grévy.  Entre  les  deux,  il  y  a  un  gouverneur 
^'énéral  qui  a  fait  exception  :  je  veux  parler  du  général  Chanzy, 
et  c'est  parce  que  vous  ne  distinguez  pas  sa  situation  de  cellV 
qui  fut  commune  ix  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon  et  à  M.  Albert 
Grévy,  qu'une  ci»rtaine  confusion  est  entrée  dans  votre  esprit, 
généralement  plus  juste  et  mieux  équilibré...  (Bfuit  à  droite  , 
que  vous  avez  porté  ù  la  tribuue  des  assertions  tout  à  fait 
inexactes,  «q  induit,  sans  le  vouloir,  vos  auditeurs  en  de  très 
LTraiides  erreurs.  (Vest  gnice  à  celte  confusion,  que  Ton  retrouve 
clans  les  journaux  monarchistes  de  toutes  couleurs... 

A  tlroite,  —  Kt  dans  les  n''|nihlirains  aussi  î  II  y  n  unanimité! 
M.  DK  La  UociiKnM  r.AH.i)  i»ï  r.  m:  Bisaccia.    —   Vous  perdez   l'Al- 
;;#*rie!    Exclamât itnis  à  [innche.  < 

M.  LK  pRÉsFDKNT  hv  coxsKiL.  —  Ost  gnke  à  Cette  coufu- 
sion  que  je  n'inanjur  dans  tous  vos  journaux... 

\  (li"itr.  —  Dans  h's  joui  naiix  répiihlîrains  aussi  î 
M.  LK  Phksidk.nt.  -  -  V«nis  n'avt'z  |>as  à  vous  plaindre  si  on  lit  vos 
journaux  dv  |mfên?nc<».    On  rit. 

M.  LK  pHKsiDKNT  DU  COXSKIL.  —  ...  cVst  gn\ce  à  cetl** 
confusion  q«ie  Ton  s'en  va  disant  tous  les  jours  que  M.  Alln^rl 
(irrvy,  a>(>cat  hier,  tronvtrneur  >:énéral  improvisé,  se  pernitq 
ih"  rummandt'r  los  armé»'s  dt»  tern»  et  de  mer.  Or,  messieurs,  il 
n'a  point  h'  coinmandtMnt'nl  d»^s  armées  di»  terre  et  de  mer... 

M.  Ji  LKs  Dklviossk.  —  Il  a  !♦•  lilr»'! 

M.  LK  PuÉsiDKNT  in*  ToNsKiL.  —  Il  n'a  pas  le  titre,  et  c'«»sl 
là  NoinMTPfur.  ('uinint*  M.  le  \io'-amiral  de  Gueydon,  nommé 
î^onvtTiHMir  ^'rnéral  sous  l'empire  du  décret  de  novembre  1870. 
M.  AIlH'rl  Grévy  l'sl  ^'ouvt'ineur  «rénéral  civil,  et  il  a  sous  ses 
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ordres  les  commandants  des  armées  de  terre  et  de  mer... 
{Approlniiion  it'onûfue  à  droite,)  Messieurs,  je  vous  expliquerais 
.tout  cela  si  vous  me  laissiez  le  loisir  de  dire  deux  plii*ases  de 
suite...  Au  contraire,  lorsqu^on  a  voulu  déroger  au  système  du 
décret  de  novembre  1870,  c'est-à-dire  à  la  séparation  du  gou- 
vernement civil  et  du  commandement  militaire;  lorsqu'on  a 
voulu  faire  à  M.  le  général  Chanzy  une  situation  auPre  qu'à 
M.  le  vice-amiral  de  Gueydon,  on  a  dit  : 

«  Il  a  le  commandement  des  armées  de  lerre  et  «le  mer.  » 
Il  y  a  un  monde,  messieurs,  enlre  ces  deux  situations. 
[Rires  et  exclamations  à  droite,)  Si  vous  ne  comprenez  p.is  mon 
argument,  je  le  répéle.  Jamais  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon, 
premier  gouverneur  général  civil,  n'a  ru  le  commandement  des 
armées  :  le  décret  qui  le  nommait  portait  cependant  celle  for- 
mule :  «  Il  a  sous  sesordn's  les  commandants.  »  Cette  situation 
est  exactement  celle  de  M.  Albert  Grévy.  Et.  quand  on  a  voulu 
donner  au  général  Chanzy  une  situation  dilTérente.  on  a  pris 
un  double  décret,  —  c'était  après  le  24  mai  !S73;  —  le  pre- 
mier, décret  de  principe,  que  je  résume  et  qui  dit  à  peu  près 
ceci  :  «<  Le  décret  de  ISTOa  séparé  li»  coinmandmient  militaire 
du  gouvernement  général  civil  ;  mais  il  peut  être  utile  de  les 
réunir  :  nous  décidons  donc,  ^n  princip»*,  <|ue  b's  d»'u\  auto- 
risés pourront  être  réunies  dans  l»»s  mains  d'un  ofUcItT  uéiiéral. 
•«  El  puis,  par  un  s»*cond  décret,  daté  du  méni»'  jour.  M.  le 
général  Chanzy  «»sl  nommé  gouverneur  ^'éneral  civil,  av»»c  le 
commandement  des  années  ilr  h^rre  «»t  île  mt»r.  Voilà  «leu\ 
Mtiiations  absolurntMil  dilTémitt^s  :  l'une,  convenant  à  un  chef 
militaire,  l'autre,  à  un  magistrat  ci\il. 

I^ourquoi  donc,  uiessitMirs,  a-(-on  jut:é  à  propos,  alors  qu'on 
mettait  le  gou>ernemeiit  général  ci\il  et  le  conimandemeni 
militaire  chacun  dans  son  domaine,  pourquoi,  disje,  at-on 
jugé  nécessain»  dès  1871.  à  si  peu  de  dist;ince  du  derrei  du 
24  octobre  IS70  dontl'encn',  pour  ain>i  «lire,  n'était  par«*iicor«» 
séchée,  d*employ«'r  cette  formule  :  «  H  a  s«His  >es  ordres?  •• 
C'est  parce  «jue  cett«»  formule  coiisacr**  d'aboni  la  supéri«irilé 
hiérarchi«|ue  n«Vessairi*  du  u'ouveriieur  général  ri\il.  Très 
ln**n  !  trt^i  hu*n!  1  "est  cela!  n  tfanrh**.  —  Afffdtiudissemt'nts, 
()ui,  il  fallait  «lire  que  le  pou\oir  «ixila  son>  m'n  onlres  |e< 
commamlants  inilitaiit  >.  alin  de   bi«'n  iiiarqu«r  la  lin  d*une 
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péiiode,  celle  du  régime  militaire  ayant  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  civils,  et  I  avènement  d'une  nouvelle  période  où  I»* 
gouverneur  civil  apparaît  à  Farmée,  aux  populations,  aux  indi- 
gènes, comme  occupant  la  première  place,  et  la  plus  liaulf 
dans  toute  la  hiérarchie  gouvernementale.  (  Vifs  opplaMlnse- 
menfs  n  gauche  et  au  centre,  —  Humeurs  à  droite.) 

Je  ne  comprends  pas.  quant  à  moi,  de  gouvernement  civil,  ni 
sur  le  continent,  ni  sur  la  terre  d'Afrique  s'il  n'a  pas  sous  ses 
ordres  le  commandement  militaire.  I^  situation  n'est-elle  pas 
la  même  «mi  France?  Mais  elle  résulte  de  la  Constitution,  frès 
hit>n!  très  h\on!)  L«»  président  de  la  République  n'est  pas  plus  Ir 
chef  (!♦'  l'armée  en  France  que  M.  Albert  Grévy  en  Algérie; 
l'un  et  Iniilrt'  ont  sous  leurs  ordres  les  commandants  des  corps 
d'armée.  Applaudissements  à  gauche.)  De  là  des  conséquences 
pratiques,  sans  doute  ;  elles  sont  réglées  par  des  circulaires  : 
la  nécessité,  Tobligalion,  le  devoir  pour  le  commandement 
militaire  de  tenir  le  gouverneur  général  civil  au  courant,  et 
aussi  le  droit  pour  le  gouverneur  général,  sans  passer  par  les 
formules  de  réquisition  qui  sont  l'attribut  essentiel  des  agents 
secondaires  du  pouvoir,  en  France,  des  préfets,  de  dire  ;i 
un  moment  donné  :  «Je  vois  ici  un  danger;  il  me  faut  un 
bataillon.  >•  C'est  là  la  subordination  légitime,  nécessaire, 
nalurelh'  df  l'élément  militaire  à  l'élément  civil.  [IS'ouvelles 
approhatiuns  à  ijnuche.  —  Interruptions  n  droite.) 

Messienrs.  j<'  crois  en  avoir  assez  dit  sur  la  situation  respec- 
tive de  i".  s  drn\  pouvoirs.  Je  n'ajoute  (|u*une  observation  de 
fait.  Krariez.  si  vous  voulez,  tonte  celle  discussion,  que  Je  crois, 
«piant  à  moi.  absolument  solide  en  droit  constitutionnel.  Vous 
me  demandez  en  fait,  pour  le  fait  d'aujourd'hui,  dans  quelles 
conililions  M.  le  jjfénéral  Sanssier  est  allé  prendre  le  comman- 
deinenl  du  P.*'  corps?  Messienrs,  il  y  est  allé  dans  cette  condition 
d'avoir  la  lilierté  complète  r{  absolue  de  la  direction  dt»  toutes 
les  o|»eralions  militaires...  {Très  bien!  très  hini !  à  gauche),  et 
je  pense  i|iie  relie  déelaration  doit  vous  satisfaire,  messieurs, 
pnistpie  \oiis  reronnaissez  ipie  le  nom  seul  du  vaillant  général 
Sanssier  e>i  poiii*  les  amis  de  l'AIjrérie  une  espérance.  \fJuif 

nui  !  à  di'<iif'\ 

Kli  bien  alor^,  messieurs  les  inlerpellateurs,  mes  honorables 
collègues  «le  la  droite,  aidez-nous  donc  un  peu  ;  aidez  le  Gou- 
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vt^memenl  el  la  Chambre  à  calmer  cviio  espèce  de  panitjue,  en 
vérité  peu  (ligne  <run  peuple  comme  le  peuple  franeais!  [Applau- 
dissemetiis  à  gauche  rt  an  reutn\)  Au  lieu  «Pexafrérer  dans  vos 
discours,  dans  les  journaux  (pie  vous  inspirez... 

M.  DK  L\  lioriiKTTF.   -  Vous  no  lisoz  «lonc  pas  les  voln>? 

M.  LK  pRKsiDKNT  i>u  coNsKiL. —  ...  des  iiu'idents  (pii  ont 
été,  depuis  cin()iian(e  ans,  le  pain  rpiolidien  de  tous  l(>s  «rouver- 
ncnients  installés  en  Algérie;  au  lieu  d'a^rir  sur  lesimajrinations, 
ébranlées  par  cette  immen.se  publicité  du  téléjrrapbe  et  de  la 
presse  (]ui  ne  connaît  plus  aucune  limite,  qu'aucune  distance 
n'arrête  et  qu'aucune  censure  ne  réprime,  au  lieu  de  faire  cela, 
ai«lez-nous  à  diie  à  la  Franre  :  «  Oui,  il  se  passe  en  Algérie  (U^:^ 
incidents  cjui  commandent  la  vigibuire:  oui,  il  y  a  des  mesures 
il  prendre;  mais  nous  avons,  pour  y  faire  face,  un  chef  expéri- 
menté dont  le  nom  .seul,  vous  le  dites  vous-ménu's,  est  une 
espérance  pour  la  colonie  et  pour  les  indigènes  um»  .salutaire 
terreur.  »  Nous  avons  donc  fait  notre  devoir  de  gouvernement. 
A  vous,  messieurs  d<'  l'opposition,  de  faire  le  vôln»  à  votre  tour, 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  intérêt  de  parti,  il  s'agit  du  grand 
intérêt  de  la  patrie.  (7Ws  bien!  très  bien!  —  Applaudisscmefits 
t't'pf'l*''s  sur  uu  ijvand  unmhre  df  bancs.) 

.Vpi^s  u\\v  rt'pliqiH'  di»  M.  JaiiviiT  d»*  la  M<»llr,  qui  irriaiiia  \iv«»- 
nif'iil  la  sii|qin*Hsi<ui  tlii  gniixcrneinpnt  rivil  ih*  IWlirrrit*  el  la  deî^ti- 
(iitiun  d(*  M.  .\IlM*it  lin'*\y,  la  r.liaiidu'i'  \nta  r(»rdr<>  du  jour  pur  et 
simple  par  3*0  snix  coiilrc  1:^0. 

Interpellation  Lambert  de  Sainte-Croii. 

Au  .^'iial,  daii>  la  srauci'  du  *iCi  juillfi  ',  et  au  «ours  df  la  diM-u^- 
*ioii  du  kiudpt'l  (|f  rfx«'n*ii«'  \XH'2.  niiiiÏHlt'nr  d»*  riiilciicur,  srrxir»» 
tif  l'Al^ifri»»},  M.  Landit'il  di>  Saiiitt*  Croix  (pi«'>ti(iniia  h*  ^'ou\»'rhr- 
inrnl  sur  rc»  qui  v  |».is%.ul  «mi  .\l;^»-ri«',  »*l  >ur  !<•>  nifsurfs  qu'«»n 
«omptait  pn'iidit-.  ciilin  xir  la  iiicsurr  fxnrtf*  iU*s  pf»u\oir<«  du 
gouverneur  livil. 

M.  Jule»  l-'^rr^  ri'|»«uHlil  ♦•ii  « f^  lfinM*>  à  rinuKirahl»'  v'nalfui  : 

M.  Jl'LKH  FkRUV.  ///•♦  stdciit  du  ctniscil,  innu^trc  de  l  Imlructum 
publique  et  des  /Jf^nnc-Aris.        Me»ii'ur>.  iii  iw  lépnndant  pa^ 

I.  V.  \(if/ii ffi>\iï  r.  jiiiii. I  iv^i. 
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à  nnleiiiellation  <le  rtiotiorable  M.  Larabnrl  Ji-  Saiule-f.roix.io  1 
manigucrais  il'ationl  i1iï  courloisie.  el  ensuite  je  laisserais  croire  i 
(]ue  le  Gouvernement  ilissimule  au  pays  quelque  cliose  tic  w.Ue  1 
alTairc.  Le  Gouvernement  ilissimule  si  peu  les  affaires  d'Alft^He  { 
i|u'il  n'a  H  TOUR  apprendre  ite  l'état  actuel  rie  ces  affaires  rien  I 
que  vous  ne  sachiez  lii'-jà  vous-m<ymes.  (Ri'clamatwiit  à  droiU.)  | 

M.  LjkXBERT  m  S*iHTE-CiKiis  Pi  pliwifwï  ffiialeiirx  à  draite. 
Mais  nous  ne  savons  tiptt  ! 

M.  LK  pRitBiDKRT  DU  COS8KIL  —  Vous  ne  sBve^  rim,  parcfl  I 
iju'il  entre  dans  vos  pn^ccupations  ilc  bons  citoyens  de  croire  \ 
qu'il  se  passe  en  Algérie  des  événements  d'nn  paradîTe  redou- 
table, et  que  le  Gouvernement  tes  tient  secrets.  Je  vous  répondi  | 
simplement  qu'il  ne  se  passe  en  Algérie  rien  de  forniidAble.. 

Un  ifnalnir  à  dmitf.  —  Kl  les 


M.  I.K  Pkésidext  du  ooxhkil.  —  ...  El  que  le  Gouvememtïnl  I 
ne  cache  rien  au  pays.  Que  s'esl-il  passé  en  Alijérie  (iepuitj 
deux  mois?  Un  fait  unique  :  l'insurreflion  partielle,  comme  1 
vous  voudrez  l'appeler,  l'incursion  de  Bou-Amama,  c'e«l-ù-dire  I 
un  événement  qui  n'a  pas  dépassé  en  importance,  en  (gravité,  ■ 
en  périls,  un  (n^s  ({rand  nombre  d'incîilenls  analogues,  qne  loM  1 
les  gouvernements  anlérieiirs.  sans  exception,  ont  connus  etl 
qne  le  pays  considérait  alors,  il  faul  en  féliciler  nos  prMée«9- 1 
8CHI-S,  avec  le  sang-froid  digne  d'une  grande  nation.  (7"rf»  Wen^l 
trh*  bien.'  n  gauche.)  Mais  aujourd'hui,  sous  l'impression  île  ce*  I 
hori-curs  de  Saïda.  de  celle  incursion  audacieuse  et  meurtrière,  [ 
les  imaginations  se  soni  enflammées:  il  Tant  bien  le  dire,  l'esprit  1 
de  parti,  jouant  sou  rAle.  s'en  est  emparé...  {Pi-oteitatioiM  lil 
itroiir.  —  Oui!  oui!  à  gauche.)  OoJ,  messieurs,  et  si  j'apportais  f 
ici  des  extraits  de  JDiirnaux  qui  représentent  vos  opinions.. 

.M.  Bi  KKCT  tt  phuittut  timUurt  it  droite.  —  El  les  entres! 

M.  t.K  pRBHiDKHT  DU  coNMBit..  —  ...  je  VOUS  montrerai»  qud  1 
svs(i-me  d'alarme  préméditée,  d'exagémlions  !-yMémalii|He«...  I 

.i  droite.  —  Lisi-i  donc  le  Tdfyritphe! 
M.  UrrruT.  ~  Ce  sont  vos  joiirnnni   qui  liennrnt  In  langage  la  I 
pli»  Hgresïtif.  iRniiV.j 

M.  I.X  Peâsident Ht;  coxnbil.  —  Messii'urs,  si  les  honoralileil 
sénaleurs  île  ce  rflié  'Ja  dt-oite)  cflnlinnenl  à  m'inlerrompre.iç^ 
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descendrai  de  la  lril)une.  J  y  suis  monté  pour  ri^pondre  à  une 
question:  je  tAche  d'y  répondn»  de  mon  mieux.  Je  dis  «jue  la 
situation  actuelle  en  Mj^tMie  n'a  pas  plus  <le  gravilt^  que  les 
situations  analogues  que  tous  les  vieux  Algériens  pourraient 
vous  raconter.  Llionorablo  général  Arnaudeau,  qui  était  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune,  pourrait  vous  dire  tpie  Bou-Amama,  à 
différentes  époques,  a  eu  son  équivalent;  que.  si  l'on  n'a  pas 
encore  pris  Bou-Amania,  on  a  été  fort  longtemps  sans  prendre 
Bou-Maza  :  qu'il  a  fallu  plusieurs  années  de  poursuite  et  de 
guerre  pour  s'emparer  d'AlMl-el-Kader.  (Vest  Hionorable  géné- 
ral qui  vous  faisait  remarquer  loul  à  Iheurc  que  ce  n'est  pas 
avec  des  colonnes  d'infanterie  qu'on  peut  att«'indre  des  Aral>es 
qui  passent  à  2  5U0  mètres!  Il  n'y  a  là,  je  le  répète,  qu'un  évé- 
nement de  guerre  comme  il  s'en  produit  fatalement,  en  quelque 
sorte,  sur  la  frontière  e|  sur  une  frontière  ouverte  sur  le  désert, 
refuge  inaccessible,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
aux  troupes  européennes. 

Vous  demandez  où  en  sont  les  choses?...  Klles  en  sont  au 
point  que  voici  :  A  l'heure  qu'il  est.  très  certainement.  Bou- 
Amama  est  rentré  dans  le  Sahara  :  il  a  repassé  la  ligne  des 
C^hotts,  il  est  très  loin  dans  le  su<l,  soit  dans  le  pays  de  Moghar. 
soit  tians  le  pays  de  Figuig.  Il  m*  parait  pas  avoir  avec  lui  un 
nombreux  contingent;  il  ne  parait  mémt>  pas  qu'il  ait  jan^ais  eu. 
à  aucun  moment,  de  grandes  forc«*s  autour  de  lui  ;  c'est  par 
l'autlace.  la  rapidité,  par  les  ressources  de  l'espionnage  arabe 
ipi'il  a  pu  déjouer,  d'une  façon  si  malheureusement  éclatante, 
l'attente  et  l'action  de  deux  ou  trois  colonnes  fnmcaises.  A 
l'heure  qu'il  est.  le  marabout  est,  comme  je  vous  l'ai  dit,  dans 
le  sud.Quanlà  lagarde  de  celte  frontièi'e,  si  difllcile  iuléfendre. 
elle  est  dans  le<  meilleures  roiiditiiuis  possibles.  Des  troupes 
nouvelles  ont  été  en>oyées;  surtout,  une  direction  militaire 
nouvelle  a  été  installée,  lu  nouveau  commandant  a  été  mis  à  la 
téle  du  11)' corps,  un  hommt>  de  guerre  actif,  jeune,  \igilant, 
dont  h»  nom  et  le  passé  inspirent  laconliance:  il  était,  ces  jours- 
ci.  dans  la  pro\inci'  d'Oran  et  il  prenait  tontes  les  mesures 
néci'ssaires  en  \ue  d'un  r«'lour  pt»ssible  de  Itou-Amama  et  de 
S4»s  adhérents. 


riKii 
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M.  hF.  VutHiDttrt  nv  coNxKit..  —  Qn<.'  pouv«z-vous  tli*nianilt-j'  I 
(II"  plus  l'i  un  (îoiivcriM-mcnt?  {Mrlnmndom  a  droite.) 

M.  IVhjieb.  —  (Juiind  .e  ne  sernil  i\w  cela! 

M.   I.B    l'HBSIDKNT   DU    COSMKIL.    —   Je  VOUS    itùclaiT   gil' 
vous  [lost'z  lu  i|ucsliuii  Je  Ifllc  sorlp  riue,  ipour  nirrilcr  voire  J 
'ontiance,  le  Goiiveriii.-nK-iit  sera  tenu  j'ui-i'âter  Bon-Amauia.  il  | 
ri'j  a  pas  de  Gouvertiemenl  qui  puissi;  vous  Tair»  ccitc  iiromtssse. 
(fixçlamatioHi  »ur  pliisiearx  banet  n  tliiiile.  —  ilirei  à  gauebe.) 

M.  Gtu.om  u'IsTBU.  —  l>n  ne  dit  ]nis  irlii. 

M.  i.v.  I'bésioknt  dit  oonskil.  —  UiKiiU  uiix  liiiijiurt»  ilo  | 
M.  \f  gouverneur  général  avec  le  rainmanileuienl  militaire,  re  J 
i)ui  esl,  je  crois,  voire  préoccupation  principale,  j'ai  eu  riion-  1 
neur,  dans  l'autre  Chambre.  l'i  l'oci^sion  d'une  interpellalioti. 

—  car.  je  le  tlis  en  passant,  les  Chanilires  n'ont  pas  ùl^  Uulitti-  ] 
renies  »ux  év^nemnnls  il'AlKèrie, nous avont)  rf'pondu  à  plusieur*  j 
iiitcrpellalions,  nous  avons  élt  înterrogt^s  à  diverses  reprises, 

—  j'ai  eu  l'honneur  (le  dire  rtevant  l'autre  Cliambre  que  M.  1«  1 
tiendrai  SaM»sier  avait  pleine,  compIt'tvt'tHhflotue  lihertê  iJ'arlioa  I 
ilans  la  direction  des  opi^ralions  militaires,  et  que,  si  le  Koaver- 
neur  général  e-tt  investi  d'un  pouvoir  Tormulé  dans  U'i  termes  1 
igue  vou«  savez,  s'il  a  «  sous  ses  ordres  ■■  ks  rommandants  é^s  \ 
armées  de  terre  et  de  mer,  cela  ne  veut  pas  dire  et  ne  signîHe  en  i 
aucune  Taron  qu'il  ait  le  eomniandement  des  armées  ;  cela  veut  j 
diri'  (iii'il  a  la  supériorilé  lii(;rarclii(|ue  en  premier  lieu,  et,  en  I 
M-nuid  lieu,  qu'on  lui  rend  compte  des  opi^ralion.*,  de  mi'iDfi 
qui!  rend  compte  lui>mi^me  des  l'enseignement^  que  sa  police.  J 
que  son  ptouvernenienl  tonceiilront  dans  sa  main. 

Il  \  a  (à.  évidemment,  une  entente  à  établir  entre  le  commua  \ 
liant  militaire  et  le  gouverneur  général:  niai»  cette  enlenti?. 
lorsquelle  doit  s'appliquer  Ji  des  otijel»  d'impnrLinre.  comme  ] 
!i  des  exjiédilioiis,  par  exemple,  vous  semhlei;  oublier  qu'elle  ne  I 
peu!  s'étaldir  que  sous  rnuinrilé  supérieiii'e  du  Koutemeiueul  | 
■  eiiti'ul.  du  minisirc  de  la  perre  :  nuits  sommes  là  pour  i 
répondre.  lAppyo/int'un.] 

Un'}  a  dont-  pas  à  s'alarmer  il  une  dualiUrde  pouvoirs  qui,  en  I 
fait,  n'esistc  pas,  je  le  i-épétc,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
militaires.  I^^  général  Saussicrasa  pleine  liberté  d'action  :  et  le 
liouverneur  général  n'a  jamais  songé,  ni  î'i  une  éiwqno  ancienne  j 
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ni  k  une  époquo  nVento,  à  reslreindre  ou  à  contester  cette 
lilierli^  d'action. 

Quand  les  choses  en  sont  là,  quand  la  Fi*ance  veille,  quand 
elle  ne  peut  pas  iHre  surprise,  (juand  un  homme  de  jîuerre  en 
<|ui  tout  le  monde  a  confiance  a  la  direction  des  opérations,  je 
me  demande  s'il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  faire  ;  si  h»  Gouver- 
nement n'a  pas  rempli  tout  son  devoir,  et  si  les  inquiétudes, 
les  alarmes  qu'on  éprouvt*  dans  une  partie  du  pa>s,  qu*on 
exagère  dans  une  autre,  ont,  en  vérité,  (|uelque  fondement!  Il 
faudrait,  messieurs  que  la  Finance  eût  hien  changé  pour  qu'elle 
ne  revînt  pas  hien  vite  di»  cette  espèce  d'etTarement  que  des 
événements  déplorahles  ont  jetée  dans  les  esprits,  i  Vivt* 
approbniiftn  n  yauchr. 

C'est  notre  ch'voir  à  tous,  et  c'est  surtout  la  lAclu»  du  Parle- 
ment de  nous  aider  à  apaisi'r  c«»lle  émotion.  C'est  à  vous  de  dire 
au  pays,  dont  vous  ave/  les  pouvoirs  :  «  Oui,  il  y  a  dts  diflicultés 
en  Algéri*»,  mais  il  faut  hien  vous  «xanh^r  d'en  t»xagérer  le 
caractère  et  la  porté*'  :  elles  ne  dépassent  ni  les  forces  ni  la 
\(donté  de  la  France,  ni  l'autorité  du  Parlement,  ni  la  compé- 
tence ilu  Cou\ernement.  qui  a  la  eontiuncr  des  deux  Chanihn's.  » 

Agitation  en  Tunisie. 

Bi«'ii  qu'il  \  rCi\  mil»  injii>lir«»  tla;:raiit(*  à  rrinlr»'  !♦•  «aluiH't  r«*H|M»ii- 
^abt«•  il#*  rirri'*'i«»lulioii  «lu  pnirv*'riHMir  «ivil  il«»  rAl^'«Ti«'  mi  il«»  l'im- 
|MTiti«»  d«*  qiM»lqu«*'<  (»fll»'it'i>,  U's  rr;»n*ll;d»li'S  «'•vènniif nls  liii  Siul- 
Oiaiiai*«  avaient  ««li'*  lar;!('iiM'iit  rxi»Ioiti*H  jxir  h»s  oliffs  «h'  r«»tM'*'^i*i*^'^« 
••t  ^r(»<>!>iis  »lc  iiiaii\ai><*  fni  par  tiii«*  «(^rlaiiit*  presse.  Ne  (aiNiiit  atiriiiie 
«listiiirtifiii  fiiln*  |f>ailt'N  du  ;;«»iivi'riM'iii»'iil  d«'  l'AUvii»*  fl  1rs  o|»«'*i-a* 
ticMiH  ilt*s  triiiip«*s  en  Tuiii>if\  ropiiiioii  puMitpit' «•!!  Kianr«*  conini«*ii- 
«ail  à  sfiriaviT  d«*s  ••  rliovs  il'AfiiqiH*  »»,  »'t,  au  innincnt  nirnie  où  le 
iiiiniHlfiv  auiait«*u  lM>sMiii  «|f  ><•  sentir  appuy*'*  pai*  toutt*  la  nation,  se 
lais^iit  Miluiit'  |».ii  l»H  ;ipMti-«*s  d»»  l'ahsli  iitioii  vi  {««h  4'ontfnq>tfMin(d<« 
loiilf*  poliiiqui*  rtiloiii.ili*.  OptMulant.  janiain  U'i  rin'i»ii*^tanoi*9 
n'a\ai<'nt  «'\it'»'*  phis  «!»•  H;iii;:-froi4l  «t  «!♦•  frrni»*!»*  pour  faiiv  faiv  aux 
inlri::u»*s  niu^ulin.MHH  iI.min  |.i  |(f;:i>iii*»'  v\  aux  p«ili«lit'H  «|fH  initii*>tr«*H 
ilu  h»» y. 

Kiu'tiurak'*'^  pai  la  i*-liaih*  paitiflb*  ilu  mipH  r\p4*(lih4Uiiiainr, 
l*-s  pillai tN  aialM-s  se  iciniit'nl  cii  caïuiKi^nc  ilan^  l«*  >ud  «*(  ï»Vm|i«- 
it'T«'Hl  df  Sfax  qu'ils  luiii'fit  iii  «'lai  «If  <t»'f»*iiv'.  I.fn  aultu  it«-N  tui(|U(*<k 
•II*  la  Tripolilaiii»*  pio(lit:uai*-iit  à  i»'*  liaud»*H  h'iiis   ♦•\«*italion<,  «*t 
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Ton  acquit  la  preuve  de  la  connivence  de  Mustapha,  le  favori  et 
tils  adoptif  du  Uey  de  Tunis,  ce  niônie  Mustapha  qui,  à  la  tète  d'une 
mission  officielle,  était  venu  à  Paris  (du  22  juin  au  13  juillet;  poui 
solliciter  le  grand  cordon  de  la  Lésion  d'honneur,  en  échan^'e  des 
prétendus  services  qu'il  nous  avait  rendus.  .M.  Barthélémy  Sainl- 
Hilaire  exigea  de  Sidi-Saddok  le  renvoi  de  ce  singulier  premier 
ministre,  qui  fut  remplacé  par  le  vieux  Mohamnied-Khaznadar  ; 
mais  il  n'en  fallait  pas  moins  recommencer  une  guerre  qu'on 
croyait  (inie,  et  cela  au  moment  même  où  le  général  Forgemol 
venait  de  rapatrier  ses  soldats  à  Constant ine.  Dès  le  18  juin,  h-s 
Arabes  osent  tirer  sur  la  canonnière  le  Chacal,  qui  apparaît  la  pr<  - 
mière  dans  les  eaux  de  Sfax  ;  notre  agent  consulaire  est  blessé, 
les  Européens  sont  chassés,  le  gouverneur  beylical  est  destitué.  Sfax 
devient  'le  point  de  ralliement  des  nomades  que  dirige  Ben-Ali- 
Khalifa.  Le  ministère  Jules  Ferry  ne  pouvait  se  dispenser  d'agir, 
en  dépit  de  la  saison  et  de  la  mauvaise  volonté  des  Chambres. 
Pour  réduire  Sfax,  on  enifdoya  l'escatlre  de  la  Méditen-anéc  (amiral 
(îarnault;  qui  ne  fut  réunie  que  le  14  juillet  et  mouilla  â  six  mille 
cin({  cents  mèties  de  la  place.  Le  13,  on  bombarde  ses  défenses  et, 
le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  barques  et  les  canots  s*élancent 
sur  le  môle,  défendu  par  une  batterie  rasante,  qui  est  enlevée  avec 
un  élan  extraordinaire.  Lne  torpille  fait  sauter  la  porte  de  la  ville 
arabe  et  deux  compagnies  de  marine  prennent,  à  elles  seules,  la 
Casbah.  Les  troupes  de  la  guerre,  débarquées  ensuite  sous  le 
commandement  du  colonel  Jamais,  achevèrent  la  victoire  par  un 
combat  de  rues  (|ui  fut  acharné.  L'occupation  de  Gabès  eut  lieu 
quelques  jours  ajuès  '2V)  juillet',  par  une  température  suffocante 
qui  éprouva  beaucoup  les  marins.  .Mais  toute  la  Régence  était  en 
feu,  et  les  généraux  Logerol  et  Saussier  allaient  avoir  à  dresser  le 
plan  d'une  nouvelle  campagne  pour  pacifier  à  la  fois  l'insurrection 
du  Sud-Oranais  et  veWv  tie  Tunisie.  Il  fallait  attendre  Pautomne, 
car  la  chaleur  du  mois  d'aoïH  rendait  impossibles  les  grandes  opéra- 
tions. 
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